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Dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage , nous 
exposé  les  principes  du  droit  politique  sur  lesquels 
reposent  la  Charte  et  les  autres  lois  de  notre  droit 
public;  nous  avons  étudié  successivement  l’organisa- 
tion et  les  attributions  des  pouvoirs  législatif  et  exé- 
cutif, les  droits  naturels  ou  politiques  dont  jouissent 
les  citoyens , et  les  charges  qui  pèsent  sur  leui's 
sonnes  ou  sur  leurs  biens.  Nous  voici'  parvenu  à 
seconde  partie  de  notre  tâche,  à celle  dans  laquelle 
nous  nous  sommes  proposé  de  faire  connaître  le  droit 
administratif  proprement  dit  : nous  entendons  par  là 
ceite  partie  du  droit  public  qui  a principalement  pour 
but  la  gestion  des  intérêts  collectifs  en  vue  du  bien-être 
social. 

La  distinction  entre  le 
administratif  qui 


sente,  quand  il  s' 
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breuscs,  car  l’application  d’un  principe  conslilulionncl 
se  résout  presque  toujours  en  mesures  administratives, 
et  réciproquement  dans  l’élude  des  lois  administra- 
tives on  renconti’c  sans  cesse  les  principes  constitution- 
nels; aussi,  plus  d’une  fois,  nous  nous  sommes  vu 
entraîné,  par  la  connexité  des  matières,  à traiter  dans 
la  première  partie  des  sujets  qui  auraient  peut-être  été 
plus  régulièrement  placés  dans  la  seconde , et  cette 
seconde  partie  en  contiendra  quelques-uns  qui  auraient 
pu  trouver  place  dans  la  première.  Mais  la  nécessité 
d’éviter  les  redites  et  de  ne  pas  trop  multiplier  les  di- 
visions, l’avantage  du  rapprochement  de  certaines 
matières  qui  ont  des  points  de  contact  importants,  nous 
ont  déterminé  à sacrifier  quelquefois  notre  plan  à la 
brièveté  et  à la  clarté  de  l’exposition. 

Cette  partie  sera  divisée  en  deux  livres  : 

Le  premier  traitera  de  l administration  générale  ; 

Le  second  , des  administrations  locales. 
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Nous  exposons  dans  ce  livre  renscmble  des  règles 
^du  droit  administratif  applicables  dans  toute  la  France, 
fe  et  qui  ne  sont  pas  prescrites  dans  un  intérêt  purement 
^départemental  o>i  communal,  quoique  souvent  elles 
^soient  appliquées  par  les  autorités  placées  à la  tète  des 
* départements  et  des  communes. 

Ce  livre  sera  divisé  en  trois  titres  : 
y Dans  le  premier  on  traitera  de  la  fortune  publique  et 
sa  gestion; 

Dans  le  second , rfef 


rr'  Dans  le  troisième , des  eaux. 


TITRE  PREMIER. 

DF.  I.A  FORTUNE  PUBLIQUE. 
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^ La  fortune  publique  se  compose  de  biens  meubles 
et  immeubles , de  contributions  et  de  taxes  de  diffé- 
rentes natures  ; nous  ferons  connaître  les  éléments 
qui  la  constituent , et  les  règles  qui  s’appliquent  a sa 
gestion.  » r ’ . 
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703.  La  langue  du  droit  administratif  se  ressent  un 
peu  de  la  confusion  produite  par  un  grand  nombre  de 
lois  rédigées  à des  époques  et  par  des  assemblées  diffé- 
rentes; les  termes  qui  la  composent  n’ont  pas  toujours 
une  acception  rigoureuse  et  uniforme  : ainsi  les  mots  de 
domaine  public , domaine  de  F Etat , domaines  natio- 
naux, sont  souvent  pris  l’un  pour  l’autre;  c’est  à la 
doctrine  à leur  donner  un  sens  déterminé , qui  puisse 
faciliter  l’intelligence  de  la  loi  et  la  communication  des 
idées. 
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Nous  nous  proposons  de  consacrer  les  mots  domaint 
public  à expi'imcr  les  choses  qui  servent  à un  usage 
public , comme  les  chemins , routes , rues , places  , 
fleuves,  ports,  fortifications,  etc.  (1),  choses  qui, par 
sttite  de  la  destination  qu’on  leur  a donnée , ne  sont 
susceptibles  ni  de  propriété  privée  , ni  de  prescription  ; ’ 
Pt  de  qualifier  de  domaine  de  P Etat  les  choses  que  l’État 
possède  à peu  près  de  la  même  manière  que  les  parti- 
culiers, dont  les  produits  entrent  dans  le  trésor  royal, 
mais  qui  ne  sont  point  hors  du  commerce  et  peuvent 
en  conséquence  être  aliénées  et  prescrites , telles  que 
des  forges  , des  usines , des  biens  ruraux , etc.  (2).  La 
confusion  qui  existe  sur  le  sens  de  ces  deux  expressions 
provient  de  l’art.  539  du  Code  civil , qui  porte  que  les 
biens  vacants  et  sans  maître  appartiennent  au  domaine 
public;  mais  il  est  prouvé  aujourd’hui  que  ces  mots 
domaine  public  ont  été  maladroitement  substitués  aux 
mots  à la  notion,  qui  se  trouvent  dans  la  première 
édition  du  Code  civil,  par  la  loi  du  3 septembre  1807. 
L’article  539  contient  donc  une  erreur  matérielle  qui 
ne  doit  point  faire  obstacle  à une  distinction  admise 
aujourd'hui  par  la  doctrine  (3).  Il  y a aussi  dans  les 
^piimiers  mots  de  l’art.  741  un  vice  de  rédaction  , qui 
est  rectifié  par  la  fin  de  l’article. 

Le  domaine  publie  et  le  domaine  de  l’État  sont  com- 
pris l’un  et  l’autre  dans  l’expression  générique  domaine 
national. 

Les  biens  du  domaine  public  peuvent  passer  dans  le 


(1)  Code  civ.  art.  638 , 610. 

(2)  Id.  art.  Ï22ü  rt  2227.  ' 4 

(3)  Noua  avons  retrouvé  cette  distinction  dans  le  savant  ouvrage  de 

M.  l'roudlion , sur  le  domaine  public , qui  a paru  à la  inénio  épo<iuc  que 
notre  première  édition.  Voir  Traité  du  domaine  public,  n®  202  et  suiv.  Klle 
est  admise  aussi  par  M.  Laferricrc,  qui  explique  Irès-blcn  la ' substitution  ipii 
s’csl  oiHiréc  dans  l’arliclo  630.  Cours  de  dtoil^fi4afihisteat>ty3''  édittoi* 
P^32.  i V 

. ■■  • 


4 « 


Digitized  by  Google 


r> 


DOMAINE  DE  1,’ÉTAT. 

domaine  de  tElat,  lors(|iic*  leur  destiiialiuii  est  chan- 
gée : c’est  ce  qui  arrive  quand  une  route  est  suppri- 
mée, quand  une  ville  cesse  d’être  place  de  guerre; 
alors  le  terrain  qu’occupaient  la  route  et  les  Ibrtifica- 
tions  rentre  dans  le  commerce  et  peut  devenir  l’objet 
'd’une  propriété  privée  (1  ).  Kéciproquement,  un  bien  du 
domaine  de  l'Etat  peut  être  afiecté  à un  service  public, 
et  passer  ainsi  dans  le  domaine  piihlic  en  vertu  d’une 
ordonnance  du  Roi , concertée  entre  le  ministre  qui 
réclame  l’alTectation  et  le  ministre  des  finances  (2). 

On  s’est  demandé  s’il  était  nécessaire,  pour  qu’un 
immeuble  du  domaine  public  passait  dans  le  domaine 
de  l’Ëtat,  qu’il  intervint  un  acte  spécial  de  l’admini- 
stration. Nous  pensons,  en  thèse  générale,  que  cela 
n’est  pas  nécessaire,  et  que  l’immeuble  qui  n’était  hors 
du  commerce  qu’à  cause  de  l’usage  auquel  il  était  con- 
sacré y rentre  dés  que  cet  usage  a cessé  ; mais  il  faut 
pour  cela  que  la  cessation  de  l’usage  soit  incontestable 
et  complète;  ainsi  le  riverain  d’une  route  ne  pourrait 
acquérir  par  prescription  une  bande  de  terrain  sur  le 
bord  delà  route,  parce  que  l’usage  public,  qui  n’a  point 
cessé,  réclame  sans  cesse  contre  sa  possession;  mais  il 
est  bien  évident  que,  si  toute  la  largeur  de  la  route  était 
occupée  de  telle  sorte  que  la  viabilité  ne  fût  pas  pos- 
sible, la  destination  du  terrain  serait  changée,  et  la 
prescription  pourrait  s’acquérir. 

■^Plusieurs  parties  du  domaine  national  sont  désignées 
par  des  qualifications  particulières , qu’elles  doivent 
soit  à leur  origine,  soit  à leur  destination  , soit  à leur 
nature. 

704.^Les  mots  domaines  tiationaux^  employés  au 
« pluriel , signilient  les  biens  attribués  à l’État  par  l’efict 


(I)  Cod.  civ. , art.  âti, 

•t}  Ariftc  du  13  niPSinjan  X ; urd.  du  H juin  I83Î. 
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(les  lois  rcvolulioiinaiifs.  La  première  loi  sur  celle 
raaliérc  esl  celle  du  2 novembre  1780,  (jui  mit  les  biens 
immenses  que  possédait  le  clergé  à la  disposition  de 
l'Etat,  sous  la  condition  que  le  trésor  payerait  aux 
membres  du  clei'gé  des  pensions  et  des  traitements  pour  ^ 
leur  tenir  lieu  du  revenu  des  biens  dont  ils  étaient  dé- 
pouillés. Le  9 février  1792  , l’Assemblée  nationale 
décréta  d’urgence  que  les  biens  des  émigrés  seraient  mis 
sous  la  main  de  la  nation,  « afin  de  lui  assurer  l indem- 
nité qui  lui  était  duc  par  les  frais  extraordinaires  oc- 
casionnés par  la  conduite  des  émigrés  et  les  empêcher  de 
nuire  à la  patrie  (1).  » Les  décrets  des  14  août , 2 sep- 
tembre 1792  et  une  foule  d’autres  ordonnèrent  la  vente 
des  biens  des  émigrés.  Des  décrets  des  13  brumaire, 
22  frimaire,  4 nivôse  et  13  pluviôse  an  ii,  placèrent 
au  nombre  des  biens  nationaux  lesbiens  des  fabriques, 
des  presbytères,  des  hosj)ices,  des  associations  de  cha- 
rité et  de  piété,  des  tribunaux  consulaires  et  des  cor- 
porations étrangères  , situés  en  France. 

Eu  l’an  III , un  mouvement  eu  sens  contraire  se  ma- 
nifesta par  les  décrets  des  14  floréal  et  21  prairial,  qui 
orefonnèrent  quckpies  restitutions  de  biens  non  vendus; 
rarrète  du  9 floréal  an  i\  arrêta  la  vente  des  biens  non 
restitués  ; une  décision  du  7 messidor  an  ix  affecta  une 
partie  de  ces  biens  à indemniser  les  hospices  dont  la 
fortune  avait  été  confisquée.  Le  sénatus-consulte  du 
G floréal  an  x rendit  aux  émigrés  tous  ceux  de  leurs 
biens  encore  entre  les  mains  de  la  nation,  autres  que 
les  bois  et  forêts  déclarés  inaliénables  par  la  loi  du 
2 nivôse  an  iv,  et  les  immeubles  affectés  à un  service 
public.  La  loi  (lu  6 décembre  1814,  tout  en  rappelant 
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le  principe  d’inviolabilité  des  ventes  de  biens  natio- 
naux établi  par  la  Charte  , ordonna  la  remise  de  tous 
ceux  qui  n’avaient  pas  été  vendus  , ou  consacrés  à des 
services  publics , ou  donnés  à des  établissements  de 
bienfaisance.  Enfin,  la  loi  du  27  avril  1 825  consacra  une 
somme  de  30  millions  de  rente  au  capital  d’un  milliard 
à payer  une  indemnité  aux  anciens  propriétaires  de 
biens-fonds  confisqués  et  vendus  au  profit  de  l’État,  en 
vertu  des  lois  sur  les  émigrés , les  condamnés  et  les 
déportés.  La  loi  du  21  août  1832  a annulé  au  profit 
du  trésor  une  valeur  de  300  millions  de  capital  non 
répartie.  Cette  législation  transitoire  ne  présente  plus 
aujourd’hui  que  fort  peu  d’intérêt.  Nous  nous  occu- 
perons dans  le  troisième  volume  du  contentieux  relatif 
aux  domaines  nationaux,  qui,  par  un  motif  tout  poli- 
tique et  par  exception  aux  règles  ordinaires , a été  at- 
tribué aux  conseils  de  préfecture  par  la  loi  du  28 
pluviôse  an  viii. 

705.  Plusieurs  parties  importantes  du  domaine  de 
l’État  ont  reçu  à dilférentes  époques  de  notre  histoire 
des  alFeetations  spéciales;  elles  sont  connues  sons  des 
noms  particuliers,  et  régies  par  des  lois  ipii  leur  sont 
propres  : ce  sont  les  do7naines  engagés , les  apanages  , 
le  domaine  extraordinaire  cl  le  domaine  de  la  cou- 
ronne. 

Dans  les  premiers  temps  de  la  monarchie , le  do- 
maine de  H État  et  le  domaine  de  la  couronne  étaient 
confondus.  Les  rois  des  deux  premières  races  profi- 
tèrent de  cette  confusion  pour  aliéner  les  biens  de 
l’État , quelquefois  à titre  onéreux  , et  souvent  à titre 
gratuit.  Vers  la  fui  du  xiii''  ou  au  commencement  du 
XIV'  siècle,  le  principe  d’inaliénabilité  commença  à 
prévaloir;  depuis  lors  on  a des  exemples  d’aliénations 
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révoquées  pour  ce  motif.  Mais  ou  éludait  le  principe 
en  donnant  les  biens  à titre  de  fief,  et  en  réservant  seu- 
lement à la  couronne , sous  le  nom  de  domaine  utile, 
un  droit  presque  toujours  illusoire;  en  engageant , 

c’est-à-dire  en  les  aliénant  moyennant  la  faculté  de 
rachat  ; en  faisant  avec  les  particuliers  des  échanges 
presque  toujours  défavorables  à l’État. 

Une  ordonnance  de  Charles  IX  , rendue  en  iSCG  , 
sur  la  provocation  des  états  généraux  tenus  à Moulins, 
et  sous  l’inspiration  du  chancelier  L’Hôpital , a pro- 
noncé l’inaliénahilité  absolue  des  biens  de  l’État . 
excepté  dans  deux  cas,  savoir  ; l"  pour  l’apanage  des 
princes  de  la  maison  de  France  (les  biens  devant  faire 
retour  à la  couronne  en  cas  de  décès  sans  enfant  mâle); 
2“  pour  les  nécessités  de  la  guerre,  sur  lettres  patentes 
vérifiées  en  parlement,  et  avec  faculté  de  rachat  indé- 
finie (1).  Mais  en  vain  les  états  généraux  obtenaient,  à 
force  d’importunités^  quelques  barrières  contre  les 
abus  du  pouvoir  royal  ; ces  barrières  étaient  bientôt 
franchies , une  fois  que  la  cour  était  débarrassée  des 
remontrances  de  messieurs  des  états.  Les  aliénations 
continuèrent  sous  toutes  les  formes  jusqu’à  l’Assemblée 
constituante  , qui  vint  faire  une  tardive  justice  en  ap- 
pliquant les  principes  de  l’oi  donnance  de  15GG  à tous 
les  actes  qui  avaient  été  faits  contrairement  à ses 
dispositions. 

D’après  la  loi  du  22  novembre  1 79ü , toutes  les  alié- 
nations antérieures  à 15GG  furent  confirmées,  ainsi 
que  les  échanges  faits  sans  fraude  et  sans  lésion , et 
légalement  consommés  avant  la  convocation  de  l’As- 
semblée nationale;  mais  toutes  les  autres  aliénations 

(I;  L’nc  aiilre  exception  fut  établie  ü l'égard  des  biens  du  ytlil  domaine^  qui 
coraprenaieni  des  landes , Ses  marais , les  terres  vaincs  cl  vqgues , etc.  r . üé- 
îliralion  de  1572,  édits  de  lOjjn,  I7(^,  et  arr.  de  la  C,.  de  cai(f.  du  Ut  niail8*t(. 
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postérieures  à I50G,  à quelque  litre  qu’elles  eussent 
eu  lieu,  même  les  baux  emj)hytéotiques  et  les  baux 
à vie,  furent  considérés  comme  n’étant  que  de  simples 
engagements  de  biens  , que  l’État  pouvait  faire  cesser 
en  payant  la  somme  pour  laquelle  ils  étaient  engagés  ; 
et  cela,  quels  (pie  fussent  les  termes  du  contrat,  et 
quand  même  il  aurait  contenu  des  stipulations  con- 
traires. Mais  en  même  temps  , pour  respecter  une 
longue  possession  , on  laissa  aux  détenteurs  et  enga- 
gistes  la  faculté  de  devenir  propriétaires  incommu- 
tables  moyennant  finance  (IV 
L’application  de  ce  principe  donna  lieu  à de  nom- 
breuses difiicultés,  et  à une  série  de  lois  qu’il  peut 
encore  être  nécessaire  de  consulter.  La  principale  est 
celle  du  14  ventôse  an  vu,  qui  rappelle  et  complète  les 
règles  posées  par  la  loi  de  1 790 , énumère  les  biens 
exceptés  de  la  révocation , et  presciât  les  formalités  (pie 
doivent  observer  les  détenteurs  pour  devenir  projirié- 
taircs  incommutables  au  moyen  du  payement  du  quart 
de  la  valeur  des  biens.  Enfin  la  loi  du  12  mars  1820 
décida  qu’à  partir  de  l’expiration  de  trente  années,  à 
compter  de  la  loi  du  14  ventôse  an  vu  , c’est-à-dire  eu 
1829  , les  engagistes  contre  lesquels  il  n’y  aurait  pas  eu 
de  poursuites  commencées  seraient  considérés  comme 
propriétaires  incommutables,  et  ne  pourraient  plus  être 
poursuivis  par  le  domaine.  Cependant  la  source  des 
dillicultés  sur  cette  matière  n’est  pas  complètement 
tarie,  car  l’administration,  aux  termes  de  l’art.  20  de 
la  loi  du  12  mars  1820,  a dû  faire  des  ri-servcs  dans 
l’acte  de  remise  des  biens  restitués  aux  émigrés  dont 

(I)  Loi  (lu  2Î  n(jv.  1790,  arl.  13,  U,  18  à 38.  Ces  dispositions  ne  sont  ap- 
plicables aux  provinces  réunies  à la  France  postérieurement  h l'ordonnanrc 
de  I5GC  (jii’en  ce  (jui  concerne  les  aliénations  faites  depuis  la  date  de  leur 
rennion;  les  aliénations  précédentes  sont  réglée.*  d'a|ii'é.s  les  lois  alors  en 
nMge  dans  ecs  provinces.  ' td.  37.  ) 
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l’origine  domaniale  était  connue  j et,  d’un  autre  côté, 
quelque  temps  avant  l’expiration  du  délai  fatal,  l’ad- 
ministration des  domaines  a lancé  un  nombre  considé- 
rable d’assignations,  qui  ont,  ainsi  que  les  réserves, 
interrompu  la  prescription  (1). 

Les  engagisles  soumissionnaires  sont  assimilés  aux 
acquéreurs  de  biens  natiotiaux  ; j)ar  conséquent  les 
conseils  de  préfecture  prononcent  sur  la  validité  et 
l’interprétation  des  actes  de  maintenue  ; mais  les  ques- 
tions de  propriété  étrangères  à ces  actes  sont  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  ordinaires.  (L.  du  14  ventôse 
an  VII,  art.  27 ; arrêt  du  Cons.  du  1"  déc.  1814.  ) 

700.  On  qualifiait  d'apa/iages  les  biens  de  la  cou- 
ronne donnés  par  les  rois  à leurs  enfants  ou  à leurs 
frères  puinés,  qui  ne  pouvaient  demander  à partager  la 
succession  des  rois  leurs  pères.  Les  apanages  compre- 
naient d’abord  la  souveraineté,  et  ils  étaient  transmis- 
sibles aux  héritiers  et  même  aux  femmes.  Les  ordonnances 
de  1413,  cbap.  vi,  1453,  cliap.  viii,  art.  6,  établirent 
que  les  apanages  continuaient  à faire  partie  des  biens 
de  la  couronne  quanta  la  nue-propriété  , et  qu’ainsi  ils 
ne  pouvaient  tomber  en  quenouille.  Le  décret  du  22 
novembre  1790  révoqua  les  apanages  existants,  les 
prohiba  pour  l’avenir,  et  leur  substitua  des  rentes  apana- 
gèivs  dont  la  quotité  devait  être  fixée  par  la  législature. 
Un  sénatus-consulte  du  30  janvier  1810  rétablit  les 
apanages  réels  au  prolit  des  fils  puinés  de  l’Empereur 
et  des  descendants  mâles  de  ces  princes  (art.  55  et  50). 
Des  biens  faisant  partie  de  l’apanage  de  la  branche 
d’Orléans  lui  ont  été  rendus  par  l’ordonnance  du  20 
mai  1814;  ils  ont  été  réunis  à la  dotation  immobilière 

i\)  y.  lois  des  îl  M-Iit.  I*!)2,30niiv.  1793.  lO  früii.  un  li , 7 uiv.  an  v ; 
■liis  du  Coinfil  d'Klal  du  9 sept.  1805  j décret  du  î jiiiii  1800;  loi»  d«  28 
iTTll  1818  Cl  15  mars  1818.  n;  , • - ‘ " 
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de  la  couronne  par  l’arlicle  4 de  la  loi  du  2 mars  1832, 
de  telle  sorte  qu’il  n’existe  plus  aujourd’hui  de  biens 
apanagers, 

707.  Le  domaine  extraordinaire  avait  été  composé, 
par  Napoléon  , principalement  de  biens  réservés  dans 
les  pays  conquis,  et  de  la  portion  des  contributions 
extraordinaires  qui  n’avait  pas  été  employée  aux  dé- 
penses de  ses  conquêtes.  Il  était  destiné  à donner  des 
dotations  aux  soldats,  olliciers  et  généraux  qui  s’étaient 
distingués  par  leur  valeur  et  leurs  services  ; à élever 
des  monuments,  encourager  les  arts,  et  ajouter  à la 
splendeur  de  la  France.  Les  dotations  étaient  irrévo- 
cables , transmissibles  de  mâle  en  mâle , et  réversibles 
au  domaine  cxti'aordinaire  en  cas  d’extinction  de  la 
descendance  masculine  (1). 

Les  chances  malheureuses  de  la  guerre  entraînèrent 
l’anéantissement  des  droits  établis  sur  les  pays  conquis  ; 
mais  une  portion  du  domaine  extraordinaire  consistait 
en  biens  situés  dans  l’intérieur  de  la  France  , dont  une 
partie  avait  été  distribuée  à titre  de  dotation.  Cette 
portion  produisait  encore,  en  1814,  un  revenu  de 
2,400,000  fr.,  dont  000,000  aiïectés  à des  dotations  , 
et  1,800,000  fr.  disponibles.  Une  loi  du  15  mai  1818 
réunit  ces  biens  au  domaine  de  l’Etat,  en  conservant 
les  droits  acquis  aux  donataires  aux  termes  du  sénatus- 
consulte  du  30  janvier  1810,  avec  réversibilité  au  profit 
de  l’Etat  dans  le  cas  prévu  par  ce  même  sénatus-con- 
sultc.  Quant  aux  donataires  dépossédés,  leur  sort  fut 
réglé  par  l’ordonnance  du  5 août  1814  et  les  lois  des 
15  mai  1818,  14  juillet  1819,  2G  juillet  1821  ; ils 
reçurent,  aux  termes  de  la  loi  du  20  juillet  1821 , des 
pensions  transmissibles  à leurs  veuves  cl  à leurs  eufants, 

JJ  f.  Ir  ■■■cniilus-t'onsulU!  du  W jaiiv.  181». 
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avec  févcTaibilitc  en  faveur  des  survivanls.  Les  veuves 
et  les  enfants  de  ceux  qui  étaient  décédés  à celte  époque 
jouirent  de  la  même  faveur.  Ainsi  le  domaine  extraor- 
dinaire disparait  tous  les  jours,  et  aux  termes  de  l’ar- 
ticle 25  de  la  loi  du  2 mai-s  1832  il  ne  peut  plus  être 
.rétabli. 

. Les  contestations  qui  peuvent  s’élever  entre  les 
possesseurs  de  dotations  au  sujet  de  la  propriété  ou  de 
la  jouissance  , sont  portées  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires, à la  réserve  de  celles  qui  auraient  pour  objet 
l’interprétation  des  clauses  de  l’acte  d’institution  rela- 
tives à l’étendue  et  à la  valeur  des  biens , lesquelles 
sont  portées  devant  le  Conseil  d’État.  (Décret  du  4 mai 
1809,  5.)  f otr,  pour  la  compétence  et  ce  qui  concerne 
la  gestion , îV/.,  article  10;  décret  du  12  août  1813, 
art.  12. 

708.  Le  domaine  de  la  coiiroime  était  autrefois, 

' ■ comme  nous  l’avons  déjà  dit,  confondu  avec  le  domaine 
national;  la  loi  du  21  décembre  1789  ayant  ordonné 
la  vente  des  domaines  de  la  couronne , à l’exception  L 
des  forêts  et  des  maisons  royales  dont  le  Roi  voudrait 
se  réserver  la  jouissance,  la  distinction  des  biens  qui 
devaient  composer  le  domaine  de  la  couronne  propre- 
ment dit  fut  faite  par  la  loi  du  26  mai-1*''  juin  17911' 
Ce  domaine  cessa  d’exister  avec  la  royauté;  mais  il  fut 
constitué  de  nouveau  lors  de  l’avénement  de  Nîipoléon 
au  trône  impérial  ; il  était  composé  de  tout  ce  qui  restait 
de  l’ancien  domaine  établi  par  la  loi  du  21  décembre 
1789.  Sous  la  restauration  il  a été  maintenu  dans  le 
même  état;  mais  il  a subi  plusieurs  démembrements 
par  la  loi  du  2 mars  1832.  Jusqu’à  cette  dernière  loi  la 
dotation  de  la  couronne  avait  été  considéré>e  comme 
perpétuelle,  mais  ce  principe  a été  repoussé  par  les 
Chambres.  Aujourd’hui  la  dotation  de  la  couronne , 
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coininc  la  liste  civile,  dont  elle  fait  partie  aux  termes 
de  l’art.  1"  de  la  loi  du  2 mars  1832  , est  votée  au  com- 
mencement de  chaque  règne  pour  toute  sa  durée  : ainsi 
les  biens  qui  la  composent  ne  cessent  pas  d’appartenir 
à l’Ktat  pour  la  mie-propriélé  ; la  couronne  n’en  a que 
rusufruit.  Nous  parlerons  plus  bas  de  l’administration 
de  ces  biens. 

709.  Les  biens  qui  l'ont  partie  du  domaine  public 
sont  énumérés  par  les  art.  538,  5'it)  du  Code  civil;  ce 
sont  : 

Les  cbemins,  routes  et  rues  (ajoutons  les  places 
publiques),  à la  charge  de  la  nation.  Ceux  qui  sont  à 
la  charge  des  départements  ou  des  communes  sont  leur 
propriété;  mais  ils  sont  dans  le  domaine  public  quant  à 
l’usage  ; 

Les  fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables. 

Que  doit-on  décider  des  cours  d’eau  non  navigables? 
La  question  sera  traitée  plus  bas.  ( V.  au  titre  des 
cours  d’eau,  art.  3,  et  dissertation,  t.  3,  n”  1.) 

11  faut  ajouter  les  canaux  de  navigation  et  les  ponts. 
Lorsqu’ils  ont  été  concédés  à des  compagnies  , ils 
ne  font  pas  moins  partie  du  domaine  public  quant  à 
l’usage. 

Les  rivages , lais  et  relais  de  la  mer , les  ports , les 
havres , les  rades; 

Les  portes,  murs,  fossés,  remparts  des  places  de 
guerre  et  des  forteresses. 

710.  Le  domaine  de  l’État  proprement  dit  com- 
prend des  immeubles , des  meubles , des  droits  incor- 

Les  immeubles  sont  des  corps  de  ferme  , des  édifices, 
des  forêts,  des  établissements  thermaux,  les  salines  de 
l’Est,  etc.  Une  ordonnance  du  31  janvier  1833  a pres- 
crit au  gouvernement  de  faire  faire  un  tableau  de 
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toutes  les  propriétés  immobilières  appartenant  à l’Etat, 
tant  à Paris  que  dans  les  départements,  qui  sont  con- 
sacrées à un  service  public. Une  ordonnance  du  20  juillet 
1835  a ordonné  d’y  ajouter  les  biens  non  affectés  à un 
service  public.  Cet  état,  distribué  en  183G  aux  Cham- 
bres , forme  un  volume  in-8"  de  480  pages.  Les  chan- 
gements annuels  qu’éprouve  le  domaine  de  l’État  sont 
indiqués  dans  le  compte  général  de  l’administration  des 
finances.  D'après  le  résumé  publié  en  1837  dans  la 
Statistique  générale  de  la  France,  les  propriétés  im- 
mobilières de  l’État  sont  au  nombre  de  10,771  , repré- 
sentant une  superficiede  10,303,213,807  mètres  carrés, 
évalués  approximativement  en  capital  1 ,277,295,029  fr. 
Cette  récapitulation  contient  un  grand  nombre  d’édi- 
fices, tels  que  des  bâtiments  affectés  au  service  des 
ministères,  des  casernes,  etc.,  que  nous  avons  placés 
dans  la  catégorie  du  domaine  public.  Elle  ne  com- 
prend pas  les  immeubles  formant  la  dotation  de  la  cou- 
ronne. ( ^.  loi  du  2 mars  1832,  art.  2 et  4.)  Dans 
ces  chiffres  les  forêts  de  l’Étal,  qui  sont  au  nombre  de 
1 ,473,  offrant  une  superficie  de  1 0,1 91  ,.390,490  mètres 
carrés , figurent  pour  une  valeur  approximative  de 
720,993,450  fr. 

Le  domaine  mobilier  n’est  pas  susceptible  d’évalua- 
tion. Voici  un  abrégé  de  l’énumération  qu’on  en  trouve 
<lans  l’ouvrage  sur  la  fortune  publique,  de  MM.  Macarel 
et  Uoulatignier  : 

1”  Mobilier  et  matériel  des  administrations,  établis- 
sements et  services  entretenus  par  l’État; 

2°  Mobilier  et  matériel  de  l’imprimerie  royale  ; 

3®  Livres,  manuscrits,  gravures  et  autres  objets 
renfermés  dans  les  bibliothèques  appartenant  à 1 Etat  ; 

4”  Pièces  et  doeuments  de  tout  genre  contenus 
dans  les  archives  nationales; 
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5"  Papiers  et  registres  des  ndministraliuns  puhli- 
(jucs  ; 

G"  Colleclions  d’objets  d’arts  et  de  sciences,  for- 
mées et  entretenues  par  l’État; 

7"  Armes  et  objets  de  toute  nature  destinés  au  ser- 
vice des  années  de  terix*  et  de  mer. 

L’évaluation  de  la  propriété  mobilière  est  impossible. 
Nous  dirons  seulement,  pour  donner  une  idée  de  son 
importance , que  le  ministère  de  la  guerre  avait  entre 
les  mains,  d’après  le  compte  du  matériel  de  la  guerre 
de  1834,  une  valeur  mobilière  de  329,087,937  IV.; 
que  la  valeur  confiée  au  ministère  de  la  marine  était 
de  498,117,447  fr.  ; que  le  matériel  de  la  garde  natio- 
nale est  évalué  à 32,500,000  fr.  (1). 

Le  domaine  ne  comprend  pas  seulement  des  choses 
corporelles  ; il  a aussi  une  partie  incorporelle , qui  se 
compose  : 1°  des  droits  de  jièche  fluviale;  2"  des  droits 
de  bacs  et  de  bateaux;  3®  des  droits  de  péage  sur  les 
ponts;  4“  du  droit  de  chasse  dans  les  forêts  de  l’État  ; 

5"  des  droits  d’occupation  et  de  déshérence  ; G”  du  droit 
d’épave  ; 7“  du  droit  d’amende  ; G"  des  droits  de  con- 
fiscation. 

Nous  parlerons  des  quatre  premiers  droits  en  trai- 
tant des  matières  spéciales  auxquelles  ils  se  rattachent. 
Nous  allons  expliquer  ici  en  quoi  consistent  les  quatre 
autres. 

711.  Aux  termes  de  l’art.  713  du  Code  civil,  les  . 
biens  qui  n’ont  pas  de  maitre  appartiennent  à l’État,  qui 
en  prend  possession  en  vertu  du  droit  d’occupation  (2). 
Lorsqu’un  défunt  ne  laisse  ni  parents  au  degré  succes- 


(1)  pour  plus  de  details  l’intéressant  ouvrage  sur  l.i  Fortune  publique 
en  France  et  son  administration,  de  MM.  Macarel  et  Roulatiguier. 

(2)  A l’exception  du  trésor  qui  se  parlase  entre  l’inventeur  et  le  propriétaire 
du  fonds.  (’..  eiv.  art.  '16. 
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sibic,  ni  enfants  naturels,  ni  conjoint  non  divorcé  , et 
qu’il  n’a  pas  disposé  de  ses  biens  par  acte  entre-vifs  ou  tes- 
tamentaire, sa  succession  est  dévolue  à l’État  (art.  7G7 
et  768  C.  C.  ).  La  même  chose  a lieu  quand  les  héritiers 
légitimes  ou  testamentaires  ont  abandonné  la  succes- 
sion. Lorsqu’un  individu  condamné  à la  mort  civile  a 
cependant  acquis  des  biens  depuis  sa  condamnation,  et 
qu’il  meurt  sans  en  avoir  disposé , comme  il  ne  peut 
avoir  d’héritiers , la  loi  attribue  ses  biens  à l’État  par 
droit  de  déshérence  (C.  C.  33).  Il  en  était  de  même,  avant 
la  loi  abrogative  du  droit  d’aubaine , des  biens  laissés 
parles  étrangers  mourant  en  France.  L’État,  appelé  à 
une  succession  en  vertu  de  l’art.  768  du  Code  civ.,  n’a 
pas  besoin  de  prendre  la  voie  du  bénéfice  d’inventaire 
pour  n’être  tenu  des  dettes  que  jusqu’à  concurrence 
de  rémolument,  car  il  n’est  que  successeur  irrégulier; 
il  n’a  pas  la  saisine,  et,  comme  il  ne  continue  pas  la 
personne  du  défunt , il  n’est  tenu  des  dettes  que  comme 
détenteur  et  seulement  jusqu’à  concurrence  de  l’émo- 
lument constaté  par  un  inventaire  (1). 

L’art.  .560  du  Code  civil  attribue  à l’État  les  iles, 
ilôts,  atterrissements  qui  se  forment  dans  le  lit  dos 
rivières  ou  des  fleuves  navigables  ou  flottables. 

Enfin  l’État  peut  acque'rir  par  la  guerre  ou  par  des 
traités  un  accroissement  de  territoire  ; alors  les  biens 
situés  dans  les  provinces  réunies,  qui  n’étaient  point 
l’objet  d’une  propriété  privée , accroissent  soit  au 
domaine  public,  soit  au  domaine  de  l’Etat,  d’après  leur 
destination.  (L.  du  22  mars  1832,  art.  2.5.) 

712.  Le  Code  civil,  dans  l’article  717,  renvoie 
aux  lois  spéciales  relativement  aux  choses  perdues 
dont  le  maître  ne  se  représente  pas , aux  objets  que 
la  mer  rejette , aux  plantes  et  herbages  qui  croissent 

(I)  c.  civ.  art.  7ît,  768C1814. 

lOllE  II.  * 


Digitized  by  Googie 


-18 


Épaves. 


sur  ses  rives.  Toutes  ces  choses  sont  comprises,  en 
droit , sous  la  dénomination  générique  d'dpaves.  Ce  mot 
ne  s’appliquait  d’abord  qu’aux  bestiaux  qui  s’étaient 
égarés,  api'ès  avoir  été  effarouchés  {besliœ  expavefaclœ)’, 
il  fut  étendu  ensuite  à tous  les  objets  égarés.  Le  droit 
d’eÿ^at'e^oude^qyvejappartenaitautrefois  aux  seigneurs 
hauts  justiciers;  il  leur  fut  enlevé  par  la  loi  du  13  avril 
1791  , art.  7.  11  est  à regretter  que  l’on  n’ait  pas  re- 
fondu dans  une  seule  loi  toute  la  législation  sur  cette 
matière  ; on  aurait-  pu  donner  à scs  difféi'entes  parties 
une  harmonie  qui  n’existe  pas  toujours  entre  des  lois 
renddes  à différentes  époques,  et  qui  souvent  ne  statuent 
sur  ces  différents  points  que  d’une  manière  accessoire. 
Voici,  quoi  qu’il  en  soit,  le  résumé  de  cette  législation. 

Il  faut  distinguer  les  épaves  de  mer,  les  épaves  de 
fleme , les  épaves  de  terre , et  les  choses  assimilées  aux 
épaves. 

713.  Les  épaves  de  mer  sont  d’abord  les  choses  du 
cru  de  la  mer , telles  que  corail , ambre , poissons  à 
lard,  etc.  Lorsqu’elles  ont  été  tirées  du  fond  de  la  mer 
ou  pècbées  sur  les  flots  , elles  appartiennent  en  totalité 
à l’inventeur  ; lorsqu’elles  ont  été  trouvt-essur  les  grè- 
ves, elles  appartiennent  pour  deux  tiers  à l’Etat,  et  pour 
l’autre  tiers  à l’inventeur , qui  doit  les  mettre  en  sûreté 
et  en  faire  la  déclaration  dans  les  24  heures  (1).  11  n’en 
est  pas  de  même  du  varech  et  des  autres  herbes  mari- 
nes ; elles  appartiennent  au  premier  occupant , quand 
elles  sont  détachées  et  jetées  sur  les  grèves  : mais  la 
récolte  de  celles  qui  restent  attachées  aux  rochers  ap- 
partient exclusivement  aux  communes  situées  sur  le 
bord  de  la  mer,  suivant  l’étendue  du  territoire  de  cha- 
cune d’elles  (2). 

(1)  Ord.  de  1681,  liv.  4,  Ut.  9,  art.  39  et  30. 

(2)  là.  Ut.  10,  art.  1 IL  5. 
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£u  cas  de  naufrage  ou  de  jet , ceux  qui  ont  retiré 
les  objets  naufragés  ou  jetés  du  fond  de  la  mer,  les  ont 
recueillis  sur  les  Ilots  ou  trouvés  sur  la  grève,  doivent 
les  mettre  en  sûreté  et  en  faire  la  déclaration  dans  les 
vingt-quatre  heures  au  plus  tard  à l’oflicier  d’admir 
nistration  de  la  marine , ou  à ceux  qui  le  remplacent 
dans  l’ordre  du  service.  Ces  eiïets  sont  proclamés  dans 
les  comn^nes  voisines  et  dans  la  ville  maritime  la  plus 
proche.  S’ils  ne  sont  pas  réclamés  par  les  propriétaires 
dans  l’an  et  jour  à partir  de  la  publication,  iis  sont  at- 
tribués, savoir  : ceux  qui  ont  été  trouvés  en  pleine  mer 
ou  tirés  de  son  fond , pour  les  deux  tiers  à l’Etat  et  un 
tiers  à l’inventeur  ; et  ceux  qui  ont  été  trouvés  sur  les 
grèves,  pour  la  totalité  à l’Etat  (1). 

Ces  différentes  régies  s’appliquent  aux  objets -trotiTcs 
par  hasard , et  non  à ceux  qui  sont  recueillis  au  moment 
ou  à la  suite  d’uu  naufrage  , par  suite  des  mesures  que 
doivent  prendre  les  autorités  pour  procéder  au  sauve- 
tage. Dans  ce  cas,  s’il  n’y  a pas  de  réclamation,  les 
objets  appartiennent  tout  entiers  à l’Etat,  et  ceux  qui 
les  ont  sauvés  ne  peuvent  prétendre  qu’au  salaire  dû  à 
leur  travail  (2). 

Une  exception  à ces  régies  est  établie  l'elativement 
aux  ancres  tirées  du  fond  de  la  mer,  qui,  laTS^’fanme 
peut  pas  en  connaître  le  propriétaire,  appartiennent  en' 
totalité  à ceux  qui  les  ont  pécbécs  , deux  mots  apris 
déclaration  qu’ils  en  ont  fjiile  (3). 

Enfu),  l’argent  monnayé,  les  bijoux  ou  Hutresclioses' 

. ^ 

(1)  Ord.'  do  1681 , liv.  4,  lit.  0,  art.  »,  20,  21,  le,  24,  25,  26,  2Î.  ' *■ 

(2)  Ont.  de  1681,  liv.  4,  lit.  9,  arl.  I à 18, 20  cl  27.  L’ordf.  du  lOjuin  1770, 

la  loi  de?  9 et  18  août  1791 , l’arrctc  du  27  llicrmidor  an  Vii , k dderet  du  17 
flooéal  an  xi,  détcrininenl  les  nieînrcs  qui  doivent  être -prises  dans  les  ciiy 
d'éehouemenl , bri?  ou  naufrage,  pour  ptuler  le?  secours  iicaeSsaires , faire 
procéder  au  sauvetage,  mettre  les  objets  un  sûreté,  etc.  . 

(3)  Ord.  de  1681 , liv.  i , lit.  9,  art.  28. 
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de  prix  qui  sont  trouvés  sur  un  cadavre  noyé,  cl  qui 
ne  sont  pas  réclamés  dans  l’an  et  jour,  appartiennent 
pour  les  deux  tiers  à l’État  et  pour  un  tiers  à l’inven- 
teur , sans  distinction  du  cas  où  ils  ont  été  retirés  de  la 
mer  ou  trouvés  sur  la  grève  (1). 

714.  Les  épaves  de  jUxjcve  sont  les  objets  trouvés  sur 
les  bords  ou  dans  le  lit  des  fleuves  ou  des  rivières  na- 
vigables ou  flottables.  Us  sont  vendus  au  profit  du  do- 
maine, et  les  deniers  en  provenant  sont  versés  dans  la 
caisse  du  receveur,  sauf  à les  délivrer,  s’il  y a lieu,  à 
celui  qui  les  réclame  dans  les  deux  mois  de  la  vente  (2) 
L’inventeur  est  donc  obligé  d’en  faire  la  déclaration  et 
le  dépôt  ; il  ne  peut  prétendre  et  il  n’a  droit  à aucune 
partie  de  leur  valeur. 

715.  Quant  aux  objets  trouvés  sur  terre  ou  dans  les 
cours  d’eau  qui  ne  sont  pas  du  domaine  public  , l’in- 
venteur est  obligé  d’en  faire  la  déclaration  et  le  dépôt  : 
ce  dépôt  se  fait  ordinairement  au  greffe  du  tribunal  de 
première  instance.  (A  Paris  il  se  fait  aussi  à la  pré- 
fecture de  police.)  La  question  de  savoir  à qui  doivent 
appartenir  ces  objets , quand  ils  ne  sont  pas  réclamés , 
a longtemps  été  douteuse.  M.  Merlin,  dans  son  Ré- 
pertoire , argumentant  des  lois  des  22  novembre  1790 , 
13  avril  1791 , art.  7,  de  l’art.  539  du  Code  civil,  se 
prononce  en  faveur  de  l’État.  Mais  une  décision  du 
'ministre  des  finances,  en  date  du  3 août  1825,  attribue 
à l’inventeur  la  propriété  de  l’objet  non  réclamé  pen- 
dant trois  ans  ( C.  civ.  art.  2279  ),  par  la  raison  w qu’en 
l’absence  de  dispositions  spéciales  sur  la  matière,  l’on 
ne  peut  se  déterminer  que  par  des  considérations  mo- 
rales ; qu’il  importe  de  laisser  à l’inventeur  l’espoir  de 
profiler  un  jour  de  ce  qu’il  a trouvé,  puisque  cet  espoir 

(I)  Ord.  de  1C81,  liv.  4,  lit.  0,  art.  3G. 

(5)  Ord.  de  1CÜ9,  lit.  l,art.  3;lil.  3l,arl.  lOcUT. 
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peut  le  décider  à en  faire  le  dépôt,  et  que  cette  mesure, 
par  la  publicité  qu’elle  occasionne  et  les  délais  qu’elle 
entraîne,  a pour  but  de  mieux  assurer  les  droits  du 
propriétaire  ; qu’il  est  d’ailleurs  de  principe  qu’en  fait 
de  meubles  la  possession  vaut  titre,  etc.,  etc.  m 

716.  On  assimile  aux  épaves  les  objets  abandonnés 
et  non  réclamés  par  leurs  propriétaires.  Il  existe  à cet 
égard  différentes  dispositions  législatives. 

Aux  termes  d’un  décret  du  1 3 août  1810,  les  objets 
qui  ont  été  confiés  à des  entrepreneurs  de  roulage  et 
de  messageries  par  terre  ou  par  eau , et  qui  n’ont  pas 
été  réclamés  dans  le  délai  de  six  mois,  à compter  du 
jour  .ide  l’arrivée  au  lieu  de  leuf  destination , sont 
vendus  par  voie  d’enchères  publiques,  à,  la  diligence  de 
la  régie  des  domaines,  dans  les  formes  prescrites  par  le 
décret.  Le  prix  peut  être  réclamé  dans  les  deux  ans  qui 
suivent  la  vente. 

Les  marchandises  et  objets  déposés  dans  les  lazarets 
et  autres  lieux  réservés  sont  vendus  aux  enchères  pu- 
bliques immédiatement  s’ils  sont  périssables,  ou  au  bout 
de  deux  ans  dans  le  cas  contraire.  Le  prix  appartient 
à l’État,  s’il  n’est  réclamé  dans  les  cinq  ans  qui  suivent 
la  vente.  (L.  du  6 mars  1822,  art.  20.) 

D’après  le  titre  9 de  la  loi  du  6 août  1791  , les  njar- 
chandises  abandonnées  dans  les  bureaux  des  douanes 
sont  vendues  au  bout  d’un  an  , et  le  prix  en  appartient 
à l’État  quand  une  nouvelle  année  s’est  écoulée  sans 
réclamation. 

La  loi  du  31  janvier  1833  établit  que  les  sommes 
versées  à la  poste  pour  être  remises  à une  destination 
déterminée,  et  qui  n’ont  pas  été  réclamées  par  les 
ayants  droit  dans  un  délai  de  huit  années , appartien- 
.nent  à l’État. 

La  loi  du  1 1 germ.  an  tv,  qui  statue  sur  l’emploi  des 
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efFets  mobiliers  déposes  dans  les  greffes  des  tribunaux 
et  dans  les  prisons,  dit  que  ceux  de  ces  objets  qui 
ne  sont  pas  réclamés  quand  le  procès  est  définitivement 
jugé  ou  quand  l’action  est  prescrite,  sont  vendus,  et 
que  les  propriétaires  n’ont  qu’une  année  à partir  de  la 
vente  pour  en  réclamer  le  prix.  Mais  une  ordonnance 
du  22  février  1829,  relative  aux  formalités  qui  doivent 
être  observées  par  les  grefliers  , geôliers  et  autres  dépo- 
sitaires de  ces  effets , porte  que  les  sommes  qui  pro- 
viendront desdites  ventes  seront  versées  à la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  , et  que  les  ayants  droit  pour- 
ront les  réclamer  dans  les  délais  fixés  par  l’art.  2202 
du  C.  civ.,  c’est-à-dire  pendant  30  ans  (1).  « 

717.  Les  amendes  'prononcées  par  tes  tribunaux 
en  vertu  des  lois  entrent  en  général  dans  le  trésor 
public,  à moins  qu’une  loi  spéciale  ne  leur  donne 
une  autre  destination.  ( 7^  notamment  l’art.  466  du 
Ck)de  pénal,  l’art.  13  du  décret  du  17  mai  1809  sur 
l’octroi , etc.) 

718.  Jusqu’à  1814  la  confiscation  générale  des 
biens  d’un  condamné  pouvait  être  prononcée  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi  ; c’était  une  conséquence  du 
droit  féodal,  qui  n’admettait  la  propriété  des  parti- 
culiers que  comme  une  concession  du  souverain  faite 
sous  des  conditions  et  résoluble  par  suite  de  leur  inexé- 
cution. La  confiscation  ne  pouvait  subsister  sous  l’em- 
pire d’une  législation  qui  considère  la  propriété  comme 
fondée  sur  le  droit  naturel  ; aussi  a-t-elle  été  abolie 
par  la  Charte  constitutionnelle  ( art.  66“^).  Mais  cette 
abolition  ne  s’étend  point  aux  confiscations  partielles 
prononcées  par  le  Code  pénal  ou  par  des  lois  spéciales  : 
ces  dernières  ne  portent  que  sûr  des  objets  mobiliers, 

(1)  en  oiilro  ord.  du  23  janv.  1821  cl  du  9 juin  1831,  cl  deux  Inslruc- 
llon»  de  l’admini»lralion  de?  dniiinlnct^,  n'“  I27f»cl  I3T5. 
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et  constituent  quelquefois  la  partie  principale  de  la" 
peine , notamment  dans  le  cas  de  contravention  aux 
lois  d’octroi  et  de  douane. 


CHAPITRE  II. 


OEiTION  DU  DOMAINE  DE  l’ÉTAT. 
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ï41.  Par  qui  est  représenté  l'Etat  devant  les  tribunaux  admtnl^ 
stratifs  7 

743.  Mode  d'exécution  des  jugements  rendus  contre  VEtat. 


719.  La  gestion  du  domaine  de  l’Etat  est  conGée, 
sous  la  surveillance  des  préfets , à V admùiistration  du 
domaine , à laquelle  on  a attribué  en  outre  tout  ce  qui 
est  relatif  à l’enregistrement , au  timbre , et  à la  conser- 
vation des  hypothèques  sur  les  biens  des  particuliers. 
Cette  administration  se  compose  d’un  directeur  pour 
toute  la  France,  d’un  directeur département,  d’in- 
specteurs , de  vérificateurs , de  receveurs , de  conserva- 
teurs des  hypothèques. 

720.  Nous  avons  vu  dans  le  chapitre  précédent  plu- 
sieurs des  causes  d’augmentation  du  domaine  national  ; 
il  faut  ajouter  les  acquisitions  à titre  onéreux  ou 
gratuit. 

Les  acquisitions  à titre  onéreux  sont  faites,  des  de- 
niers du  trésor,  dans  l’intérêt  des  services  publics,  à 
l’amiable  ou  par  expropriation  forcée , quand  il  s’agit 
d’immeubles  ; par  des  marchés,  lorsqu’il  s’agit  d’objets 
mobiliers.  En  général  une  ordonnance  suflit,  quand  les 
fonds  ont  été  votés  par  les  Chambres,  pour  acquérir  des 
immeubles  à l’amiable.  Nous  parlerons  plus  bas  des 
marchés  passés  pour  la  fourniture  des  objets  mobiliers. 
L’acquisition  est  à titre  gratuit  lorsque  l’État  est  dona- 
taire, légataire  ou  héritier  institué  par  un  testament;  il 
faut  alors  une  ordonnance  du  Roi  pour  qu’il  soit  auto- 
risé à accepter.  (Ord.  du  2 avril  1817  ’^.) 

721 . Il  est  de  règle  générale,  dans  cette  matière,  que 
V administration  ne  peut  par  elle-même,  ou  par  des 
préposés , régir  aucun  des  biens  du  domaine  ; qu’elle 
est  tenue  de  les  affermer , excepté  les  droits  incorporels 
qui,  sauf  quelques  exceptions,  sont  administrés  pttr 
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les  agents  de  l’administration  des  domaines.  (L.  des  9 
et  20  mars  1791  , art.  1 et  6.)  La  disposition  qui  veut 
que  les  immeubles  non  destinés  à un  service  pubKc 
soient  aiTermës  a pour  but  d’ élever  aussi  haut  que 
possible  le  produit  de  ces  biens , en  les  confiant  à l’in- 
térêt privé , en  les  disséminant  dans  un  grand  nombre 
de  mains , et  en  appelant  la  concurrence  dans  l’adju- 
dication des  baux  ; comme  aussi  d’éviter  les  frais  con- 
sidérables qu’entraîne  une  régie,  lorsqu’elle  est  confiée 
à des  hommes  qui  n’y  ont  pas  un  intérêt  immédiat.  Les 
conditions  de  l’adjudication  sont  réglées  par  le  préfet  ; 
-elle  a lieu  avec  publicité  et  concurrence  ; la  mise  en 
possession  est  précédée  d’une  visite  des  objets  et  d’une 
estimation  du  mobilier  ; tous  les  frais  sont  à la  charge 
de  l’adjudicataire , qui  est  tenu  de  fournir  une  caution 
solvable  dans  la  huitaine  qui  suit  l’adjudication,  faute 
de  quoi  il  est  procédé  à un  nouveau  bail  à sa  folle  en- 
chère. Les  formes  et  les  conditions  ordinaii*es  de  l’ad- 
judication sont  développées  dans  les  articles  13  à 22  de 
la  loi  du  28  octobre  1790.  Il  faut  remarquer  plusieurs 
modifications  importantes  au  droit  commun  ; l’acte  de 
bail  signé  par  les  parties  qui  savent  signer , par  les 
-administrateurs  devant  lesquels  se  fait  l’adjudication, 
et  par  le  secrétaire , emporte  hypothèque  et  exécution 
pai^c.  (Dérog.  à l’art.  2127  du  G.  civ.) 

En  cas  de  vente  de  la  chose  louée , l’acquéreur  a , de 
plein  droit,  la  faculté  d’expulser  le  locataire  aux  époques 
fixées  par  l’art.  15,  en  payant  une  indemnité.  (Dérog.  à 
l’art.  1743  du  C.  civ.)  — Le  fermier  ne  peut  demander 
aucune  diminution  du  prix  de  son  bail  pour  stérilité , 
inondation,  grêle  , gelée  ou  tous  autres  cas  fortuits  (1). 
(Dérog.  à l’art.  1769.) 

(1)  Loi  du  23oct.  J700,  t.  2,  art.  13  à 22,  clC.  civ.  art.  2127,  1743,  1769, 
De*  formes  spéciales  existent  pour  l'ndjudlcalloo  des  droits  de  chasse,  de 
pèche , d’eaux  minérales, 
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722.  La  jurispiiidence  a varié  sur  la  question  de 
savoir  quelle  est  l’autorité  compétente  pour  eonnaitre 
dtfs  contestations  qui  s’élèvent  relativement  aux  baux 
des  biens  de  l’État  ; elle  s’est  d’abord  décidée  en  faveur 
de  l’autorité  administrative,  en  s’appuyant  sur  la  loi 
du  28  pluv.  an  viii,  qui  attribue  aux  conseils  de  pré- 
fecture la  connaissance  des  contestations  auxquelles 
donne  lieu  la  vente  des  biens  nationaux  ; sur  la  forme 
du  bail  qui  s’opère  par  une  adjudication  administrative, 
et  sur  ce  qu’en  souscrivant  cet  acte  , les  parties  étaient 
censées  s’être  soumises  à la  juridiction  de  l’admini- 
stration. On  a répondu  à ce  système  qu’en  thèse  géné- 
rale les  contestations  qui  naissent  des  contrats  sont  de 
la  compétence  des  tribunaux  ordinaires,  à moins  d’une 
exception  formelle  qui  n’existe  pas  à l’égard  des  baux  ; 
que  les  formes  de  l’adjudication  ne  changent  pas  la 
nature  du  contrat;  que  l’attribution  de  compétence/ 
qui  est  d’ordre  public , ne  peut  résulter  que  d’une  loi 
et  non  d’une  convention  des  parties.  Aussi  la  compé- 
tence de  l’autorité  judiciaire  est-elle  reconnue  aujour- 
d’hui relativement  à toutes  les  contestations  qui  peuvent 
s’élever  soit  entre  l’administration  et  les  fermiei'S,  soit 
à plus  forte  raison  entre  les  fermiers  et  les  sous-fermiers 
ou  des  tiers,  relativement  à la  validité,  à l’interpré- 
tation , à l’exécution  et  à la  résiliation  de  ces  sortes  de 
baux  (1).  La  loi  du  1 5 avril  1829  sur  la  pèche  (luvialc 


(I)  Arrêts  du  Conseil  des  (!  cl  18  nvTrs  ISIO,  î)  avril  1817,  3 février  1810, 
16  aoiU  cl  C sept.  1820,  23  juill.  1823,  0 juin  1821  ; Cour  de  cass. , arrêt  du 
20  nov.  1820.  La  difllcultc  la  plus  sérieuse  était  relative  aux  liaux  des  bacs  et 
passage  dVau,  à l’égard  desquels  la  compétence  administrative  paraissait 
résulter  de  la  loi  du  6 frim.  an  vu,  art.  3&  à 40,  de  l’arreté  du  8 floréal  an  xii, 
de  l’avis  dn  Conseil  d’Ctal  du  20  prair.  an  xi,  et  était  établie  par  un  grand 
nombre  d’arrets  du  Conseil  ; mais  la  jurisprudence  nouvelle  est  dilTérente. 
/ '.  arrêts  du  Conseil, des  22  oct.  1830,  2ô  avril  183i,  27^août  1830,  et  l’arrêt 
de  la  tàmr  de  cass.  dn  fi  août  1829. — M.  Serrigny  pcnse*quc  le  conseil  do 
préfecture  est  rompétent  pour  statuer  sur  les  contestations  qui  s’élèvent  entre 
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le  décide  même  d’une  manière  positive  dans  son  art.  4, 
relativement  aux  baux  des  droits  de  pèche.  11  faut 
excepter  les  baux  d’eaux  minérales  appartenant  à l’Etat, 
parce  que  l’arrêté  du  3 floréal  an  viii  confère  aux  con- 
seils de  préfecture  le  droit  de  prononcer  la  résiliation, 
s’il  y a lieu , à défaut  de  payement  du  prix  ou  d’exé- 
cution des  clauses  du  bail  ( il  s’agit,  en  effet,  ici  d’un 
service  qui  intéresse  la  santé  publique);  et,  d’après  la 
jurisprudence  du  Conseil  d’Etat , les  baux  des  droit* 
de  passage  sur  les  ponts  (1). 

723.  Nous  avons  dit  pour  quel  motif  l’ordonnance 
de  1 566  avait  déclaré  le  domaine  de  l’Etat  inaUénable. 
Le  décret  du  22  novembre  1790  reconnaît  en  principe 
que  la  faculté  d'aliéner,  attribut  essentiel  du  droit  de 
propriété,  réside,  comme  la  propriété  même,  dans  la 
nation  ; que , si  dans  des  circonstances  particulières  elle 
a voulu  en  suspendre  pour  quelque  temps  l’exercice, 
comme  cette  loi  suspensive  n'a  pu  avoir  que  la  volonté 
générale  pour  base,  elle  est  de  plein  droit  abolie  dès 
que  la  nation , légalement  représentée , manifeste  une 
volonté  contraire.  ( V.  le  préambule  de  ce  décret.)  La 
loi  décide  ensuite  que  le  domaine  national  ne  peut 
être  aliéné  qu'avec  le  consentement  de  la  nation , en 
vertu  d’une  loi  et  suivant  des  formes  prescrites  (art.  ■8). 
Il  semblerait  résulter  de  celle  disposition-  qu’une  loi 
spéciale  est  nécessaire  pour  chaque  cas  particulier.  Ce- 

rftlat  et  lo  fermier , cl  que,  le?  conteslatioiiR  qui  naisjcnt  entre  le  fermier  et 
les  tiers  doivent  être  renvoyées  aux  tribiinauit  ordinaires.  Il  ?e  fonde  princi- 
palement sur  ce  que  les  prcjiiières  intéressent  un  service  public.  (Traité  de 
i’orq.  et  de  la  compétence,  I.  2,  p.  102  et  suiv. ) 

. (I)  Arrêts  du  Conseil  des  i'  juin  1820,  19  déc.  tR21,  1 1 juin  et  8 août  1834. 
M.  de  Qrrmenin  critique  In  jurisprudence  du  Conseil  d'Ktni  stu-  ce  dernier- 
point,  comme  n’élanl  appuyée  sur  aucune  lui.  Voir  Questions  de  droit, 
y édit.,  t.  1 , p.  2CU,  en  note.  M.  Serii^ny  l’approuve  pour  lo  cas  où  la  con- 
le-tation  a lieu  entre  le  fermier  et  I Étal  ( loco  citato  ).  Qnand  la  contestation 
a lieu  entre  le  fermier  et  un  tiers,  elle  e.'it  de  la  compétence  des  tribunaux. 
Cour  de  cass.,  arrêts  des  20  août  1S20,  22  mai  1830. 
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pendant  l’administration  des  domaines,  se  fondant  sur 
les  lois  des  9 mai  1790 , art.  1",  16  brumaire  an  v,  art. 
8,  15  floréal  an  x,  art.  1'^,  etc.,  qui  prescrivent  la 
vente  des  biens  nationaux,  vend  tous  les  jours  des  biens 
du  domaine  sans  distinction  de  leur  origine  (1).  Le 
mode  de  vente  de  ces  biens  a subi  de  nombreuses  varia- 
tions ; il  est  réglé  aujourd’hui  par  les  lois  des  1 5 et  16 
floréal  an  X,  5 ventôse  an  xii,  tit.  7.  L’adjudication  a 
lieu  aux  enchères , avec  alHches  et  cahier  des  charges , 
après  estimation  préalable  (2).  La  mise  a prix  est  fixée 
à vingt  années  des  revenus  pour  les  biens  ruraux , et  à 
douze  années  pour  les  maisons , bâtiments  et  usines  (3). 
Les  préfets  peuvent  exiger  caution  des  adjudicataires 
dont  la  solvabilité  leur  parait  douteuse  (4)  ; en  cas  de 
non-payement  dans  la  quinzaine  de  la  contrainte  à eux 
signifiée , il  n’y  a pas  lieu  à une  folle  enchère , mais  à 
la  dépossession  de  plein  droit,  à la  restitution  des  fruits, 
et  à une  amende  qui  est  du  dixième  du  prix  total  si 
l’adjudicataire  n’a  payé  aucun  à-compte,  et  du  vingtième 
dans  le  cas  contraire  (5).  L’administration  peut  aussi 
ne  pas  prononcer  la  déchéance;  mais  alors  ce  qui  reste 
dû.,  tant  en  capital  qu’en  intérêts,  à chaque  échéance, 
produit  un  intérêt  de  5 pour  cent  l’an  jusqu’autour  de 
l’acquittement.  (Déc.  du  22  oct.  1808,  arrêt  du  Conseil 
du  1 2 avril  1 832.  ) Le  payement  se  fait  par  cinquièmes  ; 
le  premier  dans  les  trois  mois  de  l’adjudication,  le  se- 
cond un  an  après  le  premier , et  les  trois  autres  succes- 
sivement d’année  en  année.  Il  n’est  pas  dû  d’intérêts 

(I)  Voici  comment  est  conçn  l’article  1 de  la  loi  du  15  floréal  an  x ! • La 
vente  des  fonds  ruraux  appartenant  il  la  nation,  non  réservés  par  la  loi  du  30 
.ventôse  an  ix,  continuera  d’avoir  lieu  par  la  voie  des  enchères , suivant  les 
formes  prescFltes  par  la  loi  du  10  brumaire  an  v.  • 

-(2)  Lois  des  15  et  IG  flor.  an  X,  art.  1. 

(3)  Loi  du  5 vent,  an  xn,  art.  105. 

(4)  Loi  du  15  flor.  an  X , art.  9. 

(5)  Id,  art.  8. 
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pour  le  premier  terme,  mais  il  en  est  du  pour  Ics.quatre 
autres  (1).  Les  adjudicataires  sont  tenus  de  payer  les 
frais  d’enregistrement  dans  les  vingt  jours,  à raison  de 
deux  pour  cent  : tous  les  autres  frais  de  vente  soii^à  la 
charge  de  l’Etat  (2). — En  thèse  générale,  les^  questions 
relatives  à la  'validité  et  à l’interprétation  des  actes  de 
vente  des  domaines  nationaux  sont,  par  un  motif  poli- 
tique, de  la  compétence  des  conseils  de  préfecture  (3). 
Nous  verrons  au  troisième  volume  les  développements 
de  ce  principe  et  les  exceptions  qu’il  comporte. 

724.  Le  principe  général , en  matière  d’aliénation 
de  biens  de  l’État,  c’est  F adjudication  aux  enchères 
avec  concurrence;  mais  il  est  des  circonstances  dans 
lesquelles  l’adjudication  aux  enchères  ne  peut  avoir 
lieu , parce  que  la  cession  doit  être  l^itc  à une  personne 
plutôt  qu’à  une  autre;  clic  prend  alors  le  nom  de  co»- 
cession,  et  ne  peut  en  général  se  faire  que  par  une  loi. 
C’est  ainsi  que  la  loi  du  21  avril  1 832  a concédé  à des 
habitants  d’un  hameau  des  terrains  domaniaux  qu’ils 
tenaient  à bail  emphytéotique;  que  la  loi  du  7 mai  1 836 
a concédé  à la  ville  de  Paris  l’emplacement  de  l’an- 
cienne salle  de  l’Opéra , etc. 

Les  concessions  peuvent  aussi  avoir  lieu  par  des  or- 
donnances, ou  par  des  actes  administratifs,  en  vertu 
d’une  délégation  de  la  loi.  Nous  allons  en  voir  des 
exemples  dans  les  numéros  suivants. 

725.  L’art.  41  de  la  loi  du  16  septembre  1807  auto- 
rise le  gouvernement  à céder  par  des  ordonnances , à 
des  conditions  qu’il  règle  lui-même , les  marais , lais , 
relais  de  la  mer,  le  droit  d’endigage,  les  accrues,  atter- 
rissements et  alluvions  des  fleuves,  rivières  et  torrents, 

(1)  Loi  du  15  flor.  an  x , arl.  5;  et  loi  du  S vent,  au  xii,  art.  106. 

(2)  Loi  du  15  nur.  an  x , art.  6. 

(3)  Loi  du  28  pluv.  an  viii , art.  4 , S dernier. 
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quant-à  ceux  de  ces  objets  qui  forment  propriété  pu- 
blique ou  domaniale.  Cette  exception  est  motivée  sur 
ce  que  la  cession  de  ces  sortes  de  propriétés  ne  peut  être 
faite  qu’à  la  charge  par  les  concessionnaires  de  faire 
des  travaux  de  défense  contre  l’envahissement  des  eaux, 
ce  qui  suppose  des  conditions  de  capacité  et  de  fortune 
qu’on  pourrait  ne  pas  rencontrer  chez  tous  les  adjudi- 
cataires. Les  formes  de  la  concession  sont  réglées  par 
une  ordonnance  du  23  septembre  1823,  et  les  dillicultés 
auxquelles  elle  donne  lieu  sont  jugées  par  le  Conseil 
d’Élat.  ( L.  du  28  pluviôse  an  vni , art.  4 *.) 

726.  La  loi  du  20  mai  1836,  dans  la  vue  d’éviter 
des  procès  et  de  consolider  des  propriétés  douteuses , 
autorise  l’État  à concéder  aux  détenteurs  pendant  dix 
ans , sur  estimation  contradictoire  et  aux  conditions 
réglées  par  l’administration,  les  terrains  usurpés,  avant 
sa  publication,  sur  les  rives  des  forêts  domaniales  et  non 
les  enclaves , et  sur  les  autres  domaines  de  l’État , 
pourvu  {|uc  la  contenance  de  ces  derniers  n’excède  pas 
cinq  hectares.  ( L.  20  mai  1836 , art.  1 et  2.  ) 

727.  En  vertu  de  la  même  loi,  lorequ’un  changement 
de  tracé  ou  l’ouverlurc  d’une  route  rend  inutiles  des 
portions  d’anciennes  routes,  les  terrains  qui  en  font 
partie  peuvent  être  cédés  sur  estimation  contradictoire, 
à titre  d’échange  ou  par  voie  de  comiiensation  de  prix, 
aux  propriétaires  des  terrains  sur  lesquels  les  parties 
de  route  neuve  doivent  être  exécutées.  L’acte  de  cession 
est  soumis  à l’approbation  du  ministre  des  finances 
quand  il  s’agit  de  terrains  provenant  des  routes  royales. 
(7cf.,  art.  4.  ) 

728.  Lorsque,  par  suite  de  l’application  d’un  plan 
d’alignement,  un  riverain  est  obligé,  pour  reconstruire 
sa  maison,  d’avancer  sur  la  voie  publique,  le  terrain 
qui  doit  lui  être  abandonné  lui  est  concédé  par  l’admi- 
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nislratiou,  sui-  expertise.  (Décret  du  i 6 sept. 
art.  53.)  r'-'.jw  i 

729.  L’administration  fait  aussi  « par  des  ordonnan- 
ces, la  concession  des  prises  d’eau  dans  les  cours  d’eau 
du  domaine  public , en  vertu  de  la  loi  des  l'î  et  20 
août  1790,  qui  lui  impose  le  devoir  de  diriger  toutes 
les  eaux  du  territoire  vers  un  but  d’utilité  générale. 

730.  Lorsque  des  terrains  acquis  par  expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  ne  reçoivent  pas  leur 
destination , les  anciens  propriétaires  ou  Iciu'S  ayants 
droit  peuvent  en  demander  la  remise;  le  prix  en  est 
fixé  à l’amiable  ou  par  le  jury'  ; il  ne  peut  jamais  excéder 
la  somme  moyennant  laquelle  ils  ont  été  acquis.  ( Loi 
du  3 mai  1 841 , art.  60  *.  ) 

731  .Un avis  du  Conseil  d’Etat  du  l'"^ février  1808, ap- 
prouvé le  21  , et  qui  n’a  été  inséré  au  llnlletin  oiliciel 
qu’à  la  date  du  1"  mai  1S3l , porte  que  les  biens  de 
l’État  peuvent  être  aliénés  pour  cause  (['ulilité  püblitfue. 
communale,  et  départementale , d’après  une  estimation 
faite  par  des  experts.  On  trouve  au  Bulletin  des  Lois 
un  assez  grand  nombre  d'ordonnanees  qui  autorisent  la 
cession  de  terrains  domaniaux  à des  communes.  (7'.  no- 
tamment ord.  du  19  et  du  25  juin  1842.)  L’acte  le 
plus  important  par  ses  conséquences  est  le  décret  du 
P avril  1811,  qui  a transféré  aux  départements , arron- 
dissements et  communes,  la  propriété  des  édifices  doma- 
niaux consacrés  à des  services  publics  ; la  cession  a été 
faite  à titre  gratuit. -La  force  législative  que  la  juris- 
prudence donne  aux  décrets  impériaux  a couvert  cet 
excès  de  pouvoir;  mais  aujourd’hui  la  cession  à titre 
gratuit  sortirait  des  limites  tracées  par  l’avis  du  Conseil 
d’Élat  du  1 " février  1 808 , qui  n’autorise  que  les  con- 
cessions à litre  duéreux  , puisqu’il  exige  ime  estùnatton 
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faite  par  des  experts.  La  concession  à litre  graluil  ne 
pourrait  donc  plus  se  faire  cpie  par  une  loi. 

11  faut  également  une  loi  lorsque  la  cession  n’a  pour 
base  qu’un  motif  de  convenance  et  non  pas  l’utilitc 
départementale  ou  communale,  selon  les  termes  de  l’avis 
du  Conseil  d’État;  mais,  d’un  autre  côté,  il  n’est  pas  né- 
cessaire que  cette  utilité  ait  été  déclarée  dans  les  formes 
de  la  loi  du  3 mai  1841 , parce  qu’il  ne  s’agit  point  ici 
d’exproprier  des  particuliers,  mais  de  consacrer  des 
biens  de.l’Étal  à un  service  public.  Les  contestations 
qui  peuvent  naître  sur  l’interprétation  des  concessions 
de  celte  nature  sont  de  la  compétence  du  Conseil 
d’État.  (Arrêts  du  Conseil  des  G mars  1835,  G mai 
183G,  G février  1839,  25  août  1841 .)  11  s’agit  en  effet 
ici  d’interpréter  des  actes  d’administration  générale 
rendus  dans  l’intérêt  des  services  publics. 

732.  Enün  les  biens  de  l’État  peuvent  être  consa- 
crés a un  service  public  (o.  n“703),  et  affectés  par  une 
loi  à la  dotation  de  la  couronne  ou  aux  apanages  des 
princes  de  la  famille  royale. 

733.  Les  biens  de  l’État  peuvent  être  échangés 
contre  ceux  des  particuliers  (1)  en  vertu  d’une  loi  spé- 
ciale et  après  une  instruction  dont  les  formes  sont 
réglées  par  l’ordonnance  du  12  décembre  1827.  On 
conçoit,  en  effet,  qu’il  soit  nécessaire  de  prendre  plus 
de  précautions  pour  un  échange  que  pour  une  vente  ; 
car  il  n’est  pas  possible , dans  ce  dernier  cas , d’appeler 
des  enchérisseurs,  et  il  faut  apprécier  la  valeur  de  la 
chose  donnée  et  celle  de  la  chose  reçue.  Il  arrive  quel- 
quefois que  des  ordonnances  royales  autorisent  des 

(I)  Les  échanges  et  les  partages  entre  l’Etat  cl  les  particnliers,  ainsi  que 
les  actes  d’acquisition  à son  profit , sont  enregistres  gratis.  Loi  du  23  frim. 
an  vil,  art.  *0,  $ 3. 
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échanges,  mais  ce  n’est  que  provisoirement;  le  contrat 
ne  peut  être  déHnilif  qu’autant  qti’il  est  approuvé  par 
une  loi  (1).  L’échange  est  tm  çontrat  qui  a un  caractère 
d’intérêt  privé;  et  comme  il  n’existe  aucune  loi  spéciale 
qui  attribue  compétence  à l’autorité  administrative 
pour  en  interpréter  les  clauses,  cette  interprélatiort 
appartient  aux  tribunaux  ordinaires,  bien  qlie  le  con- 
trat ait  été  ratifié  par  une  loi  ; car  là  loi  n'a  ratifié  le 
contrat  qu’avec  le  sens  que  les  parties  ont  entendu  lui 
donner,  sens  qu’il  apparlient.vaux  tribunaux  d’inter- 
préter. (Arrêts  dû  Conseil,  6 novembre  1822^  de  la 
Cour  de  cassation,  19  février  18'i0.  ) (2). 

734.  Lorsque  des  objets  mobiliers  appartenant^  à 
l’État  sont  susceptibles  d’être  vendus  , la  vente  en  e^t 
faite  aux  enchères,  avec  le  concours  de  fa  régie  des 
domaines,  et  le  produit  en  est  versé  dans  le  trésor  public 
et  porté  en  recette  au  chapitre  des  produits  divers  de 
l’exercice  courant.  (Ordonnance  du  1 4 septembre  1822, 
art.  3.) 

735.  L’État , en  matière  domaniale,  est.  soumis 
comme  les  particuliers  à la  Juridiction  des  tribunaux  or- 
dinaires; sauf  ce  qui  est  relatif  aux  domaines  nationaux, 
dont  le  contentieux  est , comme  nous  l’avons  déjà  dit, 
attribué  aux  conseils  de  préfecture  par  la  loi  du  28  pluv. 
an  vin,  art.  4.  ( V.  arrêt  du  Cons.  du  5 nov.  1823.  ) 
Les  actions  de  l’État  ont  été  successivement  exercées 
depuis  1 789  par  le  procureur  général  syndic  du  dépar- 
tement, aux  termes  de  la  loi  du  28  octobre  1790  , et 
par  le  président  de  F administralion  départementale  , 

(1)  y.  le  cas  exceptionnel  de  l'échange  prévu  par  l’art.  4 de  la  loi  du  20 
mai  1836,  no  737. 

(2)  Une  décision  qui  parait  contraire  a été  rendue  par  ie  Conscii  d'Etat  lo 
13  juiiiet  1836;  mais  eiie  repose  sur  les  art.  42  et  66  du  décret  db  1*'  mars 
1808,  S du  décret  du  4 mai  1800,  relatila  aux  échanges  de  biens  dépendants 
du  domaine  extraordinaire. 

TOME  11.  9 
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qui,  sous  l’empire  de  la  loi  du  14  frim.  an  ii,  remplaça 
le  procureur  général  syndic.  La  loi  du  19  ventôse  an  iv 
chargea  plus  tard  de  l’exircice  des  actions  de  la  répu- 
blique le  commissaire  du  directoire  exécutif  près  l’admi- 
nistration départementale.  Depuis  la  loi  du  28  pluviôse 
ar^vm , ces  actions  sont  exercées  par  les  préfets  ; c’est  à 
leur  hôtel  que  dqjl  être  remise  l’assignation  lorsque  le 
domaine  est  attaqué  (1).  Cepfmdant  la  Cour  dec^sation 
admet  que  l’administration  des  domaines  peut  intenter 
les  actions  relatives  au  <|couvrement  des  créances  non 
contestées,  mais  que  de  préfet  seul  peut  agir  quand  il 
s’agit  du  fond  même  du  droit  (2).  Elle  reconnaît  aussi 
que  la  caiss'e  d’amortissement  a qualité , concurrem- 
ment avec;.|ea  pixifets , pour  défendre  aux  actions  rela- 
tives aux  immeubles  qui  font  partie  de  sa  dotation  (3). 

Un«>drdotinance  du  6 mai  1838  exige  et  règle  le 
;icmcoui^  des  directeurs  des  domaines  dans  l’exercice 
des  actions  domaniales.  ^ ‘ ^ 

736.  Aucune  action  judiciaire  sur  uuc  question  dy 
propriété  domaniale  n’est  intentée  au  nom  de  l’État 
qu’au  préalable  il  n’ait  été  remis  par  le  directeur  des 
domaines  au  préfet  du  département  où  les  biens  sont 
situés,  un  mémoire  énonciatif  de  la  demande  avec  les 
• pièces  à l’appui.  Une  copie  de  ce  mémoire  est  adressée 
par  le  préfet  aux  parties  intéressées , avec  invitation  de 
faire  connaître  leur  réponse  dans  le  délai  d’un  mois  ; 
passé  ce  délai , le  préfet  statue  par  forme  d’avis  lors 
même  que  la  réponse  des  parties  ne  lui  serait  point 
encore  parvenue  ; il  remet  dans  la  huitaine  une  expé- 

(1)  C.  pr.  clT, , C9  cl  TO. 

(2)  Loi  du  19  août  1791,  art.  3 et  4 ; Cour  cass. , ti  août  1828. 

(3)  Cour  de  caa«. , 26  Juin  1820.  II  faut  observer  que  ces  règles  ne  s’ap- 
pliquent qu’en  matière  domaniale  proprement  dite.  I.e  trésor  est  représenté 
par  ttit  ap«i(  judiciaire,  et  les  différentes  administrations  des  contributions , 
de  l'enregislremcnt  et  des  douanes , agissent  par  leurs  directeurs. 
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dition  du  son  avis  au  direcleur  des  (^maines , qui  la 
transmet  dans  le  même  délai  à son.admiinslration  avec 
les  observations  dont  l’avis  llii  parait  susceptible.- Si 
préfet  a jugé  que  les  droits  de  l’État  sont  de  nature  à-  ‘ 
prévaloir  devant  les  tribunaux,  il  engage  l’inslancc 
judiciaire  sans  avoir  besoin  d’at^ndrl^’autorisation  du 
ministre  des  finances , et  il  en  informé’^éàlablemenl" 
les  parlii^n  leur  transmetUnt  uu^^opie  de  son  an*êlé. 
Lorsque  le  préTet  au  conWire  émet  ui>,avis  favqrabler 
aux  adversaires  de  l’État , il  ne  leur  eiylonne^as  con- 
naissance, mais  il  en  adresse  dans  la;4d^îi>ne  une  A- 
pédilion  au  ministre  des  iinan^s,  qui,  après  avoir 
consulté  l’administration  des  Romaines , approuve  où* 
rejette  cet  avis.  L’instance  est  mtroduite  dans  l’intérêt* 
de  l’État  par  une  assignation  dortnée  5 Id  revête 
-préfet,  poursuis  et  diligpncç  deVadministfatiôn  des 
domaines  X'f)-  * *'  <?- 

La  remise  du  mémoire  au  préfebi^  sa  communication 
auxpartiqs,  la  réponsç  même  que  celles-ci' féi-aient,  ne  '' 
peuvent  avoir  pour  effet  d’i^^rompre  1:^  prescription; 
dans  l’intérêt  de  HÉtat.  Ainsi-,  Jorsquq*la  prochaine  ^ 
expiraticn^  du  délai  de  prescription  ne  permet  pas' 
d’attendre  l’dtccîmplissemqnt  d^  tontes  ces  foriçpalité»  , 
il  est  nécessaire  de  notiner-  aux  parties  un’  é^l8it 
djajon  mement  (2).  ‘ ^ ^ 

^ Les*  demandes  intéressant  l’État  sont  dispensées 

du  préliminaire  d^  conciliation  ^3).  , Cette  formalité  ne 
pourrait  .amonor' aucun  résultat,  l’intérêt  public  n&é 
permettant  pas  de  œqlier  , dWinè  manière, générale',; à 
ceux  qJi  l’cpréfentent  le  dorttaina,  l9droit|{e  transiger 
eri^son  nom  : niais  la  loi  du  28  octobre  i 790  , t.*'  3 , 

f>)  lastmct.  au»  août  1834;  art.  1, 8, 4, &«!<;.• 

';i)'Iqplruct.üu  S^oiM  18^4,  ' ' 

(S)  (Mjêe  prôc.  clv. , art;  4» , S i.*  ■ # - ' 
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article  1 5,  a prescrit  une  furmalité  préalable  à toute  de- 
mande foruiée  contre  l’État,  formalité  qui  a pourbutd’é- 
viter qu’il  ne  Se  jette  dans  un  procès  injuste  et  ruineux. 

. .«  11  ne  pourra  être  exercé  aucune  action , dit  l’art.  15 , 
contre  \c^\i  procureur  général  syndic,  en  sadite  qualité, 
par  qui  que  ce  soit,  sans  qu’au  préalable  on  ne  se  soit 
pobrvu  par' simple  mémoire,  d’abord  au  directoire  de 
district  pour  donner  un  avis,  ensuite  au  directoire  du 
.département  pour  donner  une  décision,  aussi  a jieine  de 
nullité,  n 

^ Les  changements  dans  l’organisation  administrative 
Tjui  soiif  survenus  depuis  la  loi  du  28  octobre  1790, 

• ont  fait  naître  quelques  doutes  sur  la  question  de  savoir 
. • si  les  préfets  devaient  SC  soumettre  aux  avis  des  conseils 
<lc  pré^cture,' comme^'rcmplaçant  les  directoires  exé- 
cutifsj  lorsqu’il  s’agit  d’agir  au  nom  de  l’État  soit  en* 
demandant  %oit  en  défendant.  Le  Conseil  d’État,  saisi 
de  la  question  , a>épondu  le  28  août  1 823  : que  , dans 
l’exercice  des  actions  judiciaires  que  la  loi  leur  confie, 
les  préfets  doivent  se  conformer  aux  instructions  qu’ils 
reçoivent  du  gouvernement , et  que  les  Conseils  de  pré- 
.fccture  ne  peuvent  sous  aucun  rapport  ednnaitre  de  ces 
actions;  que  le  mémoire  prcscrit  par  Ja-doi  du  28  oc- 
. tobrç  1790  doit  être  adressé  non  au  conseil  de  préfec- 
^lurc,-mais  au. préfet , qui  statue  dans  le  délai  fixé.  Un 
' arltêt  de  la  Cour  de^ca^sation  du  9 avril  1834  a jugé  ^ 
conlbrméinent  à cette  doctrine^  qui  est’fondée  sur  ce 
j'que,  d’après  . la  législalion^rlu  2,8  pinjiôsetan  vni','’^le 
préfet  est  revêtu  de  toutes  les  attribution?" de  l’adnii- 
rtistration  active, .réparties  autrefois  culte  le  procurei^ 
générçil  synSc  elle  directoire.  ’* 

^ 736.  Tl  ne  faut  pas  que  le  Cours  de*la  j.ust|cc>pi^isse 
être  sus^ndu parles lcntCHrs|^de  l’adminj_strafion.  Lot’s- 
qu’ilVest  écoulé  un  mois  depuis  la  rèmise  du  mémoire 
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et  des  pièces,  il  est  permis  de  se  pourvoU’  d^yant  lcs 
tribunaux  , qui  peuvent  alors  connaître  de  ralTau’c.Jl 
ne  faut  pas  non  plus  que  ce  délai  nuis/ au  demandeur 
en  l’empêchant , par  exemple , d’interromprelïn^  pres- 
cription qui  est  sur  le  point  de  s’accomplir.  remise, 
du  mémoire  produit  iei  le  même  efict  que'  la  demande 
en  justice,  ou  la  citation  en  conciliation  ; elle  interrompt 
la  prescription  ; et , bien  que  la  loi  de  1 790  ne  le 
dise  pas,  nous  pensons,  par  analogie,  qu’elle  doi(« 
aussi  faire  courir  les  intérêts,  et  servir  de  point  de  d(f- 
part’pour  la  restitution  des  fruits  en  cas  de  corj^ani- 
nation  de  l’État.  (Art.  57  du  Code  dé  proc^éd.  civile.  ) 
Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  en  date  du  23  dé-^ 
cembre  1840  condamne  la  doelrine  que  nous  venons  . 
d’émettre  , et  décide  que  la  loi  du  28  octobre  1790  n’a 
attaché  exceptionnellement  à la  remise  du  mémoire  c^ic 
reflTct  d’interrompre  la  prescription  ; que,  loin  d’assi- 
miler , qnarrt  au  surplus,  le  dépôt  de  ce  mémoire  à la 
demande  judiciaire,  elle  l’en  distingue  soipieusement 
en  déclarant  que  cette  demande  pourra  être  forméer  dn 
mois  après  ladite  remise.  La  Cour  de  cassation* parait 
supposer  ici  que  la  demande  en  justice  peut  Seule 
faire  courir  les  intérêts,  ce  qui  est  contraire  à l’art.  57  ” 
du  Code  de  procédure  civile,  qui  donne  cet  effet  à la 
citation  en  conciliation.  Or  le  dépôt  du  mémoire  rem-ç 
place  ici  le  préliminaire  de  conciliation  ; il  \)roduit  le 
même  effet  que  lui , puis([u’aux  termes  de  la  loi  du 
28  octobre  1790,  il  interrompt  la  prescription.  Par  une 
conséquence  forcéç,  il  doit  aussi  faire  courir  les  in- 
térêts ; gar,  à partir  du*moment  où  la  prescription 
intertompue,  l’État,  s’il  perd  son  procès,  est  posses- 
seur de  mauvaise  foi;  or  tout  possesseur  de  mauvaise 
foi  doit  restituer  les  fruits , aux  termes  des  art.  549  et 
550  du  Code  civil.  En  nn  mot,  nous  pensons  qu’il 
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n’èst  pas  possible  de  distinguer  entre  les  effets  produits 
par  la  c^naissancc  dohn^c  à l’État  du  vice  de  sa  pos- 
session; (jîi’il  nèpeut  être  à la  fois,  dans  le  même  temps 
cl  pour  là’' même  chose,  possesseur  de  mauvaise  foi  ne 
pouvan^  pas  prescrire  , et  possesseur  de  bonne  foi 
gagnant  les  ft  uils.  Mais,  pour  compléter  l’assimilation 
du  dé|)ût  du  mémoire  avec  la  citation  en  conciliation  , il 
faut  décider  que  la  prescription  ne  sera  interrompue , 
St  que  les  intérêts  ne  courront,  qu’aulant  que  la  demande 
en  justice  aura  été  formée  dans  le  mois  ù partir  de 
l’expiration  du  délai  pendant  lequel  le  demandeur  n’a 
pu  agir.  (C.  pr.  civ.  57.)  La  date  du  dépôt  est  déter- 
ipint^  par  fenregistrement  du  mémoire  et  des  pièces 
justificatives,  fait  au  secrétariat  delà  préfecture,  et  par 
le  récépissé  délivré  par  le  secrétaire  (I). 

La  loi  n’a  pas  prescrit  de  formes  particulières  au 
mémoire  qui  doit  être  déposé  à la  préfecture  par  le 
demandeur.  On  en  conclut  qu’on  p6ut  y suppléer  par 
des  équivalents , et  notamment  que  la  signification  de 
l’èNploit  contenant  copie  des  titres  sur  lesquels  est 
fondée*  la  demande , avec  invitation  au  préfet  de 
reconnaître  les  droits  du  demandeur,  satisfaft  à la 
loi  (2)  ; qu’il  suffit  qu’une  commune  ait  obtenu  du 
conseil  de  préfecture  l’autorisation  de  plaider  contre 
l’Ëtat,  pour  qu’elle  soit  dispensée  du  dépôt  du  mé- 
moire (3).  Nous  pensons  qu’on  ne  peut  admettre  d’é- 
quivalent au  mémoire  sans  violer  la  lettre  et  l’esprit  de 
la  loi  : sa  lettre,  car  elle  dit  formellement  qu’on  devra 
se  pourvoir  par  un  mémoire , ce  qi|i  indique  un  acte 
sj^écial  distinct  de  l’exploit,  aaquel  il  doit  être  anté- 
rieur; son  esprit,  car  les  avantages  que  doit  produire 

(1)  Loi  du  23  oct.  1790,  Ut.  3,  art.  15. 

(2)  Arrdl  de  la  Cour  de  cass.  du  9 avril  1831. 

(3)  Cour  royale  de  Paris,  2 juin.  1830;  Cour  de  cass.,  14  Juin  1832. 
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le  mémoire  qui  frappe  l’attention  du  préfet  et  l'oblige  à 
étudier  la  question  d’une  manière  toute'parliculièrc, 
disparaîtraient  bien  vite  si  l’on  pouv.iit  s’en  passer 
toutes  les  fois  que  le  préfet  a pu  avoir  directement  ou 
indirectement  connaissance  de  la  demande  ou  de  ses 

O 

^motifs  ; il  est  évident  que  d’analogie  en  analogie  l’in- 
* terprétation  anéantirait  la  disposition  protectrice  de  la 
loi. 

739.  La  loi  de  1 790  prescrit  le  dépôt  du  mémoire  à 
peine  de  nullité:  cette  nullité  peut-elle  être  invoquée 
en  tout  état  de  cause,  ou  bien  est-elle  couverte  par  le 
silence  du  préfet  lorsqu’il  a défendu  au  fond?  Pour  la 
première  opinion , l’on  peut  dire  que  le  dépôt  du  mé- 
moire est  une  formalité  d’ordre  public  qui  intéresse 
l’Etat , et  à l’observation  de  laquelle  le  préfet  ne  peut 
renoncer;  que  par  conséquent  la  nullité  à laquelle  elle 
donne  lieu  peut  être  invoquée  par  lui-meme  devant 
la  Cour  de  cassation.  Mais,  en  étudiant  de  préé*  la 
question,  on  est  conduit  à adopter  la  solution  opposée. 
En  effet,  si  la  formalité  dont  il  s’agit  intéresse  l’État , 
c’est  parce  qu’elle  lui  donne  les  moyens  d’éviter  un 
procès  dont  l’issue  lui  serait  défavorable  : or , lorsque 
le  préfet,  au  lieu  d’opposer  la  nullité  in  limine  litis^  a 
défendu  au  fon^,  il  a montré  par  là  qu’il  était  suffi- 
samment instruit  des  moyens  du  demandeur , et  qu’il 
ne  les  considérait  pas  comme  étant  de  nature  à en- 
traîner la  condamnation  ^e  l’État  ; Je  but  de  la  loi  est 
donc  parfaitement  rempli , ds  l’aveu  même  du  préfet, 
Le  préfet  est  ici  le  mandataire  de  l’Btat  ; quelles  que 
soient  les  obligations  dont  il  est  teriu^ vis-à-vis  de  l’ad- 
ministration , l’inexécution  tf?  ces  obligations  ne  peut 
être  opposée  aux  tiers  qui  plaident  contre  lui.  Si,  par 
son  silence  prolongé  pendant  un  mois  à partir  du  dépôt 
du  mémoire,  il  donne  le  droit  de  plaider  valablement 


Digitized  by  Google 


40  DOMAiNü  BE  l’État. 

contre  l’État,  à pins  forte  raison  le  même  effet  pent-il 
être  produit  par  la  déclaration  implicite  qu’il  fait  avant 
Fexpîration  de  ce  délai.  La  Cour  de  cassation  a jugé  en 
ce  sens  par  un  arrêt  en  date  du  4 août  1835;  la  Cour 
royale  de  !^ris  a adopté  celte  jurisprudence  par  un 
arrêt  du  2 juillet  183G. 

740.  D’après  la  loi  du  19  nivôse  an  iv  et  l’arrêté  du  ' 
1 0 thermidor  suivant , dans  toutes  les  affaires  portées 
devant  les  tribunaux  dans  lesquelles  l’État  est  partie  , 
le  préfet  adresse  au  procureur  du  roi  un  mémoire 
contenant  les  moyens  de  défense  ou  d’attaque  de  l’État. 
Le  procureur  du  roi  peut  lire  à l’audience  le  mémoire 
qui  lui  a été  adressé  ; et  ,*  soit  qu’il  le  lise  ou  non  , il 
propose  tels  moyens  et  prend  telles  conclusions  que  la 
nature  de  l’affaire  lui  parait  exiger.  (C.  proc,  civ.  83 , 
n°  1 . ) 

En  l’an  iv  il  n’existait  'pas  d’avoués  ; ces  ofïiciers 
mi^stériels  ayant  été  rétablis , et  leur  ministère  ayant 
été  exigé  d’une  manière  générale  par  l’art.  94  de  la  loi 
du  27  ventôse  an  vni , et  plus  tard  par  l’article  1 041 
du  Codetle  procédure  civile,  on  a élevé  la  question  de 
savoir  si  l’obligation  imposée  par  la  loi  nouvelle  ne 
s’appliquait  pas  aussi  bien  à l’État  qu’aux  simples  par- 
ticuliers. Un  arrêt  de  cassation  du  1 6 juessidor  an  x a 
décidé  la  négative  ; et,  depuis  la  publication  du  Code  de 
procédure  civile , deux  arrêts  de  Cour  royale  (1  ) ont 
adopté  la  même  jurisprudence , qui  ne  parait  pas  dou- 
teuse aujourd’hui.  Mais  de  préfet  peut  constituer  un 
avoué  et  choisir  tin  avocat,  quoique  le  ministère  public 
soit  chargé  de  la  .^léfense  de  l’État  (2). 

Lorsque  les  questjqns  domaniales  arrivent  devant  la 
Cour  de  cassation , TËtat  n’est  plus  représenté  pa(  le 

s * 

(t)  Cour  .royale  de  Rennes,  ç déc.  1819, 10  août  18?0.  , 

(?' inçlr.  du  9 août  l«3i. 
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préfet,  mais  par  le  ministre  des  Gnances.  L’article  IG 
du  réglement  de  1738  autorisait  l’admission  des  re- 
quêtes du  domaine  au  delà  des  délais  ordinaires  fixés 
pour  le  pourvoi  en  cassation.  Celte  exception  n’a  point 
été  reproduite  dans  la  législation  nouvelle,  et  tin  décret 
de  la  Convention  du  29  pluviôse  an  ni  a annulé  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui  l’avait  admise. 

741 . Par  une  exception  dont  les  motifs  sont  facile- 
ment compris , lorsque  l’affaire  était  de  nature  à être 
portée  devant  le  conseil  de  préfecture,  l’État  était  re- 
présenté par  le  directeur  des  domaines  du  département. 
Cependant  un  arrêt  du  Conseil  du  23  décembre  1835 
a décidé  que  le  préfet  avait  seul  le  droit  de  représenter 
l’Etat  en  matière  domaniale.  Nous  ne  pouvons  adopter 
cette  jurisprudence,  de  laquelle  il  résulterait  que  le 
préfet  se  trouverait  en  instance  devant  un  tribunal  ad- 
ministratif dont  il  est  le  président.  Nous  croyons  que 
l’art.  69  , § 1,  Code  de  procédure  civile,  qui  désigne  le 
préfet  comme  représentant  de  l’État,  ne  statue  que 
pour  les  instances  portées  devant  l’autorité  judiciaire. 
Un  arrêt  du  Conseil  du  11  avril  1835  décide  implici- 
tement que  l’État  a été  valablement  représenté  devant 
le  conseil  de  préfecture  par  le  directeur  des  domaines. 
Telle  est  aussi  l’opinion  de  M.  de  Cormenin , 5*  édition, 
tome  U,  Appendice,  page  88.  L’administration  générale 
est  représentée  devant  le  Conseil  d’État  par  le  ministre 
des  Gnances  ou  par  un  avocat  au  Conseil. 

742.  L’exécution  des  condamnations  prononcées 
contre  l’État  ne  peut  être  poursuivie  dans  la  forme 
prescrite  par  le  Code  de  procédure  civile  pour  l’exécu- 
tion des  condamnations  prononcées,  contre  des  parti- 
cidiers,  c’est-à-dire  par  les^ voies  ordinaires  de  saisie. 
L’État,  én  effet,  est  toujojurs  solvable  ; mais,  d’un  autre 
côté , il  n’a  pas  toujours  immétliatement  a sa  disposi- 
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tion  les  moyens  de  satisfaire  ses  créanciers.  Si  l’on 
pouvait  saisir  les  immeubles  , les  meubles  ou  l’argent 
qui  lui  appartiennent,  comme  cela  peut  se  faire  à 
l’égard  des  simples  particuliers , on  courrait  le  risque 
de  désorganiser  le  service  public  auquel  ces  objets  sont 
consacres.  Ceux  qui  ont  obtenu  une  condamnation 
contre  l’État  doivent  donc  se  pourvoir  devant  l’admi- 
nistration , qui  en  procure  l’exécution  par  les  moyens 
qui  lui  sont  propres. 


CHAPITRE  III. 

rAKTISS  PD  POKAINK  DE  l’ÉTAT  BÉGIEA  PA»  DES  LOU  irictALU. 
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~ «« 

"V’  « « 
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743.  Nous  avons  dit,  n°  705,  que  l’ Assemblée  consti-* 
tuante , pour  faire  cesser  la  confusion  qui  existait  au- 
trefois, avait  créé  un  domaine  de  la  couronne  distinct 
du  domaine  national.  Les  biens  attribués  au  Roi  pour 
soutenir  la  splendeur  du  trône  reçoivent  aussi  le  nom 
de  liste  civile,  emprunté  au  droit  public  anglais, 
Blakstoiie , dans  son  Commentaire  sur  les  lois  anglai- 
ses, liv.  i , ch.  8 , nous  en  fait  connaître  l’étymologie. 
En  1 688 , le  Parlement  anglais  s’étant  chargé  de  pour- 
voir par  des  subsides  annuels  à la  défense  du  royaume, 
donna  au  Roi , en  échange  des  propriétés  royales  et 
des  droits  féodaux , une  somme  Gxe , destinée  à sub- 
venir aux  dépenses  civiles,  c’est-à-dire  aux  dépenses 
non  militaires  ni  ecclésiastiques  ; c’était  une  sorte  d’a- 
bonnement que  le  Parlement  faisait  avec  le  Roi.  La 
liste  de  ces  dépenses , d’après  la  destination  qui  leur 
était  donnée,  reçut  le  nom  de  liste  civile.  Chez  nous, 
ces  mots  désignent  le  revenu  qui  est  attribué  au  Roi , 
et  dont  il  a la  libre  disposition.  On  a conservé  le  nom  de 
domaine  privé  aux  biens  que  le  Roi  acquiert  et  possède 
comme  un  simple  particulier.  Il  existe  sur  la  liste  civile 
et  sur  le  domaine  privé  des  règles  qu’il  est  important 
de  faire  connaître. 

Aux  termes  de  l’article  19  de  la  Charte,  la  liste 
civile  est  fixée,  pour  toute  la  durée  d’un  ivgne,  par 
la  première  législature  assemblée  depuis  l’avénement 
du  Roi.  C’est  la  loi  du  2 mars  1832  qui  a déterminé  la 
liste  civile  du  Roi  régnant  : elle  se  compose  d’une 
dotation  immobilière  et  mobilière  qui  constitue  le 
domaine  de  la  couronne  proprement  dit , et  d’une 
somme  annuelle  payée  par  le  trésor  public.  On  peut 
voir  l’énumération  des  immeublc^et'dcs  meubles  dans 
les  articles  2,  3,  4,  .5,  7.  La  s^me  annuelle  est  de 
douze,  millions , qui  sont  payés  par  douzième  , de  mois 


Digrtized  by  GoogU' 


DOMAINE  DE  LA  GODRONNE. 


44 

en  mois(i).  L’héritier  de  la  couronne  reçoit,  sur  les 
fonds  du  trésor , une  somme  annuelle  d’un  million  ; 
en  cas  de  décès  du  Roi , il  est  attribué  un  douaire  à la 
Reine  survivante,  et,  en  cas  d’insulTisance  du  domaine 
privé , il  doit  être  accordé  une  dotation  aux  (ils  puînés 
et  aux  fdles  du  Roi.  (Loi  du  2 mars  1832 , articles  2 à 
7,  17à21.) 

744.  Les  biens  meubles  et  immeubles  qui  composent 
la  liste  civile  , ayant  une  destination  d’utilité  générale, 
sont  inaliénables  et  imprescriptibles,  à la  düTérence  des 
autres  biens  de  l’État.  (Cod.  civ.,  2227.)  En  consé- 
quence, ils  ne  peuvent  être  ni  donnés,  ni  vendus,  ni 
engagés , ni  grevés  d’hypothèques , soit  par  la  nation  , 
qui  continue  à en  être  propriétaire , soit  par  le  Roi , 
qui  en  a la  jouissance.  (L.  du  2 mars  1838,  8,  10,  2G, 
29.  ) (2).  Par  la  même  raison , ils  ne  peuvent  être  grevés 
du  payement  des  dettes  du  Roi , ni  poursuivis  par  ses 
créanciers.  Enfin , les  deniers  mêmes  de  la  liste  civile 
( ce  qui  comprend  aussi  bien  les  revenus  des  immeubles 
que  la  somme  payée  par  le  trésor  public)  sont  insaisis- 
sables : ces  revenus  n’étant  attribués  au  Roi  que  parce 
qu’ils  lui  sont  nécessaires,  il  ne  fallait  pas  qu’ils  pus- 


(I]  Ln  liste  civile  de  Louis  \VI  avnit  etc  nxce  à 2j  millions,  et  le  douaire  , 
de  la  reine  A t millions.  (Loi  du  20  mal-l"  juin  l'ni.)  I.e  sénatus-consuHe  du^ 
28  floréal  an  su  adopta  le  diilTre  de  la  loi  de  1701  (art.  I5j;  mais  le  senatus-^^ 
consulte  du  3ü  janvier  18|0  créa  le  domaine  de  la  couronne,  le  domaine  ^ 
extraordinaire,  le  domaine  privé,  etc.  Ia:s  lois  des  8 novembre  181-1  et  16 
janvier  1815  adoptèrent  aussi  le  chifTre  de  26  millions  pour  les  listes  de  ^ 
Louis  XVIII  et  de  Charles  X. 

(2}  La  Gourde  cassation  a décidé  le  10  août  1841  que  Içjprincipc  d'inalië' 
nnbilité  et  d'imprescriptibllitc  des  biens  de  la  couronne  s'appliquait  aux  meu- 
Itles  tels  que  les  diamants  , picrretics , statues , tableaux  , etc. , lesquels 
peuvent  en  consé<iucncc  étro.revcndiqués  en  tout  temps  entre  les  mains  do 
ceux  ({ui  les  délieiuie^t , aloi;^  même  qu'ils  les  auraient  Achetés  dans  une 
vente  publique.  Il  n*ji.  a' d'exreptlftn  que  pour  les  meuSiSi  susceptibles  de 
dé[)éiisscmcnt,  et  qul,'aujEVerîliC3  des  articles  G et  8 de  la  loi  du  2 mars 
18Î2,  sont  estime  cl  peu^lhit  être  aliénés. 
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sent  être  détournés , par  des  créanciers  , de  l’usage 
auquel  ils  sont  destinés.  Ceux-ci , d’ailleurs  , sont 
prévenus  par  la  loi;  ils  doivent  savoir  qu’ils  n’ont 
de  l'ccours  à exercer  que  sur  les  biens  du  domaine 
privé. 

745.  Deux  exceptions  ont  été  apportées  au  principe 
de  l’inaliénabilité  : la  première  permet  d’aliéner , sous 
la  condition  de  remplacement , les  objets  mobiliers 
susceptibles  de  dépérissement  dont  il  a été  fait  inven- 
taire avec  estimation  ; la  seconde  est  relative  à l’échange 
des  biens  de  la  couronne,  échange  qui  peut  avoir  lieu 
moyennant  une  loi.  Dans  l’un  et  dans  l’autre  cas,  il 
n’y  a pas  diminution  du  domaine,  mais  seulement 
substitution  d’une  chose  à une  autre  chose  de  même 
valeur,  (/d.,  6,  8,  9.)  Voir,  pour  la  forme  et  les  con- 
ditions de  l’échange , le  décret  du  12  mars  1812. 

746.  Enfin,  les  biens  composant  le  domaine  de  la 

couronne  ne  sont  pas  soumis  à l’impôt  ; s’il  en  était 
autrement,  la  liste  civile  ne  serait  pas  en  réalité  ce 
qu’elle  semblerait  être  d’après  la  loi , puisque  le  trésor 
public , auquel  profite  l’impôt , retirerait  d’une  main 
ce  qu’il  donnerait  de  l’autre.  Mais  ce  qui  est  vrai  à 
l’égard  de  l’impôt  qui  entre  dans  les  caisses  du  trésor, 
ne  l’est  plus  à l’égard  des  charges  établies  au  profit 
des  communes  et  des  départements  : ces  charges  pèsent 
exclusivement  sur  les  propriétés  du  département  ou  de 
la  commune , en  proportion  de  leur  valeur  ; si  les  do- 
maines de  la  liste  civile  en  étaient  exempts , ceux  des 
parliculierà’  les  supporteraient  en  entier;  de  telle  sorte 
que  quelques  individus  seraient  grevés  outi'C  mesure 
danâ  un  intérêt  qui  ne.  serait  pas  celui  de  la  localité. 
Aussi,  dans'cc  ea^,  les  biens  de  la. liste  civile  sont-ils 
portés  Sur  lès  rôles , pour  leurs  revenus  estimatifs  , de 
la  môme  piapiêrc-que  les  propriétés  privée.  ) 
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747.  Le  Roi  jouit , à l’ëgard  des  biens  de  la  liste 
civile,  de  tous  les  droits  d’un  usufruitier;  par  consé- 
quent il  est  soumis  à toutes  les  charges  que  lui  impose 
ce  titre,  et  il  doit  se  conformer  aux  dispositions  du  droit 
commun , excepté  dans  le  cas  où  la  loi  du  2 mars  1 832 
y a dérogé  d’une  manière  formelle.  {Id.,  15;  w.  C.  civ., 

1.  2,  t.  3.)  Ainsi,  par  extension  aux  droits  de  l’usufrui- 
tier ordinaire,  le  Roi  peut  faire  aux  palais,  bâtiments 
et  domaines  de  la  couronne  , tous  les  changements , 
additions  ou  démolitions  qu’il  juge  utiles  à leur  con- 
servation et  à leur  embellissement.  (Dérog.  à l’art.  578 
du  Cod.  civil.)  Il  n’est  pas  tenu  de  fournir  caution 
(dérog.  à l’art.  601,  trf.  ),  mais  il  doit  y avoir  un  état 
des  immeubles  et  un  inventaire  des  meubles.  Il  peut 
faire  des  baux  de  18  années.  L’usufruitier  ordinaire  ne 
peut  en  faire  d’aussi  longs,  (/^oirart.  595,  1429,  1430, 
1518  du  Cod.  civ.  ) Mais , comme  dans  le  cas  d’un  usu- 
fruit ordinaire,  les  baux  ne  peuvent  être  renouvelés 
plus  de  trois  ans  avant  leur  expiration  ; et  nous  pen- 
sons qu’on  doit  appliquer  aux  baux  excessifs  et  aux 
baux  anticipés  les  dispositions  des  articles  1429,  1430 
du  Code  civil  ,‘au.\quels  on  se  référait  d’une  manière 
générale  dans  le  projet  de  loi.  (L.  2 mars  1832,  6,  11  ^ 
14  et  16.) 

748.  Les  forêts  de  la  couronne  sont  assujetties  à un 
aménagement  régulier,  et  sont  soumises  au  régime 
forestier.  Cependant  il  faut  observer  que  les  coupes  ■ 
extraordinaires  qui  peuvent  avoir  lieu  dans  les  forêts^ 
de  l’État  en  vertu  d’une  ordonnance  (art.  15  et  10  i 
du  Code  forestier)^  ne  peuvent  êü’e  faites^  dans  celles 
de  la  couronne  qu’en  vertu  d’une» loi. _(/cf.,  12;  Code 
forestier,  1 . ) Celte  exception  a éléf'motivée , dans  la 
discussion , sur  ce  que  f le  domaine  de  la  couronne 
u’élaul  dans  les  attributions  d’aucun  ministre^  personne 
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n’aurait  été  responsable  de  l’ordonnance.  L’augmen- 
tation des  droits  a entraîné  aussi  une  augmentation 
des  charges  ; ainsi  les  réparations  de  toute  nature  des 
meubles  et  immeubles  de  la  couronne  sont  à la  charge 
de  la  liste  civile.  ( L.  2 mars  1832,  15.  Dérog.  à 
l’art.  605  du  Cod.  civ.  ) 

749.  La  liste  civile  est  administrée  par  un  intendant 
qui  la  représente  dans  toutes  les  aiïaires  et  dans  tous 
les  procès  ; c’est  lui  qui  intente  les  actions,  c’est  contre 
lui  qu’elles  sont  intentées,  (/rf.,27.)  Les  biens  de  la 
couronne  continuant,  malgré  la  destination  temporaire 
qui  leur  a été  donnée,  à Faire  partie  des  domaines  de 
l’État , un  avis  du  Conseil  d'État , en  date  du  1 3 février 
1 808  , a rendu  communes  aux  comptables  de  ces  biens^ 
les  dispositions  des  art.  2098,  2121  du  Code  civil,  et 
celles  de  la  loi  du  5 septembre  1807,  concernant  le 
privilège  du  trésor  royal  sur  les  biens  des  comptables. 

Celui  qui  intente  une  action  relative  à la  dotation.' 
immobilière  de  la  couronne  doit-il  observer  la  forma-' 
lité  préalable  imposée  à ceux  qui  intentent  une  action  X 
contre  le  domaine  de  l’État,  c’est-à-dire  faire  précéder' 
sa  demande  du  dépôt  d’un  mémoire  contenant  l’exposé 
de  ses  moyens  et  des  pièces  à l’appui?  11  faut  distinguer 
si  les  actions  sont  relatives  à la  jouissance  ou  à la  pro-  "^ 
priété  des  biens.  Dans  le  dernieç  cas , nous  pensons  que^'^' 
le  d^pôt  doit  avoir  lieu  ;^car  les  biens  du  domaine  de 
la  couronna  n’ont  pas  cessé  de  faire-partie  du  domain^ 
de  l’État,  quoiqu’ils  aient  reçu  urieaffectation  spéciale.^  ^ 
C’est  pour  ce  motif  que^l’art.  15  de  la  loi  du"  15  mars 
1791  veut  que  les  avions  relatives  aux  biens  du' do--  * 
mainq  de  l’État  dont  le  ftoi  a la  jouissance,  quoiqii,’ellés  • 
soient  intentées  ou  soutenues  par  l’intendant  de  la 
civile  soient  notilj^fô..au  dii*ectoire  dû  dép^trlement-*  > 
lorsqu’elles  intéressent  la  propriété , et  que  le  procès 
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soit  juge  en  présence  du  procureur  général  syndic 
(aujourd’hui  du  préfet),  qui  est  tenu  d’intenenir.  Il 
est  vrai  que  le  sénatus-consultc  du  30  janvier  1810 
n’exige  plus  ni  la  notilicalion  au  préfet , ni  l’interven- 
tion de  ce  magistrat  ; c’e^t  que  ce  sénatus-consultc 
était  fondé  sur  le  principe  d’une  attribution  complète 
et  perpétuelle  des  biens  au  domaine  de  la  couronne  ; 
dés  lors  il  était  inutile  de  faire  intervenir  l’État , qui 
n’était  plus  propriétaire.  La  loi  de  1832  est  revenue 
aux  anciens  principes,  et  ne  considère  plus  le  domaine 
de  la  couronne  que  comme  une  portion  du  domaine  de 
l’État,  dont  le  Roi  a la  jouissance.  Par  conséquent  on 
doit  observer,  quand  il  s’agit  de  la  propriété,  toutes 
les  règles  prescrites  dans  l’intérêt  de  l’État.  Alais, 
comme  les  actions  sont  soutenues  par  l’intendant  du 
domaine  et  non  par  le  préfet , nous  pensons  que  c’est 
à ce  premier  fonctionnaire  que  doit  être  adressé  le  mé- 
moire, et  que  celui-ci  devra  en  donner  connaissance  au 
préfet. 

750.  Les  biens  ac(juis  par  le  Roi  constituent  son 
domaine  privé,  dont  nous  ne  parlons  ici  que  pour  ex- 
pliquer d’une  manière  complète  la  loi  du  2 mars  1832, 
et  pour  signaler  une  importante  innovation  introduite 
par  elle  dans  notre  droit  public. 

11  était  de  principe  dans  l’ancienne  monarchie 
que  le  domaine  privé  du  Roi  qui  arrivait  au  trône  fit 
dévolution  au  domaine  de  l’État  : c’était  une  consé-  r 
qucncc  de  la  confusion  qui  existait  alors  entre  le  do-  * 
mainedü  l’État  cl  le  domaine  de  la  couronne;  confusion , ' 
toute  à l’avantage  du  prince  , qui  disposait  du  domaine'', 
de  l’État  comme  du  sien  propre,  cl  le  transmettait'^" 
avec  le  trône  h son  héritier.  On  ne  manquait  pas  de  ' . 
fictions  de  droit  pour  expliquer  celte  coutume  : on  disait 
que  le  Roi  éprouvait  en  arrivant  au  trône  un  change- 
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ï ment  d’dtal;  que  sa  personne  privée  disparaissait  j)our 
H faire  place  usa  personne  publique,  laquelle,  s’identifiant 
B avec  l’État , ne  faisait  jiliis  qu’un  avec  lui.  « L’élévation 
1 » du  prince  sur  le  trône  est  une  consécration  de  sa 

I » personne,  disait  l’avocat  général  de  la  Guesle;  tin 

P » mariage  par  l’effet  duquel  sa  personne  privée  , 
H éteinte  et  confondue  dans  la  personne  publique  dont 
» il  est  revêtu,  n’a  plus  d’existence  que  dans  l’ordre 
» physique,  et  n’en  a plus  aucune  dans  l’ordre  de  la 
« loi.  » Lorsque  le  Roi  mourait,  les  biens  qu’il  avait 
acquis  depuis  son  avénemellt  au  ti-ônc,  et  qui  formaient 
un  nouveau  domaine  privé,  se  réunissaient  aussi  au 
domaine  de  l’État , car  la  personne  privée , n’existant 
plus  depuis  l’avénemenl  an  trône,  ne  pouvait  pas  laisser 
. de  succession  ; enfin  , dans  les  deux  cas  , il  y avait  con- 
fusion du  passif  aussi  bien  que  de  l’actif,  et  les  dettes 
particulières  du  prince  tombaient  à la  charge  du  trésor 
public. 

Henri  IV,  ;i  son  avènement  au  trône,  rendit  des 
lettres  patentes  qui  avaient  pour  but  d’empêcher  la 
réunion  de  scs  possessions  privées  au  domaine  de  la 
couronne;  mais  le  Parlement  de  Paris,  réuni  à Tours, 
refusa  de  les  enregistrer.  Deux  fois  des  lettres  de  jus- 
sion lui  furent  envovées;  deux  fois  le  Parlement  résista 
à l’introduction  du  nouveau  principe , et  rendit  arrêt 
portant  refus  d’enregistrement.  Henri  IV  fut  obligé  de 
céder;  par  son  édit  du  mois  de  juillet  1G07,  il  révoqua 
les  lettres  patentes,  et  reconnut  que  l’union  de  ses 
biens  au  domaine  de  la  couronne  avait  eu  lieu  de  plein 
droit  au  moment  de  son  avènement  au  trône.  Le  prin- 
cipe de  l’ancienne  monarchie  fut  tant  bien  que  mal 
adapté  au  système  constitutionnel  par  la  loi  du  8 nov. 
1814,  relative  à la  liste  civile  de  Louis  XVIII;  mais 
tout  ce  (|ui  le  motivait  et  le  rendait  sans  danger  n’exis- 
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lait  plus.  Le  régime  conslitulionnel  avait  sépaiNî  les 
intérêts  pécuniaires  du  Roi  de  ceux  de  l’État,  de  telle 
sorte  que  le  domaine  privé , en  faisant  dévolution  au 
domaine  public,  était  perdu  pour  la  famille  royale, 
puisqu’il  n’augmentait  pas  nécessairement  la  liste  civile. 
Il  devait  résulter  de  cet  état  de  choses  <|ue  le  détenteur 
à titrc  précaire  de  ce  domaine  s’efforcerait  d’en  tirer  le 
meilleur  parti  possible,  soit  en  l’aliénant  réellement 
pour  substituer  de  l’argent  a des  immeubles  ou  pour 
faire  des  actes  de  libéralité,  sgit  en  l’aliénant  fictivement 
pour  s’en  conserver  indirectement  la  jouissance,  soit 
enfin  en  le  grevant  de  dettes  au  delà  de  sa  valeur.  Dans 
tous  ces  cas , U y avait  chance  de  perte  pour  l’État 
et  pour  les  créanciers  du  prince.  L’affaire  Desgraviers, 
dans  laquelle  un  créancier  personnel  du  Roi  avait  été 
renvoyé  à se  pourvoir  devant  l’État,  qui  le  payait  en 
lui  opposant  une  déchéance , avait  depuis  longtemps 
appelé  l’attention  publique  sur  ce  point;  la  loi  du  2 
mars  1832  a fait  cesser  avec  raison  cette  dérogation  au 
droit  commun,  qui  était  en  contradiction  avec  nos  lois 
et  nos  mœurs.  (Art.  22,  23,  2U.)  Aujourd’hui  le  do- 
maine privé  reste  toujours  distinct  et  séparé  du  domaine 
de  l’État;  il  est  assujetti , sauf  une  seule  exception,  à 
toutes  les  lois  régissant  les  autres  propriétés  : ainsi  les 
immeubles  qui  le  composent  sont  cadastrés  et  imposés, 
ils  sont  susceptibles  de  prescription  , ils  j)cuvenl  être 
hypothéqués  aux  créanciers  du  Roi,  qui  ont  le  droit 
de  les  faire  saisir  et  de  les  faire  vendre  en  cas  de  non- 
payement.  (L.  2 mars  1832,  22,  24,  2G,  28.  ) 

751.  Toutefois,  comme  nous  l’annoncions  tout  à 
l’heui’c , la  loi , dans  son  article  23 , fait  au  droit  com- 
mun une  dérogation  importante.  Cet  article  porte  que 
le  Roi  peut  disposer  de  son  domaine  privé,  soit  par  acte 
cnlre-vifs,  soit  par  testament,  sans  être  assujetti  aux 
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ivigies  du  Code  civil  qui  limitent  la  quotité  disponi- 
ble (t).  Un  orateur , expliquant  celle  disposition , a dit 
à la  Chambre  des  Députés  que,  si  le  principe  d’égalité 
était  maintenu , par  l’effet  du  mariage  des  pnneesses 
filles  du  Roi,  une  part  considérable  de  scs  immeubles 
pourrait  passer  à des  princes  ou  souverains  étrangers  , 
tandis  que  les  princes  français,  jiar  leur  mariage  avec 
des  fdles  de  rois  étrangers,  ne  l’cçoivcnt  ordinairement, 
d’après  le  droit  public  des  autros  nations , qu’une  dot 
mobilière.  L’article  ne  dit  pas  ce  que  deviendront  les 
biens  du  Roi , s’il  n’en  a disposé  ni  par  acte  entre- 
vifs, ni  par  testament;  le  projet  de  loi  statuait  que 
dans  ce  cas  U y aurait  dévolution  à l’Étal,  suivant 
l’ancien  principe.  Celle  partie  du  projet  a été  retranchée 
sans  que  les  débats  expliquent  pourquoi;  mais  on 
trouve  facilement  la  raison  de  ce  retranchement  dans 
le  stTitéme  adopté  par  ta  loi  nouvelle  ; et  l’art.  24 , qui 
soumet  les  biens  du  domaine  privé  à toutes  les  lois  qui 
régissent  les  autres  propriétés,  sauf  l’exception  de 
l’art.  23 , montre  suffisamment  que , hors  ce  cas , les 
biens  seront  partagés , dans  la  forme  des  successions 
ordinairos , entre  les  héritiers  ab  intestat. 

T52.  Lorsque  le  Roi  acquiert  un  immeuble,  il  |>eut 
y avoir  du  doute  sur  la  question  de  savoir  si  cet  im- 
meuble est  acquis  pour  le  compte  de  la  liste  civile  ou 
pour  celui  du  domaine  privé  : si  l’immeuble  est  acquis 
pour  accroître  à la  liste  civile,  il  ne  devra  ni  droits 
d’enregistrement,  ni  droits  de  mutation,  et  il  ne  payera 
plus  de  contributions;  tandis  qu’il  restera  assujetti  à 

(1)  D«rog.  nmt  art.  913  cl  suiv.  du.Cod.  civ.  ; quid  de«  art.  1094  cl  1098? 
La  loi  de  1882  est  conçue  d’nne  manière  générale;  cependant  scs  motifs  ne 
panüieent  pas  applicaMc.s  au  cas  de  donation  entre  époux.  Il  résulterait  do 
l’npUcalion  donnée  A la  Chambre  que  ce  n’csl  qu’en  faveur  des  enfant*  que 
la  quotité  disponible  a été  étendue. 
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toutes  ces  charges,  s’il  a été  acquis  pour  le  compte  du 
domaine  privé.  Ce  point  a été  réglé  par  iin  avis  du 
Conseil  d’Etat  du  7 janvier  1820,  qui  porte  en  sub- 
stance que  les  biens  acquis  par  le  Roi , sans  déclaration 
expresse,  font  partie  du  domaine  privé  ; que  ceux  qu’il 
acquiert  pour  réunir  au  domaine  de  la  couronne  ne 
peuvent  en  faire  partie  qu’en  vertu  d’une  loi , et  que 
les  droits  d’enregistrement,  de  mutation  et  les  contri- 
butions sont  dus  jusqu’à  ce  que  la  loi  en  ordonne  la 
remise. 

753.  Le  domaine  privé  est  représenté  par  un  admi- 
nistrateur qui  a les  actions  actives  et  passives;  de  même 
que  l’administrateur  de  la  liste  civile , il  agit  en  son 
nom;  c’est  aussi  contre  lui,  en  son  nom  , que  les  ac- 
tions sont  intentées.  (L.  2 mars  1832, 27.)  C’est  l’ap- 
plication du  principe  que  le  Roi  c;i  France  peut  plaider 
par  procureur,  c’est-à-dire  (ju’il  ne  ligure  pas,  même 
comme  mandant,  devant  les  tribunaux,  où  ses  droits 
sont  défendus  par  une  personne  désignée  par  la  loi  (1). 
L’art.  69,  n°  4,  du  Code  de  procédure  civile  porte 
que  le  Roi  est  assigné,  pour  ses  domaines,  en  la  per- 
sonne du  procureur  du  roi  de  rarrondissement;  l’art. 
14  de  la  loi  du  8 novembre  1814,  en  confirmant  cette 
disposition , ajoutait  que  les  procureurs  du  roi  et  les 
procureurs  généraux  seraient  tenus  de  défendre  les 
causes  du  Roi,  soit  dans  les  tribunaux,  soit  dans  les 
cours.  C’était  encore  une  réminiscence  de  notre  ancien 
droit  publie,  d’après  lequel,  les  intérêts  pécuniaires  du 
Roi  n’étant  autres  que  ceux  de  l’Etat,  ils  devaient  être 
défendus  par  l’organe  du  ministère  public;  mais  c’était 
une  disposition  qui  cessait  d’être  en  harmonie  avec  le 
système  nouveau  , et  dont  l’application  était  diflicile 

(I)  Voir  Théorie  de  lu  procédure  civile,  Uc  M.  Dviicennc,  t.  2,  pas.  1Î7 
Cl  no. 
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dans  beaucoup  de  cas , cl  dans  quelques-uns  même  im- 
possible. Eu  clîet , quand  un  mineur  ou  une  femme 
mariéd  plaidait  contre  le  Roi,  les  magistrats  du  mi- 
nistère public  se  trouvaient  chargés  par  la  loi  des  inté- 
rêts de  l’une  et  de  l’autre  partie  ; et  quand  la  question 
s’engageait  devant  un  juge  de  paix  ou  devant  un  tri- 
bunal de  commerce , il  n’y  avait  même  pas  d’organe  du 
ministère  public  ; on  était  donc  souvent  obligé  d’avoir 
recours  à un  défenseur  autre  que  celui  désigné  par  la 
loi.  Les  justes  critiques  au.xqucllcs  cçtte  double  dispo- 
sition avait  donné  lieu  ont-^élé  entendues,  et  l’art.  27 
de  notre  loi  abroge  formellement  le  n®  4 de  l’article  69 
du  Code  de  procédure  civile  ainsi  que  l’article  1 4 de  la 
loi  du  8 novembre  1814.  Désormais  c’est  l’administra- 
teur qui  doit  être  assigné , et  ccl  administrateur  doit 
])réscntci-  sa  défense  comme  tout  autre  citoyen  (1). 

754.  L’article  27  de  la  loi  du  2 mars  1832  porte  que 
les  actions  intéressant  le  domaine  privé  sont  instruites 
et  jugées  dans  les  formes  ordinaires , sauf  la  dérogation 
à l’art.  G9  du  Code  de  procédure  civile  dont  il  vient 
d’être  question.  Cependant  l’art,  f 'f  du  décret  du  1 1 
juin  1806  renvoie  au  Conseil  d’Etat  les  contestations 
Ou  demandes  relatives  aux  marchés  passés  avec  l’inten- 
dant delà  maison  de  l’Empereur,  aux  fournitures  et  aux 
travaux  faits  pour  son  service  personnel  ou  celui  de  ses 
maisons.  On  distingue,  en  matière  de  contentieux  admi- 
nistratif, les  actions  domaniales  proprement  dites,  des 
actions  résultant  de  marchés  faits  avec  l’Etat  : les  pre- 
mières sont  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires; 
les  secondes  sont  renvoyées  à la  compétence  admini- 
strative, dans  l’intérêt  des  services  publics  à l’occasion 
desquels  les  contrats  ont  eu  lieu.  Le  tlomainc  de  la  cou- 

(I)  Voir  Répertoire  de  Favnrd,  v»  liste  civile-,  les  Obeervalions  de  M.  Que- 
Huet , cl  In  Jiiéorie  de  ta  procédure  cicile  de  M.  Bonconne , t.  3,  p-  2-  ? 
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ronnc  ('tant  consacrti  à un  service  publie,  les  actions 
résullant  des  marchtis  contract(?s  pour  le  service  du  Roi 
ou  de  ses  maisons  sont]  rangées  par  l’art.  14  du  décret 
de  180G  dans  la  même  catégorie  que  les  actions  ré- 
sultant des  marchés  passés  avec  des  ministres.  Mais, 
comme  le  domaine  privé  du  Roi  est  aujourd’hui  assimilé 
aux  biens  des  particuliers,  et  régi  par  les  mêmes  règles, 
nous  pensons  que  les  actions  résultant  des  marchés 
passés  à l’occasion  des  biens  privés  doivent  être  port(':es 
devant  les  tribunaux  ordinaires. 

•SECTION  II.  — DU  DOMAINE  MILITAIRE  ET  DES  SERVlTCDGt  OU  S'î 
RATTACHENT. 
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maine  public  par  le  uom  àù  domaine  militaire  (1).  Nous 
avons  vu  précédemment  d’après  quelles  règles  excep-, 
lionnelles  l’État  pouvait  acquérir  la  propriété  des  ter- 
rains nécessaires  à la  confection  des  fortifications.  Mais 
les  ouvrages  d’art  ne  sufiisent  pas  pour  défendre  les 
abords  d’une  place , il  faut  encore  que  le  terrain  soit  à 
découvert  jusqu’à  une  certaine  distance  du  corps  de  la 
place , pour  que  rien  ne  puisse  servir  à cacher  les  dis- 
positions de  l’ennemi  ou  à le  mettre  à l’abri  du  feu  des 
batteries  qui  la  protègent , et  pour  que  les  mouvements 
des  troupes  qui  pourraient  faire  une  sortie  ne  rencon- 
trent pas  d’obstacles  ; de  là  des  servitudes  imposées  sur 
les  propriétés  qui  sont  situées  dans  le  rayon  de  défense. 
Nous  allons  indiquer  en  quoi  consiste  le  domaine  mili- 
tairo,  quelle  est  l’étendue  du  rayon  de  défense,  et 
'quelles  sont  les  modifications  apportées  au  droit  commun 
par  la  législation  spéciale  qui  régit  cette  matière. 

750.  Le  domaine  militaire  se  compose , en  outre  du 
terrain  des  fortifications,  d’un  espace  libre  dans  l’inté- 
rieur et  à l’extérieur  de  la  place.  Dans  l’intérieur , cet 
espace,  qu’on  appelle  la  rue  du  rempart ^ doit  avoir  au 

(I)  Tous  temins  de  forliflcallons  des  places  de  guerre  ou  postes  niililnices, 
tels  que  remparts , parapets,  fossés,  chemins  courerls , c^plan.ndes , glacis  | 
ouvrages  avancés,  terrains  vides,  canaux,  flaques  uu  étangs  dépendants  de 
fortirications , cl  tous  autres  objets  taisant  partie  des  moyens  défimsirs  des 
frontières  du  royaume,  tels  que  lignes,  redoutes,  batteries,  retranchements, 
digues , écluses,  canaux  cl  leurs  francs  bords,  lorsqu'ils  accompagnent  les 
lignes  défenslyes  ou  qu'ils  en  ticnneut  lieu,  quelque  part  qu'ils  soient  situés, 
soit  sur  les  frontières  de  terre,  soit  sur  les  côtes  cl  dans  Ica  lies  qui  les  nvot- 
ainent,  sont  déclarés  propriités  nationates...  [Loi  du  g et  10  Juillet  lIOi, 
titre  I,  art.  13.  ) 

Tous  les  cTabiissemenls  et  logements  mllilairesrainsi  que  leurs  nnncuble- 
ments  et  ustensiles , actuellement  existants  dans  lesdits  lugeraenU  et  établis- 
sements, ou  en  magasin  , soit  que  ces  divers  objets  appartiennent  ù l'Etal  ou 
aux  ci-devant  provinces  et  aux  villes  ; tous  les  terrains  et  emplacements 
militaires,  lois  qu’espianades , manèges,  polygones,  etc.,  dont  l'Etal  est 
légitime  propriétaire,  serout  considérés  désormais  comme  propriétés  natio- 
nales, et  confiés  en  celle  qualité  au  ministre  de  la  guerre,  pour  en  assurer  la 
eonservalion  ol  l'fnlrelien.  i M.  titre  ^ , art.  t.  ) 


T)OM\INE  MILlTAinr.. 


r,fi 

moins  4 ou  5 loiscs  do  large  suivanl  les  circoiisJancos(l  ). 
d’article  17  de  la  loi  du  10  juillet  1791  n’ordonne 
toutefois  rcxéculion  de  cette  dêliinilalion  (jirà  l’égard 
des  terrains  libres  ; il  autorise  toutes  les  personnes  jouis- 
sant de  maisons,  bâtiments  ou  clôtures  qui  excèdent 
ces  limites,  à continuer  d’en  jouir,  mais  à la  charge 
que,  dans  le  cas  de  démolition,  soit  volontaire,  soit 
accidentelle,  soit  nécessitée  par  l’élat  de  guerre  ou  de 
sii'ge,  elles  ne  pourront,  dans  la  reconstruction,  outre- 
passer les  limites  fixées  au  terrain  national.  Ces  per- 
sonnes reçoivent  alors  une  indemnité  pour  la  |)ortioii 
de  terrain  dont  elles  sont  cxjiropriécs  , si  toutefois  elles' 
fournissent  le  titre  légitime  d’une  possession  antérieure 
à l’établissement  de  la  i-uc  du  rempart  (2).  En  cas  de 
contestation,  rindemnité  doit  être  fixée  par  le  jury, 
d’après  le  principe  gétj^'ral  établi  dans  la  loi  du  3 mai 
1841. 

757.  Zn  limite  extérieure  des  fortifications  s’étend 
dans  la  campagne  à 20  toises  de  la  crête  des  parapets 
des  chemins  couverts;  dans  les  postes  sans  chemins  cou- 
verts , à 15  ou  30  toises , suivant  les  circonstances  , du 
parement  extérieur  de  la  clôture.  (L.  10  juill.  1791  , 
20,21.) 

Les  citadelles  ont  à l’extérieur  les  mêmes  limites  que 
les  places  dont  elles  font  partie;  à l’intérieur,  il  doit 
exister  entre  elles  et  la  ville  un  espace  vide  qu’on  appelle 
esplanade^  et  dont  l’étendue  est  déterminée,  suivant 
les  localités,  par  des  ordonnances.  (Ord.  du  1"  août 
1821  , G.) 

Les  ouvrages  détachés,  c’est-à-dire  ceux  qui  sont 

(I)  L’espace  est  de  quatre  loiset , h partir  du  talus  du  rempart,  quand  il 
\ a un  rempart;  quand  il  n’y  a qu’un  mur  de  clôture , il  est  de  cinq  toises 
à partir  du  mur.(Loldu  10  juill.  1701,  art.  15  cl  IC.)  Quelques  exceptions 
sont  dlaWles  par  l’art.  19. 

(î)  Loi  du  10  juill,  1791,  nvl.  17  et  18;  ordonn.  du  l"aoôt  1821,  art,  17^ 
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sîuits  au  uioliis  à deux  ceiil  cinquante  mètres  de  la 
place  à laquelle  ils  appartiennent,  ont,  suivant  leur 
importance , des  rayons  égaux  à ceux  des  places  et  des 
ouvrages  ({ui  en  dépendent  iniinédiatemenl,  ou  à ceux 
des  simples  postes  militaires  (I). 

Tout  l’espace  ainsi  déterminé  constitue  le  terrain 
militaii'e  <\\n  appartient  à l’Etat,  ou  dont  l’Etat  a le 
droit  de  poursuivre  l’expropriation  pour  compléter  le 
système  de  fortilications. 

758.  Le  rayon  de  défense  se  compose  des  propriétés 
privées  comprises  dans  des  limites  qui  varient  suivant 
l’importance  de  la  place.  Autour  des  places  de  première 
et  de  seconde  classe  on  trace  trois  limites  qui  ont  le 
iuème  point  de  départ  que  celles  du  terrain  militaire. 
La  première  limite  est  à 250  mètres,  la  seconde  à 487, 
la  troisième  à 974.  Autour  des  places  de  troisième  classe 
on  ne  trace  que  deux  limites,  celle  de  250  et  celle  de 
974  mètres. 

Les  postes  militaires  ont  deux  limites  : la  première  à 
250,  la  seconde  à 584  mètres.  Les  ouvrages  détachés 
sont  délimités  d’après  leur  assimilation  à la  place  ou  au 
simple  poste  (2). 

759,  Les  diHérentes  limites  dont  nous  venons  de 
parler  sont  déterminées  par  des  bornes  plantées  aux 
frais  de  l’État,  contradictoirement  avec  les  proprié- 
taires limitrophes  (3).  Voici , d’après  la  loi  du  17  juillet 
1819  et  l’ordonnance  du  1"  août  1821  , comment  doit 

(1)  On  dintingtie  let  places  de  guerre  cl  les  simples  postes  mUtlaires  : les 
ün«  cl  les  aulres  sont  divises  en  trois  classes,  suivant  leur  importance;  ces 
classiflcations  ont  lieu  par  ordonnance  royale.  (Lot  du  JOjuill.  1791,  arl.  l; 
loi  du  17  juin.  1819,  art.  5;  ord.  du  t"aoiU  1821,  art.  6,  $ I.) 

(2)  Loi  du  10  juin.  1791,  art.  30,  31  et  32;  loi  du  17  juill.  1819,  art.  4 ; 
■ ord,  du  !•'  août  I82i,art.  l,  2,  3, 4, 6 et  fi. 

(3)  Loi  du  10  Juin.  1791,  art.  20;  ord.  du  l"  août  182.1,  art.  il. 
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s’exécuter  celle  opération  , qui  intéresse  vivement  les 
propriétaires.  L’autorité  militaire  lève  un  plan  de  cir- 
conscription, et  fait  un  dtat  descriptif i\\x\  contient, 
sur  toutes  les  constructions  et  sur  toutes  les  parcelles 
qui  ne  sont  pas  construites  , les  détails  propres  à fixer 
les  droits  respectifs  de  l’État  et  des  particuliers.  L’au- 
torité civile  n’intervient  dans  cette t>pération  que  comme 
auxiliaire  , et  pour  donner  de  simples  renseignements. 
Le  dépôt  de  ces  deux  pièces  est  fait  à la  préfecture , et 
une  publication  de  l’autorité  civile  avertit  les  personnes 
intéressées  du  dépôt  et  du  jour  oii  la  vérification  du 
plan  aura  lieu. 

La  vérification  est  faite  en  présence  du  maire,  avec 
chaque  propriétaire  dûment  averti  ; le  procès-verbal 
contient  les  différcnlcs  déclarations  des  parties,  sous 
toutes  réserves  des  droits  du  gouvernement.  A la  véri- 
fication succède  la  notification  aux  parties  intéressées 
de  la  portion  du  plan  et  de  l’état  descriptif  qui  les  con- 
cernent. Elles  ont  trois  mois  pour  élever  des  réclama- 
tions, auxquelles  il  est  fait  droit  comme  en  matière  de 
grande  voirie j c’est-à-dire  que  le  conseil  de  préfecture 
prononce  après  une  vérification  faite  sur  les  lieux  par 
les  ingénieurs  civils  et  militaires , en  ])ré*sence  des  ré- 
clamants , qui  peuvent  se  faire  assister  d’un  arpenteur 
et  exiger  que  toutes  leurs  observations  soient  consignées 
dans  le  procès-verbal.  Le  rôle  des  conseils  de  préfecture 
se  borne  ici  .à  constater  l’application  des  plans  levés 
conformément  à la  loi.  Ce  n’est  (ju’à  l’expiration  des 
trois  mois  sans  réclamations,  ou  après  le  jugement  des 
réclamations  quand  il  y en  a eu  , que  le  Ijornage  est 
efleclué  contradictoirement  avec  les  maires  et  les  pro- 
priétaires présents  ou  dûment  ajipelés.  Ajirès  l’exécution 
complète  de  ces  opérations,  le  plan  et  l’état  sont  homo- 
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lognés  par  une  ordonnance  qui  les  rend  exécutoii’cs  (1). 

760.  Le  terrain  militaire  et  le  rayon  de  défense  étant 
ainsi  déterminés  d’une  manière  positive,  il  faut  exa- 
miner quelles  sont  les  règles  exceptionnelles  qui  s’ap- 
pliquent à l’un  et  à l’autre.  Nous  avons  déjà  vu  que 
les  constructions  existantes  dans  la  rue  du  rempart  à 
l’époque  de  la  promulgation  de  la  loi  du  1 0 juillet  1 791 , 
qui  a prescrit  l’établissement  de  cette  rue , ont  pu  con- 
tinuer à subsister,  mais  sans  pouvoir  être  reconstruites 
en  cas  do  démolition.  L’ordonnance  du  1"  août  1821 
étend  la  même  faveur  à celles  construites  avec  permis- 
sion , mais  sous  la  condition  de  démolition  ; elle  permet 
de  les  entretenir  dans  leur  état  actuel,  sans  aucun  chan- 
gement dans  leurs  dimensions  extérieures,  pourvu  que 
les  matériaux  employés  soient  de  la  même  nature  que 
.ceux  précédemment  mis  en  œuvre,  et  que  l’on  se  sou- 
mette aux  dilTéi'cntes  obligations  prescrites  par  l’ordon- 
nance (2).  Les  terrains  extérieure  qui  sont  susceptibles 
d’être  cultivés  sont  donnés  à ferme  aux  enchères , 
sous  l’obligation , par  les  preneurs , d’observer  le 
mode  de  culture  qui  leur  est  indiqué , de  conserver  la 
forme  des  fortifications,  et  de  réparer  à leurs  frais 
toutes  les  dégradations  qui  proviendraient  de  leur 
faute  ou  de  celle  de  leurs  agents;  ils  ne  peuvent , sans 
une  autorisation  du  ministre  de  la  guerre,  ni  planter 
des  arbres,  ni  arracher  ou  élaguer  ceux  qui  sont 

(1)  Loi  du  IT  juillet  1819,  art.  2,  G , 7,  8 cl  0 ; ord.  du  1"  août  1821,  art. 
19,  20,  21,  22,  23  et  24. 

(2)  Ord.  du  l'r  août  1821,  art.  15  à .30.  Il  faut  obscr\’cr  que,  d'.iprùs  la  jiiris- 
prudenoe  du  Conseil  d'Etat,  la  cunfeotion des  plana  de  circougeriptiun  ctdeg 
élalDduscriplib,  ainii  que  lc«  notillcutlons  prcscritcg  par  l’orl.  0 do  In  loi  du 
17  juillet  1819*,  ne  aont  pas  essentielles  pour  Imposer  aux  particuliers  les 
cerTitudes  militaires  dont  nous  parlorous  plus  Ims,  et  que  ces  servitudes 
existent  par  le  fait  seul  do  llnscrtion  au  BuUetln  des  lois  de  l’ordonnnnco 
«t  du  tableau  y annexé,  qui  crée  de*  plnoes  et  de»  postes  militaires.  ( Arrêts 
<ln  Conseil  des  il  Juillet  1838  et  C aoiU  1810.  ) 
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])lan(<^.  Lorsque  des  o|)éraiions  nécessaires  ont  dété- 
rioré leurs  récoltes,  ils  ont  droit  à une  indemnité  esti- 
mée parexperts,  laquelle  se  résoulenunc  réduction  sur 
le  prix  de  leur  bail.  (L.  10  juillet  1791,  art.  2‘2  à 27.) 

7G1.  Quant  aux  servitudes  qui  grèvent  les  terrains 
situés  dans  le  rayon  de  défense , il  faut  distinguer  les 
différentes  sowcjqui  divisent  ce  rayon. 

Dans  la  prem'xère , (pii  est  la  même  pour  toutes  les 
places  de  guerre  et  pour  tous  les  postes-,  et  qui  est 
déterminée  d’un  côté  par  les  limites  du  terrain  mili- 
taire et  de  l’autre  par  la  ligne  parallèle  tracée  à 250 
mètres  de  la  place,  il  ne  peut  être  élevé  aucune  con- 
struction; on  ne  peut  faire  (jue  des  clôtures  en  haies 
sèches  ou  en  planches  à claire-voie , sans  pans  de  bois 
ni  maçonnerie  (1). 

Dans  la  seconde  zone,  celle  comprise  entre  les  limites 
de  250  et  de  -'i87  mètres,  qui  n’existe  (ju’autour  des;^' 
places  de  première  et  de  seconde  classe,  ou  ne  peut  ^ 
élever  que  des  constructions  et  des  clôtures-  en  bois  et 
en  terre,  nues  ou  crépies  seulement  en  chaux  ou  en  ,!■ 
plâtre;  mais  avec  la  condition  de  les  démolir  immé- 
diatement , et  d’enlever  les  décombi-es  et  matériaux  , 
sans  indemnité,  à la  première  réquisition  de  l’autorité 
militaire,  dans  le  cas  où  la  place  déclarée  on  état  de  ■' 
guerre  serait  menacée  d’hostilité  (2). 

Dans  la  troisième  zone , comprise  entre  la  limite  de 
487  mètres  et  celle  de  974  mètres  pour  les  places  de  ' 
première  et  de  seconde  classe,  on  peut  élever  toute’ 
espèce  de  constructions  et  de  clôtures  ; mais  on  ne  peut 
faire  de  chemins,  chaussées  ou  levées,  ni  creuser  de 
fossés,  sans  que  leur  position  et  leur  alignement  aient 

(1)  Loi  (lu  10  jiiillot  iTOl,  art.  31  et  32  ; loi  (la  17  juHI.  1810,  art.  4 ; ont.  ila 
1"  août  1821,  art.  l,2.''>:\30, 

(2)  L.  10  J.  1701,  arl.  31,  et  |7  juill,  1810,  arl.  4;  onl.  ilii  nr.nmll  1821, 
art.  2, 
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lîlC*  concertés  avec  raulorité  militaire,  et  soumis  à la 


décision  du  Roi.  On  ne  peut  Faire  aucun  dépôt  de  dé- 
combres que  dans  les  lieux  indiqués  par  les  ollicicrs  du 
génie,  à l’exception  de  ceux  qui  peuvent  servir  d’en- 
grais , pourvu  qu’on  évite  de  Its  entasser.  Ces  dispo- 
sitions s’appliquent  à la  seconde,  qui  est  aussi  la 
dernière  zone  des  places  de  troisième  classe  et  des 
postes  militaires  (1). 

TG2.  Telle  est,  à l’égard  des  servitudes  militaires , la 
rigueur  des  principes;  mais  cette  rigueur  a été  adoucie 
par  deux  exceptions  : la  première  est  relative  aux  con- 
structions existant  dans  les  deux  premières  zones 
antérieurement  à la  fixation  du  rayon  militaire  qui  a 
soumis  à la  prohibition  le  terrain  sur  lequel  elles  sont 
élevées  ; ces  constructions  ont  ]iu  êli-e  conservées  et 
entretenues  dans  l’état  où  elles  e'taicnt  alors,  sauf  dé- 
,|uoIition  eu  cas  de  guerre,  avec  indemnité  quand  l’an- 
lériorifé  de  la  possession  est  prouvée  par  titre , mais 
sans  pouvoir  être  it;construitcs  (2).  La  seconde  e.xcep- 
tion  est  relative  à des  moulins  et  autres  usines  sem- 
blables, et  même  à toute  espèce  de  bâtiments  qui  ne 
présenteraient  pas  d’inconvénients  pour  la  défense. 
L’autorisation  de  les  construire  est  accordée  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  sous  les  conditions  qu’il  juge  conve- 
nable de  prescrire , et  après  que  les  parties  intéressées 
ont  contracté  l’engagement  de  se  soumettre  aux  obli- 
gations qui  leur  sont  imposées,  et  notamment  à celle 
de  démolir  immédiatement  et  à leurs  frais  les  construc- 
tions autorisées,  ou  d’en  supporter  la  démolition  sans 
indemnité  dans  le  cas  de  guerre  (■)). 

7G3.  Dans  tous  les  cas  où  il  existe  des  contraventions 


(1)  Loida  lOjullI.  nOl.nrt.  20;ord.  du  f>-'îioiU  1821.  nrt.3«*l  ». 

(2)  I^i  du  n juill.  1819,  nrt.  »i  oi'd.  du  Uf  août  1821,  art.  1 Cl  »7. 

(3)  Loi  dulOjuill.  nsi.arl.  30jord.  du  ur août  1821,  art.  7 à II. 
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aux  dispositions  dont  nous  venons  de  parler , elles  sont 
constatées  par  des  gardes  du  génie  dûment  assermentés, 
qui  agissent  comme  olficiers  de  police  judiciaire,  et 
rédigent  des  procès-verbaux  qui  font  foi  en  justice.  La 
jH'océdure  est  la  même  que  pour  les  contraventions  en 
matière  de  grande  voirie  : sommation  est  faite  au  con- 
ti'evcnanl  de  rétablir  les  lieux  dans  leur  premier  état  ; 
s’il  n’obéit  point  dans  le  délaMixé,  le  conseil  de  pré- 
fecture ordonne  la  démolition  des'  constructions  ou  la 
i-éparation  des  dommages , et  prononce  les  peines  ap- 
plicables aux  contraventions  analogues  en  matière  de 
grande  voirie.  L’exécution  de  cet  arrêté,  quand  elle 
n’est  pas  volontaire,  a lieu  à la  diligence  de  l’autonté 
militaire , en  présence  du  maire  et  de  la  partie  con-  j 
damnée  (1). 

764.  Les  questions  de  propriété  qui  s’élèvent  entre  1 
le  domaine  militaire  et  les  particuliers  sont  de  la  coin-  ( 
pétence  des  tribunaux  (2).  Les  contestations  sur  la  i 
preuve  légale  de  l’antériorité  d’existence  des  constme- 
tious  situé-cs  dans  les  zones  de  prohibition  à la  création  ' 
ou  à l’augmentation  de  la  place  ou  du  poste,  ou  à la  ' 
promulgation  de  la  loi  du  10  juillet  1791  , sont  aussi 
jugées  par  les  tribunaux  ordinaires.  Mais  c’est  le  conseil  < 
de  préfecture  qui  est  compétent  pour  statuer  sur  la 
question  de  sa\  oir  si  un  fort  à la  proximité  duquel  des 
constructions  ont  été  élevées  avait , à l’époque  de  leur 
confection,  une  existence  légale  comme  place  de  guerre.  , 
(Arrêt  du  Conseil,  14 juillet  1838  (3).  '' 

(1)  Ord.  du  1"  août  1821,  &rt.  31  à 41.  "i 

(2)  Si  la  qucftiun  eU  relative  à d'anciennci;  fortitleatious  d’une  ville  dd-  i 
c'iarêo  pince  de  guerre , la  contestation  de  propriété  n’empéclie  pas  qu’A 
partir  de  l’inscrllon  de  l’ordonnance  nu  Itulleiin  des  lois  les  scn'Iludcs  ne  * 
pèsent  sur  les  propriétés  voisines.  (Arrêt  du  Conseil  du  G août  1840.) 

(3)  Ord.  du  I"  août  1821,  art.  73  et  7i.  La  procédure  a lieu  dans  la  forma  •* 
propre  au.\  matières  domauiales , sauf  cependant  que  l'Instruction  du  9 août  ^ 
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7G5.  Toutes  les  fois  qu’une  ordonnance  du  Iloi  pres- 
crit soit  des  constructions  nouvelles  de  places  de  guerre 
ou  postes  militaires,  soit  la  suppression  ou  la  démolition 
de  ceux  actuellement  existants , soit  des  changements 
dans  le  classement  et  l’étendue  des  places  ou  postes , 
les  effets  résultant  de  ces  changements  ne  peuvent  être 
produits  que  par  des  ordonnances  spéciales  publiées  et 
aflichées  dans  les  communes  intéressées.  (Ord.  1"aoùt 
1821 , 71.  ) 

76G.  Ici  se  présente  la  question  de  savoir  si,  lors- 
qu’une ville  est  érigée  en  place  de  guerre  ou  en  poste 
militaire,  il  est  dû  par  l’État  une  indemnité  aux  pro- 
priétaires dont  les  terrains  se  trouvent  compris  dans 
les  zones  de  défense  , et  sont  ainsi  grevés  de  servitudes 
qui  en  diminuent  la  valeur?  L’indemnité  semble  être, 
dans  ce  cas,  une  conséquence  des  principes  sur  lesquels 
repose  la  législation  relative  à la  dépossession  pour 
.cause  d’utilité  publique.  Quoique  l’expropriation  ne 
soit  pas  complète,  il  y a certainement  diminution  des 
droits  du  propriétaire,  diminution  dont  il  est  juste  de 
le  dédommager.  Cependant  la  législation  parait  mécon- 
naître les  droits  des  propriétaires  : aucune  disposition 
formelle  ne  leur  accorde  d’indemnité,  et  l’ordonnance 
du  1"  août  1821,  articles  45  et  suiv.,  ne  les  comprend 
pas  au  nombre  de  ceux  qui  ont  le  droit  d’eti  réclamer. 
Il  a été  proposé  à la  Chambre  des  Députés , dans  la 
discussion  sur  la  loi  du  30  mars  1831 , d’accorder  des 
indemnités  aux  propriétaires  de  tous  les  terrains  situés 
dans  les  zones  militaires  des  places  et  postes  de  guerre 
non  compris  dans  le  tableau  qui  a été  annexé  à la  loi 
du  10  juillet  1791.  Cet  amendement  a été  repoussé, 
non  pas  par  des  moyens  tirés  du  fond , mais  par  la 

1834  (r.  p.  130)  ne  s’applique  pas  aux  instances  Tclntlvcs  au  clninaino  mi- 
litiire,  dont  la  loi  altribuo  la  coiiH’rvaUoii  au  ministre  de  la  guerre. 


raison  qu'il  no  so  rnltnchait  ])as  a la  lui  en  discussion  , 
et  (|u’il  formait  une  proposition  à part  <|ui  ne  devait 
être  soumise  à la  Chambre  rpie  dans  les  formes  voulues 
par  son  règlement.  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  3 
avril  1841  sur  les  forlilications  de  Paris,  la  (pieslion  a 
été  examinée.  Dans  les  deux  Chambres  le  j)rincipe  a 
été  reconnu  , mais  on  a plutôt  éludé  (pie  résolu  la  dif- 
ficulté. Il  a été  convenu  que  radminislralion  acquerrait 
les  propriétés  bâties  sur  lesquelles  porteraient  les  pro- 
hibitions , et  une  bande  de  terrain  de  cent  mètres  de 
large  à droite  et  à gauche  des  trente-cinq  principales 
avenues  de  la  capitale  dans  l’étendue  des  zones  de 
défense  (1).  La  dillicullé  reste  entière  pour  les  terrains 
sur  lesquels  on  ne  pourra  pas  élever  de  constructions. 

11  est  à regretter  (pic  la  (piestion  n’ait  point  été  ré- 
solue législativement.  Dans  le  silence  de  la  loi,  on  peut 
s’appuyer  sur  les  principes  généraux  , sur  le  décret  du 
22  janvier  1808  qui  accorde  une  indemnité  aux  pro- 
priétaires riverains  d’une  rivière  déclarée  navigable, 
pour  l’établissement  du  chemin  de  halage  ; argumenter 
par  analogie  de  l’art.  33  de  la  loi  du  8 juillet  1791,  qui 
accorde  une  indemnité,  en  cas  de  démolition,  aux 
propriétaires  des  maisons  qui  se  trouvent  dans  les 
limites  des  servitudes  militaires  que  cette  loi  détermine, 
lorsqu'à  [ époque  de  leur  construction  ces  maisons  étaient . 
éloignées  des  d’étés  des  chemins  couverts  de  la  distance 
prescrite  par  les  ordonnances.  11  existe  trois  arrêts  du 
Conseil  des  21  décembre  1825,  15  juin  1832,  7 avril. 
1835,  qui  portent  (pic  le  ministre  de  la  guerre  est  seul 
compétent  pour  prononcer  en  première  instance,  et 
sauf  recours  au  Conseil  (fÉtat,  sur  les  demandes  en 
indemnité  pour  dommages  causés  aux  particuliers  par 

(I)  l'.  le  résumi'  de  l.i  dlseusslon  dans  la  Collection  des  lois  de  M.  Duver- 
nier, année  18U,  n.  7),  en  iiulc. 
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rélablissenieiit  des  places  fortes  et  autres  moyens  dé- 
fensifs du  royaume,  excepté  quand  les  demandes  en 
indemnité  sont  relatives  aux  expropriations,  privations 
de  jouissance  ou  dommages  matériels,  parce  qu’aux 
termes  de  l’art.  15  de  la  loi  du  17  juillet  1819  ces 
indemnités  doivent  être  ri^lées  par  les  tribunaux , 
aujourd’hui  par  le  jury,  d’après  les  lois  des  30  mars 
J 831,  3 mai  1841. 

M.  Duvergier  admet  le  principe  de  l’indemnité,  et 
croit  avec  MM.  Caudaveinc  et  Tbcry  que  le  règlement 
doit  en  être  fait  par  la  voie  ordinaire,  c’est-à-dire  par 
le  jury  (1)  ; telle  est  aussi  notre  opinion  (r.  n“  CG5). 
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780.  Du.  martelage  jwur  la  marine  dans  les  bois  de  F Etat. 

781.  Servitudes  sur  les  buis  des  particuliers  pour  Fendigage  du 

Rhin. 

782.  Prohibition  des  défrichements. 

767.  Les  forêts  qui  font  partie  du  domaine  ne  sont 
pas  régies  par  les  lois  ordinaires  relatives  à l’administra- 
tion des  biens  de  l’Etat  ; la  cause  de  celte  exception  se 
trouve  dans  riniporlancc  du  bois  pour  les  besoins  de  la 
société,  et  dans  la  lenteur  de  sa  production.  Le  chauf- 
fage, les  usines,  les  constructions  maritimes  ou  terres- 
tres, occasionnent  une  consommation  continuelle  qui 
finirait  par  entraîner  la  destruction  presque  totale  des 
forêts,  si  un  mode  d’exploitation  habilement  combiné 
avec  de  nouveaux  semis  et  de  nouvelles  plantations  n’é- 
tablissait l’équilibre  entre  la  consommation  et  la  repro- 
duction du  bois.  La  conservation  d’une  grande  quantité 
de  forêts  est  donc  un  moyen  de  pourvoir  aux  bcsoÿis  de 
la  société , et  de  prévenir  les  dangers  auxquels  pourrait 
entraîner  l’intérêt  personnel  des  propriétaires;  elle  offre 
en  outre  une  ressource  précieuse  pour  les  circonstances 
extraordinaires , en  permettant  de  faire  entrer  dans  le 
trésor  public,  soit  par  la  vente  des  coupes,  soit  jiarla 
vente  du  fonds,  des  sommes  considérables,  sans  aug- 
menter les  charges  des  contribuables.  Aussi  voyons-nous 
que  les  lois  de  la  révolution  relatives  aux  biens  nationaux 
ont  excepté  les  forêts  des  biens  dont  elles  ordonnaient 
la  vente.  (Loi  du  16  brumaire  an  v,  art.  8.)  Ce  prin- 
cipe est  encore  en  vigueur;  il  faut  une  loi  spéciale  pour 
que  les  forêts  du  domaine  de  l’État  puissent  être 
vendues. 

Une  loi  du  25  mars  1831  a autorisé  l’aliénation  des 
forêts  jusqu’à  concurrence  de  quatre  millions  de  revenu. 
Il  en  reste  encore  à l’État,  malgré  celte  vente,  un 
million  dix  - neuf  mille  cent  trente  - neuf  hectares 
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soixante  - quatre  ares  , présentant  une  valeur  de 
726,993,456  francs  (1). 

Telle  est  l’importance  que  l’on  attache  à la  conser- 
vation et  à la  bonne  administration  des  bois,  que  la 
législation  spéciale,  qui  les  concerne  ne  statue  pas  seu- 
lement sur  les  bois  de  l’État  et  sur  les  servitudes  aux- 
quelles leur  voisinage  donne  lieu , mais  qu’elle  apporte 
des  restrictions  nombreuses  à la  jouissance  des  bois 
appartenant  aux  particuliers.  L’ordonnance  de  1669  et 
les  lois  des  29  septembre  1791  et  8 floréal  an  viii  sont 
remplacées  aujourd’hui  par  le  Code  forestier  promulgué 
le  21  mai  1 827 , et  complété  par  l’ordonnance  d’exé- 
cution du  l”'  août  de  la  même  année. 

Les  bois  sont  divisés  en  deux  classes  : ceux  qui 
sont  soumis  au  régime  forestier,  et  ceux  qui  ne  le  sont 
pas. 

768.  Dans  la  premiérc  classe  on  range  : 1®  les  bois 
et  forêts  qui  font  partie  du  domaine  de  l’État  ; 2®  ceux 
qui  font  partie  du  domaine  de  la  couronne  ; 3®  ceux 
qui  sont  possédés  à titre  d’apanages  et  de  majorats 
réversibles  à l’État  ; 4®  les  bois  et  les  forêts  des  com- 
munes et  sections  de  communes  ; 5®  ceux  des  établis- 
sements publics  (2)  ; 6®  les  bois  et  forêts  dans  lesquels 

(1)  Oc  la  Fortune  publique , par  HM.  Macarel  ot  Boulaliquier , tomo  1, 
pag.  233. 

(2)  D’après  l’art.  106  du  Code  forestier,  pour  indemniser  le  gouvernement 
des  frais  d’administration  des  bois  des  communes  ou  établissements  publics, 
il  était  ajouté  à la  contribution  foncière  établie  sur  ces  bois  une  somme  équi- 
valente aux  frais  ; le  montant  de  cette  somme  était  réglé  chaque  année  par 
la  loi  de  Dnances  ; elle  était  répartie  au  marc  le  franc  de  la  contribution 
directe,  et  perçue  de  la  même  manière.  Ce  mode  ayant  excité  de  nombreuses 
réclamations  fondées  sur  les  inégalités  de  charge  qui  en  résultaient,  l’art.  5 
de  la  loi  des  recettes  du  25  juin  1841  l’a  abrogé , et  a décidé  qn’il  serait  payé 
au  trésor,  sur  les  produits  tant  principaux  qu’accessoires  de  ces  bols,  cinq 
centimes  par  franc  en  sus  du  prix  principal  de  leur  adjudication  ou  cession  , 
et  que , quant  aux  produits  délivrés  en  nature , il  serait  perçu  pour  lo  trésor 
le  vingtième  de  leur  valeur,  laquelle  serait  fixée  dcIlnlUvcmcnl  par  lo  préfet, 
sur  les  proposilioiu  des  agents  forestiers  et  les  observations  des  conseils  mU' 
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rËlal,  la  couronne,  les  communes  ou  lesétablissemenls 
publics  ont  des  droits  de  propriété  indivis  avec  des 
particuliers.  (C.  for.  1.  ) 

769.  La  gestion  de  cette  importante  partie  du  do- 
maine public  est  confiée  à une  administration  organisée 
par  rordonnance  du  1"  août  1827  et  par  celle  du 
5 janvier  1831.  h' administration  des  forêts  est  régie 
par  un  directeur,  assisté  de  trois  sous-directeurs  for- 
mant avec  lui  le  conseil  d’administration  qu’il  préside. 
La  France  est  divisée  en  trente-deux  arrondissements 
forestiers,  administrés  par  des  conservateurs,  inspec- 
teure,  sous-inspecteurs , gardes  généraux,  arpenteurs, 
gardes  à cheval  et  à pied.  Une  école  forestière  est  des- 
tinée à former  des  agents  instruits , nécessaires  pour 
l’administration  des  forêts. 

770.  Ij  aménagement  des  forêts  de  l’État,  c’est-à- 
dire  le  mode  de  leur  exploitation  régulière , est  réglé 
pour  chaque  forêt  par  une  ordonnance  royale,  et  il  ne 
peut  être  fait  aucune  coupe  extraordinaire  qu’en  vertu 
d’une  ordonnance  spéciale  insérée  au  Bulletin  des  Lois 
à peine  de  nullité  des  ventes,  sauf  le  recours  des  adju- 
dicataires, s’il  y a lieu,  contre  les  fonctionnaires  ou 
agents  qui  auraient  autorisé  ces  coupes  (1). 

771.  La  vente  des  coupes  des  bois  de  l’État,  faite 
dans  l’ordre  fixé  pour  l’aménagement  ou  en  vertu  d’une 
ordonnance  spéciale , et  la  cession  de  leurs  diiïérents 
produits , ne  peuvent  avoir  lieu  que  par  voie  d’adju- 
dication publique , annoncée  au  moins  quinze  jours 
d’avance  par  des  alliches  apposées  dans  le  chef-lieu  du 

nicipmi\  et  (les  conscivateurs.  ( V.  pour  la  mise  à exécution  de  celle  illspo- 
sition  l'arrété  du  ministre  des  linnnces  du  M décembre  1841,  et  la  circulaire 
du  directeur  des  coniribulions  directes  du  22  juillet  1842.  Mémorial  des  per- 
ceptions,t.  Il,  p.  353,  et  t.  19,  p.  ICI.) 

(I)  V.  pour  l'organis.'ilion , les  atlribulions,  de. , Icîord.  des  1"  août  1827, 
5 janv.  1831,  9 juillet  1833, 8-i5  avril  1839. 


'jy  C'.oogk 


ADMINISTRATION. 


00 

département , dans  le  lieu  de  la  vente  , dans  la  com«^ 
luune  de  la  situation  des  bois  et  les  communes  envi- 
ronnantes ; toutes  ces  formes  sont  prescrites  à peine 
de  nullité  de  la  vente,  et  d’amendes  contre  les  agents 
de  l’administration  et  quelquefois  même  contre  les 
acquéreurs.  Le  procès-verbal  d’adjudication  emport'e 
exécution  parée  et  contrainte  par  corps  contre  les  ad- 
judicataires, leurs  associés  et  cautions,  tant  pour  le 
prix  principal  de  l’adjudication  que  pour  les  accessoires 
et  les  frais.  Les  cautions  sont  aussi  contraignables  soli- 
dairement, et  par  les  mêmes  voies,  au  payement  des 
dommages , restitutions  ou  amendes  qu’aurait  en- 
courus l’adjudicataire.  (C.  for.  28.  ) L’art.  21  du  Code 
forestier  énumère  les  individus  qui  ne  peuvent  prendre 
part  aux  ventes , ni  par  eux-mêmes , ni  par  personnes 
interposées , à peine  de  nullité , et , suivant  les  cir- 
constances, d’amende,  de  prison  et  de  dommages- 
intérêts.  (C.  for.  21 , 22;  C.  pén.  41 2.) Les  formalités 
relatives  aux  enchères  et  aux  adjudieations  sont  fixées 
parles  art.  23  et  suivants  du  Code  forestier,  et  par 
les  art.  87 , 88,  89  et  90  de  l’oi-donnance  du  1"  août 
1827. 

L’article  25  du  Code  forestier  autorisait  toute  per- 
sonne reconnue  solvable  à surenchérir  d’un  cinquième 
du  montant  de  l’adjudication  jusqu’au  lendemain 
midi.  Il  en  résultait  que  les  adjudications  se  faisaient 
aux  enchères  et  à l’extinction  des  feux.  (Art.  87  de 
l’ord.  du  1"  avril  1827.  ) Ce  système  présentait  de 
graves  inconvénients;  il  excluait  les  adjudications  au 
rabais  et  sur  soumissions  cachetées  ^ fort  utiles  pour 
déjouer  les  coalitions  qui  entravent  quelquefois  la 
liberté  des  enchères;  la  crainte  d’une  surenchère  était 
quelquefois  inspirée  à l’adjudicataire,  pour  obtenir  de 
lui  des  sacrifices  qui  pouvaient  nuire  à l’exécution 
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de  ses  engagements  vis-à-vis  le  trésor.  Par  ces  motifs , 
on  a remplacé  les  art.  25  et  26  du  Code  forestier  par 
deux  dispositions  portant:  1°  que  toute  adjudication 
sera  définitive  du  moment  où  elle  sera  prononcée,  sans 
que , dans  aucun  cas , il  puisse  y avoir  lieu  à suren- 
chère ; 2°  que  les  divers  modes  d’adjudications  seront 
déterminés  par  une  ordonnance  royale  , et  qu’elles 
auront  toujours  lieu  avec  publicité  et  concurrence. 
(Loi  du  4 mai  1837.  ) 

Les  tribunaux  ordinaires  sont  juges  de  toutes  les 
contestations  qui  peuvent  s’élever  sur  la  validité  des 
adjudications  des  bois  de  l’État;  telle  est  la  règle  géné- 
rale. (Arrêt  du  Conseil  du  28  février  1828.)  Il  ne 
s’agit  en  elTet  que  d’un  contrat  ordinaire  auquel  nous 
ne  pensons  pas  qu’on  doive  appliquer  les  règles  excep- 
tionnelles des  ventes  de  biens  nationaux  ; mais , aux 
termes  de  l’art.  20  du  Code  forestier,  les  contestations 
qui  peuvent  s’élever  pendant  les  opérations  de  l’adju- 
dication sur  la  validité  de  ces  opérations  ou  sur  la  sol- 
vabilité de  ceux  qui  font  des  offres  et  des  cautions , sont 
décidées  immédiatement  par  le  fonctionnaire  qui  pré- 
side la  séance  ( Cod.  forest.,  art.  20  modifié)  (1).  Il 
s’agit , en  effet , d’une  matière  urgente.  Le  conseil  de 
préfecture  est  compétent  pour  prononcer  l’annu- 
lation du  procès-verbal  pour  défaut  de  forme,  sur  la 
demande  de  l’administration  ou  de  l’adjudicataire  dans 
le  délai  d’un  mois  après  la  clôture  des  opérations.  (Cod. 
forest.,  50.)  Enfin,  lorsque  l’adjudicataire  ne  fournit 
pas  les  cautions  exigées  par  le  cahier  des  charges  dans 
le  délai  prescrit , il  est  déclaré  déchu  de  l’adjudication 
parle  préfet (C.  fores.  24). 

772.  L’exploitation  des  bois,  c’est-à-dire  tout  ce 

(t)  Sans  appel  ni  recours  h anenne  nutorlltf,  d'après  l’opinion  de  M.  Dupin, 
flnmin.  sur  l'art.  20. 
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qui  tient  à la  coupe,  à la  façon  des  bois , à leur  extrac- 
tion des  ventes,  est  réglé  par  le  Code  forestier,  par 
l’ordonnance  du  l août  1 827,  et  par  les  actes  d’adju- 
dication (1).  Il  faut  remarquer  la  disposition  de  l’art. 
45  du  Code  forestier,  qui  rend  les  adjudicataires  respon- 
sables, à partir  du  permis  d’exploiter  jusqu’au  jour 
où  ils  ont  obtenu  leur  décharge , de  tous  délits  fores- 
tiers commis  dans  leurs  ventes  et  à l’ouïe  de  la  cognée  (2), 
si  leurs  facteurs  ou  gardes-ventes  n’en  font  leurs  rap- 
ports à l’agent  forestier  dans  le  délai  de  cinq  jours. 
L’exploitation  est  suivie  d’un  réarpentage  et  d’un  réco- 
lement destinés  à constater  si  la  coupe  a été  faite  dans 
l'étendue  déterminée  et  conformément  à la  loi  et  au 
cahier  des  charges.  Les  adjudicataires  et  l’administra- 
tion ont  un  mois  après  la  clôture  des  opérations  pour 
demander  devant  le  conseil  de  préfecture  l’annulation 
du  procès-verbal  pour  défaut  de  forme  ou  pour  fausse 
énonciation.  (Cod.  forest.,  47,  48,  49.) 

773.  Les  bois  de  l’État  ont  été  grevés  à diverses 
époques  , soit  au  profit  des  communes , soit  au  profit 
des  particuliers,  d’un  grand  nombre  de  servitudes  qui 
en  diminuaient  la  valeur,  et  dont  la  jouissance  donnait 
lieu  à de  nombreuses  détériorations.  Tels  sont  les  affec- 
tations et  les  droits  d usage. 

L' affectation  est  un  droit  concédé  à titre  onéreux  ou 
gratuit  à une  personne,  sous  certaines  conditions,  de 
prendre  annuellement  dans  une  forêt  une  quantité 
déterminée  de  bois  pour  alimenter  une  usine  créée 
par  elle , droit  qui  passe  à ses  successeurs  dans  le  même 
établissement.  Ce  droit  est  distinct  du  droit  d’usage 
proprement  dit,  dont  nous  parlerons  plus  bas.  La  plu- 

(1)  C.  for.,  art.  29  à 47  ; ord.  du  1er  août  1827,  art.  92  à 9C. 

(2)  L'espace  appelé  rou'ie  de  la  rognie  est  flxé  ù la  distance  de  250  mé- 
tros 5 partir  des  limites  do  In  coupe.  (C.  for.,  31,  S 2.) 


Digitized  by  Google 


DOMAINE  FOREATIRR. 


7‘2 

pari  des  affeolalions  avaient  été  faites  an  mépris  des 
prolnhilions  légales.  Le  Code  forestier,  pour  en  amener 
l’abrogation  sans  trop  de  seeousses , les  a d’abord  pro- 
hibées pour  l’avenir,  puis  il  a dik'idé  que  toutes  celles 
faites  malgré  les  prohibitions  légî^les , soit  à perpétuité, 
soit  sans  indication  de  terme  , soit  à des  termes  plus 
éloignés  que  le  1"  septembi’e  1837,  cesseraient  à celte 
époque  d’avoir  leur  effet,  sauf  aux  concessionnaires  à 
se  pourvoir  devant  les  tribunaux  dans  l’année  de  la 
promulgation  de  la  loi  pour  faire  statuer  sur  1a  validité 
de  leurs  titres  : dans  1e  cas  où  le  titre  a été  reconnu 
valable  par  les  tribunaux,  l’État  a encore  la  faculté 
d’alVranchir  les  forêts  de  raffeclation  au  moyen  du  can- 
tonnement, dont  nous  parlerons  tout  à l’heure.  Lorsque 
l’alfectalion  est  reconnue  valable , et  que  le  roulement 
de  l’usine  à laquelle  elle  se  rattache  est  arrêté  pendant 
deux  années  consécutives , l’aficctation  cesse  de  plein 
droit , excepté  si  la  suppression  est  le  résultat  d’une 
force  majeure  dûment  constatée  (1). 

774.  Les  droits  dusage  appartiennent  ou  à des  par- 
ticuliers ou  à des  communes.  On  en  distingue  plusieurs 
espèces:  les  principaux  sont  le  pâturage  ow  pacage, 
droit  de  faire  paître  le  bétail;  le  panage  ou  glandée, 
droit  de  mener  les'  porcs  dans  une  forêt  pour  se  nourrir 
de  gland;  Xaffouage^àe  focus,  foyer),  droit  de  prendre 
dans  une  fork  le  bois  de  chauffage  nécessaire  aux  usa- 
gers; le  wfl/ronncfg'c,  droit  de  se  faire  délivrer  des  arbres 
destinés  à la  réparation  et  construction  des  bâtiments. 
Pour  faire  cesser  les  inconvénients  auxquels  donnait 
lieu  la  jouissance  de  ces  différents  usages,  le  Code  fores- 
tier défend  d’en  concéder  à l’avenir,  de  quelque  nature 
que  ce  soit,  dans  les  bois  de  l’Étal;  il  conserve  ceux 


(I)  C.  for.,  arl.  58,  59  , 00,  Oj  ; nrd.  du  août  t8S7,  art.  109, 110,  111. 
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qui , au  jour  de  sa  promulgation , étaient  reconnus 
comme  fondés,  soit  par  des  actes  du  gouvernement, 
soit  par  des  jugements  ou  des  arrêts  définitifs,  ou  qui 
l’ont  été  depuis  à la  suite  d’instances  engagées  dans  les 
deux  années  de  cette  date  par  des  usagers  alors  en 
jouissance  (1);  mais  il  autorise  le  gouvernement  à 
affranchir  les  forêts  de  tous  ceux  qui  existent , malgré 
les  usagers. 

Le  mode  d’affranchissement  varie  suivant  la  nature 
des  droits;  ceux  qui  consistent  dans  des  usages  en  bois 
'peuvent  être  convertis  en  une  portion  de  la  pleine  pro- 
priété de  la  forêt.  Cette  opération , que  l’on  appelle 
cantonnement,  est  faite  de  gré  à gré , et , en  cas  de  con- 
testation soit  sur  l’évaluation  du  droit  d’usage,  soit  sur 
l’assiette  du  cantonnement , il  est  statué  par  les  tribu- 
naux ; l’action  en  cantonnement  appartient  au  gou- 
vernement, qui  l’exerce,  lorsqu’il  le  juge  convenable, 
pour  affranchir  les  bois  soit  des  affectations , soit  des 
usages , mais  elle  ne  peut  être  exercée  par  les  usagers 
contre  l’État  (2). 

Les  droits  de  pâturage , panage  et  gktndëe,  peuvent 
être  rachetés  moyennant  des  indemnités  qui  sont  ré- 
glées de  gré  à gré,  ou,  en  cas  de  contestation,  par  les 
tribunaux  , c’est-à-dire  par  le  jury,  conformément  à la 
loi  du  3 mai  1841;  mais  ce  rachat  ne  peut  se  faire  dans 
les  lieux  où  l’exercice  du  droit  de  pâturage  est  devenu 


(1)  Les  réclamations  de  droits  d'usage  dans  les  forêts  de  l’Etat  sont  du 
ressort  de  l’autorité  judiciaire  ; et  ics  arrélés  d’un  «onscil  de  préfecture  ou 
d’un  préfet , rendus  après  le  dépôt  des  pièces , conformément  i la  loi  du  28 
ventôse  an  xi,  ne  sont  que  de  simples  avis,  ne  faisant  point  obstacle  à co 
que  les  questions  de  propriété  soient  portées  devant  les  tribunaux.  (Arrêt 
dn  Conseil  du  7 mars  1838.) 

(2)  C.  for.,  art.  GO,  Cl,  C2  et  C3;  ord.  du  t«  août  1827,  art.  112,  113,  lit 
et  115.  Pour  le  mode  de  jouissance  des  droits  d’usage  en  bois  non  rachetés , 
«oir[art.  79  et  suiv.  du  Code  forest.,  art.  122  et  123  de  l’ordonnance, du 
jer  août  1827. 
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d’une  absolue  nécessité  pour  les  habitants  d’une  ou  de 
plusieurs  communes.  Si  celte  nécessité  est  contestée 
par  l’administration  forestière , les  parties  peuvent  se 
pourvoir  devant  le  conseil  de  préfecture,  qui  statue 
après  une  enquête  de  commodo  et  incommodo , sauf 
recours  au  Conseil  d'Etat  (1).  L’exercice  des  droits  con- 
servés peut  toujours  être  réduit  par  l’administration 
suivant  la  possibilité  des  forêts.  On  entend  par  ce  mot 
les  ressources  que  présentent  pour  le  pacage,  l’étendue, 
le  genre  et  la  qualité  des  produits  d’une  forêt.  En  cas 
de  contestation  sur  ce  |X)int , il  y a lieu  à recours  aft 
conseil  de  préfecture  et  au  Conseil  d’Etat  (2).  En&n 
les  articles  GG  et  suivants  du  Code  forestier,  1 18  et  sui- 
vants de  l’ordonnance , tracent  des  règles  de  police  re- 
latives au  mode  de  jouissance  des  droits  de  pacage  qui 
ne  peuvent  avoir  lieu  que  dans  les  bois  déclarés  défen- 
sables  par  l’administration  forestière.  En  cas  de  contes- 
tation sur  la  question  de  défensabilité,  il  y a recours  au 
conseil  de  préfecture  (3). 

775.  Le  voisinage  des  forêts  emporte,  relativement 
aux  fonds  voisins , des  modifications  aux  règles  ordi- 
naires de  la  propriété.  La  délimitation  et  le  bornage 
entre  l’État  et  les  propriétaires  voisins  des  forêts  peu- 
vent être  demandés  et  avoir  lieu  selon  les  formes  du 
droit  commun.  Mais  si  l’État,  assigné  en  bornage,  dé- 
clare que  l’administration  forestière  doit  faire  pro- 
céder dans  les  six  mois  de  la  demande  à la  délimitation 
générale  de  la  forêt,  les  tribunaux  doivent  surseoir  à 
statuer  sur  les  actions  partielles.  L’opération  de  la  déli- 

(1)  C.for.,  .ni.  C4  J ord.dii  lernoût  1827,  art.  IIG. 

(2)  C.  for.,  art.  CS;  ord.  du  !•'  août  1827,  art.  117. 

(3)  C.  for., art.  CG;ord.du  l"  août  1827,  art.  Il8etll9.  Iji  d(fen*ab{Uti 
est  la  qualité  des  Iwls  qui  leur  permet , à raison  de  l’Age  oû  Ils  [sont  par- 
venus, de  SC  défendre  de  la  dent  des  bestiaux.  Cette  qualité , qui  varie  suivant 
Vesseneo  des  bn|«  et  des  localités,  est  reconnue  par  l'administration  forestière. 
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miUtion  est  annoncée  deux  mois  d’avance  par  un  arrêté 
du  préfet , publié  et  affiché  dans  les  communes  limitro* 
phes,  et  signifié  au  domicile  des  propriétaires  riverainst 
ou  à celui  de  leurs  fermiers , gardes  ou  agents.  L’opé- 
ration a lieu  tant  en  leur  absence  qu’en  leur  présence  ; 
une  nouvelle  publication  fait  connaître  que  le  procèa- 
verbal  qui  la  constate  est  déposé  au  secrétariat  de  la 
sous-préfecture  ; les  parties  intéressées  ont  un  an  pour 
en  prendre  connaissance  et  présenter  leurs  réclama- 
tions ; à l’expiration  de  ce  délai  sans  réclamation , ou 
après  le  jugement  des  réclamations , qui  sont  portées 
devant  les  tribunaux  ordinaires , il  est  procédé  au  pla- 
cement des  bornes  en  présence  des  parties  intéressées, 
ou  elles  dûment  appelées.  Le  bornage  a lieu  à frais 
communs  ; mais  les  fossés  sont  exécutés  aux  frais  de  la 
partie  qui  les  requiert , pris  en  entier  sur  son  terrain , 
et  restent  sa  propriété  (1). 

770.  Il  a fallu  éloigner  du  voisinage  des  forêts  toutes 
les  habitations  qui  pourraient  servir  à cacher  du  bois 
volé  ; tous  les  établissements  dans  lesquels  le  bois  est 
façonné  et  devient  méconnaissable  ; ceux  surtout  qui , 
nécessitant  l’emploi  du  feu , fourniraient  un  moyen 
facile  de  le  faire  disparaître  avec  profit  pour  le  voleur. 
De  là  les  prohibitions  suivantes , qui  sont  renouvelées 
de  l’ordonnance  de  1669. 

Aucune  construction  de  maisons  ou  de  fermes  ne 
peut  être  effectuée  sans  l’autorisation  du  gouverne- 
ment , à la  distance  de  cinq  cents  mètres  des  bois  et 

(I)  C.  for.,  art.  8 i 14  ; ord.  du  1*'  août  1837,  art.  87  & C8.  M demande  de 
bornage  i l'amiable  doit  être  adressée  au  préfet  du  département,  qui  s'en- 
tend avec  le  conservateur  des  forêts  et  le  directeur  du  domaine  pour  faire 
procéder  à cclto  opération.  Il  en  est  de  même  des  réclamations  ; co  n'est 
qu'aiitant  que  le  préfet  ne  ferait  pas  droit  à ces  demandes  et  réclamations, 
qu'il  y aurait  Heu  de  se  poun’oir  devant  les  tribunaux , en  observant  les  for-^ 
malltés  prescrites  à ceux  qui  assignent  l'Etat.  (N»  737.) 
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forùts  soumis  au  régime  forestier,  sous  peine  de  dé- 
molition ; ce  qui , toutefois , ne  s’applique  pas  aux  bois 
et  forêts  appartenant  aux  communes , qui  sont  d’une 
contenance  inférieure  à 250  hectares.  L’autorisation  est 
censée  accordée  lorsqu’il  s’est  écoulé  depuis  la  demande 
six  mois  sans  réponse.  Cette  prohibition  n’a  d’effet  que 
pour  les  constructions  postérieures  à la  promulgation 
du  Code  forestier  ; les  maisons  et  les  fermes  existantes 
à cette  époque  ont  été  conservées , et  peuvent  être , 
sans  autorisation , réparées , reconstruites  et  augmen- 
tées. Mais  il  existe  une  prohibition  plus  étendue  à 
l’égard  des  maisons  bâties  sur  perches,  des  loges,  des 
baraques  en  bois  ou  hangars  qui  pourraient  servir 
d’asile  à des  malfaiteurs  ; aucune  construction  de  cette 
nature  ne  peut  être  faite  dans  l’enceinte  et  à moins 
d’un  kilomètre  de  distance  des  bois  et  forêts , sous 
peine  d’une  amende  de  50  francs  et  de  la  démolition 
dans  le  mois  de  la  date  du  jugement.  (C.  F.,  152, 
153.) 

777.  Les  habitants  des  maisons  ou  des  fermes  qui 
existent  en  deçà  de  la  limite  de  500  mètres  ne  peuvent 
établir  dans  ces  maisons  aucun  atelier  à façonner  le 
bois,  aucun  chantier  ou  magasin  pour  en  faire  le  com- 
merce, sans  la  permission  spéciale  du  gouvernement, 
sous  peine  de  cinquante  francs  d’amende  et  de  la  con- 
fiscation des  bois.  L’autorisation  peut  leur  être  retirée 
quand  ils  ont  subi  une  condamnation  pour  délit  fores- 
tier. Les  usines  à scier  le  bois  ne  peuvent  être  établies 
dans  l’enceinte  et  à moins  de  deux  kilomètres  des  forêts, 
sans  autorisation , à peine  de  1 00  à 500  fr.  d’amende 
et  de  la  démolition.  Toutefois  la  prohibition  de  con- 
struire sans  autorisation  des  maisons  et  des  fermes, 
d’établir  des  ateliers  à façonner  ou  à scier  le  bois , des 
magasins  ou  des  chantiers , ne  s’applique  pas  aux  villes, 
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villages  ou  hameaux  formant  une  population  agglo- 
mérée , à quelque  distance  qu’ils  se  trouvent  des  forêts. 
(C.  F. , 154,  155,  156;  ord.  du  l*'^  août  1827, 180.  ) 
EnGn,  les  fours  à chaux  ou  à plâtre^  soit  temporaires , 
soit  permanents,  les  briqueteries  et  les  tuileries  ne  peu- 
vent être  établis  dans  l’intérieur  et  à moins  d’un  kilo- 
mètre des  forêts,  sans  l’autorisation  du  gouvernement , 
à peine  de  1 00  à 500  fr.  d’amende  et  de  démolition , 
sans  excepter  ceux  qui  feraient  partie  d’une  ville,  d’un 
village  ou  d’un  hameau.  ( C.  F. , 191  ; G.  de  cass. , 13 
nov.  1828.  ) 

778.  Les  établissements  qui  ont  obtenu  l’autorisa- 
tion sont  soumis  aux  visites  des  agents  forestiers,  qui 
peuvent  faire  toutes  les  perquisitions  sans  l’assistance 
d’un  ofiieier  public,  pourvu  qu’ils  se  présentent  au 
nombre  de  deux,  ou,  s’il  n’y  en  a qu’un  seul,  qu’il  soit  " 
accompagné  de  deux  témoins  domiciliés  dans  la  com- 
mune. Les  arbres  introduits  dans  les  scieries  doivent 
être  marqués  du  marteau  des  gardes  forestiers,  à peine 
de  100  à 300  fr.  d’amende  (1). 

779.  C’est  encore  dans  l’intérêt  public  qu’il  a été 
apporté  une  modiGcation  au  principe  du  droit  com- 
mun contenu  dans  l’article  672  du  Code  civil , portant 
que  celui  sur  la  propriété  duquel  avancent  les  bran- 
ches des  arbres  du  voisin  peut  le  contraindre  à les 
couper.  On  a considéré  que  les  arbres  les  plus  beaux 
et  les  plus  propres  au  service  de  la  marine  sont  en  gé- 
néral ceux  qui  croissent  sur  la  lisière  des  forêts  ; que 
l’élagage  des  arbres  qui  sont  déjà  parvenus  à une  cer- 
taine hauteur  peut  leur  causer  beaucoup  de  préjudice. 
En  conséquence,  l’art.  150  du  Code  forestier  déclare^ 
que  les  propriétaires  riverains  des  bois  et  forêts , même  * 

{l);Codc  fürcsl.»  iirl.  67  cl  68.  {Voir,  pour  la  forme  des  demandes  en 
autortoatlon , Tord,  du  1" août  1827,  arl.  177  à 180.) 
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appartenant  à des  particuliers,  ne  peuvent  se  préva- 
loir du  droit  d’élagage  pour  les  arbres  de  lisière  qui 
ont  plus  de  trente  ans.  11  a été  dit  à la  Chambre  des 
Pairs , par  le  commissaire  du  Roi,  que  cette  disposition 
n’était  que  transitoire  et  temporaire,  qu’elle  ne  s’ap- 
pliquait qu’aux  arbres  déjà  âgés  de  trente  ans  à l’épo- 
que de  la  promulgation  du  Code  forestier  ; mais  qu’à 
l’avenir  les  arbres  non  compris  dans  cette  exception 
seront  soumis  aux  dispositions  du  droit  commun , sauf 
aux  propriétaires  qui  voudront  laisser  monter  leurs 
arbres  en  futaie  à observer  une  distance  assez  grande 
pour  que  les  branches  ne  s’étendent  pas  sur  le  fonds 
voisin.  (C.  F.,  150.  ) 

780.  L’Etat  avait  autrefois,  d’après  l’ordonnance  de 
1 6G9,  le  droit  de  marteler  et  de  prendre  pour  la  ma- 
rine, même  dans  les  bois  des  particuliers,  les  arbres 
qui  lui  paraissaient  propres  aux  constructions  mari- 
times. Ce  privilège  a cessé,  d’après  le  Code  forestier,  le 
21  mai  1837,  pour  ce  qui  est  relatif  aux  bois  des  parti- 
culiers ; mais  il  subsiste  encore  à l’égard  des  bois  soumis 
au  i*cgime  forestier,  vis-à-vis  l’adjudicataire  des  coupes. 
Les  arbres  qui  ont  été  marqués  par  l’État  doivent  être 
livres  par  l’adjudicataire  à l’administration  de  la  ma- 
rine. prix  en  est  réglé  à l’amiable  ; en  cas  de  con- 
testation , il  est  fixé  par  deux  experts  nommés  contra- 
dictoirement, et,  en  cas  de  partage,  un  troisième  expert 
est  nommé  par  le  tribunal  de  première  instance,  à la 
requête  de  la  partie  la  plus  diligente.  ( C.  for.,  122 
à 127.) 

781 . Une  servitude  d’une  nature  analogue  subsiste 
.aussi  sur  les  bois  des  particuliers  situés  dans  les  iles 

' et  sur  les  bords  du  Rhin , dans  un  rayon  de  cinq  kilo- 
mètres ; elle  a pour  but  de  mettre  à la  disposition  de 
l’administration  des  bois  suffisants  pour  réparer  les 
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digues  qui  retiennent  le  Rhin  dans  son  lit , et  protè- 
gent contre  l’inondation  les  plaines  qui  l’avoisinent.  Il 
résulte  du  rapport  fait  à la  Chambre  des  Députés  par  le 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées  que , dans  les 
dix  années  qui  ont  précédé  1 827,  on  a employé  chaque 
année,  pour  cet  objet,  sept  cent  cinquante  mille  fas- 
cines, qui  ont  donné  lieu  annuellement  à l’exploitation 
de  quatre  mille  hectares  d’iles  et  de  forêts. 

Les  bois  et  oseraies  nécessaires  à ces  travaux  sont 
pris  d’abord  dans  les  bois  de  l’État , dans  ceux  des 
communes,  et  subsidiairement  dans  ceux  des  particu- 
liers. Afin  que  l’administration  ne  soit  pas  privée  in- 
opinément des  ressources  dont  elle  peut  avoir  besoin  , 
les  propriétaires  de  bois  qui  veulent  opérer  des  coupes 
sont  tenus  d’en  faire  trois  mois  d’avance  la  déclaration 
à la  sous-préfecture  ; si  dans  les  trois  mois  leurs  bois 
ne  sont  pas  requis,  ils  peuvent  en  disposer  librement. 
Un  propriétaire  qui  effectuerait  une  coupe  de  bois 
sans  avoir  observé  cette  formalité,  excepté  dans  les  cas 
d’urgence,  serait  condamné  à une  amende  d’un  franc 
par  are;  l’amende  serait  de  quatre  francs,  si,  après 
que  la  rt*quisition  lui  a été  adressée , il  détournait  les 
bois  de  leur  destination.  Dans  le  cas  de  réquisition , 
le  propriétaire  doit  déclarer  s’il  veut  exploiter  lui- 
même  dans  le  délai  qui  lui  est  fixé  ; s’il  ne  le  veut  pas , 
l’exploitation  est  faite  par  les  entrepreneurs  des  tra- 
vaux. Les  réquisitions  sont  faites  par  le  préfet  ; elles 
peuvent  avoir  lieu , en  cas  d’urgence , même  à l’égard 
des  propriétaires  qui  n’ont  fait  aucune  déclaration; 
c’est  ce  qui  résulte  de  la  discussion  de  la  loi  et  de  l’ar- 
ticle 141,  § 2,  du  Code  forestier.  Le  prix  des  bois  et 
oseraies  est  payé  par  les  entrepreneurs  des  travaux, 
dans  le  délai  de  trois  mois  après  l’abatage  constaté , 
d’après  la  fixation  faite  de  gré  à grc , ou  à dire  d’ex- 
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perts.  (C.  for.,  I3G  à 143;  ord.  du  l*-'  août  1827,  1G2 
à 168.) 

782.  EnQn  une  servitude  bien  plus  importante  et  • 
bien  plus  générale  a été  établie  sur  les  bois  des  parti- 
culiers dans  l’intérêt  public  ; c’est  celle  qui  interdit 
aux  propriétaires  pendant  20  ans , à dater  de  la  pro- 
mulgation du  Code  forestier,  c’est-à-dire  jusqu’au  22 
mai  1847,  la  faculté  de  faire  arracher  et  défricher 
leurs  bois  sans  en  avoir  obtenu  l’autorisation , lors- 
qu’il y a opposition  de  la  part  de  l’administration.  Le 
propriétaire  qui  veut  défricher  doit  en  faire  la  décla- 
ration à la  sous-préfectuic  au  moins  six  mois  d’avance. 
Pendant  ces  six  mois  l’administration  peut  faire  si- 
gnifier son  opposition , et , dans  les  six  mois  à dater  de 
cette  signiiication,  le  préfet  statue  sur  cette  opposition, 
sauf  recours  au  ministre.  Le  propriétaire , en  cas  de 
contravention , est  condamné  à payer  une  amende  et 
à rétablir  les  lieux  en  nature  de  bois  dans  les  délais 
fixés  par  le  jugement.  Cette  obligation  ne  s’applique 
pas , 

1°  Aux  jeunes  bois  pendant  les  20  premières  années 
après  leur  semis  ou  leur  plantation  , à moins  qu’ils 
n’aient  été  plantés  par  suite  d’un  jugement  de  con- 
damnation prononcé  pour  défrichement  non  autorisé; 

2“  Aux  parcs  et  jardins  clos  attenants  aux  habita- 
tions ; 

3”  Aux  bois  non  clos  d’une  étendue  au-dessous  de 
quatre  hectares , lorsqu’ils  ne  font  point  partie  d’un 
autre  bois  qui  compléterait  cette  contenance,  ou  qu’ils 
ne  sont  pas  situés  sur  le  sommet  ou  sur  la  pente  d’une 
montagne.  (C.  for.,  art.  219  à 224;  ord.  du  1"  août 
1827,  192  à 197.) 

Dans  toutes  les  actions  réelles  relatives  aux  forêts, 
le  préfet  représente  l’État , puisqu’il  s’agit  d’une  ma- 
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lim- domaniale  ; mais  les  actions  et  poin-snilos  relatives 
aux  délits  et  contraventions  sont  exercées  par  les  agents 
forestiers,  concurremment  avec  le  ministère  public. 
(/  . pour  le  mode  de  constatation  de  poursuite  et  de 
répression,  le  Code  forestier,  titres  11,  12  et  13.)  Le 
l'roduit  des  amendes  prononcées  en  matièi'c  de  contra- 
ventions ou  de  délits  forestiers  appartient  pour  deux 
tiers  au  trésor,  et  poui'  un  tiers  aux  gardes  et  agents  de 
radininistration  des  forêts.  Le  mode  de  répartition  de 
ce  dernier  tiers  est  réglé  par  une  ordonnance  du  Roi. 
(L.  du  1 1 juillet  1838,  art.  5.  ) 


. CHAPITRE  V. 

1)LS  CONTPIBIITIÜ.VS  DIREClEs.  I)t  f.\  CÜN T11IBI;TI0>  l'ÜXtlLUi; 

ET  DU  CADASTKE. 


SO.VM.il  RE. 


^ I".  rrincipcj  gcnératix. 

783.  .Xatiire  de  t Impôt  en  rjeiural. — Principes  de  notre  droit  public 
à cet  égard. 

784.  Des  di/Jérentes  sortes  (Cimpôts. 

78.Î.  Des  contributions  directes. 

780.  Administration  des  contributions  directes. 

787.  De  l’impôt  de  répartition  et  de  Pimpôlde  rptotilé. 

788.  De  la  rcpartilion  des  impôts  entre  les  départements , les  arron- 
dissements et  les  communes. 

789.  Moyens  iCamétiorcr  la  répartition. 

ÿ 11.  Do  la  Contribution  fondcic. 

790.  Bases  de  la  contribution  foncière.  — Ce.  qu'on  entend  par 
rereiiH  imposable. 

70t.  Biens  exemptés  de  la  contribution  foncière. 

.792.  Bèpartilion  du  dernier  degré.  — Cadastre. 
lu.'it  II. 
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793.  Organisation  du  cadastre. 

794.  Délimitation , division  en  sections,  triangulation. 

795.  Arpentage  et  lerée  des  plans  parcellaires. 

79C.  Expertise.  — Classification. 

797.  Evaluation  des  tarifs  et  classement. 

798.  Rectification  et  approbation  des  tarifs. 

799.  Répartition  individuelle.  — Confection  des  états  de  sections  et 
de  matrices  des  rôles. 

800.  Réclamations  des  particuliers  et  contentieux. 

801.  Caractère  relatif  des  évaluations  cadastrales.  — Détails  sta- 
tistiques sur  r impôt  foncier. 

§ I".  Principes  généraux. 

783.  Lorsque  le  revenu  des  biens  apparlcnanl  à 
l'Elat  ne  suflil  pas  pour  soutenir  les  charges  publiques, 
il  est  juste  que  les  citoyens  contribuent,  sur  leur  pro- 
pre fortune,  à des  dépenses  établies  dans  un  intérêt 
général.  Ainsi  l’iinpot  n’est  plus,  dans  les  princijjcs 
du  droit  actuel,  l’aveu  d’une  concession  territoriale, 
ou  une  charge  établie  sur  les  vaincus  au  profit  des  vain- 
queurs ; c’est  la  part  contributive  de  chaque  citoyen 
dans  les  dépenses  d’intérêt  public.  Cette  vérité  avait  été 
aperçue  sous  l’ancienne  monarchie  ; on  tenait  des  lors 
pour  principe  que  l’impôt  doit  être  consenti  par  ceux 
qui  le  payent,  ou  par  des  mandataires  en  leur  nom.  Mais 
ce  principe,  comme  beaucoup  d’autres  qui  n’avaient 
aucune  garantie,  était  presque  toujours  foulé  aux  pieds. 
Des  impôts  établis  sans  discernement,  des  droits  de 
toute  nature  qui  avaient  leur  source  dans  des  usages 
abusifs,  écrasaient  la  partie  industrielle  et  agricole  de 
la  population  , tandis  que  les  classes  les  plus  riches 
échappaient  à la  plupart  des  charges,  qui  tlevenaicnt 
d’autant  plus  pesantes  pour  le  peuple.  Les  impôts  n’en- 
traient dans  le  trésor  public  que  pour  une  faible  partie. 
Les  nus,  comme  les  dîmes  et  une  foule  de  droits  sei- 
gneuriaux, étaient  perçus  au  profit  des  classes  privi- 
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Ji-giccsj  d autres  étaient  adiuités  à des  fi-i  m: 

|..  essuraicnl  le  peuple  au  nom  de  TEla  • enl  ,t  T" 
revenus  puldics, ddloumés  de  leuv  vérilable  desli,  at’iot'’ 
e.-va,e„  souvenl  à alimeulev  le  luxe  des  couvlisaÛnû 
V payei  es  dépenses  de  fêtes  improductives.  L’iinnôt 

On  sait  que  les  embarras  du  trésor,  épuisé  par  les 
guerres,  les  kirgesses  et  les  dilapidations  de  toite  es- 

laiim  le.  résultats  les  plus  importants  de  ce 
gland  événement  politique,  il  faut  signaler  l’établis- 
sement d impôts  qui  frappent  sans  distinction  sur 
toutes  les  fortunes,  qui  sont  votés  par  les  Chambres 
(Ch  const.  art.  2,  15, 40  ^),  répartis  par  les  renrT 
soman  s de  la  nation  , du  dépavlen, ont,  do  fanZl- 
semen  et  de  la  connnuno , et  l ecouvros  pot-  des  aults 
de  1 adunnistratton  ; enlin,  la  création  dune  cSnT 
labil, te  rigoureuse  qui  permet  de  suivre  l’argent 
depuis  le  jour  ou  il  est  entré  dans  la  caisse  du  pereêt,: 
leur,  jusqu  a celui  où  il  a reçu  l’emploi  aiiqueMI  éliit 
destine  par  la  Ira  II  peut  sans  doute  y avoir  quelques 

assiette  de  quelques  impôts;  mais  il  parait  dillicilc 
de  trouver  des  principes  plus  sages  que  ceux  sur  ks- 

rumeur”  de  notre  système 

<BA.  La  base  la  plus  naturelle  de  l'impôt  est  la  nrn 

Is  â"ên  s du  r"'  i”'estiga.ioiis 

des  agents  du  fisc , auxquels  elle  présente  la  garantie 

d un  payement  sur  et  prompt.  Cependant  la  propriété 

oneiere  ne  doit  pas  seule  supporter  les  eliLgcs  do 

. il  est  aussi  des  lortuncs  mobilières  qu’il  faut 
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atteindre;  il  est  des  industries  qu’il  l’aut  mettre  à con- 
tribution. C’est  le  propre  d’un  bon  système  d’impôts 
de  ménager  autant  que  possible  l’agriculture , cette 
mamelle  de  l’État,  comme  l’appelait  Sully.  Le  trésor 
public  doit  profiler  de  la  prospérité  du  commerce  et 
de  l’industrie,  pour  participera  leurs  bénéfices;  parce 
que  dans  les  temps  de  détresse , lorsque  l’industrie  et 
le  commerce  sont  presque  anéantis,  il  est  obligé  de 
demander  à la  propriété  immobilière , seule  matière 
imposable  qui  ne  puisse  lui  échapper,  les  ressources 
dont  le  besoin  se  fait  alors  plus  vivement  sentir. 

Parmi  les  contributions  il  y en  a qui  reçoivent  le 
nom  àc.  contributions  directes,  parce  qu’elles  frappent 
directement  sur  les  biens  ou  sur  les  personnes  au  moyen 
d’un  rôle  nominatif. 

D’auti  ’es  que  l’on  qualifie  ^'indirectes , pai-ce  que , 
portant  d’abord  sur  des  objets  de  consommation , 
elles  ne  sont  payées  (\\i  indirectement  par  le  consom- 
mateur. 

Les  premières  sont  des  dettes  personnelles  auxquelles 
le  contribuable  ne  peut  sc  soustraire  tant  qu’il  possède 
les  facultés  qui  y donnent  lieu. 

Les  secondes  ne  sont  ducs  que  par  ceux  qui  con- 
somment. 

Knfin , l’Llat  trouve  encore  des  ressources  dans  un 
grand  nombre  d’institutions  fiscales,  auxquelles  on  n’a 
pas  donné  im  nom  générique  (1\ 

785.  11  y a quatre  contributions  qui  réunissent  tous 
les  caractères  qui  constituent  les  contributions  directes; 
ce  sont  les  contributions  foncière,  persoîinel/c  et  mobi- 
lière, des  portes  et  fenêtres , des  patentes,  auxquelles  on 

I)  Nmi;  lie  non=  ocfii[inni  ici  «luo  des  impôts  qui  piolllonl  au  Ircsoi  pu- 
lilic;  nous  vcnctij  plus  juin  qu'il  existe  aussi  des  charges  eoinmunales  cl 
iléparteuientales. 
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ajoute  ordinairement  les  redevances  sur  les  mines.  Plu- 
sieurs taxes  sont  assimilées,  sous  certains  rapports,  aux 
contributions  directes;  nous  en  donnerons  plus  loin 
rémimération. 

78C.  Deux  branches  de  l’administration  se  partagent 
tout  ce  qui  est  relatif  aux  contributions  directes.  L’une, 
chargée  de  l’établissement  de  l’impôt,  se  compose  d’un 
directeur  général , de  trois  sous-directeurs  , d’un  direc- 
teur par  département,  d’inspecteurs  et  de  contrôleurs  : 
c’est  \'adinmislralio7i  des  conti-i billions  directes , dont 
les  membres  se  livrent  à tous  les  travaux  qui  doivent 
servir  d'éléments  pour  la  confection  des  rôles,  avec  la 
coopération  des  autorités  municipales  et  des  contri- 
buables, dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  (1).  L’autre 
est  chargée  du  recouvrement  : elle  se  compose  de  per- 
ceptcuis  qui  versent  leurs  fonds  chez  les  receveurs  d’ar- 
rondissement, lesquels  versent  eux -mêmes  chez  les 
receveurs  généraux,  dont  les  caisses  font  partie  du  trésor 
public  (2). 

787.  Il  existe  une  différence  importante  dans  le  vote 
et  l’assiette  des  impôts  directs.  A l’égard  des  uns , on 
de'terminc  par  avance  la  somme  totale  qu’ils  devront 
produire,  et  l’on  répartit  ensuite  cette  somme  entre  les  . 
départements,  les  arrondissements,  les  communes  et 
les  individus  ; on  les  appelle  impôts  de  répartition. 

A l’égard  des  autres,  on  fixe  seulement  la  somme 
<jui  devra  être  payée  par  chaque  contribuable  ; on  les 
appelle  impôts  de  quotité. 

Ainsi  , dans  l’impôt  de  répartition  le  produit  est 

(1)  Ord.  8 jaiiv.  1841;  arrêté  du  min.  des  fin.  9 janv.  1841. 

(2)  F.  lois  des  17  frucl.  an  vi,  art.  2;  27  vent,  an  vin,  art.  2 et  3; 

.1  vent,  an  mi  , arl.  10  et  1 1 ; loi  du  3 frim.  an  viii , art.  3 , et  l’instruction 
du  ministre  des  finances  du  22  frim.  an  viii.  Pour  l’époque  et  le  mode  des 
versements  et  la  responsabilité,  l'oir  le.  décret  du  4 janv.  1808,  et  l'Instr. 
iniuislériellc  du  7 janv.  iso8  , iUTélé  du  !•’.  tlierm.  an  viii. 
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certain , mais  la  part  de  chaque  individu  est  incer- 
taine jusqu’après  la  répartition  ; dans  Vimpôt  de  quo- 
tité, au  contraire,  la  quote-part  de  chaque  individu 
est  certaine,  mais  le  total  est  incertain  jusqu’après  la 
perception. 

« Un  résultat  de  ces  deux  modes  d’imposition  , c’est 
impôt  de  répartition  oblige  la  commune  toutentière 
pour  le  payement  du  contingent  qui  lui  est  assigne  ; de 
sorte  que  le  montant  des  déeharges  et  réductions  est 
réimposé  sur  les  habitants,  afin  que  la  somme  à laquelle 
s’élève  le  contingent  soit  toujours  atteinte.  Dans  X impôt 
de  quotité,  au  contraire,  la  commune  n’est  nullement 
solidaire  du  payement  de  la  cote  de  chaque  contri- 
buable. Les  cotes  mal  imposées  tombent  en  non-valeurs 
pour  le  trésor  public  (1).  » 

Les  impôts  de  répartition  sont  : les  contributions 
foncière , personnelle  et  mobilière , et  des  portes  et  fe- 
nêtres. Les  patentes  et  les  redevances  sur  les  mines  sont 
des  impôts  de  quotité. 

Les  contributions  directes  ne  sont  consenties  que 
pour  un  an;  elles  doivent  être  chaque  année  votées  de 
nouveau , après  discussion  , par  les  deux  Chambres 
(Ch.  const.  41  *).  C’est  là  un  excellent  moyen  de 
mettre  toujours  les  charges  en  rapport  avec  les  besoins 
variables  de  l’Etat  et  les  ressources  de  la  matière  im- 
posable. 

788.  La  répartition  des  impôts  de  la  première  classe 
est  faite  entre  les  départements  par  la  loi  elle-même; 
entre  les  arrondissements  du  même  département,  par 
le  conseil  général;  entre  les  communes  du  même  ar- 
rondissement , par  le  conseil  d’arrondissement  ; et 
entre  les  individus  de  la  même  commune , d’après  les 

(I)  Poursuite?  <?n  matière  de  contributions  directe?,  par  M.  Durieux,  f.  I, 
p.  W. 
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matrices  de  rôles  dont  nous  ferons  connaître  la  com- 
position (1).  Voici  quels  sont  les  moyens  d’cxôcution 
tracés  par  la  loi  pour  le  second  et  le  troisième  degré 
de  répartition. 

Lorsque  l’époque  de  la  session  des  conseils  généraux 
est  fixée,  le  préfet  prépare  à l’avance  tous  les  docu- 
ments relatifs  à la  répartition;  il  y joint  les  demandes 
en  réduction  formées  par  les  communes,  ainsi  que  les 
observations  que  les  conseils  d’arrondissement  ont  dii 
faire  sur  ces  demandes;  ces  pièces  sont  remises  par 
lui  au  conseil  général,  qui  doit  prononcer  sur  toutes 
les  réclamations , et  faire  la  répartition  pendant  sa 
session,  dont  la  durée  ne  peut  excéder  (juinze  jours  (2). 
Lors(|u’il  a terminé  la  répartition  entre  les  arrondis- 
sements, le  conseil  général  en  porte  le  résultat  sur 
deux  tableaux , l’un  pour  la  contribution  foncière , 
l’autre  pour  la  contribution  personnelle  et  mobilière  ; 
ces  tableaux  sont  remis  au  préfet,  qui  les  adresse  au 
ministre  des  finances,  et  en  envoie  des  copies  au  di- 
recteur des  contributions  et  au  receveur  général.  Le 
])réfet  expédie  à chaque  sous-préfet , pour  chaque  con- 
tribution , un  mandement  qui  contient  les  mêmes  in- 
dications que  le  tableau  de  répartition  (3). 

La  répartition  entre  les  communes  est  exécutée  par 
le  conseil  d’arrondissement  d’après  les  bases  arrêtées 
])ar  le  conseil  général  ; les  tableaux  en  sont  dressés  par 
le  sous-préfet,  et  envoyés  par  lui  au  préfet  et  au  rece- 
veur particulier. 

Nous  verrons  en  traitant  de  chacun  des  autres  im- 
j)ôts  comment  la  répartition  s’oj)ère  dans  le  dernier 
degré. 


(I)  Ix)i  du  3 frim.  nn  vu,  art.  8;  loi  du  28  pUiv.  an  viii,  art.  C,  S 3,  cl 


art.  10,  S 3. 

(2)  L.  2 messidor  nn  vu,  art.  >2;  loi  du  10  mal  1838,  nrl.  I ’. 

(3)  Cirriil.  du  18  mal  laiS.  . 


r<)NTr.inij  T IONS  i»r  i*.  eoti-.s  . 


ISO.  Lar<;parliiion  de  l’iinpûl  ollraitlcs  plus  grandes 
dillieullés  au  luoiiieiit  où  ou  appliqua  le  système  créé 
j)ar  la  loi  du  11  frimaire  au  vu.  Ou  n’avait  alors  aucune 
donnée  cei-laine  sur  le  revenu  des  propi-iétés  foncières 
et  sur  la  richesse  mobilière  des  différentes  parties  de  la 
France;  on  fut  obligé  de  se  contenter  de  renseigne- 
ments qui  devaient  nécessairement  être  erronés  dans  le 
j)lus  grand  nombre  de  cas.  II  en  résulta  des  inégalités 
choquantes  dans  le  rapport  de  l’impôt  au  revenu  réel 
d’un  département  :i  l’antre.  L’égalité  proportionnelle 
de  l’impôt,  qui  est  dans  le  vomi  de  la  loi,  ne  peut  avoir 
lieu  qu’.à  l’aide  du  temps.  La  loi  du  1.'*  mai  1818  pres- 
crivit la  présentation  aux  Chambres  d’un  nouveau 
])rqjet  de  répartition  de  la  contribution  foncière  entre 
les  départements.  Par  suite  de  ce  travail,  un  dégrèvement 
fut  accordé  à trente-cinq  départements  par  l’art.  14 
de  la  loi  du  17  juillet  181  9.  Lu  second  dégrèvement 
fut  accordé  par  l’art.  17  de  la  loi  du  .'M  juillet  1821  à 
cinquante-rleux  départements.  L’art.  2 de  la  loi  du  14 
juillet  1838,  renouvelant  avec  quelques  modifications 
une  disposition  qui  existait  dans  la  loi  du  31  avril 
1832,  porte  qu’il  sera  soumis  aux  Chambres  dans  la 
session  de  1842  , et  ensuite  de  dix  années  en  dix 
années  , un  nouveau  projet  de  répartition  entre  les  dé- 
partements, tant  de  la  contribution  personnelle  et  mo- 
bilière que  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres. 
L’exécution  de  cette  disposition  a été  renvoyée  à la 
session  de  1844,  à cause  des  difficultés  qu’a  éprouvées 
en  1841  l’opération  du  recensement.  ( Loi  du  11  juin 
1842  , art.  2)  (1).  Ue  cette  manière  la  répartition  entre 

(I)  Les  didlcultés  .nuxquelles  le  recensement  a donné  lien  , dans  quelques 
parties  de  la  l'rance,  étaient  de  plusieurs  espèces  ; les  unes  prenaient  leur 
source  dans  la  légalité , les  autres  n'avaient  d'autre  Imse  que  la  crainte  de 
quelques  propriétaires  inHuents  de  voir  leurs  rontrilmtions  s'élever  au  taux 
qu'elles  devaient  réellement  atteindre.  L'esprit  de  parti  profita  de  l'oeeasion 
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les  (lëparlemcnts,  et  par  suite  entre  les  arrondissements, 
les  coinnuincs  et  les  particuliers,  deviendra  de  jour  en 

pour  soulever  les  pupulatioiis,  qui  lirciil  preuve  d’une  tomplèle  iaintelU- 
genee,  en  adoptant  les  liruits  les  plus  absurdes,  et  eu  s'opposant  à une  opé- 
ration dont  le  résultat  devait  être  de  diminuer  leur  quote-part  dans  les' contri- 
butions personnelles,  mobilières  et  des  portes  et  fenêtres. 

I.es  dillleiiltés  légales  étaient  fondées  sur  ce  que  le  recensement  s’opérait 
par  les  agents  des  contributions  directes  seuls;  on  soutenait  qu’il  devait  avoir 
lieu  i>ar  les  répartiteurs.  On  confondait  ainsi  deux  espèces  de  recensements, 
l’un  qui  a pour  but  d’éclairer  la  puissance  législative,  les  conseils  généraux  des 
departements  et  les  conseils  d’arrondissement , sur  les  moyens  d'arriver  à la 
rep.irtition  la  plus  équitable  de  l’imp<'>t  entre  les  départements,  arrondisse-: 
nienfs  et  communes , et  l’autre  qui  prépare  dans  cliaque  commune  la  répar- 
tition entre  les  contribuables. 

Les  lois  des  2-T  novembre  1790,  13  janvier  1*91,  réunissaient  ces  deux 
opérations  en  une  seule,  à laquelle  il  devait  cire  procédé  par  tes  olTlciers  mu- 
nicipaux et  les  roinmissaircs  nommés  par  le  conseil  général  de  la  commune, 
.Mais  les  communes  llreut  fort  mal  les  alTuircs  du  gouvcrnemctit  ; il  y eut 
jusqu’à  cinq  ou  six  années  d’arriérées  dans  l’aequillement  des  oontrlbullons 
directes.  »7c  fut  par  ce  motif  que  la  loi  dn  22  brumaire  an  vi  organisa 
\ngtnre  des  eontributious  dircctfs , dont  les  emi>loyés  étaient  chargés,  sous 
la  surveillance  du  ministre  des 'finances , de  rassembler  tous  les  renseigne- 
tnetils  et  matériaux  propres  à perfectionner  l'assielte  et  la  répartition  des 
contributions  directes.  C.ctte  agence  fut  remplacée  par  la  direction  actuelle 
des  contributions  directes  ^loi  du  3 frimaire  un  viii  ) , qui  hérita  de  scs  attri- 
butions, comme  on  pt'ut  le  voir  par  l’art.  39  de  la  loi  du  15  septembre  1807, 
et  par  les  art.  il  et  3l  de  la  loi  du  21  avril  1831,  et  surtout  par  l’art.  2 de  la 
loi  du  14  juillet  1838,  qui  porte  ; qu’il  sera  soumis  aux  Chambres  un  nouveau 
projet  de  répartition  entre  les  départements,  tant  de  la  contribution  person- 
nelle et  mobilière  que  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  et  qui  ajoute  : 
« A cet  elfcl,  les  agents  des  contributions  directes  conliituerotU  de  tenir  an 
courant  les  renseignements  destines  à faire  connaitre  le  nombre  des  individus 
passibles  de  la  contribution  personnelle,  le  montant  des  loyers  d’iiabltalion, 
cl  le  nombre  des  portes  et  fenêtres  im|iosaldc3.  • L’emploi  exclusif  des  agents 
des  coiilributluns  directes  dans  le  recensement  qui  avait  pour  but  d'ar- 
river à une  plus  juste  répartition  de  l’Impôt  entre  les  departements , .arrondis- 
sements et  communes,  était  donc  parfailcmciil  légal.  Ajoutons  que  l’cxpé- 
"riencc  avait  prouvé  que  c’était  le  seul  moyen  d'arriver  au  résultat  que.  l’oii 
voulait  atteindre. 

I.C  recensement  qui  a pour  but  la  répartition  iiidivhluello  est  toujours 
fuit  par  les  commissaires-répartiteurs , qui , assistés  du  contrôleur  des  contri- 
butions directes  , rédigent  la  matrice  des  iôli>s  des  contributions  person- 
iicllcâ  cl  mobilières  et  des  portes  et  feiiclrcs.  (Loi  du  2l  avril  183I,  art.  17, 
20  et  2^.)  On  conquit,  eu  elfcl,  qu’il  u’y  ait  aucun  inconvénient  à conller  ce 
dernier  degré  de  répartition  au? agents  de  la  commune,  parce  que , le  conlin- 
geiil  étant  ü.xé,  Ils  n’ont  plus  d’autre  intérêt  que  de  le  répartir  d’une  iimuière 
équitable. 
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jour  plus  exacte,  et  pourra  suivre  toutes  les  variations 
qu’éprouve  la  fortune  des  particuliers. 

H.  De  la  Conlribullon  foncière. 

790.  La  contribution  foncière,  créée  par  la  loi  du  23 
novcmbrc-l*’'  décembre  1700,  est  établie  par  égalité 
proportionnelle  sur  toutes  les  propriétés  foncières  (1  ) , 
bâties  ou  non  bâties,  à raison  de  \cnv  revenu  imposable. 

On  entend  par  revcnit  imposable , le  revenu  net 
moyen , calculé  sur  un  nombre  d’années  déterminé. 

Le  revenu  net  imposable  des  terres  est  ce  qui  reste  au 
propriétaire,  déduction  faite  sur  le  produit  brut,  des 
frais  de  culture,  semence,  récolte,  entretien  et  ex- 
ploitation. 

Le  revenu  net  imposable  des  maisons , fabri([ucs  et 
moulins,  usines,  etc.,  est  tout  ce  qui  reste  aux  proprié- 
taires, déduction  faite  de  leur  valeur  locative,  calculée 
sur  un  nombre  d’années  déterminé,  de  la  somme  néces- 
saire pour  les  indemniser  du  dépérissement  et  des  frais 
d’entretien  et  de  réparations. 

Les  propriétés  bâties  sont  évaluées  en  deux  parties  -, 
savoir  : la  superficie  sur  le  pied  des  meilleures  terres 
labourables,  et  t élévation  d’après  la  valeur  locative, 
déduction  faite  de  l’estimation  de  la  superficie. 

Le  revenunet  imposable  Aes  canaux  de  navigation  est 
ce  (jui  reste  au  propriétaire,  déduction  faite  sur  le  pro- 
duit brut  ou  total,  calculé  d’après  un  nombre  d’années 
déterminé,  de  la  somme  nécessaire  pour  rindemniscr 
du  dépérissement  des  diverses  constructions  et  ou- 
vrages d’art , et  des  frais  d’entretien  (2). 

(1)  L’ai'l.  2 (le  1.1  loi  du  18  juillet  183G  ossujeltit  aux  contributions  foncièm 
et  des  portes  et  fenêtres  les  bains  et  motiiins  sur  luteaiix,  les  bacs,  bateaux 
de  bi.incliisgerie,  et  autres  de  même  nature,  lore  même  qu'ils  ne  sont  pas 
construits  sur  piiotis  et  qu’ils  sont  seiileinent  tenus  par  d(»  amarres. 

(2)  Loi  (lu  3 frim.  an  vu , art.  2 è c.  pour  les  détails  et  les  différentes 
luodinealidii-  que  reçoivent  ce?  évaiiiatinns,  ù/.,  lit.  (>, 
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Les  salines , salins  et  marais  salants  sont  cotisas , 
savoir  ; les  bâtiments  qui  en  dépendent  d’après  leur 
valeur  locative,  et  les  terrains  et  emplacements  sur  le 
pied  des  meilleures  terres  labourables.  (Loi  du  17  juin 
1840,  art.  17.) 

Chaque  propriété  doit  être  évaluée  sans  égard  aux 
charges  dont  elle  est  grevée,  parce  que  ces  charges  ne 
changent  en  rien  le  revenu  réel  de  la  propriété. 

791 . 11  y a des  biens  qui  sont  exempts  de  la  contri- 
bution foncière;  eu  lisant  l’énumération  des  cas  d’ex- 
ception , on  en  comprendra  facilement  les  motifs  ; ce 
sont  : 

1“  Les  biens  dont  l’usage  est  commun  à tous,  comme 
routes,  chemins,  rivières,  rues,  ])laccs  publiques,  etc., 
ou  qui  sont  consacrés  à un  service  public,  tels  que  les 
kéglises,  les  hospices,  les  palais  des  Chambres,  les  hôtels 
des  miuisti’es,  presbytères,  collèges,  casernes,  arse- 
naux , etc.  (1)  ; 

2®  Les  domaines  de  l’État  non  productifs  (2),  et, 
parmi  les  domaines  productifs  , les  bois  et  les 
forêts  (3)  ; 

3®  Les  biens  de  la  dotation  de  la  couronne , sans  dis- 
tinction (4).  Nous  avons  vu,  n°  750,  qu’il  n’en  était  pas 
de  même  des  biens  du  domaine  privé,  qui  sont  imposés. 

Lorsqu’une  propriété  qui  se  trouvait  dans  un  des 
cas  d’exception  ci-dessus  a changé  de  nature;  par 
exemple , lorsqu’une  forêt  de  l’État  a été  vendue  à des 
particuliers  en  vertu  d’une  loi , cette  forêt  devient  im- 
posable, et  le  montant  de  la  contribution  à laquelle 
elle  est  soumise  est  ajouté  au  contingent  de  la  com- 

(1)  Loi  du  3 fi'im.  nn  ^'Il,  nrt.  i03,  105. 

(2)  Id.  nrt.  105,  100,  107  et  108. 

(3)  Ixil  des  19-21  vent,  an  ix,  nrt.  I. 

'4;  l.oi  du  2 mars  1832.  nrt.  13  et  34. 
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mune,  de  l’arrondissement  et  du  département  dont  elle 
fait  partie.  Réciproquement,  quand  un  bien  apparte- 
nant à un  particulier  passe  dans  le  domaine  de  l’État 
ou  de  la  couronne , et  cesse  en  conséquence  d’être  im- 
posable , la  couronne , rarrondisscment  et  le  départe- 
ment doivent  être  dégrevés  jusqu’à  concurrence  de  la 
portion  qu’il  représentait  dans  la  masse  imposable  (i). 

D’après  le  même  principe  et  aux  termes  de  l’art.  2 
de  la  loi  du  17  août  1835 , les  maisons  ou  usines  nou- 
vellement construites  ou  reconstruites  et  devenues  im- 
posables accroissent  le  contingent  dans  la  contribution 
foncière  et  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  de 
la  commune,  de  l’arrondissement  et  du  département. 
Réciproquement,  en  cas  de  destruction  ou  de  démo- 
lition, il  y a lieu  à un  dégrèvement  dans  le  contingent 
de  la  commune , de  l’arrondissement  et  du  département 
où  ces  constructions  étaient  situées. 

Des  dispenses  temporaires  d’impôt  foncier  sont  ac- 
cordées dans  l'intérêt  de  l’industrie  et  de  l’agriculture 
dans  les  cas  suivants  : 

1“  Les  maisons,  fabriques,  manufactures,  forges, 
moulins  et  autres  usines  nouvellement  construits,  ne 
sont  soumis  à la  contribution  foncière  que  la  troisième  '^ 
année  après  leur  construction.  Le  terrain,  qu’ils  enlè-' 
vent  à la  culture  continue  d’être  cotisé  comme  il  l’était 
avant.  (L.du  3 frimaire  an  vu,  art.  88.) 

2“  La  cotisation  des  marais  qui  sont  desséchés  ne'.^ 
peut  être  augmentée  pendant  les  vingt-cinq  premières  " 
années  après  le  dessèchement.  art.  111.)  La  co-. 
tisaiion  des  terres  vaines  et  vagues  depuis  quinze  ans 
ne  j)cut  être  augmentée  pendant  les  dix  premières 
années  quand  elles  sont  défrichées , et  pendant  vingt 
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ans  quand  elles  sont  planlécs  eu  vigne,  inùiiers  et 
autres  arbres  fruitiers.  {Ici. y 112  et  1 14.) 

3*  Si  les  terrains  plantes  en  vigne,  mûriers  et  autres 
arbres  fruitiers,  étaient  déjà  en  valeur,  ils  ne  sont  im- 
posés , pendant  quinze  ans,  qu’au  taux  des  (erres 
d’égale  valeur  non  plantées.  {Id.,  art.  115.) 

4®  La  cotisation  des  terres  en  friche  depuis  dix  ans, 
qui  sont  plantées  ou  semées  en  bois,  ne  peut  être  aug- 
mentée pendant  les  trente  premières  années  du  semis 
ou  de  la  plantation.  {Id.,  113.) 

5®  Si  les  terrains  plantés  ou  semés  ep  bois  étaient 
déjà  en  valeur,  leur  revenu  imposable  pendant  les 
trente  premières  années  n’est  évalué  qu’au  quart  de 
celui  des  terres  d’égale  valeur  non  plantées.  {Id.,  1 1 G.  ) 

6°  fces  semis  et  plantations  de  bois  sur  le  sommet  et 
le  penchant  des  montagnes  et  sur  les  dunes  sont 
exempts  de  tout  impôt  pendant  vingt  ans.  ( Code  fo- 
restier, art.  225.  ) 

7"  Les  propriétaires  qui  veulent  jouir  des  avantages 
accordés  pour  dessèchements , défrichements  ou  plan- 
tations, doivent  faire  les  déclarations  et  observer  les 
formalités  prescrites  par  les  art.  1 17  à 120  de  la  loi  du 
3 frimaire  an  vu  (1). 

792.  Le  principe  de  l’égale  répartition  de  la  con- 
tribution foncière  est  un  de  ceux  dont  rapplioation 
présente  le  plus  de  dillicullés.  De  1791  à 1802,  le  sys- 
tème de  répartition,  encore  dans  son  enfance,  excita 
dans  toutes  les  parties  de  la  France  de  vives  réclama- 
tions. Le  gouvernement,  pour  y mettre  un  terme, 
résolut,  d’après  l'avis  d’une  commission  spéciale, 

(1)  l.Ci.  (It'claralioiis  ne  sont  i>as  exigées  ries  piopriélairoi  qui  pliinlcnl  sur 
lo3  soiiinicls  011  pcnclinnts  «le?  montagnes,  en  vertu  «le  1 art.  225  «in  (.otle 
forestier,  lequel  n’exlgc  point  les  inéines  fonnalitéé  que  la  loi  ilc  l'un  vu, 
(.Vrrêt  du  Conseil  du  27  août  1839.  ) 
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d’avoir  i-ccours  au  cadastre  ^ c esl-à-dirc  à la  lovée  des 
plans  et  à l’évaluation  des  pro])riétés.  Celte  opération 
avait  été  adoptée  ®n  principe  dans  les  lois  des  28  août 
et  23  septembre  1791  , et  ordonnée  par  un  décret  de 
la  Convention  du  21  mars  1793;  mais  les  troubles 
politiques  n’avaient  point  permis  de  l’exécuter.  On 
commença  d’abord  par  mesurer  et  évaluer  les  terres, 
dans  chaque  commune,  par  masse  de  culture.  Ce 
système  parut  bientôt  insuflisant  ; et  l’on  adopta  , en 
1808,  le  cadastre  parcellaire^  qui  consiste  à lever  le 
plan  de  chaque  parcelle  de  terre,  et  à lui  donner  une 
estimation  d’après  le  prix  moyen  des  autres  pro- 
priétés de  même  nature  dans  le  même  pays.  Ce  travail 
immense  s’exécutait  avec  lenteur,  lorsque  la  loi  des 
fînanccs  du  31  juillet  1821  est  venue  lui  donner  une 
impulsion  nouvelle , en  assurant  des  fonds  pour  les 
dépenses  qu’il  nécessite  chaque  année.  Les  opérations 
du  cadastre  ont  été  réglées  par  une  ordonnance  du  3 
octobre  et  par  un  règlement  du  12  octobre  1821  , qui 
n’ont  pas  été  insérés  au  Bulletin  des  Lois  malgré  leur 
importance.  Il  faut  ajouter  les  règlements  des  17  février 
1824  et  25  mars  1827.  Nous  allons  faire  connaître  en 
peu  de  mots  le  mode  d’opérer  qui  reçoit  encore  en  ce 
moment  son  application  dans  une  partie  de  la  France. 

Il  existe  trois  séries  d’opérations  : 

La  première  a pour  but  les  travaux  dart; 

La  deuxième  V expertise  ; 

La  troisième  la  réparhtton  individuelle. 

793.  La  première  série  d’opérations  est  confiée  aux 
géomètres  du  cadastre.  Dans  chaque  département  à 
cadastrer,  un  géomètre  en  chef  est  nommé  par  le  mi- 
nistre des  finances  (1);  il  a le  choix  de  ses  collabora- 


(i)  Uvgl.  général,  art.  1 cl  2;  eue.  du  29  juilicl  1829. 


CADASTRE. 


05 

tours,  qui  doivent  cependant  être  agréés  par  le  préfet. 

704.  Les  travaux  d’art  sont  : la  délimiiatioTi , la 
division  en  sections  ^ la  triangulation,  Y arpentage  et  la 
levée  des  plans. 

La  délimitation  a pour  objet  de  déterminer  la  cir- 
conscription territoriale  de  chaque  commune;  les  con- 
testations qui  s’élèvent  entre  deux  communes  sur  leurs 
limites  sont  décidées  par  le  préfet,  quand  les  deux  com- 
munes sont  situées  dans  le  même  département,  et  par 
une  ordonnance  du  Roi , lorsqu’elles  sont  situées  dans 
des  départements  différents.  Le  gouvernement  doit 
toujours  intervenir , quand  il  s’agit  de  changements  de 
limites  consentis  par  les  communes  respectives,  ainsi 
que  d’échanges  et  de  réunions  de  territoires.  Les  ter- 
rains qui  se  prolongent  dans  une  commune  voisine,  et 
ne  tiennent  à la  commune  dont  ils  font  partie  que  par 
un  point  de  peu  d’étendue , sont  de  droit  réunis  au 
territoire  dans  lequel  ils  se  prolongent;  il  en  est  de 
même  des  terrains  enclavés  dans  une  commune,  quoique 
administrés  par  une  autre,  à moins  que  les  deux  com- 
munes ne  fassent  partie  de  départements  différents , 
dans  lequel  cas  il  faut  une  ordonnance  royale  après 
avis  des  conseils  municipaux  et  des  préfets  (i).  Ces  dif- 
férents actes,  émanant  du  pouvoir  administratif  pro- 
prement dit,  ne  sont  pas  de  nature  à être  attaqués  par 
la  voie  contentieuse. 

La  division  en  sections  a pour  objet  de  rendre  plus 
facile  la  confection  du  plan  et  la  recherche  des  diffé- 
rentes propriétés  (pii  y sont  contenues. 

La  triangulation  est  une  opération  qui  consiste  à 
établir  un  réseau  de  triangles  dont  on  mesure  les  bases 

(I)  Ord.  du  3 ocl.  1821,  art.  3;  rùsicracnt  gwicrnl,  art;  8.  Voir  eu  outre, 
au  litre  de  l'adminiêiraiion  eommunalt,  cc  qui  est  relatif  au  cliaitgcincnl 
de  circun£criplioa  des  conuiiunes. 
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cl  (lonl  on  observe  les  angles  après  la  Yèrilication  du 
gèomèlrc  en  chef  sur  le  terrain. 

795.  Après  ces  diffèrenlcs  obscrvalions , on  procède 
à X arpentage  et  à la  levée  du  pAan  de  chaque  parcelle. 
(Règlement  du  15  mars  1827,  art.  19.) 

On  entend  par  parcelle  toute  portion  de  terre  dis- 
tincte de  celles  qui  l’avoisinent,  soit  par  la  dilVérenco 
du  propriétaire,  soit  par  la  dilTércnce  de  la  culture. 
Les  propriétaires  et  les  fermiers  sont  avertis  de  l’opé- 
ration , et  invités  à y assister,  par  un  avis  que  le  maire 
doit  faire  publier.  Quand  les  travaux  sont  terminés,  ils 
sont  vérifiés  par  le  géomètre  en  chef  et  par  le  direc- 
teur des  contributions.  Afin  d’appeler  les  propriétaires 
cux-iuèmes  à coopérer  à celle  vérification , on  dresse 
un  tableau  indicatif  contenant  leurs  noms , la  situa- 
tion, la  nature  cl  la  contenance  de  chaque  parcelle; 
puis  on  réunit  dans  un  bulletin,  pour  chacun  d’eux, 
toutes  les  parcelles  qui  sont  éparses  sous  son  nom  dans 
le  tableau  indicatif,  avec  la  mention  de  chaque  conte- 
nance. Ces  bulletins  sont  communiqués  aux  personnes 
f|u’ils  concernent  par  le  géomètre  qui  a levé  les  plans; 
il  doit  leur  faciliter,  sur  le  leirain,  l’examen  des  ar- 
ticles qui  donnent  lieu  à des  réclamations,  et  opérer 
les  reclilicalions  qui  sont  reconnues  justes.  Si,  dans  le 
cours  des  opérations,  il  s'élève  des  contestations  relati- 
vement à la  propriété  d’une  parcelle  , le  géomètre 
essaye  de  concilier  les  prétendants  ; s’il*nc  peut  y par- 
venir, il  ligure  sur  le  plan  les  divisions  qu’il  trouve 
établies  d’après  les  bornes  ou  limites  apparentes  ; s'il 
n’en  existe  point,  il  ne  fait  qu’une  parcelle  de  toute  la 
propriété  litigieuse,  en  lui  donnant  autant  de  numéros 
qu’il  y a de  prétendants,  sauf  à rectifier  ultérieurement, 
si  la  contestation  est  jugée  avant  la  clôture  du  plan  ; si 
clic  n’est  pas  jugée  à celte  époque,  le  géomètre  porte 
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cliaquc  piT-tendaiit  pour  une  part  proportionnelle  à 
celle  qu’il  paye  sur  l’imposition  actuelle  du  terrain 
contesté.  (Recueil  méthodique  du  cadastre,  art.  170, 
177,  178;  l’èglement  général,  11  , 12,  13,  14;  et 
i-èglement  du  1 5 mars  1 827 , art.  39  à 45 . ) 

790.  L’opération  matérielle , que  nous  n’avons  fait 
qu’indiquer,  étant  terminée,  il  faut  procéder  à Y ex- 
pertise , qui  a pour  but  de  répartir  les  fonds  en  diffé- 
rentes classes  d’après  leur  valeur  imposable. 

L’e.\pertise  comprend  la  classification , Yévaliuttio?i  et 
le  classement. 

Le  conseil  municipal , convoqué  spécialement  par  le 
préfet,  s’adjoint  les  plus  forts  imposés  à la  contribution 
foncière , en  nombre  égal  à celui  de  ses  membres , en 
les  choisissant  de  manière  à ce  que  toutes  les  natures  de 
propriétés  se  trouvent  représentées.  Les  propriétaires 
absents,  les  femmes  veuves  et  les  fdles  majeures  peu- 
vent se  faire  représenter  par  des  fondés  de  pouvoir;  les 
femmes  mariées  sont  représentées  par  leurs  maris , les 
mineurs  et  les  interdits  par  Icui’S  tuteurs.  Le  conseil 
municipal , ainsi  composé , choisit  cinq  personnes 
parmi  les  propriétaires  des  différentes  natures  de  pro- 
priétés; dans  ce  nombre,  deux  doivent  avoir  leur  domi- 
cile hors  de  la  commune  : elles  sont , en  cas  d’absence, 
reprt-sentées  par  leurs  fermiei*s  ou  régisseurs.  Le  conseil 
municipal  peut  aussi  demander  l’adjonction  d’un  expert, 
qui  est  nommé  par  le  préfet.  (Ord.  du  3 octobre  1821, 
4,  5;  r«;glements  du  10  octobre  1821  , 18,  19;  du  15 
mars  1827,  57  à GI.) 

La  mission  des  commissaires  consiste  à o[)érer  la 
classification  des  terres  , c’est-à-dire,  à déterminer  en 
combien  de  classes  chaque  nature  de  propriété  doit 
être  divisée,  à raison  des  divers  degrés  de  fertilité  du 
terrain,  et  de  la  valeur  du  produit.  Us  font,  à cet  clfet, 
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accompagnés  du  contrôleur  des  contributions , une 
reconnaissance  générale  du  territoire,  et  ils  indiquent 
spécialement  et  nominativement  les  fonds  devant  servir 
de  type  pour  chacune  des  classes  de  chaque  nature  de 
propriété.  On  choisit  pour  chaque  classe  deux  parcelles , 
l’une  prise  dans  les  terres  de  meilleure  qualité  : c’est  le 
type  supérieur  ; l’autre  prise  dans  les  terres  de  plus  mau- 
vaise qualité:  c’est  le  typeinférieur.  Le  nombre  des  classes 
ne  peut  jamais  excéder  cinq  pour  les  cultures.  Les  mai- 
sons peuvent , dans  les  communes  rurales , être  divisées 
en  dix  classes  au  plus  ; dans  les  villes , bourgs  et  com- 
munes très-peuplés,  elles  ne  sont  plus  susceptibles 
d’étre  divisées  en  classes  ; chaque  maison  est  évaluée 
séparément.  11  en  est  de  même  des  usines , fabriques 
et  manufactures.  (Réglements,  10  octobre  1821,  20; 
15  mars  1827, 62  à 66.) 

797.  La  classification  étant  arrêtée , les  commissaires 
s’occupent  de  t évaluation  du  revenu  imposable  de 
chaque  nature  de  culture  et  de  chaque  classe , en  pre- 
nant pour  base  de  leur  estimation  le  terme  moyen  par 
hectare  du  produit  net  des  parcelles  choisies  pour  type. 
(Règlement  du  15  mars  1827  , 67.  ) 

Après  la  classificaiion  a lieu  le  classement,  qui  con- 
siste à répartir  les  différentes  parcelles  dans  les  classes 
établies.  Cette  opération  est  faite  par  les  commissaires 
classificateurs,  assistés  du  contrôleur,  après  un  avis 
affiché  dans  la  commune.  Les  propriétaires,  leure  fer- 
miers ou  régisseurs  peuvent , si  bon  leur  semble , y 
assister,  et  présenter  leurs  observations.  Les  cultures 
dont  on  n’a  point  fait  une  classe  spéciale  sont  rangées 
dans  celles  avec  lesquelles  elles  présentent  le  plus  d’ana- 
logie. (Recueil  méthodique,  507;  règlements  du  10 
octobre  1821 ,24  et  25;  du  15  mars  1827,  68,  69, 
72.) 
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798.  Lorsque  le  classement  est  terminé,  le  contrôleur 
et  les  classificateurs  font  l’application  du  tarif  pro- 
visoire d’évaluation  à un  certain  nombre  de  domaines 
affermés;  ils  rectifient  les  erreurs,  s’il  s’en  trouve.  Le 
projet  de  tarif  est  soumis  ensuite  au  conseil  municipal, 
organisé  comme  nous  l’avons  dit  plus  haut;  les  parti- 
culiers ont  un  délai  de  quinze  jours  pour  en  prendre 
communication  à la  mairie  et  présenter  leurs  observa- 
tions sur  papier  libre  ; le  conseil  municipal  donne  son 
avis  motivé , et  propose,  s’il  y a lieu , des  modifications 
au  tarif.  Les  pièces  sont  ensuite  transmises  avec  l’avis 
des  agents  de  l’administration  au  préfet , lequel  pro- 
nonce en  conseil  de  préfecture  ; s’il  croit  devoir  faire 
subir  des  modifications  au  tarif,  il  en  est  donné  con- 
naissance au  conseil  municipal,  qui  doit  envoyer  ses 
observations  dans  un  délai  de  vingt  jours.  (L.  du  15 
septembre  1807,  art.  26;  règlement  du  15  mars  1827, 
72,  73,  74.  ) 

799.  Enfin  la  répartition  individuelle,  rendue  facile 
par  tous  les  renseignements  déjà  recueillis,  est  faite 
par  le  directeur  des  contributions  directes.  Ce  fonc- 
tionnaire doit  former  d’abord  des  états  de  sections  com- 
prenant, pour  les  différentes  sections  de  chaque  com- 
mune , toutes  les  propriétés  bâties  et  non  bâties , et 
contenant  : 1°  les  noms  des  propriétaires;  2"  les  nu- 
méros du  plan  ; 3“  les  cantons  ou  lieux  dits  ; 4°  la 
nature  de  la  propriété  ; 5"  la  contenance  de  chaque 
parcelle  ; 6”  l’indication  de  la  classe  ; 7"  le  revenu  de 
chaque  parcelle  de  propriété  ; 8"  le  nombre  des  ouver- 
tures imposables.  Chaque  élaldc  sections  se  termine  par 
une  récapitulation  des  contenances  et  des  revenus  im- 
posables additionnés  au  bas  de  chaque  feuillet.  ( Régi, 
10  octobre  1821 , 26  ; 15  mars  1827 , 75.) 

De  la  confection  de  l’état  de  sections  on  passe  faci- 
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Icment  à celle  de  la  matrice  de  rôles,  qui  réunit  sous  le 
nom  de  chaque  propriétaire  toutes  les  propriétés  qu’il 
possède  dans  la  même  commune , avec  les  indications 
ci-dessus,  et  au  rôle  cadastral,  qui  contient  sur  le  recto 
du  premier  feuillet  le  montant  de  la  contribution  fon- 
cière de  la  commune  , le  montant  de  son  revenu  cadas- 
tral , et  la  proportion  dans  laquelle  chaque  propriétaire 
doit  acquitter  les  contributions  relativement  à son  re- 
venu. Les  feuillets  suivants  sont  divisés  en  quatre 
colonnes  : la  première  est  destinée  aux  émargements  ; 
la  deuxième  indique  les  nom,  prénoms  et  surnom,  pro- 
fession et  demeure  du  contribuable , son  revenu  et  la 
somme  totale  qu’il  doit  payer,  écrite  en  toutes  lettres; 
la  troisième  présente  le  revenu  ou  allivremeut  cadastral. 
Les  états  de  sections  , matrices  de  rôles  et  rôles  cadas- 
traux , sont  remis  au  préfet , qui  dans  la  ({uinzaine 
prend  un  arrêté  en  conseil  de  préfecture  pour  l’adop- 
tion ou  le  rejet  de  chaque  expertise.  En  cas  de  rejet 
pour  inexactitude  ou  injustice , il  y a lieu  à un  contre- 
classcment  ou  à une  contre-expertise , qui  s’exécute 
sous  la  surveillance  d’un  inspecteur. 

800.  L’expérience  a prouvé  que  les  différents  modes 
de  réclamations  ouverts  aux  particuliers  dans  le  cours 
des  opérations  étaient  insuflisants,  et  que  c’est  seule- 
ment au  moment  où  ils  ont  leur  revenu  et  leur  cote 
sous  les  yeux  qu’ils  sont  réellement  à portée  de  juger 
s’ils  sont  ou  non  surtaxés.  Afin  de  faire  connaître  à 
chaque  propriétaire  le  résultat  de  l’opération  en  ce  qui 
le  concerne , les  états  de  sections  et  les  matrices  sont 
adressés  aux  communes,  et  les  propriétaires  sont  avertis 
d’en  prendre  communication.  Les  réclamations  sont 
admises  pendant  les  six  mois  qui  suivent  la  première 
mise  en  recouvrement  du  rôle  cadastral.  Alais,  comme 
il  est  important  que  les  matrices  de  rôles , une  fois 
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dressées,  ne  soient  pas  exposées  à subir  des  modifi- 
cations (i),  passé  ce  délai,  aucune  réclamation  n’est 
admise,  excepté  si  elle  porte  sur  des  causes  postérieures 
et  étrangères  au  classement,  et  est  fondée  sur  des  évé- 
nements indépendants  de  la  volonté  du  propriétaire, 
qui  affectent  d’une  manière  constante  sa  propriété  (2) 
(ord.  du  3 octobre  1821  , 9,  et  règlement  général , 
81  );  si  elle  est  basée  sur  une  erreur  matérielle  (arrêt 
du  Conseil  du  12  décembre  1834)  ; s’il  s’agit  de  pro- 
priétés bâties  (loi  du  15  septembre  1807,  37,  38). 
Cette  dernière  exception  est  fondée  sur  les  grandes 
variations  de  revenus  que  peut  éprouver  ce  genre  de 
propriété.  Toutes  ces  réclamations  doivent  être  formées 
chaque  année  dans  les  trois  mois  de  la  mise  en  recou- 
vrement des  rôles,  et  dans  les  formes  dont  nous  parle- 
rons n®  844.  (Arrêt  du  Conseil  du  30  nov.  1841.) 

Les  réclamations  sont  présentées,  sous  la  forme 
ordinaire  des  pétitions,  sur  papier  libre;  elles  sont 
instruites  par  l’inspecteur  des  contributions , qui  doit 
prendre  l’avis  des  propriétaires  classificateurs.  Si  ces 
derniers  n’adhèrent  pas  à la  demande,  le  contrôleur  en 
dontie  avis  au  réclamant,  qui  peut  se  pourvoir  en 
contre-expertise  dans  le  délai  de  vingt  jours.  Cette  opé- 
ration a lieu  par  deux  experts,  nommés  l’un  par  le  sous- 
préfet,  l’autre  par  la  partie,  en  présence  d’un  agent 
des  contributions  directes.  La  demande  est  jugée  par  le 
conseil  de  préfecture,  sur  le  rapport  de  l’inspecteur  des 
contributions  directes,  dans  les  dix  jours  qui  suivent  la 


(1)  Quand,  après  la  misr  en  recoiivrcmcnl  du  rôle  cadastral,  on  rectifie 
une  prétendue  erreur,  le  propriétaire  que  cette  rcclillcation  intéresse  a six 
mois  pour  réidanier,  à partir  de  la  première  mise  en  recouvrement  du  rôle 
reclillé.  (Arrêt  du  Conseil  du  30  juillet  1840.) 

(2)  S’il  ne  s’agissait  que  d’une  perte  momentanée  , le  propriétaire  ne  pour- 
rait se  pourvoir  qu’en  remise  ou  en  modération  d’imp''l  devant  le  préfet. 
( n"  813.  et  arrêt  du  Conseil  du  27  nov.  tS3«.) 
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remise  des  rapports  au  préfet;  si  elle  est  admise,  le 
montant  de  la  réduction  et  des  frais  est  réimposé  sur 
tous  les  contribuables,  y compris  le  réclamant  ; c’est 
lui  qui  les  supporte  tous  dans  le  cas  contraire  (1). 

11  faut  observer  que  l’on  ne  peut  se  pourvoir  par  la 
voiecoulentieuseque  contrôle  classement,  et  non  contre 
l’évaluation  des  différentes  classes  de  propriétés,  parce 
que  cette  évaluation  est  considérée  comme  un  acte 
d’administration  auquel  on  ne  reconnaît  pas  de  carac- 
tère contentieux  (ari-èt  du  Conseil  11  juin  1839),  ex- 
cepté, d’après  l’art.  81  du  règlement  du  15  mars 
1827 , lorsque  les  réclamations  concernent  des  maisons 
ou  des  usines , ou  qu’elles  sont  formées  par  un  proprié- 
taire possédant  à lui  seul  la  totalité  ou  la  presque 
totalité  d’une  nature  de  culture.  Dans  tous  les  autres 
cas  on  ne  peut  s’adresser  qu’au  préfet,  qui  prononce  en 
conseil  de  préfecture , sauf  recours  devant  le  ministre 
des  finances  et  devant  le  Roi  (2). 

Ainsi , en  résumé,  l’étendue  de  chaque  parcelle  est 
déterminée  par  des  hommes  spéciaux  ; sa  valeur,  par 
rapport  aux  autres  propriétés  de  la  même  commune  , 
est  évaluée  par  le  conseil  municipal.  Il  devient  donc 
très-facile,  quand  le  contingent  de  la  commune  est 
fixé , de  le  répartir  proportionnellement  entre  tous  les 
propriétaires. 

801 . On  a voulu  dans  le  principe  se  servir  des  éva- 
luations cadastrales  pour  faire  la  répartition  entre  les 
communes,  les  arrondissements  et  les  départements; 
il  fallait  pour  cela  que  les  évaluations  fussent  faites  par- 
tout de  la  même  manière , et  représentassent  le  revenu 

(1)  AmHé  du  24  floréal  an  viii , art.  1 à 7 ; régi,  des  10  oct.  1821 , arl.  28 
à 31  ; du  15  mars  1827,  82  à 95. 

(2)  Loi  du  15  scplcmbrc  1807,  art.  20.  F.  notamment  arrêts  du  Conseil  des 
Il  juill.  1831,  8 janv.  1830,  Il  avril  1837  et  21  juin  1839. 
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i'(5ei  des  propriétés;  dès  lors  on  ne  pouvait  laisser. le 
soin  de  les  opérer  aux  conseils  municipaux , intéressés 
à ce  que  leurs  communes  payassent  le  moins  possible. 
On  fut  donc  obligé  d’employer  des  experts  étrangers. 
Ceux-ci , pour  remplir  leur  mission , se  livrèrent  à des 
recherches  qui  soulevèrent  partout  des  mécontente- 
ments, et  firent  naître  de  nombreuses  réclamations.  On 
se  décida  à n’appliquer  le  cadastre  qu’au  dernier  degré 
de  la  répartition,  parce  que,  les  évaluations  n’ayant 
pour  but  que  de  régler  la  quote-part  de  chaque  indi- 
vidu , il  importe  peu  qu’elles  soient  fictives , pourvu 
qu’elles  aient  lieu  sur  la  même  base  pour  toutes  les 
natures  de  propriétés  de  la  même  commune  (1  ). 

(1)  La  superQcle  de  la  France  est  de  52,768,618  hectares,  ou  26,714  lieues 
carrées.  On  compte  40,863,610  hectares  Imposables  et  2,905,008  hectares  non 
imposables.  ( Documents  statistiques,  1. 1,  p.  107  et  108.) 

En  1835,  époqueà  laquelle  remontent  les  documents  statistiques  publiés  par 
le  ministre  de  l'cigriculture  et  du  commerce  (p.  107),  le  nombre  des  cotes 
était  de  10,893,528  ; on  comptait  10,448,255  cotes  de  5 fr.  et  au-dessous.  Jus- 
qu’à 100  fr.,  et  445,271  cotes  de  100  fr.  et  au-dessus. 

En  1791,  les  quatre-vingt-six  départements  qui  constituent  aujourd’hui  la 
France  payaient  un  contingent  de  240,000,000  fr.  ; la  réunion  du  comtat 
Venaissin  ( décrét  du  4 septembre  1791  ) porta  cette  somme  à 240,969,740  fr. 
Ce  chiffre  a subi  des  réductions  successives  ; il  était  en  1830  de  154,787,387  fr.) 
il  est  pour  1843  de  156,811,000  fr.  (Loi  du  11  juin  1841.)  L’accroissement 
depuis  1830  provient  des  biens  sortis  du  domaine  de  l’Etat,  principalement 
des  bois,  des  terrains  formés  par  alluvion  , et  des  constructions  nouvelles. 
( De  la  fortune  publique  en  France,  par  MM.  Macarel  et  Boulatignier,  tom.  3, 
pag.  1 15  et  suivantes.  ) Outre  cette  somme , In  propriété  foncière  doit  payer 
en  1843  114,225,940  fr.  de  centimes  additionnels.  Une  grande  partie  de  ces 
centimes  a pour  but  des  dépenses  extraordinaires  des  contributions  et  des 
services  départementaux  et  communaux. 
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§ I".  De  ia  Contribution  personnelle  et  moblIKTe. 

802.  But  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière. 

803.  Par  qui  est  due  la  contribution  personnelle  et  mobilière. 

804.  De  la  taxe  personnelle, 

805.  De  la  taxe  mobilière  et  de  son  écaluation. 

806.  Où  sont  dues  les  taxes  personnelles  et  mobilières, 

807.  Pour  quel  temps  ces  taxes  sont  dues. 

808.  Conversimis  facultatives  de  ces  taxes  en  «n  prélèvement  sur 
Foctroi. 

809.  Disposition  exceptionnelle  en  faveur  de  la  taxe  personnelle. 
— Détails  stalistlqites  sur  les  contributions  personnelles  et  mobi^ 
Hères. 

$ 11.  De  Itt  Contribution  des  portes  et  fenêtres. 

810.  But  et  nature  de  cette  contribution. 

811.  Ouvertures  sujettes  à Fimpôt. 

812.  Par  qui  est  dû  cet  impôt.  — Comment  il  est  réparti.  — Détails 
statistiques. 

$ III.  Des  Patentes. 

813.  But  et  nature  de  cet  impôt. 

814.  Professions  dispensées  de  la  patente. 

815.  Associés.  — Mari  et  femme.  — Cumul  d'industries. 

816.  Mode  de  payement  du  droit. 

817.  Moyens  de  contraindre  à prendre  la  patente.  — Établissement 
des  rôles.  — Détails  statistiques. 

$ IV.  Des  Centimes  additionnels. 

818.  Centimes  additionnels  généraux. 

819.  Centimes  additionnels  départementaux. 

820.  Centimes  additionnels  communaux. 

821.  Mode  de  recour rement. 


Digilized  by  Google 


COSTRIBUTION  PERSONNELI.E  ET  MOBILIERE.  105 


$ V.  Ta^cs  asslmiléea , sous  quelques  rapports , aux  Contributions  directes. 

822.  Redevance  sur  les  mines. 

823.  Taxes  pour  les  vérifications  des  poids  et  mesures. 

82-1.  — pour  r entretien  des  bourses  et  chambres  de  commune. 

825.  — pour  les  travaux  d'entretien  et  de  réparation  des  digues, 
et  le  curage  des  cours  d'eau  non  navigables. 

82G.  — pour  la  conservation  des  travaux  de  dessèchement  des 
marais, 

827.  — pour  l’assèchement  des  mines. 

828.  — poxtr  frais  de  visite  chez  les  pharmaciens  , droguistes , 
etc. , etc. 

829.  Rétributions  dues  par  les  propriétaires  et  entrepreneurs  d'eaux 
minérales  et  factices. 

830.  Prestations  pour  la  confection  et  tentretien  des  chemins 
vicinaux. 

831.  Taxes  résultant  (T usages  locaux. 

833.  Rétribution  des  élèves  des  écoles  primaires  communales. 

833.  Droits  universitaires. 

834.  Quelles  sont,  parmi  ces  différentes  taxes,  celles  qui  complent 
dans  le  cens  électoral^ 


$ I*'.  De  la  Contribution  personnelle  et  mobilière. 

802.  Les  propriétés  immobilières  offrent  au  fisc  une 
matière  imposable  toujours  assurée  et  facile  à saisir. 
Il  n’en  est  pas  de  même  des  propriétés  mobilières  : là 
rien  n’est  apparent,  rien  n’est  fixe;  la  plus  grande 
fortune  peut  consister  dans  quelques  litres  qu’il  est  fa- 
cile de  soustraire  à la  connaissance  des  agents  du  trésor. 
Bien  des  tentatives  ont  été  faites  pour  atteindre  les 
capitalistes,  dont  les  revenus  ne  craignent  ni  l’intem- 
périe des  saisons , ni  les  désastres  de  la  guerre.  On  a 
essayé  d’imposer  les  chevaux  , les  chiens , les  voitures, 
les  domestiques  mâles , les  cheminées , etc.  INIais  toutes 
ces  taxes  somptuaires,  séduisantes  dans  la  théorie,  ont 
toujours  été , dans  la  pratique , d’une  application  dif- 
ficile et  d’un  produit  presque  nul;  elles  ont  été  rem- 
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placées  par  la  contribution  personnelle  et  mobilière , 
établie  par  la  loi  du  3 nivôse  an  vu  (1). 

803.  Cette  contribution,  comme  on  le  voit  par  son 
titre,  se  compose  de  deux  taxes,  l’une  personnelle  et 
l’autre  mobilière;  toutes  deux  frappent  sur  cliaquc  ha- 
bitant de  tout  sexe , français  ou  étranger,  jouissant  de 
ses  droits  et  non  réputé  indigent. 

Sont  considérés  comme  jouissant  de  leurs  droits,  les 
veuves  et  les  femmes  séparées  de  leurs  maris , les  gar- 
çons et  les  filles,  majeurs  ou  mineurs,  ayant  des  moyens 
suffisants  d’existence  soit  par  leur  fortune  personnelle, 
soit  par  la  profession  qu’ils  exercent , lors  même  qu’ils 
habitent  avec  leurs  père , mère , tuteur  ou  curateur. 
Le  conseil  municipal  doit  désigner  les  habitants  qu’il 
croit  devoir  exempter,  comme  indigents,  de  toute  coti- 
sation, ou  n’assujettir  qu’à  la  taxe  personnelle.  (L.  21 
avril  1832,  12  et  18.) 

Les  officiers  de  terre  et  de  mer  ayant  des  habitations 
partieulières  soit  pour  eux  , soit  pour  leur  famille  ; les 
officiers  sans  troupes , oHiciers  d’état  - major , ofGciers 
de  geudarmerie  ou  de  recrutement  ; les  employés  de  la 
guerre  et  de  la  marine  dans  les  garnisons  et  dans  les 
ports  J les  préposés  de  l’administration  ou  des  douanes, 
sont  imposables  à la  contribution  personnelle  et  mo- 
bilière, d’après  le  même  mode  et  dans  les  mêmes  pro- 
portions que  les  autres  contribuables.  {Id.y  14.  ) 

La  contribution  personnelle  et  mobilière  est  perçue 
d’après  un  rôle  rédigé  par  les  commissaires-répartiteurs. 
Ce  sont  des  propriétaires,  au  nombre  de  cinq,  nommés 
parle  sous-préfet,  dont  trois  domiciliés  dans  la  commune, 
qui  se  réunissent  au  maire  et  à l’adjoint,  ou  à deux  of- 
ficiers municipaux  désignés  à cet  effet , pour  concourir 

(1)  V.  lois  (les  13  janv.  1791 , 7 tlirrm.  an  iii,  14  llierm.  an  vu.  3 niT, 
an  vu , 17  friicl.  an  vu. 


Digitized  by  Coogl( 


CONTRIBCTION  PERSONNELLE  ET  MOBILIERE.  107 

à la  rdparlition  entre  les  individus  de  la  même  com- 
mune. Les  fonctions  de  répartiteur  ne  peuvent  être 
refusées  hors  des  cas  prévus  par  la  loi , sous  peine  d’une 
amende.  (L.  du  3 frimaire  an  vu,  lit.  2.)  Ces  com- 
missaires , assistés  du  contrôleur,  portent  sur  la  matrice 
du  rôle  tous  les  habitants  jouissant  de  leurs  droits  et 
non  réputés  indigents,  et  déterminent  les  loyers  qui 
servent  de  base  à la  répartition  individuelle  ; il  est 
formé  chaque  année  un  état  des  mutations  survenues 
pour  cause  de  décés,  de  changement  de  résidence,  de 
diminution  ou  d’augmentation  de  loyers.  (21  avril 
1832,  17.) 

804.  La  taxe  personnelle  est  due  dans  la  commune 
du  domicile  du  contribuable  (1)(fc?.,  13);  elle  est  égale 
pour  les  habitants  d’une  même  commune , et  consiste 
dans  le  prix  moyen  de  trois  journées  de  travail.  La 
valeur  de  la  journée  de  travail  est  réglée  tous  les  ans, 
pour  chaque  commune,  par  les  conseils  généraux,  sur 
la  proposition  des  préfets;  elle  ne  peut  être  au-dessous 
de  50  c.,  ni  au-dessus  de  1 fr.  50  c.  (/</.,  10.) 

Dans  la  répartition  du  contingent  affecté  à chaque 
commune,  les  deux  taxes  sont  confondues;  on  n’en 
connaît  d’abord  que  le  total.  Voici  comment  on  opère 
la  séparation  : on  multiplie  le  nombre  des  contribuables 
de  chaque  commune  par  le  prix  de  trois  journées  do 
travail;  le  produit  présente  la  masse  de  la  contribution 
personnelle  de  la  commune.  On  soustrait  ensuite  ce 

(1}  Sous  l'empire  de  la  loi  du  3 nivAsc  an  vu , on  n’etait  imposable  qu’après 
un  an  de  domicile  ; d’nprAs  la  loi  du  25  mars  1831,  art.  2,  on  l’était  après  six 
mois.  La  loi  du  21  avril  18.32  n’indique  aucun  terme  ; le  Conseil  d’Etat  en 
conclut  que  tout  citoyen  doit  être  imposé  au  lieu  où  il  réside  à réjKKiue  do  la 
confection  des  rôles,  sauf  5 lui  à réclamer,  s’il  est  Imposé  pour  le  mémo  exer- 
cice dans  un  autre  lieu,  (Conseil  d'Etat  du  23  asTll  I88G-21  mai  I8t0. ) t)n 
trouve  cependant  des  arrêts  où  il  est  question  des  délais  d’un  an  et  de  six 
mois  ; c’est  qu’ils  ont  été  rendus  sur  des  réclamations  auxquelles  s’appliquait 
l’ancienne  lépislation. 
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produit  de  la  somme  du  contingent;  la  différence  in- 
dique la  masse  de  la  contribution  mobilière.  Cette 
somme  étant  connue , on  la  rapproche  de  la  masse  des 
loyers  d’habitation  de  la  commune , et  on  la  répartit 
sur  chaque  habitation  proportionnellement  à sa  valeur. 
Le  premier  calcul  est  fait  par  le  conseil  d’arrondisse- 
ment, le  second  par  les  répartiteurs  (1). 

On  voit  que  la  taxe  personnelle  porte  sur  les  per- 
sonnes à la  manière  de  l’impôt  de  quotité,  mais  que 
l’impôt  tout  entier  est  de  répartition,  puisqu’il  doit 
toujours  produire  une  somme  déterminée  d’avance. 
C’est  la  taxe  mobilière  qui  lui  donne  ce  caractère,  c’est 
elle  qui  par  sa  (lexibilité  complète  le  contingent.  Une 
loi  du  26  mars  1 83 1 avait  séparé  la  taxe  personnelle  de 
la  taxe  mobilière  pour  en  faire  un  impôt  de  quotité  : 
cette  innovation  excita , sans  avantage  pour  le  trésor , 
des  réclamations  universelles  ; on  revint  à l’ancien 
système  par  la  loi  du  21  avril  1832. 

805.  La  taxe  mobilière  est  proportionnée  au  loyer  de 
\' habitation  personnelle.  Cette  valeur  est  évaluée  dans 
chaque  commune  par  les  répartiteurs. 

L’usage  s’était  introduit,  malgré  les  termes  de  la  loi 
du  3 nivôse  an  vu,  d’établir  la  contribution  mobilière 
d’après  la  fortune  présumée  des  contribuables.  Cet 
usage , qui  pouvait  donner  lieu  à de  graves  abus , est 
formellement  proscrit  par  la  loi,  et  par  la  jurisprudence 
du  Conseil  d’Ètat.  C’est  la  valeur  du  loyer  de  \' habita- 
tion personnelle (\m  doit  servir  de  base  à la  répartition; 
mais  les  répartiteurs  ne  sont  pas  tenus  de  s’arrêter  aux 
déclarations  qui  leur  sont  faites;  ils  doivent  rechercher 
tous  les  éléments  de  nature  à amener  une  juste  ajipré- 
ciation  de  la  valeur  locative  de  l’habitation  du  con- 


'0  I,oi  lin  jiiill.  ISîR.  nrl.  5T  pI  20  ; loi  du  î)  avril  IR3Î.  art.  17. 
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U'ibuable.  (Arr.  du  Cons.  du  18  février  1839.)  Ou 
entend  par  loyer  d habitation  celui  qui  est  relatif  aux 
parties  de  bâtiments  servant  à l’habitation  personnelle 
du  contribuable  et  de  sa  famille.  (L.  21  avril  1832, 17, 
§ 2.)  Ainsi  on  ne  doit  pas  y comprendre  le  loyer  des 
magasins,  boutiques,  auberges,  usines,  ateliers,  pour 
raison  desquels  les  habitants  payent  patente  ; les  bu- 
reaux des  fonctionnaires  et  employés  ; les  parties  de 
bâtiments  qui  servent  aux  élévcs  dans  les  maisons 
d’éducation;  les  bâtiments  consacrés  à l’exploitation 
rurale,  etc.  (1). 

806.  La  taxe  personnelle , comme  nous  l’avons  dit , 
n’est  due  que  dans  la  commune  du  domicile  réel  ; mais 
la  taxe  mobilière  est  due  pour  toute  habitation  meublée. 
Quand,  par  suite  d’un  changement  de  domicile,  un 
contribuable  se  trouve  imposé  dans  deux  communes , 
quoique  n’ayant  qu’une  seule  habitation , il  ne  doit  la 
contribution  que  dans  la  commune  de  sa  nouvelle  rési- 
dence. (L.  21  avril  1832,  13.)  Les  habitants  qui  n’oc- 
cupent que  des  appariements  garnis  ne  sont  assuje  ttisà 
la  contribution  mobilière  qu’à  raison  de  la  valeur  loca- 
tive de  leur  logement,  évalué  comme  un  logement  non 
meublé.  Les  fonctionnaires , les  employés , les  ecclésias- 
tiques logés  gratuitement , sont  imposables  d’après  la 
valeur  locative  des  parties  de  bâtiments  affectées  â leur 
habitation  personnelle.  {Id.,  15  et  16.) 

807.  La  contribution  personnelle  et  mobilière  est 
établie  pour  l’année  entière , de  telle  sorte  qu’elle  doit 
être  payée  par  le  contribuable  qui  a vendu  ou  qui  a 
déménagé,  et  par  les  héritiers  du  contribuable  décédé. 
Les  propriétaires  et  principaux  locataires  sont  tenus  de 
la  contribution  duc  par  leurs  locataires  déménagés, 

(I)  y.  loi  du  2C  mars  1831,  8,  cl,  pour  l’appllcalion  de  cc  principe,  lu 
jurirprudcucc  du  Conseil  d'Elul. 


Digitized  by  Google 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 


110 

quand  ils  n’en  représentent  point  les  quittances,  à 
moins  qu’ils  n’aient  donné  avis  du  déménagement  un 
mois  avant  qu’il  ait  eu  lieu  ; il  en  est  de  même  dans  le 
cas  d’un  déménagement  furtif,  à moins  qu’ils  ne  l’aient 
fait  constater , dans  les  trois  jours , par  le  maire , le 
juge  de  paix  ou  le  commissaire  de  police  ; dans  tous  les 
cas,  ils  sont  responsables  de  la  contribution  des  per- 
sonnes logées  en  garni.  (/</.,  21,  22,  23.) 

808.  La  loi  du  21  avril  1832,  dont  nous  exposons 
les  principales  dispositions , étend  à toutes  les  villes 
ayant  un  octroi  l’avantage , qui  n’était  d’abord  accordé 
qu’à  quelques-unes,  de  payer  leur  contingent  dans  la 
contribution  personnelle  et  mobilière , en  tout  ou  en 
partie,  sur  le  produit  de  l’octroi.  Cette  conversion  ne 
peut  avoir  lieu  que  sur  la  demande  des  conseils  muni- 
cipaux et  par  une  ordonnance  du  Roi.  Quand  la  con- 
version n’est  que  partielle , ce  qui  reste  à percevoir  est 
réparti  en  cote  mobilière  seulement,  au  centime  le 
franc  des  loyers  d’habitation , après  déduction  des 
faibles  loyers  désignés  par  les  conseils  munici[)aux 
pour  jouir  de  l’exemption  de  l’impôt  (1). 

809.  Enfin,  comme  la  taxe  pereonncllc  frappe  indis- 
tinctement sur  les  pauvres  et  sur  les  riches,  l’art,  19  de 
la  loi  du  21  avril  1832  décide  qu’elle  ne  sera  jamais 
augmentée  par  les  centimes  additionnels  ajoutés  au  con- 
tingent des  contributions  personnelles  et  mobilières , 
et  que  ces  centimes  seront  ajoutés  aux  contributions 
mobilières  seulement  (2). 

(1)  Loi  du  21  avril  1832,  art.  20.  Voir,  pour  la  marche  A suivre,  les  cir- 
culaires des  28  mars  1832  et  19  juin  1834. 

(2)  La  population  totale  du  royaume  s'élevait  en  I83T,  d'après  les  tableaux 
ofllcicls,  à 33,840,910  Ames.  Le  nombre  des  im[>osés  A la  contribution  person- 
nelle et  mobilière  était  de  C,t  11,218.  I.a  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière a produit  en  principal,  dans  la  même  année,  34,000,058  fr. , savoir  : 
12,511,000  fr.  proveuant  de  taxes  personnelles,  et  21,488,453  fr.  provenant. 
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§ II.  De  rimpût  dc9  portes  el  fenêtres. 

810.  Cet  impôt,  qui  a été  établi  en  France  pour  la 
première  fois  par  la  loi  du  4 frimaire  an  vu,  a pour 
but,  comme  le  précédent,  d’atteindre  la  fortune  mo- 
bilière. Il  est  d’une  assiette  facile,  puisqu’il  suffit  de 
voir  et  de  compter  le  nombre  de  portes  et  de  fenêtres 
d’une  maison , pour  savoir  à quelle  somme  elle  doit  être 
taxée } il  est  conforme  aux  principes  de  l’égalité  pro- 
portionnelle, puisque  en  général  le  nombre  d’ouver- 
tures d’un  logement  est  en  rapport  avec  l’importance 
de  ce  logement , et  par  conséquent  avec  la  fortune  de 
celui  qui  l’occupe.  Nous  allons  voir  tout  à l’heure  les 
exceptions  que  des  considérations  d’humanité  ou  d’é- 
conomie politique  ont  fait  introduire.  Cette  imposition 
était  d’abord  de  quotité;  elle  fut  transformée  en  impôt 
de  répartition  par  la  loi  du  1 3 floréal  an  x,  puis  rétablie 
comme  impôt  de  quotité  par  la  loi  du  26  mars  1831  , 
enfin  déclarée  de  nouveau  impôt  de  répartition  par  la 
loi  du  21  avril  1832.  Cependant  elle  participe  de  l’im- 
pôt de  quotité  en  ce  que  la  loi  établit  un  tarif  propor- 
tionné à la  population  de  la  commune , au  nombre  des 
ouvertures , à l’étage  auquel  elles  se  trouvent  placées  ; 
ce  tarif  sert  de  base  pour  calculer  ce  que  doit  payer 
chaque  propriétaire  ou  chaque  locataire  d’après  la 
portion  attribué‘e  à la  commune  , de  telle  sorte  qu’il 
peut  y avoir  augmentation  ou  diminution  de  la  taxe, 

de  taxes  mobilières.  Ainsi  la  cote  moyenne  pour  tout  le  royaume  était  alors 
de  5 fr.  Stic,  par  contribuable.  Il  y avait  1,323,200  cotes  de  3 fr.  et  an- 
dessous;  3,473,803  de  3 à 10  fr. , etc.  En  1791,  le  contingent  de  l'impôt  mo- 
bilier avait  été  fixé  à 00  millions  ; il  a subi  depuis  differentes  réductions  et 
augmentations  successives  ; il  est  de  34  millions  depuis  1832.  ( f'.  De  la  for- 
tune pnblique  en  France,  par  MM.  Macnrcl  et  Boulatigner,  t.  3,  p.  200 
et  suiv. } Les  contributions  pcreonncllcs  et  mobilières  figurent  dans  la  lui  du 
l'rjuin  1842,  portant  évaluation  des  recettes  do  1833,  pour  unesonuno  de 
06,002,600  fr. 
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selon  que  le  contingent  est  inférieur  ou  supérieur  à la 
somme  qu’elle  produirait  (1). 

81 1 . Les  ouvertures  sujettes  à l’impôt  sont  les  portes 
et  fenêtres  donnant  sur  les  rues,  cours  et  jardins  des 
maisons  et  bâtiments , sur  tout  le  territoire  du  royau- 
me. (L.  du  4 frim.  an  vu,  2.)  Il  faut  excepter  les 
portes  placées  dans  l’intérieur  des  escaliers  et  des  ap- 
partements ; les  ouvertures  non  clôturées  par  des  portes 
ou  des  fenêtres  (instr.  12  frim.  et  13  pluv.  an  vu), 
servant  à éclairer  ou  aérer  les  granges,  bergeries, 
étables , greniers  , caves  et  autres  locaux  qui  ne  servent 
pas  à l’habitation  des  hommes;  ainsi  que  toutes  les 
ouvertures  des  combles  ou  de  la  toiture  des  maisons 
(1.  4 frim.  an  vu,  5),  mais  seulement  quand  les  lo- 
caux qu’elles  éclairent  ne  peuvent  servir  à l’habitation 
(1.  21  avril  1832,  27);  les  portes  et  fenêtres  des  bâti- 
ments employés  à un  service  public  (les  fonctionnaires 
publics,  les  employés  et  les  ecclésiastiques  logés  gratui- 
tement par  l’État,  les  départements , les  communes  ou 
les  hospices , sont  assujettis  â la  contribution  pour  la 
partie  des  bâtiments  qu’ils  occupent  ( 1.  4 frim.  an  vu, 
5,  et  21  avril  1832,  27);  les  portes  et  fenêtres  des 
manufactures , excepté  celles  qui  éclairent  les  lieux 
destinés  â l’habitation  des  propriétaires , de  leurs 
commis  et  concierges  (2).  On  ne  doit  compter  qu’une 

(1)  Le  tarif  sc  trouve  dans  l’art.  21  de  la  loi  du  21  avril  1832.  Supposons 
qu’en  l’appliquant  à toutes  les  ouvertures  des  maisons  de  ta  commune , il 
produise  une  somme  qui  soit  inférieure  de  i/8  à la  .somme  que  doit  suj>- 
porter  la  commune  pour  ce  genre  de  contribution  i la  taxe  pour  chaque  ou- 
verture devra  cire  alors  augmentée  de  1/8  dans  cette  commune.  Il  y iiurail 
lieu  à diminution , si  l’application  du  tarif  produi.sait  uno  somme  supérieure 
à celle  pour  laquelle  la  commune  est  Imposée.  Dans  les  villes  cl  communes 
au-dessus  de  6,000  habitants,  la  taxe  correspondante  nu  chilTrc  de  leur  popu- 
lation no  doit  s'appliquer  qu’aux  habitations  comprises  dans  les  limites  inté- 
rieures de  l’octroi  j les  habitations  dépendantes  de  la  banlieue  doivent  être 
portées  dans  la  classe  des  communes  rurales.  'L.  21  avril  1832,  art.  21.) 

(2)  L’article  l'J  de  la  loi  du  1 germinal  an  xi , qui  dispense  de  la  taxe  les 
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seule  porte  charretière  pour  chaque  ferme , métairie 
ou  exploitation  rurale.  Les  portes  charretières  existant 
dans  les  maisons  à moins  de  six  ouvertures  ne  sont 
comptées  et  taxées  que  comme  portes  ordinairas,  ex- 
cepté celtes  des  bâtiments  à l’usage  des  magasins  dans 
les  villes  de  5,000  âmes  et  au-tlessus , qui  sont  taxées 
comme  les  portes  charretières  des  magasins  établis  dans 
les  maisons  à six  ouvertures,  (L.  du  21  août  1832,  27, 
et  20  juillet  1837,  3.) 

812.  La  contribution  des  portes  et  fenêtres  est  exi- 
gible des  propriétaires  et  usufruitiers,  fermiers  et  prin- 
cipaux locataires  des  maisons , bâtiments  et  usines  , 
sauf  leur  recours  contre  les  locataires  particulier  pour 
le  remboursement  de  la  somme  duc  à raison  des  locaux 
par  eux  occupés.  (L.  4 frim.  an  vu,  12.)  Lorque  la 
maison  est  occupée  par  le  propriétaire  et  un  on  plu- 
sieurs locataires,  ou  par  plusieurs  locataires  seulement, 
la  contribution  des  portes  et  fenêtres  d’un  usage  com- 
mun est  acquittée  par  le  locateur.  {Id.,  13.) 

La  répartition  de  cette  dernière  espèce  de  contribu- 
tion a lieu , d’après  le  nombre  des  portes  et  fenêtres 
imposables  trouvées  par  le  recensement  qui  en  est  fait 
dans  les  communes  cadastrées , par  le  contrôleur  des 
contributions;  et  dans  les  autres,  par  le  contrôleur  et 
le  maire.  On  leur  applique  le  tarif,  qui  doit  être  aug- 
menté ou  diminué  proportionnellement,  comme  nous 
l’avons  diqâ  dit,  de  manière  à ce  que  le  total  de  la  con- 
tribution de  chaque  commune  soit  égal  au  contingent 
qui  lui  est  assigné.  ( L.  du  13  Üoréal  an  \ , 20  ; du  21 
avril  1832, 27.) (1). 

fenêtres  des  manufactures , ajuutc  : • qu'en  cas  do  difllcuUés  sur  cc  qu'on 
doit  considérer  comme  manufacture,  il  sera  statué  par  le  conseil  de  pré- 
fecture. • Le  Conseil  d’Etat  a jugé  que  cette  c\ception  ne  s’appliquait  pas  aux 
usines.  ' Arrêts  des  IC  juillet  1810  et  3 avril  I8tl.  ) 

(I  D’après  le  rceenscmcnt  de  I83i,  Il  y avait  eu  I rancc  (!,Sü5,i0î  niaisous 
IVHL  II.  ^ 
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$ III.  Des  Patentes  (l). 

813.  L’industrie  est  une  source  de  revenus;  il  est 
juste  qu’elle  contribue,  comme  la  propriété  foncière  et 
la  propriété  mobilière,  aux  charges  de  l’État.  La  loi 
des  2 et  17  mars  1791  a remplacé  les  anciens  droits  de 
maîtrise  et  de  jurande  par  un  droit  de  patente , exigé , 
dans  toute  l’étendue  du  royaume,  de  ceux  qui  exercent 
un  commerce , un  métier , une  industrie  ou  une  pro- 
fession quelconque. 

Le  droit  de  patente  se  divise  en  droit  fixe  et  en  droit 
proportionnel.  Le  droit  fixe  est  réglé  par  le  tarif;  il  varie 
à raison  de  la  population  de  la  commune  et  de  la  nature 
de  la  profession  ; le  droit  proportionnel  se  règle  d’après 
le  loyer  (2);  ce  qui  doit  s’entendre  de  la  valeur  réelle , 
et  non  de  la  valeur  fictive  ^ qui  sert  de  base  à l'évalua- 
tion de  la  conti’ibufion  foncière  ou  de  la  contribution 
personnelle  et  mobilière.  (Arrêt  du  Conseil  du  19  dé- 
cembre 1840.  ) L’évaluation  faite  pour  arriver  à la  ré- 
partition de  ces  deux  impôts  a lieu  d’une  manière 
différente  pour  chacun  d’eux , et  ne  peut  être  étendue 
d’un  cas  à l’autre  (n°  805).  La  valeur  locative  réelle  se 
constate , pour  l’assiette  du  droit  proportionnel , au 


cl  37,253,860  portes  et  fenêtres.  Le  principal  de  la  conlribotion  des  portes 
cl  fenêtres,  qui  était  évalué  en  l’an  x à 12,812,804  pour  les  départements 
dont  se  compose  la  France  actuelle,  a été  évalué  dans  le  budget  de  1813  à 
23,203,000.  (Ix)i  du  11  juin  1842.)  ( Traité  de  la  Fortune  publique  en  Franco, 
par  Mm.  Macnrel  et  Uoulatigner,  t.  3,  page  .363.  ) 

(1)  L’lmp6t  des  patentes  n’est  pas  attribué  tout  entier  aux  dépenses  géné- 
rales; une  portion  déterminée  par  les  lois  de  finances  est  consacrée  aux 
besoins  communaux. 

(2)  Loi  du  1"  brum.  an  vu,  art.  5 et  31  ; loi  du  13  floréal  an  x , art.  27. 
( Foir,  pour  les  dilTércntcs  classes  de  patentes,  la  loi  du  I"  brum.  an  vu  , 
entière  ; loi  du  9 brum.  an  viii;  arrêtés  des  15  fruct.  an  viii , 2C  brum.  an  x ; 
loi  du  12  flor.  an  X;  décret  du  25  oct.  1800;  loi  du  25  avrii  1810;  loi  du  25 
mars  1817,  art.  50  , 57  , 58 , 01 , 00  , 07  , 08  , 09  et  70;  loi  du  15  mai  1818, 
art.  53  , 54  , 00  , 01  , 02  et  05;  lois  des  19  juillet  1819  et  20  mars  1831 , 
art.  20.) 
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moyen  de  baux  authentiques , ou  par  comparaison  avec 
d’autres  bâtiments  dont  la  valeur  est  régulièrement 
constatée  ou  notoirement  connue.  (L.  26  mars  1831, 
26.)  Les  patentables  qui  se  trouvent  dans  la  sixième 
classe  et  dans  les  classes  inférienres,  ou  dont  l’état, 
quand  il  est  hors  des  classes,  ne  donne  lieu  qu’à  un 
droit  fixe  de  trente  francs  et  au-dessous,  ne  sont  pas 
assujettis  au  droit  proportionnel.  (L.  du  1"  brum.  an 
vn,art.  6.) 

814.  La  nomenclature  des  professions  et  le  tarif  des 
droits  qui  sont  dus  par  chacune  d’elles , sont  du  do- 
maine de  la  loi  ; comme  l’énumération  pourrait  être 
incomplète , les  professions  non  désignées  sont  taxées 
par  analogie  avec  celles  de  même  nature , d’après  l’avis 
du  directeur  des  contributions  et  la  décision  du  préfet  j 
il  n’y  a d’exceptions  que  celles  formellement  exprimées. 
(L.  du  1"  brum.  an  VII,  art.  3 et  35.) 

L’art.  29  de  la  loi  de  brumaire  an  vu  dispense  de  la 
patente  les  fonctionnaires  publics  et  employés  salariés 
par  la  nation  ; les  laboureurs  et  cultivateurs , pour  la 
vente  des  récoltes , fruits  et  bestiaux  provenant  des 
terres  qu’ils  exploitent;  les  commis,  ouvriers  jour- 
naliers et  toutes  personnes  à gages  travaillant  pour 
autrui  dans  les  maisons  , ateliers  et  boutiques  de  ceux 
qui  les  emploient;  les  peintres,  graveurs,  sculpteurs 
vendant  le  produit  de  leur  art  ; les  officiers  de  santé 
attachés  aux  armées , aux  hôpitaux , au  service  des 
pauvres,  par  nomination  de  l’autorité  compétente;  les 
sages-femmes , les  maîtres  de  poste  aux  chevaux , les 
pêcheurs , les  caixleurs  , fileurs  de  laine  et  de  coton , les 
blanchisseuses,  les  savetiers,  les  tripiers;  ceux  qui 
vendent  en  ambulance  dans  les  rues  , dans  les  lieux  de 
passage  et  dans  les  marchés , les  menus  comestibles. 
Ceux  qui  vendent  d’autres  objets,  même  en  ambulance, 


Digilized  by  Google 


C0NTRIBUT10>S  DIRECTES. 


1IG 

édioppc  ou  étalage,  payent  la  moitié  des  droits  que 
payent  ceux  qui  vendent  en  boutique.  Des  lois  ou  des 
décisions  postérieures  ont  ajouté  à ces  exceptions  les 
professeurs  et  instituteurs.  ( Décis.  du  22  vent,  an  vu.) 
J^es  propriétaires  et  fermiers  de  marais  salants  (avis  du 
Conseil  d’Êtat  du  24  floréal  an  viti);  les  porteurs  de 
contraintes ( arrêté  IG  thermidor  an  viii,art.  16);  les 
marins  qui  commandent  des  navires  ou  barques  faisant 
le  petit  cabotage  ou  la  pèche  ( déc.  1 5 oct.  1 806  ) ; les 
exploitants  de  mines  (I.  2 avril  1810 , 32);  les  ouvriers 
à métiers  qui  travaillent  chez  eux  pour  le  compte  des 
fabricants  et  marchands  fabricants,  s’ils  n’entretien- 
nent qu’un  métier,  et  s’ils  déclarent  le  nom  et  la  de- 
meure du  fabricant  pour  lequel  ils  travaillent  (1.  15 
mai  1816,  53  ) ; les  associés  attachés  aux  établisse- 
ments de  fabrication  à métier  ou  de  filature  ( 1. 25  mars 
1817,  67  ) ; les  fabricants  de  salpêtre  commissionnés , 
lors  même  qu’ils  exercent  leur  iudustric  dans  les  lieux 
situés  loin  de  la  circonscription  des  salpétriêres  royales, 
s’ils  opèrent  sur  des  matériaux  de  démolition  (1.  10 
mars  1819,  4);  les  avocats , les  notaires  et  les  avoués, 
ne  sont  pas  soumis  à la  patente , sans  qu’aucune,  loi 
formelle  les  en  ait  exeipptés. 

815.  Les  patentes  sont  personnelles;  par  conséquent 
les  divers  associés  d’une  même  maison  sont  tous  obligés 
de  s’en  munir.  Quand  ils  habitent  la  même  commune, 
le  principal  associé  paye  le  droit  fixe  en  entier,  les  autres 
ne  payent  qu’un  demi-droit  fixe  chacun  ; et  quand  ils 
occupent  en  commun  la  même  maison  d’habitation , les 
mêmes  usines,  ateliers,  magasins  et  boutiques,  il  n’est 
dû  qu’un  droit  proportionnel  pour  tous.  L’obligation 
de  la  patente  n’est  pas  imposée  aux  associés  en  com- 
mandite qui  se  bornent  à fournir  leur  mise  sociale , et 
qui  profitent  des  bénéfices  et  supportent  les  pertes  pro- 
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portionnellcment  ù leurs  mises , sans  prendre  une  part 
aclivc  à l’administration  de  la  société  (IJ;  il  faut  dire 
la  même  chose , par  la  même  raison , des  associés  ano> 
nymes  qui  ne  gèrent  pas  la  société.  Mais,  d’un  autre 
côté,  la  même  personne  peut  exercer  plusieurs  in- 
dustries sans  être  tenue  de  payer  plusieurs  patentes;  il 
sulTit  qu’elle  se  munisse  de  celle  qui  donne  lieu  au  droit 
le  plus  fort  (2).  Le  mari  et  la  femme  non  séparés  de 
biens  sont  considérés  ici,  quant  aux  intérêts  pécu- 
niaires , comme  une  seule  et  même  personne  : ils  n’ont 
besoin  de  prendre  qu’une  seule  patente,  lors  même 
qu’ils  exercent  des  états  différents;  mais,  dans  ces  deux 
cas , le  droit  proportionnel  est  dû  pour  tous  les  lieux 
occupés  par  les  différents  commerces  (3). 

81 6.  La  taxe  des  patentes  est  payable  par  douzième,  de 
mois  en  mois , à partir  du  1 janvier , excepté  pour  les 
marchands  forains  et  ambulants,  qui,  offrant  moins  de 
garanties , doivent  la  payer  tout  entière  quand  elle  leur 
est  délivrée  (4).  Comme  les  patentes  sont  prises  pour 
l’année  entière,  le  droit  en  est  dû  jusqu'à  la  fin  , même 
par  celui  qui  quitterait  son  commerce  dans  le  cours  de 
l’année  (5)  ; cependant  il  n’est  exigible  que  pour  le  temps 
qui  s’est  écoulé  jusqu’au  décès  du  patentable  et  pour  le 
mois  courant  (6).  Far  une  raison  analogue,  ceux  qui 
entreprennent  une  industrie  dans  le  courant  de  l’année 
ne  doivent  le  droit  qu’au  prorata  du  temps  qui  reste  à 
courir,  calculé  par  trimestre,  et  sans  qu’un  trimestre 
puisse  être  divisé  (7).  Ainsi  celui  qui  s’établit  au 

(1)  Loi  du  l'r  brum.  an  vu,  art.  25;  loi  du  26  mars  1817,  arl.  üT. 

(2)  Loi  du  1”  brum.  an  vu , art.  24  ; loi  du  16  mal  1818,  art.  6t. 

(3)  Loi  du  1"  brum.  an  vu  , art.  26. 

(1)  Arrêté  du  26  brum.  an  x,  arL  1 et  3;  lois  du  13  flor.  an  X,  arl.  26; 
26mar8  1817,69,  70;  l6mai  1818,  04, CC. 

(6)  Loi  du  1"  brum.  an  vu , art.  4. 

(CJ  Loi  du  13  flor.  an  x,  art.  20. 

(7)  Loi  du  1"  brum.  an  vu , art.  4. 
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mois  de  mai  doit  la  patente  pour  trois  trimestres  à 
partir  du  1"  avril.  La  même  règle  s’applique  lorsqu’un 
changement  d’industrie  ou  de  domicile  entraîne  une 
augmentation  dans  le  droit  fixe  ou  dans  le  droit  pro- 
portionnel : dans  le  premier  cas  il  faut  prendre  une 
nouvelle  patente,  dans  le  second  il  sulTit  de  payer  l’aug- 
mentation au  prorata  du  temps  qui  l'este  à courir  (1). 

817.  Tous  les  patentables  doivent  se  munir  de  la 
formule  de  leur  patente;  ils  peuvent  être  requis  do  la 
présenter  par  les  juges  de  paix,  conamissaires  de  police, 
maires , adjoints  municipaux , procureurs  du  roi  : la 
non-présentation  donne  lieu , suivant  les  circonstances , 
à la  saisie  des  marchandises  et  à une  amende  (2).  Bien 
plus , tous  les  actes  judiciaires  ou  extrajudiciaires , 
relatifs  à l’industrie  sujette  à la  patente,  doivent  en 
contenir  la  mention,  à peino  d’amende  de  50  francs, 
tant  contre  les  particuliers  sujets  à la  patente,  que 
contre  les  fonctionnaires  publics,  tels  que  notaires, 
avoués , huissiers , etc. , qui  auraient  fait  ou  reçu  les- 
dits  actes  (3). 

La  classification  des  patentables  et  la  rédaction  des 
matrices  sont  faites  par  les  controleurs  des  contribu- 
tions, avec  l’assistance  des  sous-préfets  et  des  maires, 
avec  ou  sans  déclaration  préalable  des  commerçants , 
suivant  la  catégorie  dans  laquelle  ils  sont  placés  par  la 
loi  (4). 

Deux  projets  de  loi  sur  la  réforme  du  système  des 
patentes  ont  été  portés  a.  la  Chambre  des  Députés  les 


(1)  Loi  du  I"  Lrum.  an  vu,  art.  26  et  28. 

(2)  I.ol  du  17  mars  1791,  art.  19,  20  et  22  j loi  du  G fruct.  an  IV,  art.  22  et 
30  ; loi  du  1er  brum.  an  vu , art.  38. 

(3)  Loi  du  I"  brum.  an  vu,  art.  37  et  38;  loi  du  IG  juin  I82t , art.  10, 

(t)  y.  arrêté  du  15  fructidor  an  viii;  lois  du  25  mars  1817,  du  15  mai 
1818 ; circulaires  des  25  janvier,  21  mars,  10  avril,  23  octobre  1817,  20 
mars  1818. 
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24  janvier  et  1 6 décembre  1 834.  Le  dernier  projet  a 
donné  lieu  à un  rapport  concluant  à l’adoption.  U est 
probable  que  le  corps  législatif  s’occupera  bientôt  de 
cette  matière  (1). 


§ IV.  Centimes  additionnels. 

818.  La  perception  de  l'impôt  donne  lieu  à des  frais. 
Il  faut  faire  la  dépense  matérielle  des  rôles , payer  aux 
percepteurs  et  receveurs  des  traitements,  et  leur  allouer 
des  remises  (2).  11  existe  aussi  des  non-valeurs  prove- 
nant ou  de  cotes  irrécouvrables,  ou  de  dégrèvements 
faits  aux  contribuables  pour  les  causes  que  nous  ver- 
rons dans  le  chapitre  suivant.  La  différence  que  ces 
dépenses  produiraient  entre  le  chiffre  présumé  et  le 
chiffre  réel  de  l’impôt,  est  couverte  au  moyen  d’une 
surtaxe  proportionnée  au  capital  des  contributions , 
surtaxe  qui  est  votée  par  la  loi  de  finances  sous  le  nom 
de  centimes  additionnels. 

819.  C’est  aussi  au  moyen  de  centimes  additionnels 
que  l’on  pourvoit  aux  dépenses  départementales  fixes  et 
variables.  Une  partie  de  ces  centimes  est  versée  au 
trésor  pour  être  tenue  en  totalité  à la  disposition  du 
ministre  de  l’intérieur,  et  être  employée,  sur  ses  ordon- 
nances, au  payement  des  dépenses  fixes  et  communes  ; 
une  autre  partie  est  versée  dans  les  caisses  des  rece- 
veurs généraux  pour  être  tenue  à la  disposition  des 
préfets,  et  être  employée j sur  leurs  mandats,  aux  dé- 

(1)  L’impût  des  patentes,  lorsqu'il  fut  confié  à l’administration  des  contrU 
butions  directes  en  1802,  rapportait  19,310,554  fr.  En  >837,  le  produit  s’est 
élevé  à -28,092,058  fr.  payés  par  1,290,231  patentables.  Il  est  évalué  dans  le 
budget  de  >813  à 33,300,000  fr.,  sur  lesquels  2,001,000  sont  attribués  aux 
communes  en  vertu  de  la  loi  du  2 ventOse  an  \iii.  (Loi  dit  tl  Juin  1812.) 
( y.  De  la  Fortune  publique  en  France,  par  MM.  Macarcl  et  Uoulaligner,  t.  2, 
p.  199  et  sutv.  ) 

(2)  fx)i  du  17  fruct.  an  vi,  arts  3 5 9;  lot  du  5 vent,  an  xii,  art.  15. 
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p<‘nsc3  variables  , conformOnicnl  aux  l)iulget3  votés  par 
ks  conseils  généraux  et  approuvés  par  le  ministre  de 
l’intérieur  ; ce  qui  reste  est  versé  au  trésor  pour  former 
un  fonds  commun , destiné  à venir  au  secours  des  dé- 
partements dont  les  dépenses  variables  excédent  les 
centimes  qui  y sont  affectés. 

Indépendamment  des  centimes  additionnels  votés 
par  les  Chambres , les  couseils  généraux  peuvent  être 
autorisés  à voter  des  centimes  facultatifs  ^ jusqu’à 
concurrence  d’un  maximum  fixé  par  la  loi , pour  sub- 
venir aux  dépenses  d’utilité  départementale.  En  cas 
d’insuffisance  de  ces  centimes  facultatifs,  des  lois  spé- 
ciales autorisent  des  centimes  extraordinaires^  Le  pro- 
duit de  ces  centimes  est  versé  dans  la  caisse  du  receveur 
général  pour  être  tenu  à la  disposition  du  préfet,  qui 
lui  donne  l’emploi  déterminé  par  le  conseil  général. 

820.  Les  communes  ont  aussi , pour  subvenir  à leurs 
dépenses , des  centimes  addiliomiels  au  principal  de  la 
contribution  foncière,  personnelle  et  mobilière,  à moins 
qu’elles  ne  déclarent  que  cette  contribution  leur  est 
inutile.  (L.  15  mai  1818,  31.)  Elles  peuvent  être  auto- 
risées par  des  ordonnances  du  Roi  à s’imposer  extraor- 
dinairement des  centimes  additionnels,  dans  les  cas  et 
dans  les  limites  déterminés  par  les  lois  de  finances. 

821 . Ainsi  le  chiffre  du  principal  des  contributions 
directes  ne  change  pas , et  l’on  pourvoit  à l’aide  des  cen- 
times additionnels  aux  non-valeurs,  aux  dépenses  tempo- 
raires, à celles  qui  varient  d’une  année  à l’autre,  d’un 
département  à l’autre,  d’une  commune  à l’autre.  Ces 
centimes  portent  ou  sur  toutes  les  contributions,  ou  sur 
quelques-unes  seulement.  Il  faut  cependant  observer 
que,  par  un  motif  d’humanité,  la  loi  du  21  avril  1832  a 
décidé,  art.  19,  que  les  centimes  additionnels  ne  porte- 
raient jamais  sur  la  taxe  personnelle , et  que  ceux  qui 
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Seraient  imposés  sur  la  contribution  personnelle  et  mo- 
bilière frapperaient  uniquement  la  taxe  mobilière.  Pour 
éviter  les  dépenses  d’un  rôle  spécial , le  recouvrement 
des  centimes  additionnels , de  quelque  nature  qu’ils 
soient,  se  fait  en  même  temps,  de  la  même  manière 
et  par  le  moyen  des  mêmes  rôles,  que  celui  des  con- 
tributions, avec  lesquelles  ils  se  confondent.  Les 
moyens  de  recours  sont  les  mêmes  pour  les  uns  que 
pour  les  autres. 

S V.  Taxes  assimilées , sous  quelques  rapports , aux  eonlribullons  directes. 

822.  Redevance  sur  tes  mines.  La  superficie  du 
terrain  occupé  par  les  mines  reste  toujours  soumise  à 
la  contribution  foncière.  Les  mines  elles-mêmes  con- 
stituent une  propriété  qui  est  frappée  d’un  droit  fixe, 
réglé,  d’après  l’étendue  de  l’exploitation,  à raison  de 
10  fr.'par  kilomètre  carré,  et  d’une  redevance  propor-, 
tionnclle  au  produit  de  l’extraction , qui  ne  peut  excéder 
5 pour  cent  du  produit  net.  Ces  deux  impôts  peuvent 
être  remplacés  par  un  abonnement.  l.  du  21  avril 
1810  et  décret  du  0 mai  1811,  pour  tout  ce  qui  tient 
à l’assiette  de  ces  droits,  à la  confection  des  rôles, 
à l’instruction  des  réclamations  et  à la  perception..  Le 
recouvrement  a lieu  comme  pour  la  contribution  fon- 
cière. 

823.  Rétribution  pour  la  vérification  des  poids  et 
mesures.  Cette  taxe , payée  pour  la  vérification  pério- 
dique des  poids  et  mesures,  est  réglée  d’après  un  tarif 
(arrêté  du  29  prairial  an  ix);  les  rôles  sont  rendus 
exécutoires  par  les  préfets,  mis  en  recouvrement  et 
poureuivis  par  les  mêmes  voies  et  avec  les  mêmes 
termes  de  recours  et  de  réclamations  que  les  contri- 
butions des  portes  et  fenêtres.  (L.  1"  vend,  an  iv; 
ord.  du  17  avril  1839,  art.  à 5'i.  F.  n“  393.} 
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824.  Contribution  pour  l entretien  des  bourses  et  des 
chambres  de  commerce.  Les  dépenses  annuelles  d’ en- 
tretien et  de  réparation  des  bourses  et  des  chambres  de 
commerce  sont  couvertes  au  moyen  d’une  contribution 
proportionnelle  sur  le  total  de  chaque  patente  de  1 et 
de  2"‘*  classe,  et  sur  celles  d’agent  de  change  et  de 
courtier.  ( L.  28  vent,  an  ix;  décret  23  septembre 
180G;  ord.  ,21  décembre  1815.)  Le  rôle  de  ces  contri- 
butions est  rendu  exécutoire  par  le  préfet,  et  le  recou- 
vrement a lieu  de  la  même  manière  et  aux  mêmes  termes 
que  le  droit  total  des  patentes.  (Arrêté  du  12  brum.  an 
XI,  n°‘  3G8  et  373.) 

825.  Contribution  pour  les  travaux  d entretien  , 
réparation  ou  reconstruction  des  digues , et  pour  le  cu- 
rage des  canaux  et  rivières  non  navigables.  La  loi 
du  14  floréal  an  xi  met  les  dépenses  de  ces  dilTércnts 
travaux  à la  charge  des  riverains,  conformément  aux 
anciens  règlements  en  usage.  Les  rôles  sont  dressés  sous 
la  surveillance  des  préfets , et  rendus  exécutoires  par 
eux.  Les  modes  de  recouvrement  et  de  recours  sont  les 
mêmes  que  pour  les  coatributions  directes.  (L.  14  flo- 
réal an  XI , et  décret  du  1 G septembre  1 807 . ) 

82G.  Taxe  pour  la  conservation  des  travaux  de  des^ 
sèchement  des  marais.  Le  décret'  du  IG  septembre 
1807 , art.'  2G , posa  le  principe  de  la  conservation  des 
marais  desséchés,  à l’aide  de  contributions  qui  portent 
sur  les  propriétaires.  D’après  un  décret  du  1 5 févriei’ 
181 1 et  la  jurisprudence  du  Conseil  d’État,  ( arrêt  du  2 
février  1825),  la  perception  a lieu  comme  en  matière 
de  contributions  directes. 

827.  Taxe  pour  C assèchement  des  mines.  Dans  les 
cas  où  les  concessionnaires  de  mines  sont  obligés  d’o- 
pi'rer  à frais  communs  des  travaux  de  dessèchement , 
les  dépenses  de  dessèchement  et  d’entretien  des  travaux 
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sont  réparties  entre  les  propriétaires,  en  verta  de  rôles 
dressés  par  les  syndics  et  rendus  exécutoires  par  le 
préfet.  La  perception  et  les  réclamations  ont  lieu  comme 
en  matière  de  contributions  directes.  ( L.  du  27  avril 
4 838 , 3 et  5 , et  n°  690.  ) 

, 828.  Droits  pour  frais  de  visites  chez  les  pharma- 
• etem,  les ■ épiciers , les  droguistes  et  les  herboristes  (v, 
n**  343).  Ces  visites  sont  faites  en  vertu  de  la  loi  du 
21  germinal  et  l’arrêté  du  gouvernement  du  25  ther- 
midor an  XI.  D’après  une  circulaire  du  14  avril  1829, 
les  rétributions  dues  pour  ces  visites  font  l’objet  d’un 
rôle  rendu  exécutoire  par  le  préfet  et  recouvré  confor- 
mément aux  règles  des  contributions  directes. 

829.  Rétributions  dues  par  les  propriétaires  et  entre- 
preneurs d eaux  minérales  naturelles  ou  factices.  ( Ar- 
ix‘tés  du  3 Horéal  an  vin,  '6  niv.  an  xi.  ) La  loi  annuelle 
des  fînances  ajoute  à ces  rétributions  celles  qui  sont 
imposées  aux  mêmes  établissements  pour  subvenir  au 
traitement  des  médecins  inspecteurs  des  eaux*  Ces 
différentes  rétributions  sont  recouvrées  comme  les  con- 
tributions directes. 

830.  Prestations  en  -nature  pour  la  confection  et 
t entretien  des  chemins  vicinaux.  Les  prestations  éta- 
blies par  la  loi  du  21  mai  1836 , art.  2 , sont  rache- 
tables  en  argent  au  gré  des  contribuables;  les  rôles 
sont  rendus  exécutoires  par  le  préfet , et  perçus  comme 
en  matière  de  contributions  directes,  sauf  que  le  rece- 
veur municipal  est  chargé  du  recouvrement.  (Instr.  du 
min.  de  Tint.  oct.  1824.  ) 

831 . Les  habitants  et  les  propriétaires  d’une  com- 
mune peuvent  être  assujettis , en  vertu  d’usages  locaux, 
à des  taxes  perçues  à l’occasion  de  la  jouissance  des 
biens  communaux  , telles  que  les  taxes  d’affouage , do 
pâturage,  de  pacage.  (L.  du  18  juillet  1837 , 44 
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832.  RélribuUotis  des  élèves  des  écoles  primaires  com- 
munales. Elles  portent  sur  les  parents  non  indigents 
dont  les  enfants  suivent  les  classes  des  instituteurs  com- 
munaux; elles  sont  déterminées  par  les  conseils  mu- 
nicipaux, et  perçues  mois  par  mois,  dans  la  même  forme 
que  les  contributions  directes,  sur  un  état  des  élèves 
certifié  par  l’instituteur,  visé  par  le  maire,  et  rendu 
exécutoire  par  le  sous-prefet.  (L.  28  juin  1833 ,14*; 
ord.  1 6 juillet  1 833  ,11.) 

833.  Rétribution  universitaire.  La  rétribution  uni- 
versitaire, qui  est  le  vingtième  du  prix  de  la  pension  des- 
élèves,  et  le  droit  annuel  payé  par  les  maîtres  de  pen- 
sion , sont  recouvrés , comme  en  matière  de  contri- 
butions directes , sur  des  rôles  dressés  par  les  agents 
de  ces  contributions  concuri-emmcnt  avec  l’université , 
sauf  recours  devant  le  conseil  de  préfecture.  (L.  du  17 
août  1835,  9.) 

834.  Nous  avons  dit,  n®  509,  qu’il  était  dans  l’esprit 
de  la  loi  du  1 9 avril  1 831  que  l’on  comptât  pour  le 
cens  électoral  non-seulement  les  quatre  contributions 
directes,  mais  encore  les  impositions  de  toute  nature 
qui  ont  le  caractère  à' impôt  direct , lors  même  qu’elles 
ne  sont  que  locales  et  temporaires , telles  que  les  cen- 
times additionnels  votés  par  les  conseils  généraux , les 
contributions  pour  les  dépenses  des  bourses  et  des 
chambres  de  commercé  ; nous  ajouterons  les  redevances 
sur  les  mines,  les  taxes  jpour  l’entretien  des  bourses  et 
des  chambres  de  commerce,  pour  la  vérification  des 
poids  et  mesures,  les  prestations  pour  les  chemins 
vicinaux,  les  droits  de  diplômes  de  maîtres  de  pen- 
sion, etc.  Mais  nous  ne  dirons  pas  la  même  chose  des 
autres  taxes  que  nous  venons  d’énumérer  ; ce  ne  sont 
pas,  à proprement  parler,  des  impôts  ; ce  sont  ou  des 
cotisations  forcées  pour  la  confection  de  travaux  qui 
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intéressent  un  certain  nombre  de  propriétaires,  comme 
les  taxes  pour  les  travaux  de  réparation  des  digues , de 
curage  de  cours  d’eau , de  conservation  des  travaux  de 
dessécfiement  des  marais,  d’asséchcraent  des  mines;  ou 
le  salaire  d’un  service , comme  la  rétribution  des  élèves 
des  écoles  primaires  communales  , la  rétribution  uni- 
versitaire des  élèves  des  écoles  ' secondaires  et  des  col- 
lèges. Ces  dilTérentes  taxes  n’ont  de  commun  avec  l’impôt 
que  le  mode  de  perception;  mais  elles  en  dilTèrent 
selon  nous  essentiellement,  puisqu’elles  n’ont  pas  pour 
motif  un  service  d’intérêt  général , départemental  ou 
communal. 
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847.  Demandes  en  décharge  des  percepteurs  pour  des  cotes  iri'e- 
couvrables. 

848.  Quand  les  poursuites  peuvent  avoir  lieu. 

849.  Des  différentes  contraintes.  — Garnison  collective  et  indivi- 
duelle. 

880.  Commandement. 

851.  Saisie. 

852.  Objets  insaisissables.  . 

853.  Fente  des  objets  saisis.  ' 

854.  Privilège  du  trésor  en  matière  de  contributions  directes.  | 

855.  A quelles  contributions  s'applique  ce  privilège. 

856.  Le  trésor  n'a  pas  de  privilège  sur  les  immeubles. 

857.  Du  contentieu.T  en  matière  de  contributions  directes.  — Com- 
pétence administrative , compétence  judiciaire. 

858.  Quel  est  le  conseil  de  préfecture  compétent. 

859.  Prescription  des  actions  relatives  aux  contributions  directes. 

835.  Nous  avons  vu  dans  le  chapitre  précédent  la 
nature , l’assiette  et  le  mode  de  répartition  des  contri- 
butions directes  ; il  nous  reste  à voir  tout  ce  qui  tient  à 
leur  recouvrement. 

Le  directeur  des  contributions  dresse  chaque  année 
le  lùle  des  contribuables  de  chaque  commune.  Depuis 
1818,  un  seul  rôle  eontient  les  contributions  foncière  , 
personnelle , mobilière  et  des  portes  et  fenêtres , et  les 
centimes  additionnels  à ces  différentes  contributions.  Ce 
rôle  est  dressé  d’après  les  bases  générales  que  nous 
avons  indiquées,  avec  les  modifications’ qui  doivent 
résulter  des  changements  survenus,  pendant  le  coui-s 
de  l’année , dans  les  propriétés  ou  dans  le  personnel  des 
contribuables. 

83G.  Le  règlement  du  1 0 octobre  1 821  , art.  37 , veut 
que  tout  acquéreur,  cessionnaire,  héritier,  légataire  ou 
nouveau  propriétaire  à quelque  titre  que  ce  soit , fasse  la 
déclaration  des  biens  qu’il  a acquis  à la  mairie  de  la 
commune  où  ces  biens  sont  situés.  Mais,  comme  on 
néglige  souvent  de  faire  cette  déclaration , divci*ses 
mesures  ont  été  prises  pour  y suppléer.  Les  receveurs 
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d’enregistrement  envoient  tous  les  six  mois  aux  eon- 
Irôleurs  des  contributions  le  relevé  de  tous  les  actes 
translatifs  de  propriété  qui  ont  été  soumis  à l’énregïs- 
trement.  Les  contrôleurs  envoient  les  renseignements 
qui  en  résultent  aux  maires,  et , à un  jour  indiqué  par 
eux  et  annoncé  d’avance  par  des  alliclies,  ils  se  rendent 
dans  chaque  commune,  où,  réunis  avec  les  répartiteurs 
et  le  percepteur  et  le  maire, ‘ils  reçoivent  les  déclarations 
des  propriétaires  (régi,  du  15  mars  1827,  112  et  113); 
ils  adressent  ensuite  les  renseignements  qu’ils  ont  pu 
obtenir  au  directeur,  x|ui  fait  l’application  des  muta- 
tions sur  la  copie  des  matrices  appartenant  à chaque 
commune.  (Ord.  du  25  mars  1836.)  Tant  que  la  mu- 
tation n’est  pas  opérée , l’aneien  propriétaire  continue 
à être  imposé , et  il  peut  être  contraint  au  payement 
de  l’impôt  , sauf  son  recours  contre  le  nouveau  pro- 
priétaire (1). 

Quant  aux  contributions  personnelle,  mobilière,  des 
jwrtcs  et  fenêtres  et  des  patentes , le  maire , les  répar- 
titeurs et  le  percepteur  recherchent  tout  ce  qui  peut 
entraîner  une  modification  dans  les  rôles,  par  addition 
ou  retranchement  de  contribuables,  diminution  ou  aug- 
mentation des  cotes.  Cette  opération  doit  commencer 
dans  les  dix  premiers  jours  du  mois  de  juillet  (2).  Tous 
les  états  de  changements  doivent  être  recueillis  par  les 
contrôleurs,  pour  la  contribution  foncière  et  celle  des 
portes  et  fenêtres,  avant  le  10  septembre;  et  pour  la 
contribution  personnelle  et'mobiliére , au  30  du  même 
mois  au  plus  tard.  Passé  ces  époques,  les  maires  sont 
censés  n’avoir  aucun  changement  à proposer , et  les 
rôles  s’expédient  sur  les  anciennes  matrices.  {V.  eircull 
du  2G  février  18A1  et  3 mai  1842.) 

(I)  iMi  du  3 frim.  an  Vil , art.  33,  3t,  3ô  Ct  3(i;  oïd.  du  3 uct.  J82i. 

2)  Loi  du  3 frim.  an  vir,  art.  32. 
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• 837.  Les  rôles  sont  rendus  executoires  par  le  préfet, 
et  transmis  par  le  directeur  aux  maires  des  communes, 
avant  le  1"  janvier  (I).  Ceux-ci  doivent,  le  premier 
dimanche  qui  suit  leur  réception  , faire  aflicher  un  avis 
portant  que  les  rôles  de  la  commune  sont  entre  les  mains 
du  percepteur  ; que  chaque  contribuable  doit  acquitter 
la  somme  à lacjucllc  il  est  imposé,  dans  les  délais  fixés 
|>ar  la  loi,  sous  peine  de  contrainte;  et  qu’il  a trois  mois, 
à partir  de  l’émission  des  rôles,  pour  présenter , s’il  y a 
lieu , ses  réclamations  (2).  On  adresse , en  outre , à 
chaque  contribuable,  un  avis  coûtant  5 centimes  , qui 
indUjuc  avec  détail  ce  qu’il  doit  payer  en  principal , 
accessoires  et  centimes  additionnels,  la  loi  ou  l’or- 
donnance en  vertu  desquelles  les  contributions  ont 
été  établies , et  les  termes  dans  lesquels  elles  doivent 
être  acquittées.  (X.  du  15  mai  1818,  50,  51.) 

838.  Il  faut  voir,  avant  d’aller  plus  loin,  de  qui  et  à 
quelle  époque  les  contributions  peuvent  être  exigées. 

La  contribution  foncière  est  due  en  général  par  le 
propriétaire  du  fonds  ; mais  la  loi  doit  considérer 
comme  propriétaire  celui  dont  le  nom  figure  sur  le  rôle  ; 
ainsi  le  vendeur  qui  n’a  point  fait  opérer  la  mutation 
est  tenu  de  payer  la  contribution  de  l’immeuble  qu’il  n’a 
plus;  il  en  est  de  meme  de  celui  qui  est  porté  sur  les 
rôles  pour  un  autre,  et  qui  n’a  pas  fait  rectifier  cette 
erreur  dans  le  délai  légal.  L’État  poursuit  le  débiteur 
apparent,  sauf  le  droit  qu’a  celui-ci  d’exercer  sa  récla- 
mation contre  le  débiteur  réel. 

Quand  il  existe  un  usufruitier,  c’est  lui  qui  doit 
payer  les  impôts,  aux  termes  de  l’article  G08  du  Code 
civil.  Quelques  auteurs  ont  émis  l’opinion  que,  dans 
le  cas  de  non-payement  par  l’usufruitier,  le  nu-pro- 

(1)  Arrête  «lu  IC  llicrra.  an  vin , art.  13. 

(2)  Loi  du  i mci?.  an  vin,  art. 5 etc. 
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pi'iélaire  pouvait  être  poursuivi,  parce  que,  dil-ou, 
l’impôt  est  une  charge  de  la  propriété.  11  résulte  de  iioti’c 
système  de  contributions  que  l’impôt  l'oncior  est  moins 
ude  charge  de  la  propriété  qu’une  charge  des  fruits.  Si 
l’im^t  était  une  charge  du  fonds,  le  propriétaire  pour- 
rait, èn  l’abandonnant,  s’affranchir  de  sa  dette.  Or  l’art. 
G6  de  la  loi  du  3 frim.  an  vu  qui  autorise  les  propriétaires 
des  terres  vaines  et  vagues  à se  libérer  du  payement  -de 
l’impôt,  en  les  abandonnant  à la  commune  dans  la- 
quelle elles  sont  situées,  ajoute  immédiatement  que  la 
libération  de  l’impôt  n’a  lieu  que  pour  l’avenir,  et  que 
les  cotisations  antérieures  à l’abandon  restent  à la  charge 
du  propriétaire.  Il  nous  semble  résulter  de  ces  prin- 
cipes que  l’impôt  foncier  est  une  dette  personnelle  à 
celui  qui  le  doit  d’après  les  prescriptions  de  la  loi.  Aux 
termes  dp  l’art.  608  du. Code  civil,  c’est  Tusufruitier 
qui  est  obligé  de  payer  l’impôt  : la  dette  lui  est  donc 
personnelle , et  ne  peut  être  poursuivie  contre  le  nu- 
propriétâlre ; ce  qui  est  d’ailleurs  parfaitement  juste , 
puisque. celui-ci  pendant  la  durée  de  l’usufruit  ne  per- 
çoit aucun  revenu. 

Les  fermiers  ou  locataires  sont  tenus  de  payer  la  con- 
tribution foncière  des  lieux  qu’ils  tiennent  à bail , sur 
le  prix  de  leur  loyer,  en  l’acquit  dès  locateurs;  et  ces 
derniers  sont  obligés  de  recevoir  en  payement  les  quit- 
tances du  receveur  des  contributions,  jusqu’à  duc  con- 
currence du  prix  des  baux.  (L.  1"  déc.  1790,  t.  5,  art. 
10;  1.  3 frim.  an  vu,  147.)  Cette  dijspositiôn  toute- 
'fois  ne  doit  pas  s’entendre,  d’après  l’art.  1753  du  Code 
civil,  des  sommes  déjà  payées  au  propriétaire  aux 
terpacs  consacrés  par  l’usage  ou  stipulés  par  le  bail. 

Une  décision  ministérielle  du  7 avril  1819  donne  aux 


propnétaircs  la  faculté  de  diviser  leur  cote  foiicièrc 
entre  leurs  fermiers,  et  de  charger  ceux-ci  de  payer  en 
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leur  ac(|ull.  Celle  facullé  ne  chan^^c  en  rien  la  position 
d<i  trésor  vis-à-vis  du  propriétaire;  il  est  toujours  dé- 
biteur, et  débiteur  principal  de  l’impôt;  de  telle  sorte 
(|u’il  ne  peut  exiger  que  l’on  discute  préalablement  ses 
fermiers.  Mais,  d’un  autre  côté,  nous  devons  dire,  con- 
trairement à un  arrêt  du  Conseil  du  1"  juillet  1839, 
que  le  percepteur  est  forcé  de  recevoir  le  payement  des 
mains  du  fermier  ou  du  locateur , quand  même  il  ne 
l’aurait  pas  requis.  11  résulte  en  effet  de  l’art.  123G  du 
Code  civil  qu’une  obligation  peut  être  acquittée  par 
toute  personne , même  non  intéressée  au  payement  de 
la  dette  : peu  importe  en  effet  au  trésor,  comme  à tout 
autre  créancier,  de  quelle  main  il  reçoit  ce  qui  lui 
est  dû.  (^.  régi,  du  31  déc.,  13  bis.) 

En  cas  de  décès,  1^  héritiers  et  légataires  peuvent 
être  poursuivis  solidairement  à raison  des  contributions 
de  ceux  dont  ils  ont  hérité,  ou  auxquels  ils  ont  succédé, 
tant  que  la  mutation  n’a  pas  été  opérée  sur  le  rôle. 
(Régi,  du  31  déc.,  art.  4.) 

.1^8  receveurs  des  communes,  hospices  et  autres 
établissements  publics,  sont  tenus  au  payement  des 
contributions  ducs  par  ces  communes  ou  établisse- 
ments; les  quittances -des  percepteurs  leur  sont  allouées 
en  compte.  ( Id.,  5.  ) , . 

Le  propriétaire  est  garant  des  contributions  person- 
nelle et  mobilière  dues  par  ses  locataires  déménagés , 
quand  il  n’a  pas  averti  le  percepteur  un  mois  avant 
l’expiration  du  bail , en  tirant  une  reconnaissance  par 
écrit  de  cet  avertissement,  et,  en  cas  de  déménage- 
ment furtif,  quand  il  n’a  pas  fait  constater  légalement 
le  fait  dans  les  trois  jours.  (L.  21  avril  1832  , art.  22 
et  23;  régi,  du  21  décembre  1839,  Î5.) 

Les  notaires , les  commissaires-priseurs  et  autres 
d«‘positaires  ou  débiteurs  d’objets  afléctés  au  privilège 


Digitized  by  Google 


HÉCLAMATIOKS. 


13< 

(lu  trésor  (v.  n“  855 ) , sont  tenus,  sur  la  demande  du 
percepteur,  de  payer  en  l’acquit  du  l’cdevable;  les  quit- 
tances qu’ils  en  reçoivent  leur  sont  allouées  en  compte. 
(L.  12  noy.  1808,  art.  2.)  Cette  obligation  est  telle- 
ment absolue , que  la  Cour  de  cassation  a jugé  que  le 
débiteur  du  contribuable , dans  les  cas  ci-dessus  spé- 
cifiés, est  tenu  de  payer  sur  la  sommation  qui  lui  en 
est  faite  par  le  percepteur,  lors  même  qu’il  existe  des 
saisies-arrêts  entre  ses  mains , sans  qu’il  puisse  faire 
statuer  ]>ar  le  tribunal  sur  la  validité  de  la  saisie , et 
sur  les  droits  des  différents  saisissants , sous  peine  d’être 
contraint  comme  le  serait  le  débiteur  lui-même  .‘(Arrêt 
du  21  avril  1819.  ) 

839.  Les  contributions  directes  sont  payables  en 
douze  portions  égales,  dont  chacune  est  exigible  le 
premier  de  chaque  mois  pour  le  mois  précédent.  (L.  3 
frim.  an  VII,  146.) 

840.  Examinons  maintenant  les  différentes  hypor 
tlicses  qui  peuvent  se  présenter. 

Ou  le  contribuable  paye  sans  réclamation,  ou  U 
réclame  un  dégrèvement , ou  il  ne  paye  pas. 

Dans  le  premier  cas,  il  doit  payer  en  argetit  au 
moins  un  douzième  tous  les  mois , et  il  reçoit  une  quit- 
tance sur  papier  libre  et  sans  frais.  (L.  3 frim.  an  vu , 
146;  arrêté  16  therm.  an  viii,  16.  ) 

841.  Quatre  espèces  de  demandes  en  dégrèvement 
pcuV£nt  être  formées  en  matière  de  contributions  di- 
rectes : ce  sont  les  demandes  en  décharge  et  en  réduc- 
tion . en  remise  et  en  modération. 

:Les  demandes  en  décharge  et  en  réduction  ont  lieu  : 
les  premières , lorsque  le  contribuable  est  taxé  pour  un 
impôt  qu’il  ne  doit  pas;  les  secondes , quand  il  est  taxe 
pour  une  somme  plus  considérable  que  celle  qu’il  doit. 
(Arrêté  du  24  floréal  an  viii,  art.  1 à 24.) 
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842. 11  y a lieu  à décharge  quand  il  y a faux  emploi^ 
ou  double  emploi.  Faux  emploi , par  exemple,  quand 
un  individu  est  imposé  pour  un  bien  qu’il  ne  possède 
pas , ou  est  porté  sur  le  rôle  de  la  contribution  person- 
nelle et  mobilière  dans*  une  commune  qui  n’est  pas 
celle  de  son  habitation  ; lorsqu’on  exige  de  lui  une  pa- 
tente, quoiqu’il  ne  soit  pas  tenu  de  s’èn  munir,  etc. 
Double  emploi , quand  le  même  bien  est  cotisé  deux 
fois,  quand  la  même  personne  est  taxée  deux  fois,  etc. 

Il  y a lieu  à réduction  en  cas  de  surtaxe.  La  surtaxe 
peut  provenir  de  défaut  à'égalité proportiojinelle , d’er- 
reur  de  cotisation  ou  de  calcul.  Dans  les  communes 
cadastrées,  dont  le  ihMc  dé  la  contribution  foncière  est 
fixé  d’une  manière  invariable  six  mois  api’és  sa  pre- 
mière émission , on  ne  peut  se  pourvoir,  eu  réduction  , 
pour  rappel  à F égalité  proportionnelle  , qu’à  l’égard  des 
propriétés  bâties,  et  en  cas  de  destruction  ôu  anéantis- 
sement des  propriétés  non  bâties,  ou  d’erreur  de  calciil. 
( y.  n®  800.  ) Les  demandes  annuelles  en  réduction 
|K)ur  rappel  à l’égalité  proportionnelle,  en  matière  de 
contribution  fouciérc,  n’ont  lieu  que  dans  les  com- 
munes non  cadastrées  (1).  Il  faut,  pour  que  cette  de- 
mande soit  admissible , qu’il  se  trouve  entre  la  cote  du 
réclamant  et  une  ou  plusieurs  de  celles  qu’il  présente 
comme  point  de  comparaison  , une  différence  d’un 
dixième.  (L.  2 messidor  an  vu , art.  129.  ) 

Pour  ce  qui  concerne  les  autres  contributions,  les 
demandes  en  réduction  peuvent  être  fornu-es  tous  les 
ans  dans  toutes  les  communes,  soit. pour  fausse  éva- 
luation de  la  valeur  locative  en  matière  de  conlribu- 


(I)  Loi  «lu  Î4  norcâl  an  Viil  el  loi  du  15  sept.  I80T,  arl.  36,  37  cl  88,  abro- 
^lil  l'article  120  de  la  loi  du  2 messidor  an  vu,  qui  portait  que  la  demande 
ne  pouvait  être  formée  que  dans  les  trois  ans  qui  suivaient  la  publication  de 
la  matrice  du  réic. 
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lion  mobilière , soit  pour  erreur  de  cotisation  ou  de 
calcul  en  toute  autre  matière. 

843.  Les  demandes  en  remise  et  en  modération  ont 

lieu  lorsqu’un  contribuable  justine  qu’il  a éprouvé  des 
pertes  par  suite  d’événements  imprévus , tels  qu’inon- 
dations,  incendies,  mallieurs  commerciaux,  apparte- 
ments non  occupés,  etc.  Si  la  perte  du  revenu  objet 
de  la  taxe  est  totale,  le  contribuable  pe.ut  obtenir  une 
remise  complètes  si  elle  n’est  que  partielle , il  n’a  droit 
qu’à  une  modération.  (Arrêté  du  24  floréal  an  viii, 
art..24à29;  6 mal  1811 , 54.)  ‘ 

Comme  on  le  voit , les  demandes  en  décharge  et  en 
réduction  diflerent  des  demandes  en  remise  et  en  mo^ 
dération  quant  à leur  cause.  Les  unes  sont  fondées 
sur  la  justice  rigoureuse  ; les  autres  ont  pour  base  des 
considérations  d’humanité.  Il  en  résulte  que  les  pro 
mières  sont  formées,  instruites  et  jugées  par  la  voie 
contentieuse , tandis  que  les  secondes  rentrent  dans  les 
attributions  du  pouvoir  discrétionnaire  de  l’admini- 
stration. Nous  allons  exposer  la  marche  à suivre  pour 
l'un  et  pour  l’autre  cas. 

844.  Le  contribuable  qui  véut  se  pourvoir  en  dé- 
charge ou  en  réduction  doit  le  faire  dans  le  délai  de 
trois  mois  de  \ émission  des  rôles  (1),  par  une  pétition 
adressée  au  sous-préfet , rédigée  sur  papier  libre  si  la 
réclamation  a pour  objet  une  cote  inférieure  à 30  fr.  (2), 


(0  II  faut  observer  que  le  délai  ne  court  pas  de  la  piihlieation , mais  do 
Vimission  des  rôles  par  le  préfet. -Ce  sont  les  termes  exprès  de  la  loi  du  21 
avril  1832,  art.  28.  (Arr.  d_U  Conseil  du  9 août  t83G.)  Qu’entend-on  piar 
l’émiMtvn  des  rôles?  C’est  le  mandement  par  lequel  le  préfet  rend  les  rôles 
exécutoires.  (Conseil  d’État  des  20  décembre'  et  2 avril  1838.)  La  raison  da 
cette  exception  au  droit  commun , c'est  qu'on  n'a  pas  voulu  faire  dépendre 
le  délai  des  réclamations  de  la  négligence  des  moires  qui  auraient  pu  re- 
tarder la  public.'ition. 

(2)  L'auteur  des  PourtuUes  en  matiire  de’ contributions  directes  cite,' 
t.  I,  p.  Il'»,  une  décision  du  ministre  des  finances  dont  il  ne  donne  p.vs  la 


Digiiized  by  Google 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 


^34 

et  sur  papier  timbré  dans  le  cas  contraire.  Les  pétitions 
ne  peuvent  réunir  plusieurs  natures'de  contributions; 
elles  ne  peuvent  être  faites  non  plus  au  nom  de  plur- 
sieurs  personnes,  à moins  qu’il  ne  s’agisse  d’individus 
inscrits  sur  un  même  article  de  rôle  pour  cause  d’indi- 
vision ou  autrement  ; elles  doivent  être  accompagnées 
de  la  quittance  des  termes  échus  (1).  Celle  dernière 
disposition  a un  double  but  : elle  évite  les  réclamations 
que  les  contribuables  ne  formeraient  que  pour  retarder 
Jeur  payement;  et  elle  empêche  que  le  chiffre  de  l’impôt 
volé  par  les  Chambres  ne  soit  diminué.  Les  contribua- 
bles ont  le  même  délai  de  trois  mois  pour  réclamer 
contre  leur  omission  aux  rôles;  le  montant  des  cotisa- 
tions extraordinaires  qui  sont  établies  par  suite  de  ces 
dernières  réclamations,  soit  en  contributions  personnelle 
et  mobilière,  sdit  en  contributions  des  portes  et  fenê- 
tres, viennent  en  déduction  du  contingent  de  la  com- 
mune pour  l’année  suivante.  (L.' du  21  avril '1838, 
art.  28.) 

La  pétition  adressée  au  sous-préfet  est  renvoyée  par 
lui  au  directeur  des  contributions  directes,  qui  vérifie 
les  faits,  et  donne  son  avis  après  avoir  pris  celui  des 
répartiteurs.  Si  le  directeur  eSt  d’avis  qu’il  y a lieu  d’ad- 
mettre la  demande , il  fait  son  rapport , et  le  conseil  de 
^préfecture  statue;  s’il  est  d’avis  contraire,  il  exprime 

date,  et  de  laquelle  U résulte  que  l'exemption  du  timbre  ne  s’applique  qu'aux 
réclamations  relatives  aux  contributions  personncilcs  et  mobilières  et  des 
portes  et  fenêtres,  li  est  vrai  que  l'art.  28  de  la  loi  du  21  avrii  '1832  se 
trouve  dans  le  titre  2,  où  il  n'est  question  que  de  ces  deux  espèces  de  contri- 
butions; mais,  d'un  côte,  ses  termes  sont  conçus  d'une  manière  générale, 
t le  motif  sur  lequel  il  est  basé  est  applicable  aux  autres  espèces  de  coùtribu- 
tions  directes. 

(1)  f^oir,  pour  la  forme  de  cette  réclamation  et  pour  les  pièces  à y 
joindre,  les  lois  des  28  août  1791 , 3 niv.,  2 mess,  an  vu,  art.  I7,  18,  97 
et  08;  loi  du  13  brum.  an  vil,  art.  12;  loi  du  28  llor.  an  viii,  art.  3.  S'il 
s'agit  de  patentes,  loi  du  I"  brum.  an  vu,  art.  31  ; exception  au  délai , loi  du 
2 mess,  an  vu.  art'.  17,  10 et  90,  et  loidn  21  avril  1832,  2«,  ‘20  cl  30. 
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les  motifs  de  son  opinion , transmet  le  dossier  à la  sous> 
préfecture,  en  invitant  le  réclamant  à en  prendre  com- 
munication, et  à déclarer  dans  les  dix  jours  s^il  veut 
fournir  de  nouvelles  observations,  ou  recourir  ù la  vë- 
riiication  par  voie  d’experts.  Dans  ce  dèrnier  cas , l'un 
des  experts  est  nommé  par  le  sous-préfet , l’autre  par 
le  réclamant;  tous  deux.se  rendonl  sur  les  lieux  avec  le 
contrôleur,  et  ils  opèrent  dans  la  forme  prescrite  par 
l’arrélé  du  24  floréal  an  viii. 

C’est  le  conseil  de  préfecture  qui  prononce  sur  la 
demande  des  particuliers  tendant  à obtenir  la  décharge 
ou  la  réduction  de  leur  cote.  ( L.  du  28  pluv.  an  viii , 
art.  4 , § 1 *>)  Les  frais  sont  supportés  par  la  commune 
quand  la  réclamation  est  admise  (1),  et  par  le  récla-^ 
mant  dans  le  cas  contraire.  11  y a recours  au  Conseil 
(l’Êtat  contre  les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture;  ce 
recours  a lieu  sans  autres  frais  que  le  droit  de  timbre  | 
et  peut  être  transmis  sans  l’intermédiaire  des  avocats 
par  le  préfet  (2).  (L.  du  21  avril  1832,  28,  29,  30,  ) 

On  a deihandé  si  les  contribuables  sur  lesquels  doit 
être  reporté  le  montant  des  décharges  ou  des  réduc^ 
tions  prononcées  en  matière  d’impôt  de  répartition  ^ 
ont, le  droit  d’attaquer  les  décisions  du  conseil  de  prô^ 
fecture.  Un  arrêt  du  Conseil  du  27  mai  1 831  a jugé  la 
négative,  par  la  raison  que,  dans  l’instruction  de  ces 
instances  ou  le  trésor  est  sans  intérêt , les  droits  et  les 
intérêts  de  la  généralité  des  contribuables,  opposés  Si 
ceux  des  demandeurs  en  descente  de  classe  , sont  repré- 

(Ij  frais  dont  les  cnntribnables  doivent  obtenir  le  remboursement , 
quand  leurs  réclamations  sont  admises,  sont  ^iniquement  coun  do  vérinca- 
tion  et  d’expertise,  dont  le  remboursement  leur  e.»t  accordé  par  l'arrélé  du 
21  lioréal  an  viii,  art.  17  et  18.  (Arrêt  du  Cons.  du  II  juillet  1811.) 

(2J  II  ne  suflU  pas  que  le  pourvoi  soit  remis  dans  le  délai  il  la  prélec- 
ture, il  faut  encore  qu’il  soit  enregistré  avant  rcxplralion  de  ce  délai  art 
sccrélarial  du  Conseil  d’Klal,  suivant  1c  droit  commun.  (Décret  du  II  julll. 
1800,  arl.  Il  arrêts  du  Conseil  des  II  ét  19  Juillet  1837.) 
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scnlés  par  l'adminislralion.  Mais  un  autre  arrêt  du 
2 janvier  1838  parait  reconnaitre  au  maire,' autorisé 
par  le  conseil  municipal,  le  droit  d'attaquer,  dans  l’in- 
térêt collectif  des  habitants  de  sa  commune,  un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  qui  à accordé  à un  contribuable 
uue  réduction  de  sa  cote  foncière.  Cette  dernière  juris- 
prudence nous  semble  devoir  être  adoptée  ; elle  olTre  une 
garantie  sullisante'à  la  commune,  et  elle  ne  donne  pas 
lieu  aux  inconvénients  qui  résulteraient  de  la  faculté 
aUribuée  à chaque  individu  de  réclamer  en  son  nom. 
Mais  alors  .il  faudrait  notifier  l'arrêté  au  maire , pour 
faire  courir  contre  lui  le  délai  du  pourvoi. 

Ceux  qui  ont  obtenu  des  décharges  ou  des  réduc- 
tions n’en  sont  pas  moins  tenus  de  payer  la  totalité  de 
leur  cote  jusqu’à  la  Un  de  l’année;  mais  le  montant  de 
ces  décharges  ou  réductions  est  réimposé  à leur  proftt 
sur  les  rôles  de  l’année  suivante  ; ils  ont  le  choix  d’en 
obtenir  le  remboursement,  ou  de  l’imputer  sur  leurs 
contributions.  Les  sommes  allouées  en  dégrèvement  sur 
la  contribution  des  patentes  ne  sont  jamais  réimposées, 
mais  celles  s’imputent . sur  un  fonds  spécial  de  non- 
valeur  formé  avec  le  produit  de  cinq  centimes  imposés 
additionnelleraenl  au  principal  de  la  contribution  ,.et  de 
huit  centime  prélevés  sur  le  principal.  Les  cotes  indû- 
ment imposées  doivent  être  constatées  au  1 octobre  de 
chaque  année  , pour  être  réimposées  dans  les  rôles  de 
l’année  suivante.  Toutes  les  décliarges  et  réductions 
doivent  dés  lors  être  prononcées  au  septembre. 

( Arrêté  du  24  flor.  an  viii,  art.  14.) 

845.  Les  remises  ou  modérations  sont , comme  nous 
l’avons  dit,  des  secours  que  l’administration  accorde 
aux  propriétaires  qui  ont  éprouvé  dans  le  courant  de 
l’année,  par  suite  de  cas  fortuits,  la  perte  .totale  ou 
partielle  de  leurs  revenus.  Il  s’agit  ici  non  plus  d’un 
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acte  (le  justice  rigoureuse , mais  d’une  faveur  ; la  de- 
mande n’est' pas  jugée  dans  la  forme  contentieuse  par 
un  tribunal  administratif /mais  dans  la  forme  gracieuse 
par  le  préfet.  Le  réclamant  adresse  sa  pétition. au  sous- 
préfet  , qui  la  renvoie  au  contrôleur  des  contributions  ; 
celui-ci  se  transporte  sur  les  lieux,  vérifie  les  faits  en 
présence  du  maire,  constate  la  quotité  des  pertes,  celle 
des  revenus  fonciers  ou  d(S  facultés  mobilières  du  récla- 
mant , et  dresse  procès-verbal.  Un  fonds  de  non-valeur 
est. mis  chaque  année  à la  disposition  du  préfet  pour 
être  réparti  entre  les  réclamants,  eu  égard  à l’impor- 
tance des  pertes  qu’ils  ont  éprouvées;  aussi  n’est-ce 
qu’après  l’expiration  de  l’année  que  le  préfet  prononce 
sur  toutes  les  demandes  qui  sont  mises  sous  ses  yeux 
par  le  directeur  des  contributions  directes  avec  les 
pièces  à l’appui.  (Arrêté  du  24  flor.  an  vm,  art.  24  à 
28  ; d(*cret  du  6 mai  ^811  ; circul.  du  22  nov.  1814,) 
84G.  La  loi  du  15  septembre  1807,  art.  38,  établit, 
conformément  aux  principes  que  nous  venons  d’ex- 
poser , que  les  propriétaires  de  maisons  doivent  se  pour- 
voir en  dé(iharge  ou  en  réduction  dans  le  cas  de  surtaxe 
ou  de  destruction  totale  ou  partielle  de  leurs  bâtiments, 
mais  qu’ils  doivent  .se  pourvoir  en  remise  ou  en  mod<^ 
ration  dans  le  cas  de.perte  totale  ou  partielle  des  revenus 
d’une  année  ; elle  ajoute  que  le  montant  des  décharges 
et  des  réductions  est  réimposé , Si  le  fond  de  non-valeur 
ne  siiHit  pas  pour-  le  couvrir.  Malgré  cette  disposition 
formelle  qui  ne  permet  la  réimposition  que  pour  les 
décharges, et  lés  réductions,  l’usage  s’est  introduit  dans 
quelques  villes,  et  notamment  à Paris,  de  procéder  par 
voie  de  réimposHion  à l’égard  des  remises  et  modé- 
rations résultant  de  vacance  de  loyer , à cause  de  l’in- 
suffisance du  fonds  de  non-valeur  qui  est  destiné  par  la 
loi  à couvrir  ces-pertés.  Cet  usage  a été  condamné  par 
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le  Conseil  d’Étal  comme  illégal , mais  il  a élé  régnlarisé 
par  l’art.  5 de  la  loi  du  28  juin  1833.  Cet  article  porte  que 
dans  les  villes  de  vingt  mille  âmes  et  au-dessus,  lorsque 
les  conseils  municipaux  en  ont  formé  la  demande,  les 
vacances,  pendant  un  trimestre  au  moins,  de  tout  ou 
de  partie  des  maisons  dont  tes  propriétaires  ne  sont  pas 
en  usage  de  se  réserver  la  jouissance,  peuvent,  en  cas 
d’insullisance  des  sommes  allouées  sur  le  fonds  dc'nori- 
valeur,  donner  lieu  au  dégrèvement  de  la  portion 
d’impôt  afl’érente  au  revenu  perdu  j ces  dégrèvements 
sont  prononcés  par  les  conseils  de  préfecture,  à titi-e 
de  décharges  et  réductions , et  réimposés  au  rôle  foncier 
de  l’année  qui  suit  la  décision.  Les  règles  ordinaires 
reçoivent  leur  application  dans  les  cas  non  compris 
dans  cette  exception.  (Arrêt  du  Conseil  20  déc.  1840.) 

8-47.  Les  percepteurs  sont  responsables  du  recouvre- 
ment des  contributions  dont  la  perception  leur  est 
confiée , et  débiteurs  envers  l’État  des  douzièmes  échus 
de  la  totalité  des  sommes  portées  sur  chaque  cote  du 
rôle.  (Loi  du  17  brum.  an  v,  2;  arrêté  du  10  therm. 
an  vin;  ordonnance  du  31  mai  1838,  art.  270 
Cependant  il  peut  arriver  que  des  cotes  soient  irrécou- 
vrables; quels  sont  les  moyens  que  doivent  employer 
les  percepteurs  pour  être  déchargés  de  leur  responsa- 
bilité? Il  faut  distinguer  entre  les  difféicntes  causes  qui 
peuvent  rendre  une  cote  irrecouvrable. 

Si  la  cote  ne  porte  sur  personne , soit  parce  que  l’in- 
dividu qu’elle  désigne  est  mort  avant  le  commencement 
de  l’exercice,  ou  n’a  jamais  existé,  soit  parce  qu’il  y a 
double  emploi,  soit  parce  que  la  cote  de  la  contribution 
foncière  ne  contient  pas  le  nom  du  propriétaire  ( lois  du 
2 mess,  an  vu , art.  1 , et  du  3 frim.  an  vu , art.  36), 
etc.,  le  percepteur,  se  trouvant  personnellement  débi- 
teur, sans  qu’il  lui  soit  possible  d’exer-cor  de  recours 
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contre  le  contribuable  qui  n’ existe  pas,  ou  qu’il  ne 
peut  connaître,  doit,  comme  les -contribuables  eux- 
mémes,  se  pourvoir  en  décharge  devant  le  conseil  de 
préfecture  dans  lé  délai  de  trois  mois  de  l’émission  des 
rôles,  sauf  pourvoi  devant  le  Conseil  d’État,  soit  par 
l’intermédiaire  du  préfet,  soit  par  le  ministère  d’un 
avocat  aux  Conseils.  (Arrêt  du  Conseil  du  14  août  1839, 
d’Âubagne.)  - . * 

S’il  y a un  débiteur,  le  percepteur  doit  le  poursuivre; 
et,  dans'lc  cas  où  ce  débiteur  est  reconnu  insolvable , on 
impute  le  montant  de  sa  cote  sur  les  fonds  de  non~ 
valeurs  (1).  Pour  cet  objet',  le  percepteur  dresse,  dans 
les  deux  premiers  mois  de  la  seconde  année  de  chaque 
exercice , l’état  des  cotes  dont  U s’agit  par  nature  de 
contribution,  et  le  remet,  accompagné  de  toutes  les 
pièces  propres  à justifier' de  l’impossibilité  du  recouvre- 
ment , au  receveur  des  finances,  qui  les  fait  parvenir  au 
préfet , lequel  prononce  comme  sur  les  demandes  en 
remise  et  en  modération.  V.  n®  845  (2).  (Inst,  du  15 
décembre  1826,  art.  98.) 

Une  instruction  du  15  décembre  1826,  qui  indique 
la  marche  à suivre  dans  cés  différents  cas,  ne' contient 


(1)  Nous  n’adoptom  pas  en  principe  ia  distinction  faite  entre  ces  deux  .. 
espèces  de  réciamations  ; nous  pensons  que  tes  secondes  sont  aussi  conlcn- 
lieuscsque  tes  premières.  En  effet  j le  percepteur  qu(  demande  sa  décharge, 
en  prouvant  que  le  contribuable  était  insolvable,  et  qu’il  a fait  tout  ce  qui 
était  en  son  pouvoir  pour  obtenir  le  payement , réclame  en  vertu  d'un  droit  ; 
la  décision  à intervenir  n’ü  donc  aucun  des  ctiraclères  d'un  acte  administratif 
discrétionnaire , c’est  on  acte  de  jnridiction , et  par  conséquent  il  est  de  la 
compétence  du. conseil  de  préfecture.  Mqis  comme  il  s’agit  ici  d'apprécier  la 
conduite  d’un  comptable,  le  pourvoi  devrait  être  porté  devant  la  Cour  des 
comptes  et  non  devant  le  tkvnscil  d’Etat, 

(2)  Dans  la  pratique  on  impute  aussi,  à ce  qu’il  parait,  sur  le  fonds  de 

non-valeur,  les  cotes  ivrecouvrnblet  par  défaut  de  debiteur,  qui  ne  sont 
découvertes  par  le  percepteur  qu’après  les  trois  mois  donnés  pour  se  pourvoir 
devant  le  «onseil  de  préfecture.  Cette  mesure  est  fitcheusc,  parce  qu’elle 
diminue  le  fonds  de  non-valeur.  iJi  cote  dont  le  déliitenr  n’exUle  pas 
devrait  être  réimposée.  • ■ ' • 
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pas  une  distinction  aussi  nette  que  celle  que  nous 
venons  d’établir.  D’après  l'article  97 , le  percepteur  a 
le  droit  de  se  pourvoir  en  décharge  pour  les  cotes  rela- 
tives aux  individus  qui  n’étaient  pas  imposables  au  1 
Janvier  de  l’année  à laquelle  s’applique  le  lûle,  ce  qui 
comprend  le  cas  où  un  contribuable  a quitté  la  com- 
mune. Cependant,  suivant  les  principes  de  la  matière, 
ce  contribuable  est  tenu  de  payer  la  contribution  per-^ 
sonnelle  et  mobilière,  s’il  n’a  pas  réclamé  dans  les  trois  * 
mois.  Il  y a donc  ici  un  débiteur  auquel  peut  s’adresser 
le  percepteur  ; aussi  le  Conseil  d’État  déclare-t-il  que , 
dans  ce  cas,  le  percepteur  est  non  locevable  à se  pourvoir 
cri  son  lieu  et  place.  (Arrêt  du  15  août  1839,  d’Au- 
bagne.  ) Il  ne  s’agit  pas  en  effet  d’une  cote  irrecouvrable. 

Un  arrêt  du  Conseil  d’État  du  29  octobre  1839 
(Langlois)  est  indiqué  par  l’arrêciste  comme  contenant 
un  changement  de  jurisprudence;  nous  croyons  que 
c’est  à tort.  Cet  arrêt  n’a  en  vuè  qu’une  demande  impu- 
table sur  les  fonds  de  non-valeurs.  En  effet  il  s’agissait 
de  cotes  personnélles  et  mobilières  portant  sur  des 
individus  qui  avaient  quitté  la  commune  ; le  percepteur 
ne  pouvait , d’après  le  principe  que  nous  venons  d’ex- 
poser , se  pourvoir  que  dans  les  deux  mois  de  la  seconde 
année  d’exercice,  en  prouvant  l’impossibilité  de  faiio 
payer  les  contribuables.  Il  était  donc  question  non 
d’une  décharge  à réimposer,  mais  d’une  non-valeur  à 
imputer  sur  les  fonds  à répartir  par  le  préfet.  L’arrêt 
alors  a dû  dire  qu’il  ne  S’agissait  que  d’un  acte  d’admi- 
nistration, contre  lequel  il  n’y  a pas  de  pourvoi  par  la 
voie  contentieuse.  L’administration  a donc  tort  de  ren- 
voyer ces  sortes  de  demandes  devant  le  conseil  do  pré- 
fecture, comme  elle  parait  en  avoir  l’habitude  (1). 

(I)  y.  sur  celte  qiic.stion  Traité  de  l’Organisatioii , de  M.  Serrlgny.  l.  I, 
p.  192.  — Pfiiirsiiili'f  en  nifilière  de  r/intribnlinns  directes,  de  M.  Diirieii\, 
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848.  Nous  voici  arrivés  au  troisième 'cas  de  l’alter- 
native, celui  où  les  contribuables  n’acquittent  point 
leurs  obligations  ; il  faut  alors  les  y contraindre.  L’État 
ne  peut  être  dépourvu  des  moyens  d<j  forcer  les  contri- 
buables en  retard  à payer  leurs  contributions  ; l’intérêt 
public  exige  même  qu’il  jouisse  à cet  égard  d’une  plus 
grande  faveur  que  les  créanciers  ordinaires.  N'eus  allons 
examiner  : ' 

Quels  sont  les  dilTérents  moyens  de  poursuite  (i); 

£t  quels  privilèges  sont  accordés  par  la  loi  au  trésor. 

Nous  avons  vu  qu’un  avertissement  était  adressé  à 
chaque  contribuable,  pour  lui  faire  connaître  la  somme 
qu’il  avait  à payer,  et  que  le  payement  devait  être  fait 
par  douzième  de  mois  en  mois.  Tout  contribuable  est 
dans  le  cas  d’être  poursuivi  et  contraint,  pour  les 
termes  ou  douzièmes  échus,  dix  jôurs  après  l’échéance. 
-Telle  était  du  moins  la. rigueur  de  la  loi  du  17  brum. 
an  V,  art.  3;  mais  la  loi  du  15  mai  1818,  art.  51, 
exige  que  le  percepteur  délivre  gratis  une  sommation, 
Aut'/ Jours  avant  le  premier  acte  qui  doit  donner  lieu  à 
.(les  frais.  Il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  deux  lois 
que  la  sommation  gratuite  ne  doit  être  délivrée  qu’aprés 

t.  /,  p.  441,  en  noie.  — Recueil  des  Arrêts,  de  M.  Lebon,  1839,  p.  305.  Ces 
trois  auteurs'donnent  des  solations  dUTérentes. 

0)  La  lot  de  flnance-du  15  mai  1818  , art.  51,  a autorisé  les  préfets  à faire, 
sauf  l’approbation  du  gouvernejnent , des  réglemente  sur  les  frais  de  con- 
trainte, garnisaires,  commandements  et  autres  poursuites  en  matière  do 
contributions  directes.  Le  ministre  des'ftnandcs  a saisi  cette  occasion  ponr 
coordonner  dans  an  règlement  méthodique,  destiné  è servir  de  modèle  aôx 
jèglemcnts  particuliers  que  devaient  prendre  les  préfets , toutes  les  dispo- 
sitions relatives  aux  poursuites  en  matière  de  contribution  directes',  éparses 
dans  les  dlITéreptes  lois.  Ce  règlement  a été  publié  le  IG  sep^ipbre  1819-, 
■'expérience  ayant  fait  Juger  que  des  modiücations  pouvaient  y être  utile- 
ment apportées,  il  a été  remanié  deux  fois,  et  publié  le  36  août  1834,  et 
le  31  décembre  1839.  Bien  qu’il,  puisse  être  modifié  de»s  quelques  détails 
par  le  préfet , avec  l’approbation  du  ministre,  il  est  cependant  la  règle  géné- 
rale en  matière  de  poursuites. 
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le  délai  de  dix  jours  prescrit  par  la  loi  de  Tau  v , et 
que  les  actes  de  contrainte  ne  peuvent  avoir  lieu  que 
huit  jours  après. 

849.  On  entend  en  général  par  contrainte  un  moyen 
rigoureux  à l’aide  duquel  on  force  un  débiteur  en  re- 
tard à payer.  Dans  la  langue  du  droit  administratif,  ce 
mot  est  aussi  employé  pour  indiquer  l’acte  délivré,  en 
vertu  de  la  loi,  par  le  fonctionnaire  qui  donne  l’ordre 
d’employer  un  de  ces  moyens.  Les  contraintes  émanées 
des  fonctionnaires  auxquels  la  loi  donne  le  droit  de  les 
exercer  (ici  les  receveurs  particuliers  d’arrondissement, 
régi,  du  31  décembre  i 839 , art.  23),  sont  de  véritables 
jugements  produisant  les  mêmes  effets  et  obtenant  la 
même  exécution  que  ceux  des  tribunaux.  Ainsi  elles 
emportent  hypothèque,  autorisent  une  saisie,  etc.  (Avis 
du  Conseil  d’État  du  25  therm.  an  xii  (1). 

Les  poursuites  sont  exercées  par  les  porteurs  de  con- 
traintes; ce  sont  des  officiers  publics  remplissant , 
en  matière  de  contributions  directes,  les  fonctions 
d’huissier.  Ils  sont  nommés  par  le  sous-préfet  sur  la 
présentation  du  receveur  particulier  et  sur  l’appro- 
bation du  préfet.  Us  prêtent  serment  entre  les  nrains 
du  sous-préfet , et  en  reçoivent  une  commission  visée 
par  le  préfet,  dont  ils  doivent  être  munis  dans  l’cxerr 

(I)  91.  Favard  de  Langlade,  Répertoire , v®  exécution  des  jugements , et 
april^  lui  AI.  Durieux,  Poursuite»  en  matière  de  contribtêtion  directes, 
t.  1,  p.  4CG , pensent  qu'il  faut  distinguer  entre  les  contraintes  émanées  dos 
corps  administratifs  auxquels  la  législation  confère  des  attributions  judi- 
ciaires , et  celles  qui  ne  sont  que  des  executoires  délivres  par  des  administra- 
teurs désignés  par  la  loi  pour  l’exereicc  des  droits  et  actions  de  l'Etat  ; que 
Ics'picmières  seules  emportent  hypothèque.  Nous  ne  voyons  dans  l'avis  du 
25  thermidor  an  xii,  qui  a la  force  d'un  décret  impérial  (t>,  n»  90),  aucune 
distinction  ; bien  plus , s'il  ne  s'appliquait  qu'aux  décisions  des  tribunaux 
administratifs,  il  serait  complètement  inutile,  puisqu'il  est  de  principe  que 
CCS  décisions  ont  les  mêmes  clfets  que  les  jugements,  et  par  conséquent- em- 
portent hypothèque.  [F.  notamment  la  loi  du  20  floréal  an  x,  art.  I 
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cice  de  leurs  fonctions.  (Loi  du  2 oçt.  1T0I , art.  17j 
arrêté  du  15  therin.  an  viii,  art.  18,  19  et  suiv.  j régi, 
du  21  déc.  1839,  art.  28  et  suiv.) 

Le  règlement  du  21  décembre  1839,  art.  41 , poKe 
qu’il  y a quatre  degrés  de  poursuite  : 1°  la  garnison 
collective  ou  individuelle;  2®  le. commandement  ; 3°  la 
saisie  ; 4®  la  vente. 

La  garnison  collective  est  employée  lorsqu’il  existe 
dans  une  commune  un  certain  nombre  de  contribuable^ 
qui  ne  se  sont  pas  libérés  dans  les  huit  jours  qui  sui- 
vent la  sommation  gratuite  ; elle  est  exercée  à la  fois 
contre  tous  les  contribuables  retardataires  par  un  seul 
garnisaire.  Iæs  journées  de  l’agent  de  poursuites  sont 
réparties  entre  tous  les  contribuables  (|ui  ne  se  sont  pas 
libérés  avant  le  jour  où  la  contrainte  est  visée  par  le 
maire.  (Régi,  du  21  décembre  1839,  art.  42  à 49.) 

La  garnison  est  individuelle  lorsqu’elle  a lieu  contre 
un  seul  redevable  par  un  garnisaire  à domicile,  auquel 
le  redevable  est  oblige  de  payer  sa  journée  et  de  fournir 
la  nourriture  et  le  logement.  Le  garnisaire  ne  peut  être 
établi  à domicile  chez  un  contribuable,  si  ses  contri-' 
Initions  directes  ne  s’élèvent  aU  moins  à 40  fr. , ni  rester 
chez  lui  plus  de  deux  jours  (frf.  49  à 54).  On  peut 
employer  d’abord  la  garnison  collective,  et  trois  jours 
après  la  garnison  individuelle  ; mais,  si  l’on  commence 
par  cette  dernière,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu’autant 
que  la  dette  du  contribuable  égale  une  somme  déter- 
minée dans  chaque  di^rtemcnt  par  le  préfet , on  ne 
peut  employer  l’iiutre  contre  un  même  contribuable 
pour  la  même  dette.  Le  garnisaire  ne  peut  rester  plus 
de  10  jours  dans  la  même  commune.  (Arr,  16  therm. 
tin  vui  art.  44.)  Le  garnisaire  n’a  point  qualité  pour 
recevoir  les  contributions  en  retard,  ni  jsOn  salaire, 
directement  des  mains  des  conU'ibuables  j ces  /Itf- 
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fércntes  soinnies  doivpnt  élre  payées  au  percepleur. 
Eli  cas  de  rébellion  ou  d’injures , il  se  relire  chez  le 
maire  ou  l’adjoint  pour  dresser  son  procès- verbal, 
l^un  autre  côté , s’il  donne  lieu  à quelque  plainte  , les 
contribuables,  peuvent  s’adresser  au  sous-^préf«;t , qui 
statue  Sommairement.  (Arrêté  du  IG  Üierm.  an  vni, 
art.  24, .28.) 

850.  Trois  jours  après  la  garnison,  si  elle  n’a  pas 

produit  l’effet  qu’on  en  attendait,  U y a lieu  de  faire 
au  redevable  commandement  de  payer,  avec  déclara- 
tion que,  faute  par  lui  d’y  satisfaire  dans  le  délai  de  trois 
jours  il  partir  de  la  signification , il  sera  procédé  à la 
saisie.  On  peut  même  einjiloyer  la  voie  du  comman- 
dement immédiatement,  lorsque  le  contribuable  en 
retard  est  domicilié  hors  du  département  où  il  est 
imposé,  sans  y être  représenté  par  un  fermier  ou  un 
régisseur.  (Régi.,  55  à 63.)  • * 

851.  Si  le  commandement  né  produit  pas  son  eflèt, 
il  peut  être  procédé,  trois  jours  après,  à la  saisie  des  objets 
mobiliers , et,  si  l’on  est  dans  les  six  semaines  qui  pré- 
cèdent la  récolte,  à la  saisie  des  fruits  pendants  pat- 
racines.  La  saisie  est  faite  pour  tous  les  termes  échus 
et  pour  tous  ceux  qui  seront  exigibles  au  jour  de  la 
vente , quand  même' le  commandement  aurait  exprimé 
une  somme  moindre  ; elle  s’exécute  d’après  les  formes 
prescrites  pour  les  saisies  judiciaires  (Cod.  proc.  civ. 
t.  vni',  1.  v),  et  nonobstant  toute  opposition,  sauf  à 
l’opposant  à se  pourvoir  devant  le  sous-préfet,  qui  dé- 
cidera, comme  en  référé,  s’il  y a lieu  à surseoir,  ou  à 
poursuivre.  (/<i.,  G7.)  Si  le  motif  de  l’opposition  était 
judiciaire,  il  faudrait  se  pourvoir  en  référé  devant  le 
président  du  tribunal  civil.  (G.  de  proc.  civ.,  art.  607.) 
Si  l’opposition  est  formée  par  un  individu  qui  reven- 
dique les  meubles  et  effets  saisis  comme  lui  appartenant, 
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elle  est  portée  devant  les  tribunaux,  après  l’observalioa 
du  préliminaire  prescrit  à ceux  qui  intentent  une 
action  contre  l’État.  (L.  12  novembre  1808,  art.  4.) 

852.  Des  raisons  d’humanité  ont  fuit  excepter  de  - 
la  saisie  plusieurs  objets  énumérés  dans  l’arlicle  52  de 
l’arrêté  du  1G  tlicrmidor  an  vui;,cc  sont  : 

« Les  lits  et  vêtements  nécessaires  au  contribuable 
» et  à sa  famille;  les  chevaux,  mulets  et  bêtes  de 
» trait  servant  au  labour;  les  harnais  et  instruments 
» aratoires;  les  outils  èt  métiers  à travailler.  — Il  est 
» laissé,  ajoute  l’article,  au  contribuable  en  retard, 

» une  vaclic  à lait,  à défaut  de  vache  à luit,  une 
» cliêvrc , ainsi  que  la  quantité  de  grains  ou  graines 
» nécessaire  pour  rensemencement  des  terre»  qu’il  't 
» exploite.  — Les  abeilles , les  vers  à soie,  les  mûriers, 

» ne  sont  saisissables’que  dans  les  temps  déterminés 
» par  les  usages  ruraux.  — Les  porteurs  de  contraintes 
» qui  contreviendront  à ces  dispositions  seront  con- 
» damnés  à cent  francs  d’amende.  » 

Lorsqu’on  rapproche  l’énumération  des  objets  faite 
par  cet  article,  do  celle  qui  est  contenue  dans  l’art.  592 
du  Code  de  procédure  civile , on  voit  qu’elle  en  difTére 
en  plusieurs  points.  En  effet  l’art.  592  dispense  de  la 
saisie  : « 1°  les  objets  que  la  loi  déclare  immeubles  par 
» destination  ; 2°  le  coucher  nécessaire  des  saisis , ceux 
U de  leurs  enfants  vivant  avec  eux , les  habits  dont  les 
» saisis  sont  vêtus  et  couverts;  3°  les  livres  relatifs  à 
» la  profession  du  saisi,  jusqu’à  la  somme  de  300  fr., 

» à son  choix  ; 4®  les  machines  et  instruments  servant 
» à l’enseignement,  pratique  ou  exercice  des  sciences  et 
» arts  , jusqu’à  concurrence  de  la  même  somme,  et  au 
» choix  du  saisi;  5®  les  équipemeuts  des  militaires, 

M suivant  l’ordonnance  et  le  grade;  G®  ICs  outils  des 
w artisans  , nécessaires  à leurs  occupations  person- 

TO.ML  II. 
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M ncllcs;  7®  les  farines  et  menues  denrdes  nt^cessaires  à 
» la  consommation  du  saisi  et  de  sa  famille  peiidaiil 
I)  un  mois;  8“  enfin,  une  vache,  ou  trois  brebis  ou 
» deux  cbévi*es,  au  choix, du  saisi,  avec  les  pailles, 
M fourrages  et  graines  m'cessaircs  pour  la  litière  et  la 
» nourriture  desdits  animaux  pendant  un  mois.  » 

' Ainsi  l’art.  52  de  l’arrèlë  de  l’an  vm  contient  de  plus 
que  l’article  du  Code  de  procédure  civile  ; 1“  les  che- 
vaux , mulets  et  bétes  de  trait  servant  au  labour; 
2"  les  grains  nécessaires  à rcnscmcnccmenl  ; 3®  les 
abeilles  et  les  vers  à soie. 

Mais  le  Code  de  procédure  civile  excepte  de  plus  que 
l’arrêté  de  l’an  viii  : 1®  tous  les 'objets  déclarés  im- 
meubles par  destination;  2®  les  livres,  machines  et 
instruments,  jusqu’à  concurrence  de  300  fr.;  3°  l’équi- 
pement des  militaires^  suivant  l'ordonnance  et  le  grade; 
4®  les  farines  et  menues  denrées  nécessaires  à la  con- 
sommation du  saisi  et  de  sa  famille  pendant  un  mois  ; 
5®  il  donne  la  faculté  de  conserver  deux  chèvres  ou  trois 
brebis  au  lieu  d’une  vache,  ainsi  que  les  pailles,  en- 
grais, fourrages,  etc.,  nécessaires  pour  la  litière  et  la 
nourriture  de  ees  animaux  pendant  un  mois. 

L’art.  592  du  Code  de  procédure  civile  remplace-t- 
il  l’art.  52  de  l’arrêté  du  IG  thermidor  an  viii ? Non; 
car  il  est  de  principe  que  les  lois  de  droit  privé  n’ab- 
rogent les  loi^  de  droit  public  qu’aulant  qu’elles  le 
déclarent  expressément  (■!).  Mais  l’abrogation  expresse 
ne  résulte-t-cllc  pas  de  l’art.  593,  qui  dit  que  les  objets 
énumérés  dans  l’art.  592  ne  pourront  être  saisis  pour 
aucunes  créances , même  pour  celles  de  F Etat  ? Non 
encore;  car  il  faudrait,  pour  qu’il  y eût  abrogation, 
que  les  deux  lois  ne  pussent  pas'  s’appliquer  en  même 

(I)  y.  i.’a\iü  (lu  Culiscil  U'Etulilu  1"  juin  180T. 
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temps  : or  celte  simultanéité  '.d’application  ne  pré- 
sente aucune  difllculté;  en  effet,  rien  de  plus  simple 
que  d’exempter  de  la  saisie.pour  le  payement  des  con- 
tributions directes  les  objets  énumérés  dans  l’arrété  de 
l’an  VIII , et  en  outre  ceux  énumérés  dans  le  Code  de 
procédure.  Cette  combinaison  a été  faite  par  l'art. -77 
du  règlement  du  21  décembre  1839.  Enfin  oes  deux 
articles  doivent  aussi  être  combinés  avec  les  art.  520  à 
525  du  C.  C.,  relatifs  aux  objets  mobiliers  qui  sont 
immeubles  par  destination.  (/^.  pour  les  détails  de  la 
procédure,  régi,  du  21  décembre  1839,  et  Code  de 
proc.  civ.,  1"  partie , liv.  v,  tit.  vin  et  ix.  ) Comme  jl 
n’existe  aucune' loi  particulière  relative  à la -forme  de 
la  saisie,  on  doit  suivre  les  règles  prescrites  par  le  Code 
de  procédure  civile,  sauf  l’exception  que  nous  avons 
signalée  relativement  aux  objets  insaisissables. 

853.  La  vente  des  effets  saisis  ne  peut  s’effectuer 
qu’en  vertu  d’une  autorisation  spéciale  du  sous-préfet, 
accordée  sur  la  demande  expresse  du  percepteur  par 
l’intermédiaire  du  receveur  particulier,  et  seulement 
huit  jours  après  la  clôture  du  procès-verbal  de  saisie , 
à moins  que  le  sous-préfet  n’autorise  une  abréviation 
de  délai,  nécessitée  par  la  crainte  du  dépérissement  des 
objets  saisis.  Elle  a lieu,  après  les  publications  et  affiches 
accoutumées,  dans  la  commune  où  s’opère  la  saisie , à 
moins  d’une  autorisation  spéciale  du  maire.  Elle  est 
faite  par  les  commissaires-priseurs  dans  les  villes  où  ils 
sont  établis , et  dans  les  autres  lieux  par  les  porteurs 
des  contraintes,  selon  les  formes  usitées  pour  les  ventes 
par-autorité  de  justice.  (Code  de  proc.  civ.,  partie  1"^ 
liv.  v,  tit.  VIII  et  ix.  ) L’officier  ministériel  qui  fait  la 
vente  est  tenu  de  la  discontinuer  aussitôt  que  son 
produit  est  suffisant  pour  solder  le  montant  des  con- 
tributions dues  et  les  frais  de  poursuites.  (L.  23  juillet 


Digitized  by  Google 


i.0>TRlBtnO>iS  UIHECTES. 


148 

1820,  31  ; V.  le  règlement  du  21  décembre  1839,  79 

à88.)  ' 

Lorsqu’un  percepteur  est  informé  d’un  commence- 
ment d’enlèvement  furtif  des  meubles  ou  des  fruits , 
gages  de  la  contribution , il  peut  faire  procéder  im- 
médiatement à la  saisie-exécution  s’il  y a eu  un  com- 
mandement; sinon,  il  établit  un  gardien  chargé  de 
veiller  à la  conservation  des  objets , et  il  procède  aux 
poursuites  iiltérieures  dans  les  trois  jours.  {Jd.,  91 
et  92.  ) 

Le  percepteur  peut  aussi  faire  des  saisies-arrêts,  entre 
les  mains  d’un  débiteur,  de  deniers  provenant  d’un  re- 
devable en  retard.  La  saisie-arrêt  s’opère,  à la  requête  du 
percepteur,  par  le  ministère  d’un  huissier  ou  d’un  poin- 
teur des  contraintes,  sans  qu’il  soit  besoin  d’autorisation 
préalable,  suivant  les  règles  tracées  par  le  Code  de  pro- 
cédure civile,  part.  1",  liv.  v,  lit.  vu.  Ces  formalités  ne 
sont  pas  nécessaires  lorsque  le  percepteur  fait  constater 
sa  saisie-arrêt  dans  un  procès-verbal  de  vente  de  ré- 
coltes ou  d’effets  mobiliers,  dressé  par  un  ollicier  mi- 
nistériel. (Id.,  88  à 91.) 

854,  Le  droit  de  faire  vendre  les  objets  mobiliers  des 
contribuables  pourrait  devenir  illusoire  pour  le  trésor, 
si  la  loi  ne  lui  accordait  pas  en  même  temps  un  droit 
de  préférence  sur  les  autres  créaneiers.  L^art.  2098  du  , 
Code  civil  lui  rcconnait  ce  droit  de  préférence,  mais  il 
renvoie  pour  les  détails  aux  lois  sur  la  matière  ; c’est 
celle  du  12  novembre  1808  qui  règle  ce  qui  est  relatif 
aux  contributions  directes. 

L’article  1"  accorde  un  privilège  qui  s’exerce  avant 
tout  autre  ^ pour  la  contribution  foncière  de  l’année 
échue  et  de  l’année  courante , tant  en  principal  qu’en 
centimes  additionnels  cl  supplémentaires , sur  les  ré- 
coltes , fruits , loyere  et  revenus  des  bieus  immeubles 
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sujets  k la  contribution  ; et , pour  l’année  échue  et 
l’année  courante  des  contributions  mobilière , des 
portes  et  fenêtres , des  patentes  et  de  toute  autre  con- 
tribution directe  et  personnelle,  sur  tous  les  meubles 
et  autres  elTels  mobiliers  appartenant  aux  redevables , 
en  quelque  lieu  qu’ils  se  trouvent.  Puisque  le  privilège 
du  tr&or  doit  s’exercer  avani  tout  mitre , il  sera  préféré 
à tous  les  privilèges  énumérés  dans  l’article  2Î0'1  du 
Code  civil.  Toutefois  nous  j)cnsons  , par  argument  de 
l’article  657  du  Code  de  procédure  civile , que  les  frais 
de  vente  primeront  le  privilège  du  trésor,  parce  que  ces 
frais , nécessaires  pour  convertir  en  deniers  des  objets 
mobiliers , sont  aussi  bien  dans  l’intérêt  de  l’État  que 
dans  l’intérêt  des  autres  créanciers , et  qu’ils  consti- 
tuent moins  une  créance  privilégiée  qu’un  prélèvement 
sur  le  prix  de  la  vente  des  meubles. 

855,  Le  privilège  attribué  au  recouvrement  descon-  • 
tributions  directes  s’applique-t-il  au  recouvrement  des 
taxes  assimilées  aux  contributions  directes,  cpie  nous 
avons  énumérées  n°*  822  et  suiv.?  La  négative  a été 
décidée  par  un  jugement  du  tribunal  de  Versailles,  du 
10  mars  1837,  relativement  aux  rétributions  univer- 
sitaires et  au  droit  annuel  du  par  les  instituteurs.  Ce 
jugement  s’appuie  sur  ce  qu’aucune  loi  n’a  attribué  le 
privilège  à l’université  pour  cet  objet  ; que  la  loi  du  24' 
mai  1834 , en  chargeant  les  agents  du  trésor  de  pour- 
suivre le  recouvrement  des  droits  universitaires,  n’a 
fait  que  modifier  la  forme  de  la  perception , et  n’a  pas 
eu  pour  effet  de  transformer  ces  droits  en  contributions 
directes;  Nous  croyons  qu’il  faut  distinguer  parmi  ces 
taxes  : les  unes  entrent  dans  le  trésor , et  sont  con- 
fondues avec  les  recettes  générales  pour  subvenir  aux 
dépenses  de  l’État  (les  taxes  universitaires  sont  dans  ce 
cas  , 1.  24  mai  1834,  S")  ; elles  nous  paraissent  devoir 
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jouir  du  privilège  des  contributioQS  auxquelles  elles  sont 
assimilées;  les  autres,  quoique  perçues  par  les  agents 
des  contributions  directes , ne  Sont  pas  confondues  avec 
les  recettes  de  l’État  et  reçoivent  une  destination  locale  : 
tels  sont  les  céntimes  additionnels  départementaux  ou 
communaux  ; elles  ne  peuvent , selon  nous , jouir  du 
privilège  établi  au  profit  du  trésor  (1).^ 

856.  La  loi  du  14  brumaire  an  vu,  tit.  2,  art.  11  ^ 
accordait  à l’État  un  privilège  dispensé  de  l’inscription 
sur  les  immeubles  pour  une  année  et  l’année  courante 
de  la  contribution  foncière.  Cette  disposition  a été 
abrogée  par  la  loi  du  1 2 novembre  1 808,  que  nous  ve- 
nons de  citer.  M.  Jaubert , orateur  du  gouvernement, 
chargé  de  présenter  cette  dernière  loi  au  corps  lëgis^ 
latif,  en  a fait  l’observation  formelle.  Ainsi  aujour- 
d’hui le  trésor  n’a  sur  les  immeubles  des  contribuables , 
pour  le  recouvrement  des  contributions  directes , que 
les  droits  d’un  créancier  ordinaire  ; il  peut  en  pour^ 
suivre  l’expropriation  , mais  seulement  quand  les 
objets  mobiliers  sur  lesquels  il  a privilège  sont  insulR- 
sants  pour  le  couvrir  de  ce  qui  lui  est  dû,  et  dans  ce  cas 
il  n’exerce  ses  droits  qu’après  les  créanciers  privilégiés 
ou  hypothécaires,  et  en  concurrence  avec  tous  les 
créanciers  chirographaires.  (Avis  du  Conseil  d’Étaf, 
21  février  1812.  ) 

857.  Le  contentieux , -en  matière  de  contributions 
directes , est  dans  les  attributions  du  pouvoir  admini- 
stratif. 11  s’agit  ici  en  eflét  de  l’intérêt  du  trésor  public; 
et  tout  ce  qui  tient  à l’assiette,  à la  répartition  et. à la 
perception  de  l’impôt,  étant  confié  à l’autorité  admini- 
strative^ l’autorité  judiciaire  ne  pourrait  connaître,  sans 


(I)  M.  Durieux,  Poursuites,  t.  I,  p.  176,  pense  que  toutes  les  taxes  per- 
çues comme  les  conteibutions  directes  doivent  jouir  du  privilège.  Un  arrêt  de 
la  Cour  de  Paris,  27  janv.  1810,  refuse  le  privilège  .aux  droits  unlversit.aircs. 
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violer  le  grand  principe  de  la  distinction  des  pouvoii-s, 
des  difliculti^s  qui  naissent  à cette  occasion.  L’art.  I®' 
de  la  section  iii  de  la  loi  du  22  décembre  1789  charge 
les  administrations  des  départements^  sous  l’inspection 
du  corps  législatif,  et  en  vertu  de  ses  décrets  ; 1®,de 
répartir  toutes  les  contributions-  directes,  imposées  à 
chaque  département;  2°  d’ordonner  et  de  faire  faire, 
suivant  des  formes  qui  seront  établies , les  rôles  d’as- 
siette et  de  cotisation  entre  les  contribuables* de  chaque 
municipalité;  3®  de  régler  et  de  surveiller  tout  ce  qui 
concerne  tant  la  perception  et  le  veréeraent  du  produit 
de  ces  contributions,  que  le  service  et  le»  fonctions  des 
agents  qui  en  sont  chargés.  — L’art.  7 ajoute  : « Elles 
ne  pourront  être  troublées  dans  l’exercice  de  leurs  fonc- 
tions administratives  par  aucun  acte  judiciaire.  » La  loi 
du  28  pluviôse  an  vm  renvoie  devant  les  conseils  de 
préfecture  les  demandes  des  particuliers  tendant  à ob- 
tenir la  décharge  ou  la  réduction  de  leur  cote  des  con- 
tributions directes.  Bien  que  la  loi  de  l’an  vm  ne  parle 
que  d’une  espèce  de  demande,  cependant  la  jurispru- 
dence admlnistrativ#^  par  application  des  principes 
posés  par  la  loi  du  22-décembre  1789 , attribue  tout  le 
contentieux  administratif  au  conseil  de  préfecture  (1  ). 

En  thèse  générale,  les  conseils  de  préfecture  sont 
compétents  pour  statuer  sur  toutes  les  contestations 
qui  tiennent  à l’établissement  même  de  l’obligation  des 
redevables (2).  Ainsi  ils  prononcent  sur  l’existence  et  la 
quotité  de  cette  obligation;  la  régularité  et  la  forco  li- 
bératoire des  quittances  délivrées  par  les  percepteurs 

(I)  Nous  avons  trnilé  du  contentieux  rcliitif  ou  cadastre  n°  800. 

(J) . II  faut  entendre  par  lit  non-seulement  les  débiteurs  principaux  de  l’Inl- 
pAt,  mais  encore  ceux  qui , aux  termes  do  la  loi,  sont  tenus  de  l’acquilier 
au  nom  d'un  tiers,  sauf  leur  recours.  Cette  action  en  recours  doit  être  portée 
devant  les  tribunaux,  parce  que,  quand  elle  s'élève,  le  trésor  est  désinté- 
ressé. 
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(arrêts  du  Cons.  du  24  mars,1820,  du  15  juin  1825)  ; 
la  régularité  de  la  confection  des  rôles,  celle  des  actes 
de  poursuite  antérieurs  au  commandement;  la  liqui- 
dation et  le  recouvrement  des  frais  de  poursuite  faits 
par  le  percepteur,  car  il  s’agit  alors  de  l’application 
d’un  tarif  arrêté  par  le  préfet.  {Id.,  25  mars  1807  et 
22  janvier  1824.) 

Cependant  cette  règle  n’est  pas  sans  exception.  L’au- 
torité judiciaire  est  appelée  à connaître  de  quelques 
questions  relatives  à l’impôt,  soit  à cause  d’une  attri- 
bution positive  qui  lui  est  faite  par  la  loi,  soit  parce 
qu’il  s’agit  de  l’application  des  règles  du  droit  commun, 
soit  enfin  parce  que  le  trésor  est  désintéressé. 

Ainsi,  bien  que  le  conseil  de  préfecture  soit  appelé  , 
en  thèse  générale,  à prononcer  sur  les  contestations  qui 
tiennent  à U^blissement  de  l’obligation  du  l'edevable, 
cependant  les  tribunaux  ordinaires  sont  compétents 
pour  statuer  s«ltü  question  de  savoir  si  l’impôt  réclamé 
a été  établi  par  la  loi , et , dans  le  cas  de  la  négative , 
pour  prononcer  contre  tout  receveur  et  percepteur  la 
restitution  des  sommes  qu’ils  auraient  exigées.  (Art. 
fin.  de  tous  les  budgets  de  recette.  ) Mais,  comme  le  rôle  ' 
des  contributions  est  un  acte  exécutoire,  et  que  la 
présomption  est  pour  la  légalité , les  contribuables  ne 
pourraient  se  dispenser  de  payer  préalablement,  sauf  à 
intenter  plus  tard  l’action  en  répétition. 

Le  conseil  de  préfecture  est  juge  des  contestations 
sur  la  régularité  du  titre  en  vertu  duquel  le  contri- 
buable est  poursuivi,  et  des  actes  de  poursuites  qui 
ont  précédé  le  commandement;  il  s’agit  en  effet,  dans 
ces  différents  cas,  de  l’appréciation  d’actes  adminis- 
tratifs. Mais , comme  la  saisie  est  un  acte  d’exécution 
ordinaire,  réglé  par  le  Code  de  procédure  civile,  les 
tribunaux  sont  compétents  pour  connaître  des  diffi-^ 
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cultes  qui  s’élèvent  à partir  du  commandement,  pourvu 
qu’elles  ne  soient  relatives  qu’à  la  forme  du  commande- 
ment et  des  actes  de  saisie , et  non  à la  régularité  du 
titre  ou  à l’existence  de  la  dette.  (Arrêt  du  Conseil  du 
10  février  1837.)  Ils  statuent  aussi  sur  la  contrainte 
par  corps  à prononcer  contre  les  gardiens  pour  la 
représentation  des  objets  saisis.  ( Arrêts  du  Conseil  du 
30  mai, 1821  et  du  14  juillet  1824.  ) 

Les  tribunaux  sont  appelés  à prononcer  sûr  les  ques- 
tions de  droit  commun,  soit  entre  le  trésor  et  les  con- 
tribuables , par  exemple  dans  le  cas  de  distraction  des 
objets  insaisissables,  soit  entre  le  trésor  et  un  tiers, 
comme  dans  le  cas  de  revendication  des  meubles  saisis 
sur  le  contribuable.  Mais  , dans  l’un  comme  dans  l’au- 
tre cas , les  demandes  doivent  être  préalablement  sou- 
mises à l’aiJtorité'administrative.  (Arrêts  du  Cons.  des 
29  août  1809  et  20  février  1822.  ) Ils  prononcent  éga- 
lement sur  les  questions  d’ordre  et  de  privilège , tant 
à l’égard  des  créanciers  que  des  acquéreurs.  (Arrêts  du 
Conseil  des  30  juin  et  4 novembre  1824  ) (1).  . 

Il  peut  arriver  qu’une  question  de  rccouvre'ment  des 
contributions  se  complique  d’une  question  de  droit 
commun,  et  réciproquement.  Dans  ce 'cas,  chacune  des 
autorités  doit  surseoir  jusqu’à  ce  que  l’autre  ait  statué 
sur  la  matière  qui  est  de  sa  compétence  : ainsi,  par 
exemple , la  question  de  savoir  si  l’héritier  présomptif 
d^un  contribuable  a renoncé  à sa  succession  est  de  la 
compétence  des  tribunaux  ordinaires;  le  conseil  de  pré- 
fecture doit  surseoir,  lorsqu’elle  se  présente,  jusqu’à  ce 
qu’ils  aient  prononcé.  (Arrêt  du  Conseil  du  1,0  février 

(lî  II  y n cependant  un  arrdt  du  I9  juillet  IS37  qui  parail'en  oppdpilion  avec 
cette  doctrine  ; mais  il  est  contraire  aux  principes  généraux  et  A la  jurispru- 
dence ordinaire  du  Conseil  d'Etat.  ( f'oir,  sur  tout  cc  qui  tient  nu  conten- 
tieux en  niatü're  de  contributions  directes,  l’excellont  ouvrage  de  M.  Dûrieux, 
Intitulé  Pouf$uilf*  en  matière  d«  rot^lribalirmt  rlintrie»,  t.  1,  p-  377  A 4ÎI. 
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1835.)  De  même,  lorsqu’un  conseil  staluc  sur  une  mu- 
tation de  cote  entre  un  vendeur  et  un  acquéreur,  il  ne 
peut  condamner  l’acquéreur  au  .l'cmbourscmcnt  des 
contributions  payées  pour  lui  par  son  vendeur;  cette 
question  est  du  ressort  de  l’autorité  judiciaire.  (Arrêts 
du  Conseil  des  2 février  1825  et  18  septembre  1833.) 

En  général. les  tribunaux  sont  compétents  lorsque, 
le  trésor  ayant  été  désintéressé,  une  question  s’élève 
entre  un  individu  qui  a payé  et  celui  au  nom  duquel 
il  a fait  ce  payement.  La  matière  est  de  la  compétence 
des  tribunaux  ordinaires,  lors  même  que  l’action  est 
exercée  par  uu  ancien  perceptepr  contre  un  contri- 
buable. (Arrêt  du  Cons.  du  16  février  182G.) 

858.  Le  conseil  de  préfecture  compétent  ponr  con- 
naître des  contestations  relatives  aux  contributions  di- 
rectes est  celui  du  lieu  où  le., contribuable  est  porté  au 
rôle.  Il  faut  cependant  excepter  le  cas  où , un  contri- 
buable ayant  un  domicile,  réel , ou  possédant  des  biens 
saisissables  dans  un  département  autre  que  celui  où  il 
est  imposé , il  est  procédé  contre  lui  par  voie  de  com- 
mandement. Dans  ce  cas , l’exé^tion  est  suivie  par  un 
porteur  de  contraintes  de  la  râlflcnce  du  débiteur , et 
les  frais  sont  taxés  par  le  sous-préfet  de  l’arrondissement 
dans  lequeLJa  poursuite  s’exécute.  S’il  s’élevait  des 
difficulté  sur  cette  taxe , ce  serait  le  conseil  de  préfec- 
üire  du  département  où  se 'fait  la  poursuite  , et  non 
celui  du  département  où  l’impôt  est  établi,  qui  statue- 
rait. (Règlement  général,  art.  59  et  61.)  La  raison 
en  est  qu’il  s’agirait  alors  d’appliquer  le  tarif  spécial 
du  département  où  lear frais  ont  été  faits. 

859..  Les^aclions  mi  néclamation  des  contribiüions 
directes  sont  prescrites  par  le  laps  de  trois  années  sans 
poursuites,  à partir  du  jour  où  le  rôle  a été  remis  aux 
]>ercep(curs  ; et , lorsqu’il  y a eu  des  poursuites  coin- 
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mencécs , par  le  même  temps,  à partir  du  jour  où  elles 
ont  cessé  (1).  (L.  3 frim.  an  vu,  149  (2).) 


CHAPITRE  YIII. 

* 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  DROITS  SCA  LES  BOISSONS. 


SOMttAl&E. 

SCO.  Nature  des  contributions  indirectes. 

SCI.  Différentes  espèces  de  droits  sur  les  boissons. 

- S 1".  Droits  à la  fabrlcnllon.  • 

802.  Obligations  des  brasseurs,  distillateurs , bouilleurs, 

$ II.  Droit  (le  circulation. 

863.  Par  qui  est  dû  le  droit  de  circulation. 

804.  De  tacle  (P expédition. 


(I)  Poursuites  en  raatiire  de  contributions  directes,  1. 1,  p.  433. 

(î)  Le  produit  des  contributions  directes  a ^té  évalué  par  le  budget  de  1843 
aux  sommes  suivantes  : 

Contribution  foncière.  — Principal.  . 186,811,000  fr. 

Centimes  additionnels.  '1 14,235,040 

.Contrib.  pers.  et'mobil.  — Principal.  34,000,000  fr. 

.Centimes  additionnels.  22,562,060 

Portes  et  fenêtres.  — Principal.  ' . . 33,203,000  fr. 

• Centimes  additionnels.  8,575,604 

Patentes (1).— Principal 30,030,000  fr. 

Centimes  additionnels.  11,836,530 

Taxe  de  premier  avertissement 702,034  fr. 

Le  total  de  la  contribution  directe  est  donc  de  402,013,708  fr. , dont 
383,143,674  f. 'sont  affectés  aux  dépenses  generales  du  budget,  et  113,870,004  f. 
à des  dépenses  spéciales,  [y.  loldu  11  Juin  1842,  étal  A.} 


j 271,0.36,940  fr. 
50,562,660  fr. 
31,778,604  fr. 
41,932,530  fr. 


(l)  t.sd.SM  fr.  lommit  na  foadt  qiècUl  dnllaS  à rapporter  tes  rMucUoaa,  dSrJiartes, 
noD-valeuni  ; le  surplus  est  attrU>uS  aux  coimuunesT  De  telle  sorte  que  le  produit  toUl  des 
pitmtesrstSraluél  ts.iss.ssofr. 
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865.  Obligations  du  conducteur. 

866.  Des  congé , passavant , laissez-passer , acquit-à-caution. 

§ III.  Droit  d’entree. 

867.  Nature  du  droit  d'entrée. 

868.  Dans  quelles  communes  le  droit  est-il  dû  ? — Réclamations. 

869.  Mode  de  la  perception  du  droit. 

870;  Obligation  des  fabricants  de  boissons  dans  Vintérieur  des  villes. 

871 . Du  passe-debout  et  du  transit. 

872.  De  Péntrepàt  réel  et  de  l'entrepôt  fictif. 

S IV.  Droit  perçu  à la  vente. 

873'.  Qu'enlend-on  par  débitant? 

874.  Droit  de  détail. 

875.  De  lexercice  chez  les  débitants. 

876.  Exercice  extraordinaire  chez  les  voisins  des  débitants. 

877.  Des  vaisseaux  dont  les  débitants  doivent  se  servir. 

878.  Abonnement  individuel. 

879.  Abonnement  à Phectolitre. 

880.  Abonnement  général  par  commune. 

881.  Abonnement  par  corporation. 

882.  Conversion  des  droits  de  détail  et  de  circulation  en  un  seul 
droit. 

883.  Des  marchands  de  boissons  en  gros. 

884.  Des  liquoristes,  distillateurs  et  bouilleurs. 

$ Y.  Droit  de  consommation. 

885.  Liquides  soumis  au  droit  de  consommation. 

S VI.  Droit  de  licence. 

886.  Sur  qui  porte  P obligation  du  droit  de  IPcencc? 

860.  Les  contributions  qui  frappent  diiHictement  sur 
les  personnes  et  sur  les  biens  ne  suffisent  pas  à tous  les 
besoins  de  l’État;  elles  ne  peuvent  surtout  atteindre 
également  toutes  les  fortunes.  On  comble  une  partie  du 
déficit  et  l’on  parvient  à atteindre  la  fortune  mobilière 
par  le  moyen  de  taxes  qui  portent  sur  des  objets  de  . 
consommation , et  qui  paraissent  d’autant  moins  oné- 
reuses fpi’elles  SC  confondent  ordinairement  avec  leur 
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prix.  L’État  profite  aussi  du  prix  de  certains  services 
qu’il  rend  aux  -particuliers  ; enfin  , dans  quelques  cir- 
constances, il  se  fait  industriel,  et,  par  une  exception 
aux  principes  généraux  qui  prohibent  les  monopoles , 
il  se  procure  des  bénéfices  considérables. 

On  a confié  à une  seule  administration,  qu’on  appelle 
administration  des  contributions  indirectes , et  qui  se 
compose  d’un  directeur,  de  trois  sous-directeurs,  de 
directeurs  de  département  et  d’arrondissement , de 
contrôleurs  et  de  receveurs  de  différents  degrés , tout 
ce  qui  concerne  la  perception  d’un  certain  nombre  de 
droits  connus  autrefois  sous  le  nom  de  droits  réunis. 

Ce  sont  : les  droits  sur  les  boissons , dont  nous  trai- 
terons dans  ce  chapitre  ; 

Les  droits  sur  les  cartes  à jouer , sur  le  sucre , sur  le 
self  sur  les  voitures  publiques , sur  la  navigation  inté- 
rieure , sur  les  passages  d eau;  les  droits  de  garantie  sur 
les  matières  d or  et  d’argent , le  produit  du  monopole 
du  tabac  et  de  la  poudre  à tirer.  Nous  en  parlerons  dans 
le  chapitre  suivant. 

Enfin,  dans  un  troisième  chapitre,  nous  traiterons 
du  recouvrement,  du  contentieux  et  des  poursuites. 

8G1.  Les  boissons,  dont  la  consommation  est  uni- 
verselle, présentent  une  matière  imposable  très-pro- 
ductive. Les  droits  qui  les  frappent  varient  suivant  leur 
nature,  la  forme  de  leur  vente,  le  lieu  où  elles  sont 
consommées.  Le  mode  de  perception  ne  varie  pas  moins 
que -les  droits  eux-mêmes  : les  uns  sont  perçus  à la 
fabrication , comme  ceux  sur  la  bière  ; les  autres  à la 
circulation,  d’autres  a /’en/r^e  dans  les  villes  ou  com- 
munes dont  la  population  excède  un  nombre  d’âmes 
déterminé;  il  en  est  qui  ne  sont  dus  qu’au  moment  où 
la  boisson  est  vendue  en  détail. 

La  perception  de  ces  droits  et  la  surveillance 
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qu’elle  nücessile  ont  donné  lieu  à rélabUssemenl  de 
formalités  nombreuses  dont  l’inobservation , même 
abstraction  faite  de  toute  intention  frauduleuse^  en- 
traîne des  confiscations  et  des  amendes.  Nous  allons 
faire  connaître  l’esprit  des  lois  qui  ont  été  rendues  sur 
cette  matière  importante,  en  indiquant  dans  des  notes, 
suivant  notre  usage , les  sources  où  l’on  pourra  puiser 
des  renseignements  plus  détaillés  (1). 

^ Droits  à la  fabrication. 

862.  Les  droits  perçus  à la  fabrication  s’appliquent 
à la  bière  et  aux  boissons  distillées.  Les  brasseurs  sont 
assujettis  à l’accomplissement  de  nombreuses  formalités, 
qui  toutes  ont  pour  but  de  donner  à l’administration 
la  connaissance  des  produits  fabriqués;  ainsi  la  con- 
tenance des  vaisseaux  est  vériGée  avec  soin,  et  chaque 
fois  qu'un  brasseur  veut  mettre  1e  feu  sous  une  chau- 
dière , il  doit  en  faire  la  déclaration  au  moins  24  heures 
d’avance  ; sa  maison  est  assujettie  aux  visites  des  em- 
ployés ; l’cntonncment  de  la  bière  ne  peut  avoir  lieu 
que  le  jour,  etc.,  etc.  {V.  1.  18  avril  1816,  107' 
à 137.) 

A Paris,  et  dans  les  villes  de  30,000  âmes  et  au- 
dessus,  les  droits  de  fabrication  de  la  bière  peuvent  être 
remplacés  par  des  abonnements  consentis  de  gré  à gré 
entre  le  directeur  de  la  régie  et  les  syndics  des  bras- 
seurs, et  qui  durent  un  an.  Ces  abonnements,  dont 
la  loi  détermine  les  bases , ne  sont  définitifs  qu’après 
l’approbation  du  ministre  des  finances,  sur  le  rapport 
du  directeur  général  ; ils  ont  pour  résultat  de  rendre 

(I)  Le  point  de  départ  de  la  législation  sur  celte  matière  est  la  loi  du  5 
ventôse  an  xii , modiilée  par  celle  du  24  novembre  ISOB.  Cette  léglslatloa  g 
été  à peu  près  renouvelée  par  les  Jois  des  28  avril  1816,  24  juin  1824  , etc. 
Plusieurs  lois  de  Iluanccs  coiilicnnciit  des  modiQcations  de  detail. 
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tous  les  brasseurs  solidaires  du  payement  des  sommes 
portées  au  rôle,  lesquelles  sont  exigibles  par  douzième. 
Comme  ce  rôle  est  dressé  eu  égard  aux  produits  pro- 
bables de  chaque  brasserie,  les  moyens  d’exploitation 
ne  peuvent  être  augmentés  et  des  brasseries  nouvelles 
ne  peuvent  être  créées  pendant  toute  la  durée!  d’un 
abonnement.  L’effet  de  l’abonnement  est  de  dispenser 
les  brasseurs  de  la  déclaration  qu’ils  sont  tenus  de  faire 
'avant  la  mise  au  feu;  ils  doivent  seulement  inscrire 
chaque  mise  au  feu , au  moment  où  elle  a lieu,  sur  un 
registre  coté 'et  paraphé  pour  fournir  une  base  aux 
vérifical-ions  de  la  régie.  Dans  les  villes  au-dessoiis  de 
30,000  âmes  , les  brasseurs  peuvent  réclamer  un 
alrannement  individuel,  qui  ne  peut  leur  être  refusé. 
V.  n“  878.  ( L.  du  18  avril  1816,  1 30  et  suiv.  ) 

Des  obligations  analogues  à celles  des  brasseurs  sont 
imposées  aux  distillateurs  et  aux  bouilleurs  de  profes- 
sion , afin  que  les  employés  puissent  surveiller  leur  fa- 
brication et  en  connaître  le  résultat.  ( Id.,  138  à 143.) 
La  loi  de  1816  n’imposait  ces  différentes  obligations 
(pi’aux  bouilleurs  de  profession , et  en  dispensait  par 
conséquent  les  bouilleurs  de  cru , c’est-à-dire  ceux  qui 
opéraient  sur  le  produit  de  leurs  récoltes  ; mais  cette 
exception,  ayant  donné  lieu  à des  abus , a été  restreinte 
par  l’art.  8 de  la  loi  du  20  juillet  1 837  aux  propriétaires 
et  fermiers  qui  distillent  exclusivement  des  vins,  ci- 
dres, poirés,  marcs  et  lies  provenant  de  leurs  récoltes, 
art.  8,  9,  10  de'  cette  loi.  ) 

$.11,  Droit  de  circulation, 

863.  11  n’est  pas  possible  de  surveiller'la  fabrication 
des  autres  boissons,  mais  il  est  facile  de  savoir  quand 
elles  sont  déplacées , et  de  suivre  leurs  mouvements  ; 
la  loi  les  frappe  alors  d’un  droit  dit  de  circulation , qui 
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varie  d’après  une  division  des  départements  en  quatre 
classes  (1).  La  faveur  duc  à l’agriculture  et  au  com- 
merce a fait  dispenser  de  ce  droit  : 1"  les  vins,  cidres 
et  poirés  qu'un  récoltant  fait  transporter  de  son  pressoir, 
ou  d’un  pressoir  public,  à scs  caves  et  celliers,  ou  de 
l’une  à l’autre  de  scs  caves , dans  l’étendue  d’un  même 
arrondissement  ou  des  cantons  limitrophes  de  l’arron- 
dissement où  la  récolte  aura  été  faite , qu’ils  soient  ou 
non  dans  le  même  département;  2°  les  boissons  de 
même  espèce  qu’un  colon  partiairc  , fermier  ou  preneur 
à bail  emphytéotique  à rente  , remet  au  propriétaire  ou 
reçoit  de  lui  dans  les  memes  limites,  en  vertu  de  baux 
authentiques  ou  d’usages  notoires.  Dans  ces  différents 
cas,  les  propriétaires,  colons  ou  fermiers  ne  sont  tenus 
de  se  munir  que  d’un  pàssavanf.  Les  propriétaires  peu- 
vent obtenir  la  dispense  des  droits  de  circulation  pour 
les  boissons  de  leur  récolte  qu’ils  font  transporter  chez 
eux  hors  des  limites  ci-dessus  établies , pourvu  qu’ils 
se  munissent  d’un  acquit-à-caulion , et  qu’ils  se  sou«* 
mettent , au  lieu  de  leur  destination , à toutes  les  obli- 
gations imposées  aux  marebands  en  gros  ( art.  1 5 et  1 6 
de  la  loi  du  25  juin  1841  ) ; 3"  celles  enlevées  pour  être 
emportées  à l’étranger  ou  aux  colonies  ( 1.  28  avril|1 81 6, 
5)  ; 4"  celles  qui',  arrivées  au  lieu  de  leur  destination, 
doivent  être  soumises  à l’exercice  de  la  régie  , sont  ex- 
^ceptées  en  tout  ou  eu  partie  du  droit  de  circulation 
%{1.  25  mars  1817,  82);  5“  les  voyageurs  ne  sont  pas 
tenus  de  se  munir  d’actes  d’expédition  pour  le  vin  des- 
tiné à leur  usage  pendant  le  voyage , pourvu  qu’ils  n’en 
transportent  pas  au  delà  de  trois  bouteilles  par  per- 
sonne. (L.  28  avril  181  G,  18.)  La  loi  du  24  juin  1824 
a remplacé , pour  les  esprits  et  eaux-dc-vie , le  droit  de 

(1)  Loi  du  |2  déc.  18.J0.  Pour  connaitre  la  manière  de  sc  pourvoir  contre 
la  clasiiûcailon , coïr  n»  8C8. 
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circulalion  par  un  droit  de  consommation , perçu  en 
en  raison  de  l’alcool  pur  contenu  dans  les  esprits , eaux- 
de-vie  et  liqueurs  (1).  T'\  n“  885. 

864.  Pour  assurer  la  perception  du  droit  de  circu- 
lation, la  loi  veut  que  les  boissons  qui  sont  transportées 
d’un  endroit  à un  autre  soient  accompagnées. cTun  ac« 
dexpédition  qui  mentionne  l’espèce,  la  qualité,  la 
quantité  des  boissons;  les  noms,  prénoms,  demeure  et 
profession  des  expéditeurs,  voituriers,  acheteurs  ou 
destinataires  ; le  lieu  de  l’enlèvement,  celui  de  la  desti- 
nation; le  délai  dans  lequel  les  boissons  doivent  par- 
venir à leur  destination.  (L.  28  avril  1816,  art.  10  et 
13.)  Toutes 'ces  mentions  concourent  à un  but  unique, 
celui  d’empêcher  la  fraude.  L’acte  d’expédition , dont 
tout  employé  des  contributions  indirectes , des  douanes 
ou  des  octrois,  a droit  de  demander  la  présentation , 
fournit  lui-même  la  preuve  des  contraventions  qui  ont 
pu  être  commises , et  qui  sont  punies  par  des  confisca- 
tions et  des  amendes.  ( /^/. , 17,  19.  ) La  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation  est,  sur  ce  point,  d’une 
extrême  sévérité  ; ainsi  elle  punit  la  non-présenta- 
tion de  l’acte  d’expédition,  non-seulement  quand  il 
n’en  a point  été  pris,  mais  encore  lorsque  le  conduc- 
teur prétend  qu’il  l’a  égaré  , ou  que  l’expéditeur  a ou- 
blié de  le  lui  remettre  (2).  Présenter  cet  acte  après  coup, 
le  séparer  même  pour  quelque  temps  du  chargement , 
est  une  contravention  punissable  (3) ; s’il  en  était  autre- 

(1)  V.  loi  dü  38  anil  I8IG,  art.  3,  87,  88  et  90;  toute  la  loi  du  34  Juin 
J834  , et  le  tableau  annexé  & la  loi  du  13  décembre  1830. 

(3}  Cour  de  cass.  31  juiil. , 30  oct.  et  13  nor.  1817,  27  sept.  1822. 

(3)  Gourde  cass.  des  2Gjuin  1817,  21  juiiict  1800,  14  mai  1824.  Musienra 
l'aurs  royales  s'étant  mises  en  opposition  sur  quelques-uns  de  ces  points  avec 
la  Cour  de  cassation , cette  dissidence  a donné  lieu  à la  lui  interprétative  du 
23  avril  1830,  qui  porte  que  l’acte  d'expédition  doit  être  exhibé  à l'Instant 
mémo. de  la  réquisition  des  employés,  sans  que  les  conducteurs  puissent 
exiger  un  délai  sous  qucbiue  prétexte  que  ce  soit,  et  que,  faute  de  loprésen-' 
lutkm  immédiate,  les  cmplovés  doivent  saisir  le  dtargcmenl. 

lOMt  11.  ** 
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ment,  il  serait  possible  de  faire  servir  le  même  acte  à 
plusieurs  chargements. 

865.  11  ne  siinit  pas  de  représenter  sur-le-ehamp 
l’acte  d’expédition,  il  faut  encore  qu’il  s’applique  com- 
plètement au  chargement.  Toute  difrércuce  dans  la 
qualité  , dans  la  nature  des  boissons  , dans  leur  quan- 
tité en  plus  ou  en  moins;  toute  fausse  désignation, 
toute  irrégularité , quand  même  elle  ne  serait  pas  de 
nature  à préjudicier  à la  régie;  tout  changement  dans 
les  moyens  de  transport , toute  supposition  d’expédi- 
teurs et  de  destinataires , donnent  lieu  à des  confisca- 
tions et  à des  amendes  (1).  Le  point  de  départ  et  le 
point  d'arrivée  forment  une  ligne  de  laquelle  les  bois- 
sons ne  doivent  pas  s’écarter  ; elles  ne  peuvent  être 
déchargées  qu’au  terme  du  voyage , chez  le  destinataire 
désigné,  et  non  ailleurs  (2).  La  nécessité  d’elTectuer  le 
transport  dans  le  délai  fixé  est  le  complément  des  pré- 
cautions prises  pour  empêcher  la  fraude. 

Cependant  des  accidents  de  force  majeure  peuvent 
diminuer  là  quantité  des  boissons,  obliger  le  conduc- 
teur à changer  les  moyens  de  transport,  à séjourner 
même  en  route.  Tons  ces  événements  doivent  être 
prouvés  par  des  certificats  des  employés  de  la  régie,  ou 
des  maires  et  adjoints  des  communes  où  les  accidents 
sont  arrivés  , et  non  d’une  autre  manière  (3).  (C.  cass., 
17  mai  1839.)  Il  existe  aussi  des  déductions  provenant 
du  coulage , eu  égard  à la  qualité  des  boissons , aux 
distances  parcourues  , aux  moyens  du  transport , à la 
saison  dans  laquelle  il  a eu  lieu  (4).  Quand,  par  un 

(I)  Cour  de  cass.  20  juin.  1808,  Sjulll.  1810,  2 fwricrl838. 

(2J  Cour  de  cass.  4 Jnnv.  et  13  nov.  1812,  27  ocl.  1820. 

(3)  Loi  du  28  avrlIJSlG,  art.  15. 

{^y  Id,,  art.  10.  La  loi  du  20  juin  1837,  art.  0,  a prescrit  un  nouveau 
tableau  de  déduction  qui  a été  fait  par  l'ordonnance  du  21  août  1838,  cl 
modulé  par  l’ordonnance  du  2t  décembre  de  ta  même  année. 
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moliF  quelconque,  le  conducteur  veut  suspendre  sou 
voyage,  il  en  fait  la  déclaration  à la  régie  ; si  cette  sus- 
pension dure  plus  de  24  heures,  le  sc^our  reçoit  le  noni^ 
de  transit.  L’acte  d’expéditiort  est  déposé  entre  les 
mains  des  employés,  qui  le  rendent  au  conducteur,  à 
son  départ,  en  constatant  la  durée  de  la  suspension  et 
toutes  les  opérations  qui  ont  pu  niodilicr  le  charge- 
ment, opérations  qui  ont  dû  être  faites  en  leur  présence. 
La  destination  des  boissons  peut  aussi  être  changée 
au  moyen  d’une  déclaration  , et  sans  qu’on  perçoive  un 
droit  nouveau.  (L.  28  avril  181  G,  14,15.) 

866.  L’acte  d’expédition  reçoit,  suivant  les  circon- 
stances, la  qualification  de  congé,  de  passavant,  de 
laisSez-passer  et  iii  acquit-à-caution. 

Le  congé  est  délivré  après  l’acquittement  du  droit. 

Le  passavant  s’emploie  dans  le  cas  de  dispense  du 
droit  lorsque  la  fraude  n'est  pas  à craindre  j par  exem- 
ple, quand  un  propriétaire  transporte  son  vin  du  pres- 
soir au  cellier  : lorsqu’il  n’y  a lieu  qu’à  un  simple 
]iassavant,  et  que  la  régie  n’a  pas  de  bureau  dans  le  lieu 
de  l’enlcvement,  le  conducteur  se  munit,  au  départ, 
d’un  laissez-passer  signé  par  l’expéditeur , et  contenant 
toutes  les  indications  voulues;  au  premier  bureau,  le 
conducteur  l’échange  contre  un  passavant.  Des  laissez- 
jKtsser  sont  délivrés  en  blanc  chaque  année  aux  pei'- 
sonnes  connues,  qui  doivent  justiGcr  de  leur  emploi. 
(L.  du  28  avril  1816 , 6 à 19.) 

acquit-<i-caiition  remplace  le  congé  lorsque  les 
boissons  sont  e.xemptées  du  payement  du  droit  à cause 
de  la 'destination  qu’elles  reçoivent;  par  exemple, 
quand  elles  sont  expédiées  pour  l’étranger,  ou  pour  un 
débitant  : comme  il  serait  possible,  dans  ce  cas,  de  com- 
mettre des  fraudes  en  donnaut’aux  boissons  une  autre 
destination  que  celle  qui  a été  déclarée , on  exige  que 
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l’exptkliteur  sc  soumcllc , au  moyen  d’une  caulion  ou 
d’une  consignation , à payer  le  double  du  droit  de  cir- 
culation, pour  le  cas  où  il  ne  rapporterait  pas,  dans  un 
délai  déterminé , la  preuve  que  les  boissons  ont  reçu  la 
destination  déclarée.  Cette  justiGcation  constitua  cc 
qu’on  appelle  la  décharge  de  t acquit-à-caution  (1). 

ÿ III.  Droit  d’cnlréc. 

8G7.  L’agglomération  d’un  grand  nombre  d’indi- 
vidus dans  un  mêmelieu  rend  facile  la  perception  d’un 
droit  Centrée  sur  les  boissons  qui  y sont  introduites 
ou  fabriquées  pour  la  consommation  des  habitants; 
ceux-ci,  d’ailleurs,  plus  riches  en  général  que  les  habi- 
tants épars  dans  la  campagne , peuvent  supporter  une 
taxe  de  plus.  Il  ne  faut  pas  confondre  ce  droit  établi 
au  profit  du  trésor,  et  qui  ne  porte  que  sur  les  boissons, 
avec  le  droit  d’octroi  qui  se  perçoit  au  profit  de  la  com- 
mune , et  qui  frappe  sur  un  grand  nombre  d’objets  de 
consommation  intérieure  ; nous  nous  occuperons  de  ce 
dernier  quand  nous  traiterons  des  ressources  des  com- 
munes. 

8G8.  Le  droit  d’entrée  n’est  perçu  que  dans  les 
communes  qui  comptent  au  moins  4,000  âmes  de 
population,  d’après  des  tarifs  qui  varient  suivant  la 
population.  (L.  12  décembre  1830,  art.  3,  et  tableau.) 
Les  réclamations  qui  peuvent  s’élever  à l’occasion  de 
cette  classification  sont  jugées  par  l’administration. 
Voici  la  marche  que  l’on  doit  suivre  : la  commune 
adresse  sa  réclamation  au  préfet , qui  prend  l’opinion 
du  sous-préfet,  celle  du  directeur  des  contributions 

(1)  Lois  des  22  août  i;9l,  28  avril  1816;  ordon.  du  20  juin  1816.  — Sur 
le  droit  de  circuiation , voir  loi  du  28  avril  1816,  loi  du  25  mars  1817,  loi 
du  16  mal  1818,  ordonnance  du  20  mai  l'818,  loi  du  17  juillet  1810,  loi  du  2i 
juin  1521. 
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indirectes , et  envoie  le  (ont  avec  son  avis  au  directeur; 
celui-ci  fait  un  rapport  au  ministre  des  finances,  qvii 
statue,  sauf  le  recours  de  la  commune  devant  le  Conseil 
d'État  : la  décision  du  préfet  est  provisoirement  exé- 
cutée. (L.  28  avril  181G  , 22.) 

869.  Le  mode  de  perception  du  droit  varie  suivant 
qu’il  existe  des  bureaux  aux  différentes  entrées  de  la 
commune,  ou  bien  un  seul  bureau  central.  Dans  le 
premier  cas,  la  commune  est  fermée , et  aucune  intro- 
duction de  boisson  ne  peut  avoir  lieu  sans  une  déclara- 
tion préalable  et  l’acquittement  du  droit;  dans  le  second 
cas,  la  commune  est  ottverie , et  les  boissons  ne  peuvent 
être  déchargées  et  introduites  au  domicile  du  destina- 
taire avant  l’accomplissement  des  mêmes  formalités  au 
bureau  central.  L’introduction  ne  peut  avoir  lieu  que 
dans  les  intervalles  de  temps  déterminés  par  la  loi. 
(L.  28  avril  1816,  24  à 27,  ) 

870.  Les  personnes  qui  récoltent , fabriquent  ou  pré- 

parent, dans  L’intérieur  dès  villes  sujettes  au  droit 
d’entrée,  des  boissons  ou  liqueurs,  soQt  tenues  d’en 
faire  la  déclaration  au  bureau  de  la  régie  douze  heures 
au  moins  avant  la  première  fabrication  de  l’année , et 
d’en  acquitter  immédiatement  le  droit,  si  elles  ne  récla- 
ment la  faculté  de  l’entrepôt , ou  si  elles  n’ont  acquitté 
les  droits  à l’entrée  sur  les  fruits  servant  à la  fabrication. 
Les  employés  sont  autorisés  à faire  les  vérifications  né- 
cessaires pour  reconnaître  à domicile  les  quantités 
préparées  ou  fabriquées.  Ces  dispositions  sont  sans  pré- 
judice des  obligations  spéciales  imposées  aux  fabricants 
de  liqueurs  par  la  loi  du  24  juin  1824.  (L.  du  25  juin 
1841 , art.  17.)  . 

871 . Nous  avons  dit  que  le  droit  d’entrée  n’était  dû 
que  pour  les  boissons  destinées  à être  consommées  sur 
les  lieux  ; par  conséquent  on  ne  peut  l’exiger  de  celles 
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qui  doivent  seulement  traverser  la  commune , ou  bien 
y séjourner  quelque  temps  pour  être  transportées  ail- 
leurs. Voici  les  précautions  qui  sont  prises  alors  pour 
éviter  la  fraude  : les  boissons  sont  déclarées , les  droits 
sont  consignés  à l’entrée  ou  cautionnés , à moins  que  le 
chargement  ne  puisse  être  escorté  jusqu’à  la  sortie.  Si 
le  séjour  doit  durer  moins  de  vingt-quatre  heures,  le 
conducteur  se  munit  d’un  permis  de  passe-debout,  et 
il  ne  peut  décharger  les  boissons  ; mais,  si  le  séjour  doit 
durer  plus  longtemps,  il  faut,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  déclaration  de  passe-debout,  qu’il  fasse  une 
déclaration  de  transit.  A la  sortie,  les  boissons  sont 
vérifiées  de  nouveau , les  drbits  consignés  sont  restitués 
ou  les  cautions  déchargées,  sauf  la  retenue  du  droit 
pour  les  quantités  manquantes.  {Id.,  28,  29 , 30.) 

872.  La  nécessité  de  consigner  les  droits  ou  de 
trouver  une  caution  serait  une  gêne  très-grande  pour 
les  propriétaires  qui  vendent  leurs  récoltes , et  pour  les 
marchands  en  gros  qui  font  entrer  dans  leurs  celliers 
de  grandes  quantités  de  boissons  ; de  là  l’établissement, 
dans  l’intérieur  des  communes  soumises  aux  droits , de 
lieux  désignés  sous  le  nom  à' entrepôt,  dans  lesquels 
les  boissons  sont  introduites  sans  payer  les  droits , qui 
ne  sont  acquittés  qu’à  leur  sortie.  11  y a des  entrepôts 
publics i mais  ^e  simples  particuliers  peuvent  obtenir 
le  droit  d’avoir  des  boissons  en  entrepôt  à leur  domicile, 
en  se  soumettant  à la  surveillance  de  la  régie , connue 
sous  le  nom  ^exercice  ; ces  derniers  entrepôts  sont 
nommés  entrepôts  fictifs , par  opposition  aux  premiers, 
qui  reçoivent  le  nom  d'entrepôts  réels.  Mais,  comme  les 
entrepôts  fictifs  donnaient  beaucoup  de  facilités  pour 
commettre  la  fraude,  la  loi  du  28  juin  1833,  art.  9, 
déclare  qu’ils  seront  supprimés  dans  les  communes 
sujettes  au  droit  d’entrée  et  d’octroi , où  l‘on  a établi 
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un  enircpùt  public , lorsque  les  conseils  municipaux 
en  auront  fait  la  tlemanclc. 

ÿ IV.  Droit  perçu  à In  vente. 

873.  Los  droits  perçus  des  débitanis  sont  qualifiées 
de  droits  de  détail. 

■ On  considère  comme  débit  la  vente  des  boissons  au- 
dessous  de  l’heclolilre,  et  l’on  entend  par  les 

aubergistes,  traiteui-s,  reslauraleurs , maitres  d’hôtels 
garnis,  cafetiers,  liquorites,  buvcliers , débitants  d’eaii- 
de-  vie,  concierges , et  tous  autres  qui  donnent  à raangei’ 
au  jour,  au  mois  on  à l’année , ainsi  que  tous  ceux  qui 
sc  livrent  à la  vente  en  détail  des  boissons  sujet  tes  aux 
droits  (1). 

874.  I.ICS  débitants  sont  assujettis  au  payement  d’un 
droit  qui  est  du  dixième  du  prix  de  la  vente  de  leurs 
boissons,  sauf  une  remise  de  trois  pour  cent  pour  dé- 
chet et  consommation  de  famille  (2).  Ils  sont  tenus, 
par  conséquent,  de  déclarer  la  qualité  et  la  quantité 
des  boissons  qu’ils  possèdent  dans  leurs  caves , cel- 
liers, etc. , et  le  pri.x  moyennant  lequel  jls  les  vendent  ; 
bien  plus,  ils  doivent  afficher  ce  prix  dans  le  lieu  le 
plus  apparept  de  leur  domicile.  En  cas  de  contestation 
' sur  l’exactitude  de  la  déclaration  du  prix,  il  en  est 
référé  au  maire  de  la  commune,  qui  prononce,  sauf 
recours  de  part  et  d’autre  au  préfet  en  conseil  de  pré- 

<l)  Loi  du  38  avril  18IG  , art,  50.  La  Cour  de  cassotion  dévide  que  l'cxci* 
eice  d'une  de  ces  fonctions  sultll  pour  assujettir  A toutes  tes  obligations  im-  ” 
posées  par  In  loi,  quoiqu'on  prétende  loger  et  nourrir  sans  donner  à boire. 

(Cour  de  cass.,  arrêts  des  13  murs  1838  et  7 fév.  1839.)  Il  n’est  pas  néces- 
saire qu'il  y ail  chez  un  Individu  habitude  de  débiter  des  boissons;  un  seul 
fait  suOlt.  (Cour  de  cassation  du  37  février  1833.) 

(3)  Loi  du  38  avril  l'8l6,  art.  GC,  et  du  13  déc.  1830,  art.  3.  L'art.  85  de  la 
loi  du  38  avril  1816,  qui  faisait  une  remise  exceptionnelle  de  35  pour  cent  aux 
propriétaires  vendant  en  détail  les  boissons  de  leur  cru,  est.abrogé  par  l’ar- 
ticle 31  de  In  loi  du  35  Juin  18il. 
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fecturc.  Le  préfet  doit  statuer  dans  la  liuitaine , après 
avoir  pris  l’avis  du  sous-préfet  et  du  directeur  des  con- 
tributions indirectes;  le  droit  est  provisoirement  perçu 
d’après  la  décision  du  maire,  sauf  rappel  ou  restitution. 
(L.  28  avril  181G,  'i8,  40.) 

875.  Les  débitants  sont  assujettis  à une  surveillance 
qui  est  qualifiée  d exercice  ; surveillance  très-compli- 
quée et  très-minutieuse,  confiée  aux  agents  de  la  régie, 
qui  ont  le  droit  de  pénétrer  dans  leurs  maisons,  sans 
l’assistance  d’officiers  publics , à toutes  les  heures  où 
leurs  débits  sont  ouvei'ts.  (/rf.,-  52  à GO  et  2.05.)  Lorsque 
les  employés  se  présentent  pour  exercer,  toutes  les 
portes  de  la  maison  et  tous  les  meubles  qu’elle  ren- 
ferme doivent  s’ouvrir  devaht  eux , à leur  réquisition. 
La  loi  punit  non-seulement  la  résistance ^ct  le  refus, 
mais  encore  elle  considère  comme  fraude  toute  exouse 
qui  tendrait  à soustraire  tout  ou  partie  des  lieux  à leur 
investigation  , ou  à retarder  leurs  rccbcrches.  C’est 
ainsi  que  la  Cour  de  cassation  a jugé  que  le  débitant 
qui  exige  la  présence  d’un  officier  public  pour  laisser 
procéder  à la  visite  est  en  contravention  (\);  qu’il  en 
est  de  même  de  celui  qui  refuse  d’ouvrir  une  armoire  , 
sous  prétexte  qu’elle  ne  lui  appartient  pas,  et  que  le 
propriétaire,  qui  en  a les  clefs,  est  absent  (2)  ; que  le  dé- 
bitant qui  s’absente  doit  munir  les  personnes  qu’il  laisse 
chez  lui  des  clefs  nécessaires  pour  l’ouverture  de  toutes 
les  parties  de  la  maison  (3).  Les  débitants  qui  refusent 
de  souffrir  les  recherches  sont  contraints  à payer  le  droit 

(1)  CoDr  de  cass.,  27  mal  1808,  22  juin  1810,  27  déc.  1817,  3 déc.  1819. 

(2)  Cour  de  cass.,  30  mars  1810,3  déc.  1819. 

(3)  Cour  de  cass.,  S février  1819.  Pour  le  cas  où  il  y a suspension  prolongée 
d’exercice,  coir  loi  du  28  avril  1810,  art.  08.  La  loi  du  17  oct.  1830  porte 
que,  dans  les  lieux  où  11  y a interruption  dans  le  payement  des  droits,  le  gou- 
vernement applique  d’olllcc , pour  tous  les  droits  non  perçus , l’atx>nnemcnt 
général  ( voir  n»  880  ) ; à défaut  d’un  vole  spécial  et  Immédiat  du  conseil  mu- 
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de  délaii  sur  toutes  les  boissons  restant  à leur  cliarge 
lors  du  dernier  exercice , sans  préjudice  des  autres 
suites  du  procès-verbal.  Les  procès-verbaux  pour  refus 
d’exercice  sont  présentés  dans  les  vingt-quatre  heures 
au  maire  de  la  commune,  qui  est  tenu  de  les  viser.  Ce- 
pendant, la  loi  ne  prononçant  pas  la  peine  de  nullité  , 
il  en  résulte  que  l’omission  de  la  date  et  le  défaut 
même  de  visa  n’entrainent  pas  la  nullité  du  procès- 
verbal  (1 

876.  La  surveillance  de  la  régie  peut  aussi  s’étendre 
de  la  maison  du  débitant  aux  maisons  voisines , lors- 
qu’il existe  entre  elles  des  communications  qui  ne  sont 
point  de. nature  à être  bouchées;  et  les  habitants  de 
ces  maisons  peuvent  être  assujettis  au  payement  du  droit 
de  détail,  lorsque  leur  consommation  apparente  est 
évidemment  supérieure  à leurs  facultés  et  aux  besoins 
de  leurs  familles.  Cet  exercice  extraordinaire  ne  peut  être 
autorise'  que  par  le  préfet,  sur  la  demande  du  directeur 
et  l’avis  du  maire  ; les  employés  doivent , pour  s’y  livrer, 
être  munis  de  l’arrêté  du  préfet.  (L.  28  avril  1816,  62, 
63,  64.) 

Des  visites  peuvent  être  faites  aussi,  en  cas  de  soupçon 
de  fraude,  chez  tout  particulier  non  sujet  à l’exercice, 
mais  seulement  d’après  l’ordre  d’un  employé  supérieur 
du  grade  de  contrôleur  au  moins , qui  rend  compte  des 
motifs  au  directeur,  et  avec  l’assistance  du  juge  de  paix , 
du  maire , de  l’adjoint  ou  du  commissaire  de  police , 
lesquels  sont  tenus  de  déférer  à la  réquisition  qui  leur 
est  faite,  et  qui  est  transcrite  en  tête  du  procès-verbal. 
{Idem  y 237.) 

nicipal  «ur  le  mode  de  payement  du  pri\  de  l’abonnement,  ce  payement  eut 
effectué  à l'aide  de  centimes  additionnels  aux  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière. 

(I)  Cour  de  cass. , t"  mars  18Î2. 
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877.  La  néccssitL*  de  prévenir  la  fraude  a fait  im- 
poser aux  débitants  plusieurs  obligations  auxquelles  ils 
ne  peuvent  se  soustraire  sans  se  rendre  coupables  de 
contravention.  Ils  ne  peuvent  recevoir  ni  avoir  chez 
eux,  à moins  d'une  autorisation  spéciale,  des  boissons 
en  vaisseaux  d’une  contenance  moindre  que  l’hecto- 
litre (1).  La  facilité  de  transporter  secrètement  du  vin 
dans  des  vaisseaux  d’un  petit  volume  leur  donnerait  le 
moyen  d’alimenter  leur  débit  à l’aide  de  dépé)ts  placés 
dans  leur  voisinage.  Ici,  comme  pour  toutes  les  prohi- 
bitions de  la  même  nature , la  jurisprudence  est  ti“ès- 
rigoureusc  : ainsi  un  débitant  ne  peut  s’excuser  sur  ce 
que  le  vin  trouvé  dans  le  Vase  prohibé  était  du  vin  de 
rebutnondestitiéà  la  vente;  ni  surcequ’ill’avait vendu 
à une  personne  qui  devait  l’enlever  incessamment;  ni 
sur  ce  qu’il  ne  se  servait  de  vaisseau  prohibé  que  pour 
descendre  moins  souvent  à sa  cave  (2).  La- prohibition 
comprend  même  les  vases  qu’on  emploie  habituellement 
pour  servir  à boire,  à moins  qu’ils  ne  soient  actuelle- 
ment servis  aux  buveurs  (3). 

878.  Les  nombreux  inconvénients  qui  résultent  des 
visites  et  exercices  des  employés  de  la  régie  dans'  les 
maisons  des  débitants  ont  donné  lieu  aux  abonne- 
ments. On  distingue  les  abonnements  individuels , les 
abonnements  à l’hectolitre , les  abonnements  généraux 
par  communes  ^ et  les  abonnements  par  corporation. 

Les  abonnements  individuels  ont  pour  but  de  substi- 
tuer Un  droit  fixe  au  droit  de  détail  que  pourra  devoir 
un  débitant.  La  régie  ne  peut  refuser  cet  abonnement 
au  débitant  qui  le  réclame;  en  cas  de  contestation  sur 

(1)  Loi  du  28  avril  I8IC,  art.  58. 

(2)  Cour  do  M1S9.,  tO  nov,  1810^  25  julll.  1812,  fi  avril  1831).  . 

(3)  Cour  de  co?s.,  4 fév.  1820.  ( y.  pour  toutes  les  autres  olilisations  des 
détiitonls,  loi  du  28  avril  ISIfi,  art.  5i0  .a  Cî).  ) 
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la  fixalion  du  prix , il  est  statué  par  le  préfet  en  eon- 
seil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d’État  (1). 

L’abonnement  a lieu  par  écrit;  il  n’est  définitif  qu’a- 
près  l’approbation  de  la  régie,  et  sa  durée  ne  peut 
excéder  un  an.  (L.  du  28  avril  181  G,  70.)  Le  montant 
des  abonnements  individuels  du.  débitant  est  payable 
par  mois,  et  d’avance.  (L.  25  juin  1841  , 21.) 

879.  \J abonnemeul  à thtetolitre  a moins  d’impor- 
tance : c’est  la  fixalion  à raison  de  l’hectolitre,  faite  de 
gré  à gré  entre  un  débitant  et  la  régie,  du  prix  des 
diflérentes  espèces  de  boissons  qu’il  déclare  vouloir 
vendre  ; il  est  fait  par  écrit , et  ne  peut  durer  plus  de 
deux  trimestres.  Le  débitant  n’est  alors  affranchi  que 
de  l’obligation  de  déclarer  son  piâx  de  vente  ; il  reste 
assujetti  aux  visites  et  à l’exercice  , qui  cessent  dans  le 
cas  précédent.  Ces  abonnements  sont  révoqués  de  plein 
droit  en  cas  de  fraude  ou  dc  contravention  dûment 
constatées.  (/^/. , 71  , 72.) 

880.  \J  abonnement  général  par  commune  remplace 
le  montant  des  droits  de  détail  et  dè  circulation  dans 
l’intérieur  dc  la  commune , par  une  somme  que  1 au- 
torité municipale  s’engage  à verser  dans  la  caisse  dc  la 
régie  de  quinzaine  en  quinzaine.  En  cas  de  non-paye- 
ment, on  poursuit  la  commune  par  voie  de  contrainte 
sur  le  receveur  municipal , et  de  saisie  des  deniers  et 
revenus  communaux  (2).  Cet  abonnement,  discuté 
entre  la  régie  et  le  conseil  mnnicipal,  n a d execution 
qu’après  qu’il  a été  approuve  par  le  ministre  des 
finances , sur  l’avis  du  préfet  et  le  rapport  du  direc- 
teur général.  Il  n’est  eonelu  tpic  pour  une  année,  et 


(0  Le  recours  dans  l’inlérél  dc  la  règle  est  Introduit  par  le  mldlstrc  des 
finances.  ( Arrêt  du  Conseil  du  27  fév.  1835.  ) 

(21  C'est  là  une  exception  aux  principes  généraux,  qui  ne  permcUcnl  pas 
de  saisir  les  fonds  des  caisses  publiques.  Le  motif  de  celte  exception  est  que 
la  saisie  a lieu  Ici  pour  une  cpniributlon  et  au  prollt  du  trésor  public. 
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est  TL'Vocable  en  cas  de  non-payement  d’iin  des  termes 
à l’époque  fixée.  Il  a le  grand  avantùge  de  supprimer 
les  visites  chez  les  débitants  de  la  commune,  et  d’affran- 
chir la  circulation  des  boissons  sur  son  territoire  de 
toute  formalité.  {Id. , 73  à 76.  ) 

881 . \] abonnement  par  corporation  est  celui  qui  est 
fait  par  les  débitants  d’une  commune , et  (pii  a pour 
but  de  remplacer  la  perception  du  droit  de  détail  par 
exercice,  au  moyen  d’une. répartition,  sur  la  totalité  des 
redevables,  de  l’équivalent  du  droit.  11  ne  peut  être 
accordé  que  sur  la  demande  des  deux  tiers  au  moins  des 
débitants,  approuvée  par  le  conseil  municipal  et  notifiée 
par  le  maire.  Il  a lieu  pour  un  an,  du  1"  janvier  au 
31  décembre.  Pour  être  définitif,  il  faut  qu’il  soit 
approuvé  par  le  ministre  des  finances,  sur  le  rapport 
du  directeur  général  (1);  en  cas.  de  difiiculté  sur  la 
fixation  du  prix , le  préfet  prononce  en  conseil  de  pré- 
fecture, sauf  recours  au  Conseil  d’État.  Cet  abonne- 
ment établit,  pendant  tout  le  temps  de  sa  durée,  une 
sorte  de  monopole  aè  profit  des  débitants  qui  l’ont 
consenti;  aucun  nouveau  débitant  ne  peut  s’établir 
dans. la  commune  pendant  la  durée  de  l’abonnement, 
s’il  ne  remplace  un  autre  débitant  compris  dans  la 
répaftition  ; mais  il  offre  cet  inconvénient,  qu’il  les  rend 
tpus  solidaires  pour  le  payement  du  prix,  qui  est  réparti 
entre  eux^par  des  syndics,  et  qu’il  soumet  la  corporation 
à une  surveillance  spéciale  , en  outre  de  celle  de  la 
régie,  qui  ne  cesse  pas  complètement.  (L.  du  28  avril 
1816,  77  à 84,  et  97,  95, 96.)  ^ 

Un  arrêt  du  Conseil  du  17  juillet  1822  a jugé  que 
les  eontestations  qui  s’élèvent  entre  un  débitant  et  le 

(I)  Nous  conservons  la  dcnominalion  de  directeur  général,  bien  qu’elle  soit 
supprimée  par  l’ordonnance  du  5 janv.  1831,  pour  distinguer  des  directeurs 
de  département  relui  qui  est  placé  à la  tête  de  l’administration.  , 
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syndic,  relalivemcnt  à la  rcpaiiilion  de  l impôt,  sont 
de  la  compétence  des  conseils  de  préfecture.  Celte  solu- 
tion nous  parait  conforme  aux  principes,  pai ce  <iue, 
bien  que  le  trésor  soit  désintéressé,  il  s’agit  ici  cepen- 
dant de  l’application  d’un  acte  administratif  et  de  la 
perception  d’un  impôt.  Eu  effet  la  répartition  a lieu 
en  présence  du  maire,  qui  rend  les  rôles  exécutoires,  et 
les  poursuites  sont  faites  par  le  receveur  de  la  régie. 

(/J.,  79.)  _ , . 

882.  Dans  l’intérieur  de  Paris  il  n y a d exercice 
que  sur  la  bière;  les  droits  de  détail , d’entrée,  de  cir- 
culation , sont  remplacés  par  une  taxe  unique  que  l ou 
perçoit  à l’entrée.  (L.  du  28  avril  1816,  92 , 93.)  Mais 
on  a reeonnu  que  la  suppression  des  droits  de  circu- 
lation et  de  licence  favorisait  la  fraude.  En  conséquence, 
la  loi  du  25  juin  1841  a décidé,  dans  son  article  18, 
qu’à  partir  de  1842  la  taxe  unique  à l’entrée  des  villes 
ne  remplacerait  plus  que  les  droits  d’entrée  et  de  détail 
sur  les  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels,  laissant 
subsister  le  droit  et  les  formalités  de  la  circulation , 
ainsi  que  les  droits  de  licence  et  de  consommation.  Cet 
avantage,  qui  n’avait  d’abord  été  accordé  qu’à  Paris, 
a été  étendu  à toutes  les  villes  ayant  une  population 
agglomérée  de  4,000  âmes  et  au-dessus,  par  la  loi  du 
21  avril  1832.  La  conversion  est  votée  par  le  corps  mu- 
nicipal, auquel  on  doit  adjoindre,  pour  ce  cas  spécial,  les 
plus  forts  imposés  des  marchands  en  gros  et  en  détail , 
en  nombre  égal  à la  moitié  des  membres  présents  du 
conseil,  sans  toutefois  qu’au  moyen  de  cette  adjonction, 
plus  du  tiers  des  volants  puisse  être  formé  de  marchands 
ou  débitants.  Les  délibérations  des  conseils  municipaux 
sur  celle  matière  ne  peuvent  être  mises  à exécution 
qu’au  I"  j<mvier,  pourvu  quelles  aient  été  notijiecs  a 
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la  rt^ie  au  moins  un  mois  avant  cette  t’poqué  (1).  Dans 
tous  les  autres  lieux , les  cKbitants  peuvent  s’alTranchir 
de  l’exercice  en  payant  le  droit  à l’arrivée.  L’inventaire 
sur  les  vins  nouveaux , ou  le  payement  des  droits  sur 
les  vendanges  dans  les  communes  vignobles  , peut  aussi 
être  remplacé  par  un  abonnement  disciité , dans  le  mois 
qui  précède  la  récolte,  entre  le  conseil  municipal  et  le 
directeur  des  contributions  indirectes.  (L.  du  21  avril 
1832,40,41.) 

883.  L’on  qualifie  de  marchand  de  boissons  en  gros 
l’individu  qui  reçoit  ou  expédie  , soit  pour  son  compte, 
soit  pour  le  compte  d’autrui,  des  boissons  d’un  hecto- 
litre au  moins  en  rutaillc,  oü  de  vingt-cinq  bouteilles 
en  caisse  et  en  panier;  pourvu  toutefois  qu’il  ait  l’ha- 
bitude de  ces  sàrtes  d’actes.  Ainsi  le  propriétaire  qui 
vend  le  vin  de  son'  cru  et  qui  en  achète  d’autre  pour 
sa  consommation  ii’est  pas  marchand  : il  en  est  de 
même  des  particuliers  (jui  reçoivent  accidentellement 
une  pièce  ou  un  panier  de  vin  pour  le  partager,  pourvu 
que  le  destinataire  ait  énoncé  le  nom,  le  domicile  des 
copartageants  et  la  quotité  destinée  à chacun  d’eux  ; 
des  personnes  qui,  lors  d’un  changement  de  domicile, 
vendent  les  boissons  qu'elles  ont  reçues  pour  leur 
consommation  ; des  héritiers  qui  vendent  les  boissons 
trouvées  dans  la  succession,  pourvu  que  le  défunt  ne 
fût  ni  marchand  en  gros,  ni  débitant,  ni  fabricant  de 
boissons.  Les  marchands  en  gros  établis  dans  un  lieu 
sujet  au  droit  d’entrée  peuvent  réclamer  l’cntj-epôt;  ils 

(1)  Loi  du  21  [avril  1832,  art.  3S,  30,  37,  modinéc  par  la  loi  du,2à  Juin  (Ml, 
10,  20.  La  cotnposiUun  du  conseil  municipal  ulTre  ici  ccUc  parlicularité , que 
les  femmes,  Cti  qualité  de  plus  forl  iiiqwsécs pciivcnl  s’y  faire  rcprésenler 
par  dos  fondés  de  pouvoir.  Celte  disposition  est  lrès-ju*te.  puisque  les 
femmes  débitantes  ont  un  intérêt  direct  à la  décision.  11  serait  ù désirer  que 
celte  innovation  fût  étendue  à d'autres  cas  analogues. 
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sont  alors  dispensés  de  faire  l’avance  de  ce  droit  pour 
les  boissons  non  vendues;  ils  ne  le  payent  qu’à  la  sortie 
des  boissons  de  leurs  magasins.  Dans  tous  les  cas,  ils 
sont  obligés  de  déclarer  les  espèces , quantités  ét  qua- 
lités des  boissons  qu’ils  possèdent,  et  sont  soumis  aux 
visites  et  exercices  des  employés  de  la  régie,  mais  d’une 
manière  moins  rigoureuse  que  les  déliitants,  et  ils  sont 
obligés  de  payer  le  droit  de  détail  pour  toutes  les 
boissons  manquantes  qu’ils' ne  justifient  pas  avoir  ven- 
dues en  gros.  (L.  28  avril  1816,  art.  97  à 106.) 

884.  Les  liquorisles  sont  assujettis,  à leur  choix,  aux 
obligations  du  débitant  ou*à  CQÜe  de  marchand  en. gros. 
Des  obligations  spéciales  leur  sont  imposées  par  la  loi 
du  25  juin  1824  et  les  articles  22  et  23  de  la  loi  du 
25  juin  1841.  Les  dislillaleitrs  et  bouilleurs  sont  assi- 
milés aux  marchands  en  gros  pour  les  déclarations  à 
faire  et  les  visites  à subir.  , 

$ V.  Droil  de  consominalion. 

885.  La  loi  du  18  avril  1816  établissait  un  droit  de 
consommation  sur  les  eaux-de-vie , esprits  et  liqueurs 
composées  d’eau-de-vie  où  d’esprit,  adressés  aux  per- 
sonnes non  assujetties  ji  l’exercice  de  la  régie  , à l’ex- 
ception de  ceux  destinés  à l’étranger.  La  loi  du  24  juin 
1824  a établi  sur  les  mêmes  liquides  un  nouveau  droit 
de  consommation  qui  remplace  l'ancien,  ainsi  que  les 
droits  de  circulation  et  de  détail.  (-L.  du  28  avril  1816, 
art.  87  à 91  ; 1.  du  24  juin  1824.) 

^ VI.  Droit  de  licence. 

886.  Les  débitants  de  boissons  et  les  marebânds  en 
gros,  les  brasseurs,  bouilleurs,  distillateurs,  sont 
tenus  de  se  munir  d’une  licence  qui  n’est'  valable  que 
pour  un  seul  établissement  et  pour  la  durée  d’une 
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année;  le  droit  de  licenee  est  fixé  par  un  tarif.  Les 
infractions  à celte  règle  sont  punies  d’une  amende.  (L. 
du  28  avrill  8 1 G , 1 7 1 . ) 
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S VII.  Droits  de  navigation  et  de  passage  d'eau. 
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S VIII.  Du  droit  de  garantie. 

899.  Objet  de  la  garantie.  — Des  matières  d’or  et  (Pargent. 

S I".  Droit  sur  les  cartes, 

8S7.  Les  cartes  à jouer  rentrent  dans  la  classe  des 
objets  qu’on  peut  frapper  de  droits  élevés , sans  crain- 
dre que  les  contribuables  en  souffrent  un  préjudice 
réel.  L’État  a établi  une  sorte  de  monopole  sur  les. 
cartes,  en  ne  permettant  leur , fabrication  qu’avec  ses 
moules  et  sur  du  papier  filigrané  qu’il  fournit.  Les  fa- 
bricants et  les  débitants  doivent  se  faire  inscrire  à la 
régie,  et  obtenir  une  licence  qu’elle  ne  peut  refuser, 
mais  qui  j)cut  èli-e  révoquée  en  cas  de  fraude.  Les  fa- 
bricants ne  peuvent  s’établir  lioi*s  des  cbefs-licu.N.  de 
direction  de  la  régie  ; ils  doivent  déclarer  les  lieux  de 
fabrication , et  sont  assujettis  à des  formalités  qui  ont 
pour  but  de  constater  les  résultats  de  la  fabrication  et 
du  débit.  La’  surveillance  de  la  régie  s’exerce  chez  les 
fabricants  et  les  débitants,  et  s’étend  à tous  les  lieux 
publics  où  l’on  donne  à jouer.  Une  pénalité  rigoureuse, 
qui  consiste  dans  des  amendes,  et  même  quelquefois 
dans  l’emprisonnement,  frappe  sur  les  fraudeure  (1). 

$ II.  Droit  sur  le  se). 

888.  Nous  ne  dirons  pas  du  sel  ce  que  nous  venons 
de  dire  des  cartes  à jouer.  Le  sel  est  une  denrée  de 
première  nécessité  ; cependant  il  est  frappé  de  droits 

(I)  P',  arrOtés  des  3 pluv. , 19  flor.  an  vi  ; décret»  des  1"  germ. , 4 pralr., 
13  friict.  an  xiii  ; décrets  des  10  juin  1308,  0 lév,  I8t0;  loi  du  38  avril  1816, 
art.  100  à no,  233  à 336;  ord.  des  18  juin  1817,  l juillet  1831. 

TOMI.  II.  12 
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considérables  que  les  besoins  du  trésor  ont  forcé  à 
maintenir  jusqu’ici;  à l’exception  du  sel  exporté  à 
l’étranger  (1.  du  24  avril  1800,  art.  54)  et  de  celui  qui 
est . employé  dans  les  fabriques  de  soude  ( décret  du 
13  octobre  1807). 

Le  sel  se  trouve  en  grande  masse  sous  la  terre, 
dans  les  sources  d’eau  salée  et  dans  les  eaux  de  la  mer. 
La  loi  du  17  juin  1840  soumet  à la  nécessité  d’une 
concession  l’exploitation  des  mines  de  sel,  des  sources 
et  des  puits  d’eau 'salée;  elle  impose  aux  concession- 
naires des  obligations  qui  ont  pour  but  d’assurer  la 
perception  du  droit, d’interdire  l^nléVement  et  le  trans- 
port des  matières  salifères.pdUr  tonte  destination 
autre  que  celle  d’une  fabrique  régulièrement  autorisée; 
détermine  lés  peines  a appliquer^  èt  autorise  diiïérnics 
exceptions-.(art.  5 à lt)i  ‘La  même  loi  résilie  le  bail  des 
mines  de  sel  des  départements  de  l’est,  et  homologue 
tin  traité  passé  à cétte  occasion  entre  l’État  et  les  fer- 
miers^,*^ tendant  accorder  à ces  derniers  une  m- 

demnité  ( artT  1 7 èt  1 9 ).  Il  résulte  de  cette  résiliation 
que  les  mines’ des  départements  de  l’est , qui  étaient 
placées  par  la, loi  du  6 avril  1828  sous  un  régime 
èxccptionnel  f onéreux  pour  les  consommateurs  de  ces 
départements,  rentrent  dans  le  droit  commun , et  peu- 
vent être  l’objet  de  concessions  comme,  toutes  les  autres 
lüihcs  du  royaume  (1).  ‘ ^ 

^11  ne  peut  être  élaWi  aucune  fabrique  ou  chaudière 
dç  sel  sans  une  déclaration  préalable,  à peine  de  con- 
fiscation des  ustensiles  et  d’amende,  (L.  du  24  avril 
1800,  51  ; décret  du  11  juin  180G,  15.) 

Les  salpélriers  qui  s’établissent  sont  tenus  d’en  faire 
la  déclaration  à la  régie,  et  d’acquitter  l’impôt  établi  sur 

^ (I]  Loi  (lu  2i  avril  I80£,  art.  18  à Cl  ; dvcrcts  dcâ  1 1 juin  180C  et  13  octobre 

1809;  ord.  des  30  octobre  I8IC,  art.  10,  cl  8 juiu  1822. 
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le  sel  maria,  jusqu’à  concurrence  des  quanlilés  de 
ce  sel  conlenucs  dans  le  salpêtre  de  leur  fabrication.  Ils 
sont  assujettis  à l’exercice.  ( Décret  du  10  février  1807, 
art.  5;  loi  du  lü  mars  1819,  art.  7.) 

889.  L’administration  des  contributions  indirectes 
concourt  avec  celles  des  douanes  à la  perception  de 
l’impôt  sur  le  sel;  leur  surveillance  ne  s’exerce  que 
dans  un  rayon  de  trois  lieues  des  marais  salants,  fabri- 
ques ou  salines,  situés  sur  les  côtes  des  frontières  ou 
dans  l’intérieur.  L’enlèvement  et  la  circulation  du  sel 
dans  les  limites  ci-dessus  sont  assujettis  à l’accomplis- 
sement de  formalités  analogues  à celles  qui  s’appliquent 
aux  boissons.  Les  employés  des  contributions  indirectes 
visitent  et  tiennent  en  exercice  les  salines' et  fabriques 
de  l’intérieur.  (L.  du  24  avril  1806  ; décret  du  11  juin 
1800.) 

$ ill.  Droit  sur  le  sucre  indigène. 

890.  Le  blocus  continental  établi  par  l’empereur 
Napoléon  donna  naissance  à la  fabrication  du  sucre 
indigène.  La  scienee  trouva  dans  la  betterave  un  sucre 
identique  à celui  que  les  planteurs  extrayaient  de  la 
canne  sous  le  ciel  brûlant  des  colonies.  Lorsqu’en 
1814  la  liberté  des  mers  ouvrit  nos  ports  aux  denrées 
coloniales,  on  frappa  le  sucre  des  colonies  d’un  droit 
d’importation  dont  le  but  était  de  protéger  la  fabri- 
cation du  sucre  indigène,  qui,  sans  cela,  n’aurait  pu 
soutenir  la  concurrence;  mais,  cette  fabrication  s’étant 
améliorée,  le  sucre  indigène,  libre  de  tout  impô.t , 
descendit  à un  prix  inférieur  à celui  du  sucre  des  colo- 
nies rendu  en  France.  De  là  une  grande  diminution 
dans  les  importations,  de  là  aussi, de  nombreuses  récla- 
mations. L’existence  des  colonies  était  compromise, 
et  avec  elle  une  grande  partie  de  notre  commerce  ma- 
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ntime,  ainsi  que  la  prospérité  des. ports  de  mer;  notre 
commerce  d’exportation  , et:  par  conséquent  l’agricul- 
ture et  l’industrie,  devaient  supporter  leur  part  de  la 
catastrophe  qui  menaçait  les  colonies;  enfin  le  trésor 
souffrait  de  la  diminution  des  importations , qui  entraî- 
nait une  diminution  dans  le  produit  des  droits  d’entrée. 

Deux  systèmes  furent  proposés  pour  remédier  à tant 
d’inconvénients:  l’éuhlissemcnt  d’un  impôt  sur  le  sucre 
indigène  , ou  le  dégrèvement  de  celui  qui  est  perçu  sur 
le  sucre  colonial.  Un  projet  de  loi  présenté  au  Corps 
législatif  de  183T  adopUiit  le  dégrèvement;  mais  les 
Chambres,  usant  de  leur  droit  d’amendement,  lui  sub- 
stituèrent l’irajïôt.  Cette  mesure  a l’avantage  de  ne  pas 
nuire  au  trésor,  d’augmenter  meme  se»  recettes  en 
imposant  ^une  denrée  éminemment  imposable , puis- 
qu’elle n’est  pas  de  première  nécessité. 

801.  La  loi  du  18  juillet  1837  décida  donc  qu’il 
serait  perçu,  par  la  régie  des  contributions  indirectes, 
sur  les  sucres  indigènes,  un  droit  de  licence  de  50  fr. 
pour  chaque  établissement  de  fabrication , et  un  droit 
de  fabrication  de  1 5 fr.  par  cent  kilogrammes  de  sucre 
brut  (art.  1)  Toutefois  le  droit  à la  fabrication  était 
réduit  à 10  fi-,  pour  la  première  année.  L’impôt  est 
perçu  au  lieu  même  de  la  fabrication , par  la  voie  de 
rcxêrcice , dans  les  formes  déterminées  par  des  ordon- 
nances royales  d’administration  publique,  et  les  con- 
traventions à la  loi  et  aux  ordonnances  sont  punies 
d’une  amende  de  100  fr.  à GOO  fr.  (art.  3),  et  de  la 
confiscation  des  sucres,  sirops  et  mélasses  fabriqués, 
enlevés  et  Iraiisportés  en  fraude.  (L.  du  10  août  1839 , 
art.  12  , et  ord.  du  24  août  1840,  art.  17.) 

La  loi  de  1837  voulait,  comme  nous  venons  de  le 
dire , que  le  droit  de  fabrication , qui  était  fixé  à 1 5 fr. , 
ne  fût  que  de  10  fr.  pendant  la  première  année  de 
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l’exercice,  C’êlait  un  moyen  de  (aciliter  la  transition 
du  régime  de  la  franchise  à celui  de  l’imptit.  Les  fabri- 
cants de  sucre  indigène,  pour  mieux  profiter  de  cettt 
faveur,  forcèrent  tellement  la  production  pendant 
cette  année  de  grâce , que  les  sucres  tombèrent  à vil 
prix;  de  là  une  crise  commerciale  qui  lit  supporter 
des  pertes  considérables  aux  colons , aux  commercants, 
et  aux  fabricants  de  sucre  indigène  eux-mêmes.  Il  en 
résulta  un  soulèvement  général  contre  l’industrie  du 
sucre  indigène,  et  l’on  ne  parlait  pas  moins  que  de 
l’anéantir. 

« 

892.  Le  ministére'soumit  à la  Chambre  des  Députés 
un  projet  de  loi  qui  devait" avoir  ce  résultat,  et  qui  don- 
nait aux  fabricants  de  sucre  indigène  une  indeninité 
de  40  millions.  On  attaqua  cette  mesure , en  disant 
que  le  gouvernement  ne  doit  jamais  détruire  une  in- 
dustrie au  profit  d’une  autre,  mais  doit  les  protéger 
toutes. également  ; qu’en  cas  de  guerre  maritime,  on  se 
trouverait  privé  de  sucre  ; que  la  fabrication  du  sucre 
indigène,  invention  toute  nationale,  favorise  l’agricul- 
ture, l’éducation  des  bestiaux , et  est  une  source  abon- 
dante de  produits;  que  f indemnité  de  40  millions 
serait  un  mauvais  précédent  qu’on  pourrait  invoquer 
plus  tard , et  que  cette  somme  ne  pourrait  être  ré- 
partie justement  entre  tous  ceux  que  la  suppression 
de  l’industrie  ferait  souffrir.'  Le  projet  de  loi  fut  re- 
jeté, et  l’oir adopta,  dans  la  loi  du  3 juillet  1840,  un 
système  qui  prend  pour  base  l’égalité  de  l’impôt  pour 
l’industrie  coloniale  et  pour  l’industrie  indigène , et 
qui  établit  un  tarif  équilibré  d’après  leur  situation 
actuelle,  et  devant  conduire,  à une  époque  indéter- 
minée, au  nivellement  du  droit.  (/^^.  art.  1 et  5.)  Ainsi 
les  deux  industries  grevées  de  charges  analogues  sont 
(■‘gaiement  protégées  et  également  grevées.’  Tous  les 
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intérêts  sont  donc  aussi  bien  conciliés  que  possible, 
et  le  trésor  n’est  pas  lésé.  Les  tarifs  de  droits  étalîlisi 
à l’importation  des  sucres  coloniaux  ne  peuvent  être 
modifiés  que  par  une  loi  (art.  2).  Les  surtaxes  établies 
sur  les  sucres  étrangers  et  le  classement  des  qualités 
inférieures  peuvent  être  modifiés  par  des  ordonnances 
qui  doivent  être  soumises  aux  Chambres  dans  la  plus 
prochaine  session  (art.  4).  Quant  aux  mesures  néces- 
saires pour  .assurer  la  perception  du  droit  imposé  sur  le 
sucre  indigène,  elles  sont  prescrites  par  des  ordon- 
nances rovales/qui  doivent  être  présentées  aux  Chara- 
lires,  dans  leur  prochaine  session , pour  êtixi  converties 
en  Joi\».  1.  du  4 juillet  1838,,ord.  du  4 juillet  1838  , 
1.  du  10  août  1839,  art.  12,  du  24  août  1840,  du 
25.  juin  1841  );  le  délai  fixé  pour  la  transformation  des 
ordonnances  en  loi  a été  prorogé  indéfiniment  par  la 
loi  du  11  juin  1842.  L’ordonnance  du  6 août  1842 
coordonne  les  différentes  dispositions  antérieures,  con- 
cernant la  |)erception  des  droits 'sur  le  sucre  indigène. 

« ‘ 

. ■ § lY.  Monopole  du  tabac. 

893.  Nous  venons  de  voir  le  trésor  public  prélevant 
un  droit  sur  des  objets  de  consommation , mais  lais- 
sant, avec  [dus  ou  moins  de  restriction , la  liberté  de 
la  production  et  du  négoce.  11  n’en  est  pas  de  même  à 
l’égard  du  tabac.  Ici  le  fisc  ne  se  contente  plus  de  tirer 
un  produit  de  l’industrie  et  du  commerce  des  citoyens; 
c’est  pour  son  compte  que  l’on  cultive , que  l’on  fa- 
briijue  et  que  l’on  vend  le  tabac;  toute  tentative 
d’entrer  avec  lui  en  concurrence  est  frappée  de  peines 
sévères.  C’est  là  sans  doute  une  exception  aux  prin- 
cipes de  la  liberté;  mais  c’est  une  exception  fondée 
sur  l’intérêt  public,  et  qui  d’ailleurs  n’a, rien  d’irré- 
vocable. * ’ ■ 
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Lo  privilège  du  monopole  du  tabac , toujours  établi 
d’une  manière  temporaire  , expirait  le  1*^  janvier  1837; 
mais  il  fut  prorogé,  par  la  loi  dii  12  février  1835, 
jusqu’au  1"  janvier  1842.  Cette  loi  fut  l’objet  de  graves 
discussions  dans  les  Chambres  : un  grand  nombre 
d’orateurs_  proposaient  de  remplacer  le  motiopole  par 
des  droits  d’entrée  sur  les  tabacs  étrangers,  de  fabri- 
cation sur  les  tabacs  indigènes , ef  par  des  droits  de 
licence  qu’on  aurait  fait  payer  aux  fabricânls  et  aux 
débilanis;  mais  la  diiricuUé-dc  substituer-  un  régijne 
nouveau  au  régime  établi , et  la  crainte  de  ne  pas  rem- 
placer facilement  la  somme  de  40  millions,  produjtdii 
monopole'à  celte  époque , firent  ajourner  ces  difft^renls 
projets,;  la  Chambre  cependant,  a cru  devoir  nommer 
lino  commission  d’enquête  chargée  de  réunir  des  docu- 
ments sur  cette  question.  Après  avoir  passé  deux  années 
à recevoir  tous  les  documents  dont  elle  avait  besoin , 
avoir  fait  appel  aux  sociétés  d’agriculture , aux  cham- 
bres du  commerce,  aux  chambres  facultatives  des  arts 
et  manufactures,  entendu  les  chefs  de  l’administration, 
les  planteurs  et  les  négociants , elle  émit  un  avis  favo- 
rable au  maintien  du  régime  actuel.  Aussi  la  loi  du 
23  avril  1840  a-t-elle  prorogé  le  monopole  du  tabac 
jusqu’à  1852.  ' ■ . 

894.  Le  système  actuel , qui  est  établi  par  le  titre  5 
de  la  loi  du  28  avril  <181 6,  modifié  par  les  lois  des 
1.3  février  1835.  et  23  avril  1840,  repose  sur  la  pro- 
hibition de  l’importation  des  tabacs  étrangers,  quand  ils 
ne  sont  pas  ^ichetés  pour  le  compte  de  la  régie,  excepté 
dai)s  des  cas  fort  rares  (v,  1.  du  28  avril  18j6),ctsur 
la  concentration  de  la  culture  du  tabac  indigène  dans 
huit  départements  seulement  (1).  Cette  culture  ne  peut 

(I)  Ce  sont  les  départements  suivants  : Ras-Itljin,  Bouches-du-Bhône,  Ille- 
et  Vilaine,  IæI,  I-dl-et-Onronne,  t*n«-(le-Calnls  , Var. 
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avoir  pour  objet  que  la  fourniture  des  manufactures 
royales,  ou  l’exporlalion  ; dans  l’un  et  l'autre  cas  clic  a 
besoin  d’une  anlorisatioii  spéciale,  et  elle  est  assujettie 
à une  surveillance  rigoureuse.  Les  tabacs  plantés  eu 
contravention  sont  détruits  aux  frais  des  cultivateurs, 
sur  l’ordre  qu’en  donne  le  sous-préfet , à la  réquisition 
du  directeur  de  la  régie.  Les  conlrcveuants  sont  con- 
damnés à des  amendes  très-considérables  proportionnées 
au  nombre  de  pieds  plantés  en  contravention  (i). 

La  fabrication  du  tabac  ne  peut  être  faite  que  par  la 
régie. ‘La  simple  possession  , par  les  particuliers,  d’us- 
tetisiles  propres  à celte  manipulation , ou  de  tabacs  en 
feuilles,  la  circulation  des  tabacs  sans  un  acte  d’expé- 
dition, la  contrebande^  avec  ou  sans  attroupement,  et 
toutes  les  autres  contraventions  aux  nombreuses  pres- 
criptions de  la  loi  du  28  avril  18IC,  sont  punies  de 
saisie , d’amende , et  d’emprisonnement  en  cas  d’insol- 
vabilité. Ija  vente  du  tabac  ne  peut  avoir  lieu  que  par 
l’intermédiaire  d’individus  commissionnés.  La  loi  du 
12  février  1835  a même  rendu  applicables  les  dispo- 
sitions spéciales  de  la  loi  de  1816  à la  fabrication,  à 
la  circulation  et  à la  vente  du  tabac  factice , ou  de 
toute  autre  matière  préparée  pour  être  vendue  comme 
tabac  (2).  Tout  ce  qui  est  relatif  à la  culture,  à l’appro- 
visionnement et  à la  vente  du  tabac,  forme  une  admi- 
nistration dirigée  par  un  directeur  nommé  par  le  Roi , 
assisté  d’un  sous-directeur  nommé  par  le  ministi’e  des 
l’mances. 

^ Y.  De  la  poudre  à feu. 

895.  Le  monopole  de  la  poudre  à feu  ne  repose  pas 

(1)  Loi  du  12  février  1835,  art.  1,2  el3;  loi  du  28  avril  18lC,art.  181, 103 
et  195. 

(2)  Loii>du  28  avril  181C,  art.  172  à 229;  du  25  mar»  1817,  art.  125;  ord. 
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seulement  sur  un  système  fiscal,  comme  celui  du  tabac, 
il  est  encore  motivé  par  des  considérations  d’ordre 
public.  Il  faut  que  l’administration  puisse  surveiller 
la  fabrication  et  le  débit  d’un  produit  dont  il  serait 
facile  aux  malfaiteurs  de  faire  un  usage  dangereux. 
Aussi  la  fabrication , l’introtduction  en  France,  la  vente, 
et  la  possession  au  delà  d’une  certaine  limite,  de  la 
poudre  à feu,  sont-elles  défendues  sous  des  peines 
sévères , si  ce  n’est  lorsqu’elles  ont  lieu  pour  le  compte 
du  gouvernement.  La  fabrication  de  la  poudi*e  est  sou- 
mise aujourd’hui  à la  surveillance  du  corps  de  l’ar- 
I tillerie,  sous  la  direction  d’un  lieutenant  général,  de 
cette  arme;  elle  n’a  lieu  que  dans  les  poudrières  de 
l’Etat.  La  vente  est  faite  par  des  débitants  munis  d’une 
commission  spéciale  de  l’adniinistratiou  des  contribu- 
tions indirectes,  et  surveillés  par  elle.  Il  faut  toutefois 
excepter  la  poudre  de  guerre,  dont  la  vente  est  défen- 
due (1).  11  est  interdit  aux  individus  qui  n’y  sont  pas 
autorisés  de  conserver  chez  eux  de  la  poudre  de  guerre, 
en  quelque  quantité  que  ce  soit , et  plus  de  deux  kilo- 
grammes de  toutb^âutre  poudre.  (L.  du  24  mai  1834, 
art.  2.) 

Les  dispositions  des  articles  222, <223,  224  et  225 
de  la  loi  du  28  avril  1816,  relatives  au  monopole  du 
tabac,  sont  applicables  à la  fabrication  illicite,  au  col- 
portage-, à la  vente  des  poudres  à feu  sans  permission. 
(L.  du  25  juin  1841  , art.  25.)  , 

L’administration  des  contributions  indirectes  est  spé- 
cialement chargée  de  la  poursuite  des  contraventions. 
Cependant , lorsque  le  fait  constitue  Cn  même  temps  un 

du  31  déc.  1817  ; lois  du  17  juin  182-t , du  19  avril  1829 , et  loi  du  12  février 
1835,  art.  3 ; ord.  dn  13  fév.  1835. 

(I)  Loi  du  13  .fructi  an  v j décrets  des  23  plnv.  an  xiii , 24  août  1812  , 16 
mars  1813;  ord.  du  25  mars  18i8  ; loi  du  IG  mars  ; ord.  des  17  nov.  1819,  10 
mars  1820,  19  [nars.1823;  ord.  du  18  sept.  1830. 
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délit  contre  l’ordre  et  la  sûreté  publics , tels  que  ceux 
qui  sont  prévus  par  la  loi  du  24  mai  1834 , la  consta- 
tation et  la  poursuite  peuvent  avoir  lieu  do  la.. même 
manière  que  pour  les  délits  ordinaires , c’est-à-dire  à la 
requête  du  ministère  public.  (C.  de  cassai.,  1"  sept. 
1831.) 

S VI.  Droits  sur  las  voitures  publiques. 

! 

896.  Il  y a des  droits  que  l’on  peut  considérer  comme 
étant  pour  l’Étal  un  juste  dédommagement  des  dépenses 
qu’il  a faites  pour  faciliter  les  moyens  de  transport  et 
de  circulation. 'Ce  sont  les  droits  sur  les  voilures  pjt- 
hliques , sur  la  navigation  intérieure  et  sur  les  passages 
(T  eau. 

Le  droit  sur  les  voitures  publiques  faisant  par  terre 
ou  par  eau  lè  transport  des  personnes  ou  des  mareban- 
dises , est  proportionné  au  prix  des  places  et  au  Irans-' 
port  des  marchandises  poim  les  voitures  qui  font  un 
service  régulier,  et,  pour  les  autres,  il  est  réglé  par 
un  tarif  (1).  (L.  25  mars  1817, 1 13;  28  juin  1838,.  8.) 

Jusqu’en  1837,  la  première  de  ces  dispositions  a été 
appliquée  au  transport  sur  les  chemins  de  fer;  il  en  résul- 
tait pour  eux  une  surcharge,  car  la  rétribution  payée  par 
les  voyageurs  sur  les  chemins  dû  fer  représente  non-seu- 
lement les  frais  de  transport,  mais  encore  les  frais  d’qn- 
trelien  et  de  premier  établissement ou  , ea  d’autres 
termes,  le  péage  dû  aux  propriétaires  du  chemin. 
La  loi  du  2 juillet  1838  a reconnu  cette  distinc- 
tion , et  a décidé  que  l’impôt  serait  perçu  sur  la  partie 
dû  tarif  correspondant  au  prix  du  transport,  et  que, 
sur  les  chemins  dont  le  tarif  n’esl  pas  fixé  par  le  cahier 
des  charges,  ou  n’ûst  pas  divisé  en  deux  parties  corres- 
pondant l’une  au  transport,  l’autre  au  péage,  l’impôt 

(I)  I.oi  du  2.')  mars  1817,  ar».  1 13  ; loi  du  2S  juin  I88S,  nrt.  8. 
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. du  dixiéme  sera  perçu  sur  le  prix  total  des  places. 

Les  entrepreneurs  sont  obligés , avant  de  mettre  en 
circulation  les  voitures  allant  à destination  fixe,  de 
faire  la  déclaration  au  préfet  de  police  à Paris , et-  aux 
préfets  dans  les* autres  départements,  du  nombre  de 
places  «qu’elles  contiennent,  du  lieu  de  leur  destina- 
tion , du  genre  et  de  l’heure  de  leur  départ  ; de  leur 
arrivée  et  de  leur  retour,  ainèi  que  des  modifications 
que  l’entreprise  pourrait  éprouver  sur  ces  différents 
points.  Ils  doivent  se  munir,  chaque  année,  d’une  li- 
cence; leurs  voitures  ne  peuvent  circuler  sans  une 
eslampille  de  la  régie  et  un  laissez-passer  f\m  prouvent 
que  l’entrepreneur  s’est  mis  en  règle.  D’après  l’art.  1 \ 
de  la  loi  du  20  juillet  1 837 , dans  les  lieux  où  il  existe 
des  voitures  publiques,  toute  personne  autre  qu’un 
entrepreneur  de  voitures,  qui  veut  mettre  accidentelle- 
ment une  voiture  en  circulation  à prix  d’argent,  doit 
en  faire  la  déclaration  à la  régie  et  se  munir  d’un  laissez- 
passer.  (L.  du  1"  juillet  1837 , 11.) 

Les  voitures  qui  ne  sont  pas  en  régie  peuvent  être 
saisies,  mais  seulement  aux  entrées  des  villes  et  aux 
relais.  Elles  ne  peuvent  continuer  leur  voyage  qu’au 
moyen  d’une  mainlevée  qui  est  donnée  sous  suffisante 
caution,  ou  même  sous  la  caution  juratoire  de  l’entrer 
preneur.  (L.  du  25  mars  1817,  120.) 

$ VII.  Droits  de  navigation  et  de  passage  d’eau , de  péage  pour  la  correction 
des  rampes  sur  les  routes. 

897.  Le  droit  de  navigation  est  perçu,  dans  toute 
l’étendue  du  royaume,  sur  les  fleuve»,  rivières  et  ca- 
naux navigables,  d’après  un  tarif  que  le  gouvernement 
arrête  pour  chaque  fleuve,  rivière  ou  canal,  après  avoir 
consulté  les  principaux  négociants , marchands,  ou 
mariniers  qui  les  fréquentent.  La  perception  de  ce 
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droit,  quand  il  n’est  |)oint  afTermé  à des  particuliers, 
est  faite  par  l’administration  des  contributions 'indi- 
rectes, au  moyen  de  receveurs  qui  délivrent  aux  con- 
ducteurs des  bateaux  ou  trains  une  quittance  du  droit 
et  un  laissez-passer  dont  ceux-ci  doivent  justifier  à toute 
réquisition.  Les  contestations  sur  le  fond  du  droit  de 
navigation  sont  jugées,  et  les  contraventions  sont  con- 
statées et  poursuivies  dans  les  formes  propres  à l’admi- 
nistration des  contributions  indirectes.  (L.  du  25  mars 
1817,120.) 

Bien  qu’aujourd’bui  il  n’existe  pas  en  général  de 
droit  de  péage  sur  les  routes,  cependant,  lorsqu’il 
s’agit  de  faire  des  dépenses  extraordinaires  pour  cor- 
riger des  rampes  .trop  rapides  de.  routes  royales  ou 
départementales,  l’administration  a le  droit  de  créer 
des  taxes  qui  sont  réglées  par  des  ordonnances  royales. 

loi  des  Gnances,  et  notamment  loi  du  1 1 juin  1 842, 
art.  12,  § 3.) 

898.  Les  droits  de  passage  d eau  au  moyen  do 
ponts,  bacs  ou  bateaux,  affermés  au  profit  de  l’Etat, 
sont  perçus  des  ferraiei-s  ou  adjudicataires,  par  l’admi- 
nistration des  contributions  indirectes,  aux  époques 
et  selon  le  mode  déterminés  par  le  cahier  des  char- 
ges (1).  Les  droits  sont  fixés  par  un  tarif  arrêté  par 
l’administration.  Us  sont  dus  par  tous  les  passagers, 
à l’exception  des  fonctionnaires  énumérés  dans  l’ar- 
ticle 50  de  la  loi  du  6 frimaire  an  vu,  quand  ils  voya- 
gent pour  raison  de  leurs  fonctions. 

§ VHl.  Droit  de  garantie. 

899.  Le  droit  de  garantie  sur  les  matières  d’or  et 
d’argent  est  le  salaire  d’un  service  rendu  par  l’Etat.  La 

ri)  Lois  du  6 frira,  an  vti , de;  9 floréal  an  x et  28  juin  1833,  art.  I. 
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garantie  a pour  objet  de  constater  par  un  essai , et  de 
marquer  au  moyen  d’un  poinçon , sur  les  objets  d’or  ou 
d’argent^  le  titre  de  la  matière  employée  par  l’ouvrier, 
c’est-à-dire  la  quantité  de  fin  contenue  dans  chaque 
pièce  ; cette  quantité  est  exprimée  en  millièmes.  Il  y a 
trois  titres  légaux  pour  les  ouvrages  d’or  : le  premier 
est  de  920  millièmes , c’est-à-dire  qu’il  n’admet  que  80 
millièmes  d’alliage  ; le  second  est  de  840  millièmes , le 
troisième  de  750  millièmes.  Il  y a deux  titres  pour  l’ar- 
gent : le  premier  de  950  raillièiues , le  second  de  800 
millièmes.  Tous  les  ouvrages  d’or  et  d’argent  doivent 
être  poinçonnés.  La  régie  perçoit  un  droit  pour  cette 
opération,  qui  est 'précédée  d’un  essai;  elle  exerce 
d’ailleurs-  une  surveillance  sur  les  marchands  et  fabri- 
cants , constate  et  poursuit  les  contraventions  dont  ils 
se  rendent  coupables  (1). 


CHAPITRE  X. 

SUITE  DES  CONTMBÜTIONS  INDIRECTES.  — RECODVREMENT.  — • POCR- 
SCITES  ET  CONTENTIEOX. 


SOilMÀlRE. 

900.  Payement  des  contributions  indirectes. 

901.  Par  qui  sont  décernées  les  contraintes. 

90J.  Privilège  du  trésor  pour  les  contributions  indirectes. 

903.  attribution  du  contentieux  aux  tribunaux  ordinaires.  ' 

904.  Formes  de  la  procédure. 

(I)  Déckralion.dii  Roi  du  Î6  janv.  1749;  lois  des  19  bruni,  an  yi,  13  ger- 
minal an  VI  ; arrêlés  des  I"  mess,  an  vi , 13  prair.  an  vii,  19  iileês.  an  ix  i- 
loi  du  5 vent,  an  xii  ; décret  du  2S  llor.  an  \ni  ; ord.  des  3 mars  1815, 6 mai 
1819,  5 mai  18î<>,  19  sept.  18Î1,  7 avril  I8W. 
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905.  Recours  contre  le  jugement. 

906.  Cas  où  la  régie  est  soumise  au  droit  commun  quant  à ta 
procédure. 

907.  Prescription  des  actions. 

908.  Poursuites  des  fraudes  et  contraventions. 

909.  Exercice  de  Paction  correctionnelle.  , ' 

910.  Compétence  des  tribunaux  de  police  correctionnelle. 

9tl.  Par  qui  Paction  est-elle  InfenÂ^e,  et  dans  quel  détail 
012.  Procédure  et  moyens  de  recours. 

913.  Transactions  avec  la  régie. 

914.  Effets  et  formes  des  transactions.  — Produit  des  contributions 
indirectes. 

\ ^ 

900.  Les  dëbiteiii's  des  contributions  indirectes  doi- 
vent  les  acquitter  entre  lès  mains  des  receveurs.  En 
général , le  payement  doit  se  faire  en  argent  ; cependant 
la  loi  du  24  avril  1806,  art.  53,  et  la  loi  du  28  avril 
1816,  art.  127,  autorisent  la  régie  à recevoir,  dans 
deux  cas,  des  obligations  souscrites  par  scs  débiteurs; 
mais  ceux-ci , quand  ils  ne  payent  pas  à l’échéance , 
sont  contraignables  par  corps.  (L.  17  avril  1832, 11.) 

901.  Les  directeurs  et  les  receveui*s  de  la  régie  ont 
le  droit  de  décerner  contre  les  redevables  en  retard, 
et  de  leur  notifier,  par  les  employés  de  la  régie,  des 
contraintes  qui , à moins  d’urgence , sont  précédées 
d’un  avertissement  sans  frais.  Les  contraintes  doivent 
être  visées  et  déclarées  exécutoires  par  le  juge  de  paix 
du  canton  où  le  bureau  de  perception  est  établi  ; ce 
magistrat  ne  peut  refuser  de  donner  son  visa , à peine 
de  répondre  des  valeurs  pour  lesquelles  elles  sont  dé- 
cernées. Les  contraintes  produisent , comme  nous  l’a- 
vons diyà  dit,  l’effet  de  jugements,  et  donnent  le  droit 
de  faire  la  saisie  des  meubles,  ou  la  saisie-brandon , ou 
la  saisie-arrêt,  ou  de  prendre  une  hypothèque  sur  les 
immeubles  du  débiteur  ; elles  sont  exécutoires  pravi- 
soiremçnt,  nonobstant  opposition , dit  la  loi  du  28  avril 
1816,  239.  L’opposition  doit  être  motivée,  et  couteuir 
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assignation  à jour  fixe  devant  le  tribunal  de  première 
instance  de  l’arrondissement  dans  lequel  est  situé  le 
bureau  du  receveur  qui  l’a  délivrée.  Le  délai  pour 
l’échéance  de  l’assignation  ne  peut  excéder  huit  jours. 
(Décret  1"germ.  an  xiu,  43»  4-4,  45.)  Nous  verrons 
tout  à l’heure  comment  l’instance  est  poursuivie  et 
jugée. 

902.  Ce  serait  en  vain  que  la  régie  ferait  saisir  des 
meubles,  si  d’autres  créanciers  venaient  lui  enlever  son 
gage  ; l’intérét'du  trésor  lui  a fait  accorder  un  privilège 
qui  n’est  primé  que  par  celui  des  frais  de  justice,  et  celui 
du  propriétaire  pour  six  mois  de  loyer  (1).  Enfin,  en 
cas  d’insuffisance  des  meubles,  elle  peut  poursuivre 
l’expropriation  des  immeubles. 

- 903.  En  thèse  générale,  et  sauf  quelques  rares  ex- 
ceptions, le  contentieux  des  contributions  indirectes  est 
de  la  compétence  de  Tautorité  judiciaire,  d’après  l’art.  88 
de  la  loi  du  5 vent,  an  xii  ; à la  différence  de  ce  qui 
a lieu  en  matière  de  contributions  directes.  11  ne  Vagit 
pas  ici  en  effet  d’interpréter  et  d’appliquer  une  série 
d’actes  administratifs,  mais  seulement  un  tarif  établi 
par  la  loi,  et  le  non-payement  donne  lieu  à des  pour- 
suites qui  rentrent  essentiellement  dans  la  compétence 
judiciaire. 

11  faut  distinguer,  pour  connaître  la  juridiction 
devant  laquelle  les  difficultés  doivent  être  portées , s’il 
s’agit  d’une  difficulté  sur  le  fond  des  droits  établis  par 
la  loi  sur  la  matière,  ou  de  la  poursuite  des  contra- 
ventions. Dans  le  premier  cas,  l’affaire  est  de  la  com- 
pétence du  tribunal  civil  de  l’arrondissement  ; dans  le 
second  cas , elle  est  de  la  compétence  du  tribunal  de 

(i)  Décrt'l  du  1"  germ.  .in  Mil,  art  47.  Il  résulte  d’un  avis  du  Conseil 
d'Èlat  du  28  Juill.  1830,  qii’cn  ca»  de  concurrence  cnlro  la  régie  et  l'adinl- 
nislration  des  conlribulieos  directes  , cette  demière  doit  Cire  préférée. 
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police  correctionnelle  (1).  Mais,  dans  tous  deux,  le 
directeur  du  département  instruit  et  défend  sur  les  in- 
stances qui  sont  portées  devant  les  tribunaux.  (Décret 

du  5 germinal  an  XII , art.  19.  ) 

904.  La  loi  du  28  avril  1816  annonce  dans  son  ar- 
ticle 246  qu’une  loi  déterminera  le  mode  de  procéder 
relativement  aux  instances  qui  concernent  l’admini- 
stration des  contributions  indirectes  ; cette  loi  n’ayant 
point  été  rendue , on  est  resté  à cet  égard  sous  l’empire 
de  la  législation  antérieure.  Or  l’art.  88  de  la  loi  du  5 
ventôse  an  xii  porte  que  les  contestations  qui  peuvent 
s’élever  sur  le  fond  des  droits  qu’elle  établit  ou  qu’elle 
maintient,  sont  jugées  par  les  tribunaux  de  première 
instance  dans  les  formes  prescrites  pour  le  jugement 
des  contestations  qui  s’élèvent  en  matière  de  payem^t 
de  droits  perçus  pour  l’enregistrement.  L’instruction 
sc  fait  par  simples  mémoire^  respectivement  signifiés , 
sans  plaidoiries  et  sans  qu  il  soit  nécessaire  de  con- 
stituer avoué;  il  n’y  a d’autres  frais  à supporter  pour  la 
partie  qui  succombe  que  ceux  du  papier  timbre , des 
significalions  et  du  droit  d’enregistrement  des  juge- 
ments. Les  tribunaux  accordent  aux  parties  le  délai 
qu’elles  leyr  demandent  pour  produire  leur  défense  ; ce 
délai  ne  peut  excéder  trente  jours.  Le  jugement  est  rendu 
dans  les  trois  mois  à compter  de  l’introduction  des  in- 
stances; sur  le  rapport  d’un  juge  fait  en  audience  pu- 
blique, et  sur  les  conclusions  du  procureur  du  roi;  il 
est  prononcé  dans  la  chambre  du  conseil,  mais  avec 
publicité  (2).  (G.  cass. , arrèt  du  28  mars  1825.)  Les 

(1)  Loi  (lu  5 vent,  .-iii  xii , art.  88  et  90.  .Si  la  question  est  incidente  à une 

ponrsiiite  de  police  correctionnelle,  elle  doit  être  jugiie  par  le  triliunal  saisi, 
sans  renvoi  devant  le  tribunal  civii.  (Arrêt  de  la  Gourde  cass.  du  11  mal 
1839.)  " I 

(2)  Loi  du  5 vent,  an  xn , art.  88  ; loi  du  22  frim.  an  MI , art.  C5  ; loi  du 
Tl  veut,  an  ix,  art.  17. 
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jugements  doivent  contenir  la  mention  que  toutes  ces 
formalités  ont  été  observées  ; s’il  n’y  avait  point  eu 
signiGcalton  des  mémoires , rapport  du  juge  , con- 
clusions du  ministère  public  à l’audience , si  le  juge- 
ment avait  été  prononcé  ailleurs  qu’à  la  chambre  du 
conseil,  il  y aurait  lieu  à la  cassation  (1). 

905.  Les  jugements  rendus  en  cette  matière  ne  sont 
point  susceptibles  d’appel;  ils  ne  peuvent  être  attaqués 
que  par  opposition,  quand  ils  sont  par  défaut;  par 
requête  civile  et  par  le  recours  en  cassation,  quand  ils 
sont  contradictoires. 

Le  jugement  est  rendu  par  défaut  lorsque  l’une  des 
parties  n’a  produit  aucune  réponse  au  mémoire  signifié 
contre  elle.  Le  délai  de  l’opposition  est  celui  déterminé 
par  l’art.  155  du  Code  de  prqc.  civile  (2). 

La  requête  civile  a lieu  dans  les  cas  prévus  et  dans  les 
formes  prescrites  par  les  art.  180  et  suivants  du  Code 
de  procédure  civile. 

Le  pourvoi  en  cassation  a lieu  dans  les  trois  mois  de 
la  signification  du  jugement  (3),  et  selon  la  forme  ordi- 
naire. Lorsque  le  jugement  a condamné  la  régie  a une 
restitution  , et  que  la  régie  s’est  pourvue  en  cassation, 
il  n’est  fait  aucun  payement  en  vertu  de  ce  jugement 
qu’au  préalable  ceux  au  profit  desquels  il  a été  rendu 
n’aient  donné  caution  pour  sûreté  des  sommes  qui  leur 
sont  adjugées.  (L.  du  16  juillet  1793.) 

(t)  ArréU  de  la  Cour  de  cass.  des  20  oct.  1813 , 2 juin  1823,  10  fëv.  1819» 
3 JauT.  1820,  31  Janv.  1816 , 28  mars  1826.  Foir  cependant , quant  au  juge- 
ment rendu  dans  la  salle  d'audience,  l’arrêt  du  6 juillet  1821. 

(2)  Loi  du  22  friffi.  au  vil , art.  65  ; arrêts  de  la  Cour  de  cass.  du  1 1 mars 
18l2et  du  17  juili.  1811. 

(3}  I.a  régie  ayant  le  siège  de  son  administration  à Paris,  la  notification 
du  jugement  no  peut,  d'après  l'art.  60  du  Code  de  procédure  civile,  lui 
être  valablement  laite  dans  cotte  ville  qu’en  ses  bureaux.  La  signification 
faite  dans  ceiui  du  prépose  qui  décerne  la  contrainte,  bien  que  le  doniicilo 
y ait  été  élu  pour  les  .actes  de  l’instanec,  ne  fait  pas  courir  le  delai  pour  lo 
recours  en  cassation.  ( G.  de  uass.  du  6 jullL  1818. } 

lOJtt  li.  13 
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90G.  Il  l’aitt  bien  observer  que  ces  rèj^lcs  ne  sont 
applicables  que  dans  les  Cfis  spécialement  prévus  , c’est- 
à-dire  lorsque  la  conlcslaliou  existe  entre  la  régie  et  un 
ix'dcvable  sur  le  fond  même  ou  le  payement  des  di-oits 
établis  par  les  lois  de  la  matière  (1.  du  5 vent,  an  xii , 
art.  88);  ce  quia  lieu,  par  exemple,  quand  un  individu 
forme  opposition  à une  contrainte  et  soutient  ne  pas 
être  débiteur  de  la  régie , ou  ne  pas  devoir  toute  la 
somme  qu’on  lui  demande , ou  bien  réclame  ce  (ju’il 
prétend  avoir  payd  indûment  : hors  l’exception  établie 
par  la  loi , il  doit  être  procédé  dans  la  forme  et  avec  les 
recours  ordinaires , lors  même  que  la  régie  est  en  cause. 
C’est  ce  qui  a été  jugé  notamment  à l’égard  d’un  tiers 
saisi  par  .la  régie,  qui  soutenait  ne  pas  devoir  les 
sommes  saisies-arrêtées  entre  scs  mains.  (C.  cass., 
18  janvier  1830.) 

907.  L’arrêté  du  l**'  germinal  an  xiii,  art.  50  , porte 
que  la  prescription  est  acquise  à la  régie  contre  toutes 
les  demandes  en  restitution  de  droits  et  de  marchandises, 
et  en  payement  d’appointements,  après  un  délai  révolu 
de  deux  années  ; et  qu’elle  est  acquise  aux  reticvabbis 
contre  la  irgié  pour  les  droits  que  scs  préposés  n’aii- 
raient  pas  réclamés  dans  l’espace  d,’  un  an , à compter 
de  l’époque  où  ils  étaient  exigibles.  La  première  partie 
de  cet  article  a été  modifiée  par  l’art.  2'i7  , paragraphes 
3 et  4 , de  la  loi  du  28  avril  1810,  qui  restreint  à six 
mois  le  délai  de  la  prescription  conti'e  les  contribuables 
desquels  il  a été  exigé  ou  perçu  quelques  sommes  au 
tlelà  du  tarif  ou  d’après  les  seules  dispositions  d’in- 
structions ministérielles. 

908.  Les  fraudes  et  les  contraventions  que  la  loi 
punit  de  confiscations  et  d’amendes  sont  poursuivies 
devant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle  , et  ju- 
gé*es  par  eux , sauf  l’appel.  (L.  du  5 vent,  an  xii , 90.  ) 
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Nous  disons  les  fraudes  et  les  conts  aveniions , parce  que, 
la  loi  qui  a prescrit  l’accomplissement  de  certaines  for- 
maliltis  étant  censée  connue  de  tout  le  monde , on  ne 
peut  admettre  de  la  part  de  ceux  qui  ne  l’ont  point 
observée  l’excuse  de  l’ignorance  et  de  la  bonne  foi.  Ce 
principe  a été  consacré  par  de  nombreux  arinits  de  la 
Cour  de  cassation.  Les  contraventions  sont  prouvées 
par  des  procès-verbaux  qui  font  foi  jusqu’à  inscription 
de  faux , quand  ils  sont  signés  par  deux  employés  de  la 
régie,  et  allirmés  devant  le  juge  de  paix. 

909.  Les  poursuites  pour  contraventions,  lorsqu’elles 
n’eutrainent  que  la  confiscation  et  l’amende , ont  lieu 
à la  requête  de  la  régie , qui  seule  peut  les  commencer 
ou  les  abandonner,  comme  elle  le  juge  convenable.  Lors 
même  que  la  fraude  emporte  la  peine  de  l’emprisonne- 
ment, le  ministère  public,  qui  devient  alors  compé- 
tent pour  conclure  à l’application  de  celte  peine , doit 
attendre  cependant  que  la  régie  intente  l’action  (1). 

910.  Il  arrive  souvent  que  des  individus  poui'suivis, 
|)Our  contravention  ou  fraude,  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle,  déclinent  sa  compétence  en  con- 
testant le  fond  du  droit,  et  demandent  leur  renvoi 
devant  le  tribunal  civil,  en  s’appuyant  sur  l’art.  88  de  la 
loi  du  5 veut,  an  xu.  Après  plusieurs  vaiiations  dans 
sa  jurisprudence,  la  Cour  de  cassation  a décidé,  le 
9 décembre  1819,  que  cet  article  ne  s’applique  qu’aux 
contestai  ions  qui  ont  pour  objet  des  droits  à payer  Ou 
à restituer,  dont  la  demande  est  formée  soit  par  action 
principale,  soit  par  opposition  à des  contraintes  que  la 
régie  aurait  décernées  (2);  d’où  il  résulte  qu’on  ne  peut 

(1)  Arrêts  de  la  Cour  do.  coss.  des  23  fcv.  181 1 et  30  juin  1820. 

(2)  Plusieurs  autres  arrêts  ont  été  rendus  dans  le  même  sens  les  3 avril 
1830  et  II  mai  1837.  L’arrêt  du  3 avril  1830  décide  que  l'individu  duquel  un 
droit  est  exige , cl  qui  veut  en  contester  l’obligation , doit  d'abord  consigner, 
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rinvo(|ucr  accessoirement  à un  procès  pendant  devant 
le  tribunal  de  police  correclionncllc , lequel  doit  alors 
juger  la  question  du  fond  soulevée  par  l’individu  qui 
est  poursuivi. 

911.  L’action  est  intentée  par  une  assignation  à la 
l'cquête  de  la  régie.  Celte  assignation  doit  être  donnée, 
à peine  de  déchéance,  dans  les  trois  mois  de  la  date  du 
])rocès-verbal  ; cl,  s’il  y a arrestation  du  prévenu,  dans 
le  mois  à partir  de  celte  ari*eslalion , sans  préjudice  du 
délai  général,  s’il  venait  à expirer  dans  le  mois.  (L.  du 
15  juin  1835).  Elle  est  notifiée  par  les  commis,  et  peut 
être  dirigée  soit  contre  les  conducteui-s , soit  contre  les 
propriétaires  des  objets  saisis , soit  contre  les  uns  et  les 
autres  collectivement  et  solidairement. 

-912.  Le  décret  du  1"  germinal  an  xiii  traite  de  la 
procédure  spéciale  aux  poursuites  sur  cette  matière; 
on  applique  dans  les  cas  non  prévus  le  Code  d’in- 
struction criminelle.  (C.  de  cass. , 22  nov.  1811.)  Il 
faut  remarquer  l’art.  29  qui  autorise  les  tribunaux  à 
condamner  la  régie  non-seulement  aux  dépens , mais 
encore  à des  dommages-intérêts,  quand  elle  a fait  une 
saisie  mal  fondée  ; l’art.  34  qui  prescrit  la  cohfiscation 
des  objets  saisis , quand  même  le  procès-verbal  est  nul 
pour  vice  de  forme , lorsque  d’ailleurs  la  contravention 
est  constatée  par  l’instruction;  l’art.  35  qui  rend  les 
propriétaires  des  marchandises  responsables  du  fait  de 
leurs  agents,  fadeurs  ou  domestiques,  en  ce  qui  con- 
cerne les  confiscations,  amendes  et  dépens;  l’art.  37 
qui  prohibe  la  revendication  des  objets  saisis  en  fraude , 
sauf  le  recours  des  propriétaires  contre  les  auteurs  de 

i>auf  à porter  son  action  devant  le  tribunal  civil;  mais  que , lorsqu’il  se  laisse 
faire  un  procùs-verbal , le  tribunal  de  police  correctionnelle , est  cora[ictent 
pour  statuer  sur  In  question  du  fond , et  ne  doit  point  surseoir  à statuer  sur 
les  poursuites. 
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la  fraude;  Pari,  30  qui  défend  aux  juges  de  modérer 
les  confiscations  et  aincudos , ni  d’en  ordonner  Pcmploi 
an  préjudice  de  la  régie,  sous  peine  d’en  répondre  en 
leur  propi-e  et  privé  nom  (I). 

Les  jugements  rendus  en  cette  matière  sont  suscep- 
tibles d’opposition  quand  ils  sont  par  défaut.  L’oppo- 
sition doit  être  faite  dans  les  délais  de  l’art,  i 87  du  Code 
d’instruction  criminelle  (2).  L’appel  est  notifié  dans  la 
huitaine  de  la  signification  du  jugement  : la  déclaration 
d’appel  contient  assignation  à trois  jours , outre  un 
jour  par  deux  myriamètres  de  distance  du  domicile  du 
défendeur  au  tribunal  d’appel  (3).  Il  résulte  de  la  juris- 
prudence de  la  Cour  de  cassation  que  les  forraalilé-s 
prescrites  par  l’art.  203  du  Code  d’instruction  crimi- 
nelle ne  sont  pas  exigées  dans  ce  cas  exceptionnel , qu’il 
n’est  pas  nécessaire  que  l’appel  ait  été  déclaré  au  greffe, 
parce  que  l’art.  32  du  décret  du  1"  germinal  an  xui  ne 
l’exige  pas  (4).  Le  pourvoi  en  cassation  doit  être  formé 
dans  les  trois  jours,  comme  en  matière  de  police  correc- 
tionnelle ordinaire.  (C.  cass.,  7 janv.  1808.) 

913.  Les  tribunaux,  comme  nous  l’avons  déjà  dit, 
doivent  prononcer  les  amendes  et  les  confiscations, 
conformément  à ce  qui  est  prescrit  par  les  lois  sur  la 
matière,  sans  pouvoir  en  adoucir  eu  rien  la  sévérité. 
Ils  ne  doivent  examiner  que  le  fait  de  la  contravention, 
sans  pouvoir  entrer  en  aucune  manière  dans  l’appré*- 
ciation  des  moyens  d’excuse  allégués  par  le  prévenu. 
Cependant,  comme  il  ne  s’agit  ici  que  des  intérêts  pécu- 

(1)  Pour  la  forme  de  l'inscription  de  fauv  contre  les  procès-verbaux,  voir 
le  même  décret , art.  tO,  41  et  42. 

(2)  Arrêts  de  la  Cour  de  cass.  des  22  nov.  1811  et  20  mat  1824. 

(3)  Loi  du  I"  germ.  an  xm , art.  32  ; C.  cass.  du  1.3  fév.  1840. 

'(4)  Cour  de  cass.  des  13  août  1813, 8 août  1822,  31  déc.  1819. 
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niaires  du  trésor,  et  non  point  des  grands  principes 
d’ordre  public;  que,  d’un  autre  côté,  les  proscriptions 
de  la  loi  sont  multipliées  à Tinfini;  qu’il  y a souvent 
plus  d’ignorance  que  de  mauvaise  foi  dans  le  fait  des 
contrevenants;  et  que  les  obliger  à subir  la  confisca- 
tion et  à payer  intégralement  les  amendes,  ce  serait 
quelquefois  occasionner  la  ruine  de  leur  commerce  et 
de  leur  fortune,  la  législation  autorise  les  transactions 
entre  les  contrevenants  et  la  régie,  mais  seulement  sur 
le  montant  des  condamnations,  et  non  sur  les  droitseux- 
mêmes  qui  sont  acquis  au  trésor.  Il  faut  excepter  les 
cas  où  if  s’agit  de  délits  ou  de  contraventions  relatives 
à la  garantie  des  matières  d’or  et  d’argent,  parce  qu’a- 
lors  la  fraude  peut  être  prejudiciable  au  public  (décr. 
28  floréal  an  xiii);  mais  le  ministre  des  finances  a le 
droit  de  remettre  et,  de  réduire  les  condamnations  pécu- 
iiiaires  prononcées  pour  cette  cause. 

914.  Les  transactionLs  ont  pour  résultat  d’éteindre 
toute  action , même  lorsque  la  loi  prononce  l’empri- 
sonnement I ^ moins  qu’un  délit  prévu  et  puni  par  le 
Code  ne  se  soit  joint  à la  contravention.  Elles  sont 

faites  par  le  directeur  d’arrondissement,  avec  l’appro- 
bation du  directeur  du  département , lorsque  les  con- 
damnations à obtenir  ne  s'élèveraient  pas  à 500  fr.;  il 
faut  l’approbation  du  directeur  général  quand  la  con- 
damnation serait  supérieure  à 500  francs  et  inférieure 
à 3,000  francs,  si  d’ailleurs  l’avis  du  conseil  d’admi- 
nistration est  conforme  à celui  du  directeur  général  ; 
dans  tous  les  autres  eas , l’approbation  du  ministre  des 
finances  est  nécessaire.  Les  actes  qui  constatent  la  trans- 
action sont  rédigés  sur  papier  timbré,  en  double  expé*-. 
dition,  signés  par  le  directeur  et  le  contrevenant,  et, 
dans  le  cas  oîi  celui-ci  ne  sait  pas  signer , par  un  fondé 
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de  procuration  ou  par  une  personne  qui  se  porte  Iprt 
pour  lui  (1). 


CHAPITRE  XI. 

DE.S  DROITS  DF.  DOUANE. 


SOMMÂtRE.  • 

915.  Motifs  (les  droits  de  douane,  et  base  de  la  législation  à cet 
égard. 

&I6.  Droit  de  modifier  les  tarifs  par  des  ordonnances. 

917.  Administration  des  douanes. 

9)8.  Du  rayon-frontière  de  terre  ef  des  prohibitions  qu’il  entraine^ 

919.  Du  rayon-frontière  maritime. 

920.  Du  payement  des  droits. 

921.  Importation  des  droits. 

922.  Importation  maritime. 

923.  De  la  relâche. 

924.  De  rexportation.  — Prime  et  restitution  de  droits.  — Bureaux 
intérieurs. — Plombage. 

925.  Du  cabotage. 

92C.  Des  entrepôts  réels  et  fictifs. 

927.  Du  transit. 

928.  De  l'emprunt  de  territoire. 

929.  De  la  préemption  et  de  f expertise. 

930.  Poursuite  des  droits  de  douane. 

[))  Le  produit  des  diverses  contributions  indirectes  est  éraloé  ainsi  qu'il 


suit  dans  la  loi  des  recettes  dn  1 1 jnin  1842  : 

Droit  sur  les  boissons 94,430,000  fr. 

Sels  (droit  d'extraction  dans  les  départements  de  l’in- 

téricur) 8,837,000 

Sucre  indigène  ( droit  de  faliric.itlon  ] 7,035,Qt|0 

Droits  divers  et  recettes  à différents  titres 30,809,000 

Produit  de  la  vente  du  tabac.  100,000,000 

Produit  de  la  vente  des  poudres  à feu 3,3)04)00 

Total 352,481.000 
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t»3l.  Constatation  des  contraventions.  — Comju>tence, 

032.  Procédure, 

D33.  Recherche  et  saisie  des  marchandises  prohibées.  — Jury  spé- 
cial pour  la  reconnaissance  des  marchandises  étrangères- 
934.  Transactions. 

91 5 La  1(^gisIation  sur  les  douanes  présente  beau-- 
coup  d’analogie  avec  la  législation  sur  les  contribuiions 
indirectes^  quant  aux  formalités  imposées  aux  parti- 
culiers, quant  aux  modes  de  poursuite  et  de  condam- 
nation; nous  croyons  donc  utile  de  placer  ici  le  chapitre 
dans  lequel  nous  en  exposons  l’esprit  et  les  dispositions 
principales. 

L’établissement  de  droits  sur  les  marchandises  qui 
passent  d’un  territoire  à l’autre  a été  longtemps  une 
institution  purement  fiscale , exploitée  par  les  seigneurs 
féodaux  dans  leur  propre  intérêt.  Les  droits  de  traites 
établis  avant  la  révolution  sur  les  frontières  de  chaque 
province  apportaient  à l’industrie  de  nombreuses  en- 
traves qui  ont  été  détruites  par  les  décrets  des  30  et  31 
octobre  1 790;  mais  aux  traites  intérieures  a été  substitué 
l’établissement  de  douanes  à la  frontière , établissement 
qui  a non-seulement  un  but  financier,  mais  surtout  un 
but  d’économie  politique. 

Une  nation,  dans  ses  rapports  avec  les  autres  na- 
tions, a un  principe  d’individualité  à défendre;  elle  a 
des  intérêts  à protéger  qu’elle  ne  peut  être  obligée  de 
sacrifier  à des  intérêts  étrangers  : par  conséquent  elle  a 
le  droit  ou  de  se  refuser  à ce  qui  lui  est  nuisible,  ou 
de  stipuler  dans  un  contrat  synallagmatique  un  échange 
d’obligations  et  de  services. 

Deux  systèmes  absolus  ont  été  soutenus  sur  celte 
matière  : le  système  d’une  prohibition  complète,  et  celui 
d’une  liberté  illimitée. 

« système  prohibitif,  qui  consisterait  à isola*  com^ 
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pUUcmenl  une  nation  de  toutes  les  autres,  pour  lui  faire 
produire  tout  ce  dont  elle  aurait  besoin , sous  prétexte 
de  soustraire  à l’étranger  et  de  ménager  à elle  seule  * 
l’avantage  de  l’approvisionner,  ce  système  insensé  est  ■ 4 
impossible  et  n’a  jamais  existé.  Une  nation  qui  agirait 
ainsi  agirait  follement;  elle  s’épuiserait  en  elforts  im- 
puissants pour  acclimater  les  productions  du  midi  sous 
le  ciel  du  nord,  et  celles  du  nord  sous  lé  ciel  du  midi; 
elle  négligerait  ce  qu’elle  sait  faire  pour  produire  mal  et 
chèrement  ce  que  d’autres  lui  donneraient  en  abon- 
dance et  à vil  prix  ; elle  trouverait  enfin , dans  cet 
isolement  complet,  dans  cette  interruption  de  toute 
relation  humaine,  l’ignorance  et  l’appauvrissement, 
d’esprit.  Ce  système  est  désavoué  par  tous  les  gouver- 
nements. 

» Quant  au  système  opposé,  celui  d’une  liberté 
d’échange  illimili«,  il  est  aussi  chimérique  que  son 
contraire,  et  n’aurait  pas  de  meilleurs  résultats.  Le 
principe  de  ce  système,  e’est  de  ne  faire  que  ce  que 
l’on  fait  mieux  que  tout  le  monde , d’abandonner  toute 
production  qu’une  nation  étrangère  peut  établir  à meil- 
leur marché,  et  de  se  la  procurer  par  le  commerce.  Si  ce 
système  était  appliqué  à la  rigueur  comme  le  précédent, 
il  en  résulterait  qu’une  nation  s’en  tiendrait  éternelle- 
ment à une  ou  deux  industries;  que  jamais  elle  ne  ferait 
aucune  conquête  industrielle,  car  jamais  elle  n’essayerait 
de  produire  ce  qu’on  fait  actuellement  mieux  et  plus 
économiquement  qu’elle-même  (I).  Ajoutons  que  la 
nation  qui  adopterait  ce  système’ se  mettrait  à la  merci 
des  étrangers,  et  que  dans  un  cas  de  guerre  elle  se 
trouverait  privée  tout  à coup  et  pour  longtemps  des 
choses  de  première  nécessité.  Il  f^aut  donc  .combiner 

(1)  RappîoTl  du  ministre  du  rommerte , séance  du  3 fér.  183».  ? 

S.  ‘ 
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' 4a  législation  relative  à l’importation  et  à l’exportation , 
de  telle  sorte  qu’elle  favorise  l’industrie  nationale  sans 
priver  complètement  la  société  des  produits  des  nations 
étrangères  et  des  avantages  d’un  échange  réciproque,  w 
Ainsi,  quand  une  production  étrangère  pourrait 
être  livrée  chez  nous  à si  has  prix,,  qu’une  branche 
d’industrie  serait  par  cela  même  anéantie,  il  est  juste 
d’en  prohiber  l’entrée  sur  notre  territoire , ou  de  la 
soumettre  à des  droits  tellement  élevés , qu’elle  ne 
puisse  occasionner  une  concurrence  dangereuse  |K)ur 
les  productions  indigènes.  Il  faut,  au  contraire,  faci- 
liter l’entrée  des  matières  premières  qui  servent  à ali- 
menter nos  manufactures,  lorsqu’elles  ne  sont  pas  pro- 
duites par  notre  sol.  11  faut  favoriser  nos  armateurs 
en  allégeant  les  droits  établis  pour  les  transports  qui 
se  font  sur  les  navires  français.  |lécïproquement , une 
^nne  administration  défendra  l’exporlalion  des  objets 
de  pi*emiérc  nécessité , et  favorisera  celle  des  denrées 
ou  des  produits  que  le  pays  fournit  en  abondance  ; 
d’autres  fois  on  fera  de  l’exportation  une  condition 
de  l’importation.  Comme  on  le  voit,  les  lois  sur  les 
doqancs,  destinées  à fixer  les  conditions  d’importation 
et  d’exportation,  ne  sont  pas  seulement  financières; 
elles  tiennent  au  droit  des  gens , puisqu’elles  nécessi- 
tent des  conventions  avec  les  nations  étrangères;  elles 
^pnnent  surtout  à X économie ‘politique , puisque  leur 
but  principal  doit  être  de  favoriser  l’agriculture,  l’in- 
dustrie et  le  commerce.  ^ 

916.  On  conçoit  combien  il  est  dillîcile  de  concilier 
tant  d’intérêts  divers,  et  quelle  connaissance  appro^ 
fondie  doit  avoir  le  législateur  des  besoins  et  des  res- 
sources de  toutes  les  industries  nationales  et  étrangères. 
D’un  autre  coté,  l’agriculture  et  l’industrie  ne  restent 
pas  stationnaires;  leurs  jierfectionnements  donnent  lieu 
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à de  nouveaux  produits  qui  changent  les  rapports  exi- 
stants et  obligent  à modifier  le  système  des  douanes. 
Des  événements  imprévus,  tels  que  l’intempérie  des 
saisons , des  déclarations  de  guerre , des  traités  de 
commerce , etc. , peuvent  rendre  ces  modifications 
tellement  urgentes,  qu’il  y aurait  de  graves  inconvé- 
nients à les  différer,  même  pour  quelques  semaines; 
aussi,  d’après  l’art.  34  de  la  loi  du  27  décembre  1814, 
le  Roi  peut , provisoirement  et  en  cas  d’urgence,  pro- 
biber  l’entrée  des  marchandises  de  fabrication  étrangère 
et  augmenter  les  droits  d’importation,  diminuer  les 
droits  sur  les  matières  premières  nécessaires  aux  manu- 
factures , permettre  ou  suspendre  l’exportation  des  pro- 
duits du  sol  et  de  l’industrie,  déterminer  les  droits 
auxquels  ils  seront  assujettis,  limiter  à certains  bureaux 
l’importation  ou  l’exportation  de  certaines  marchan- 
dises. Toutes  les  ordonnances  rendues  en  vertu  de  celte 
disposition  doivent  être  présentées  en  forme  de  projets 
de  loi  aux  deux  Chambres , avant  la  fin  de  leur  session , 
si  elles  sont  assemblées,  ou  à la  session  la  plus  pro- 
cliaine,  si  elles  ne  le  sont  pas  (1). 

917.  Les  douanes  sont  régies  par  une  administration 
particulière,  composée  d’un  directeur,  de  quatre  sous- 
dirccteurs  et  d’un  conseil  d’administration  (2).  Le  terri- 
toire compris  dans  la  ligne  des  douanes  est  divisé  en 
vingt-six  directions;  cliaque  direction  se  compose  d’un 
directeur,  d’un  inspecteur,  de  plusieurs  sous-inspec- 


(1)  V.  lois  des  17  déc.  1814,  art.  34;  T juin  1820,  art.  3.  Pour  connaître 
les  matières  qui  peuvent  être  réglées  déflnllivcraent  par  des  ordounaBces, 
voir  lois  des  28  avril  I8IC , art.  37  ; 27  julll.  1822 , art.  10.  Les  principales 
lois  relatives  aui  douanes  sont  celle  du  31  octobre  1*90,  qui  obolit  les  droits 
de  traite  intérieure,  celles  des  0 août  1791,  4 germ.  an  ii,  17  déc.  1814, 
18  avril  1810,  2 ; 1"  avril  1818,  etc. 

(2)  Lois  des  1"  mal  179i  et  25  cerm.  an  V;  arrèlé  du  29  fruct.  an  ix  ; ord. 
du  17  mal  I8|7. 
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leurs,  contrôleurs,  visiteurs,  receveui*s  principaux  et 
particuliers,  et  d’employés  chargés  du  service  actif, 
lesquels  sont  organisés  militairement  en  brigades  à pied 
et  à cheval,  et  forment  quatre  légions  (l).  Les  pré- 
posés des  douanes  prêtent  serment  devant  les  tribu- 
naux , et  ils  sont  autorisés  à faire  tout  exploit  et  auti'es 
actes  des  huissiers,  relatifs  à la  perception  des  droits  de 
douane. 

918.  L’exécution  des  lois  de  douanes  nécessite  une 
surveillance  très-active.  Cette  surveillance  ne  s’étend 
pas  à toute  la  France , elle  est  restreinte  dans  un  ter- 
ritoire spécial , nommé  rayon-frontière  : c’est  l’espace 
compris  entre  la  ligne  de  démarcation  qui  sépare  la 
France  de  l’étranger,  et  une  ligne  parallèle  tracée  dans 
l’intérieur  à la  distance  de  deux  myriamètres  (quatre 
lieues)  de  la  première.  (L.  8 floréal  an  xi , 84.  ) Cette 
distance,  toutefois,  peut  être  étendue,  selon  le  besoin  de 
chaque  localité,  à deux  myriamètres  et  demi.  (L.  28 
avril  1816,  36.)  Le  territoire  compris  dans  le  rayon- 
frontière  est  soumis  à l’exécution  des  lois  et  réglements 
de  douanes,  qui  imposent  l’accomplissement  de  forma- 
lités et  soumettent  l’industrie  à des  prohibitions  d’une 
nature  particulière.  Ainsi  aucune  marchandise  ne  peut 
être  transportée,  dans  quelque  sens  que  ce  soit,  sans  être 
accompagnée  d'une  expédition  de  douane  (2)  ; quel- 
ques-unes ne  peuvent  jamais  circuler  la  nuit.  (L.  8 
floréal  an  xi,  85.  ) Il  est  défendu  de  former  dans  les 
communes  qui  n’ont  pas  2,000  âmes  de  population  ag- 
glomérée, aucun  magasin  ou  dépôt  de  marchandises 
manufacturées , ou  d’autres  marchandises  dont  la  sortie 

(1)  Ord.dc*31  mal  1831,  H malelll  sept.  1832.  " ^ 

(2)  Loi  du  C août  1791,  tit.  3 , art.  15  et  18.  f'oir,  pour  l'exécution  de  cette 
disposition  et  les  exceptions  qu'elle  reçoit, 'arrêté  du  22  therra.  an  x ; lois  des 
23  avril  1816,  art.  35;  17  déc.  1814,  art.  10;  arrêté  des  Consuls  dn  25  vent, 
an  vin  :'ord.  du  23  sept.  1818,  art.  9 et  10. 
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est  prohibée  ou  frappée  de  droits,  et  de  celles  qui 
payent  à l’entrée  un  droit  de  plus  de  24  fr.  (L.  G août 
1791 , t.  13,  art.  37,  38.  ) Les  marchands  dans  ces  com- 
munes sont  tenus  de  faire  inscrire  au  compte  ouvert 
tenu  pour  chacun  d’eux  par  le  bureau  des  douanes,  les 
marchandises  qu’ils  ont  en  boutique.  (Arrêté  du  22 
thermidor  an  x,  1.)  Enfin  les  moulins,  fabriques, 
usines  et  certaines  manufactures,  ne  peuvent  être  établis 
hors  des  villes  sans  des  autorisations  spéciales.  Les 
moulins  existants  peuvent  être  frappés  d’interdiction 
quand  ils  servent  à la  contrebande  des  grains  et  fa- 
rines (1).  Cette  interdiction  est  prononcée  par  le  préfet, 
sauf  recours  au  ministre  chargé  du  service  des  douanes, 
et  en  définitive  sauf  recoui's  au  Conseil  d’Ëlat  par  la  voie 
contentieuse.  ( Arrêt  du  Conseil  du  1 1 janvier  1 838.  ) 

919.  Le  ray  on- frontière  maritime  s’étend  à quatre 
lieues  au  delà  dos  côtes  : cet  espace  est  surveillé  par  les 
chaloupes  des  préposés  de  la  douane , qui  ont  le  droit 
de  se  présenter  à bord  de  tous  les  bâtiments  qui  s’y 
trouvent,  et  de  leur  demander  copie  de  leur  manifeste, 
c’est-à-dire  de  l’état  général  de  toute  leur  cargaison  ; 
ce  manifeste  contient  la  désignation  de  ce  qui  compose 
la  cargaison  , de  sorte  que  plus  tard,  lors  du  débarque- 
ment dans  un  port  quelconque  du  royaume,  l’admi- 
nistration des  douanes , qui  se  trouve  déjà  munie  de 
l’inventaire , a la  possibilité  de  s’assurer  qu’aucune 
fraude  n’a  été  commise. 

920.  En  thèse  générale,  les  droits  de  douanes  doi- 
vent être  payés  à l’entrée  ou  à la  sortie  du  royaume , 
et  les  marchandises  qui  en  sont  le  gage  ne  peuvent 

(I)  y.  décret  du  30  avril  I80G , art.  76, 7G  et  7*.  y.  en  outre  l'ordonnance 
du  8 juin.  1834,  qui  autorise  le  pacage  dos  bestiaux  d’un  côté  à l’autre  de  la 
frontière , à la  charge  d<T  la  part  des  propriétaires  de  prendre  des  acquits-à- 
caution  cl  de  rcprciviitcr  les  bestiaux  au  retour. 
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être  rclirccs  des  bureaux  qu’aprùs  leur  acquitlement  ; 
celles  qui  y sont  abandonnées  sont  vendues , après  le 
délai  d’un  an,  aux  enchères  publiques;  le  prix  en  est 
verse  dans  les  eaisses  de  la  régie , et  il  est  acquis  au 
trésor,  si  personne  dans  le  cours  d’une  nouvelle  année 
n’a  pu  justifier  de  son  droit  de  propriété  sur  ces  mar- 
chandises (1).  Il  peut  y avoir  lieu  à la  réduction  des 
droits  en  cas  de  détérioration  occasionnée  par  des 
événements  de  mer , et  lorsque  la  dépréciation  est  con- 
statée par  une  vente  publique.  (L.  21  avril  1818, 
art.  51  et  suiv.  ) 

Les  formalités  à remplir  vis-à-vis  la  douane  diffè- 
rent suivant  qu’il  s’agit  ^'importation  ou  à' exportation, 
A' importation  par  terre  ou  ^importation  par  mer. 

921.  Dans  le  cas  A' importation  par  terre , les  mar- 
chandises sont  conduites  directement  au  bureau  le  plus 
voisin  , où  il  est  fait  une  déclaration  détaillée  de  leurs 
espèce,  quantité,  poids,  mesure,  valeur,  etc.,  etc., 
ainsique  des  noms,  état,  profession  et  domicile  de  la 
personne  à laquelle  les  objets  sont  adressés , et  du  lieu 
d’où  elles  viennent.  Après  vérification  et  payement  des 
droits,  elles  se  remettent  en  route , accompagnées  d’un 
acquit  de  la  douane  qui  désigne  la  route  à suivre,  et 
indique  le  bureau  où  les  conducteui’s  sont  tenus  de  faire 
reconnaître  les  marchandises  et  contrôler  l’acquit  de 
payement  (2). 

922.  Les  iînpor  talion  s maritimes  donnent  lieu  à plus 
de  formalités.  Le  capitaine,  dans  les  24  heures  de  son 
arrivée  , doit  remettre  à la  douane  son  manifeste  (3)  ; 

(1)  Loi  du  G uoiH  1*91 , lit.  13,  art.  30,  til.  t",  art.  4 , Ut.  9,  art.  5;  lui 
du  4 genn.  nn  xi , tit.  3 , art.  II. 

(2)  Loi  du  G août  1701,  tit.  2 , art.  I,  8 et  9 ; loi  du  28  avril  ISIC,  art.  26 , 
2(! , 33  et  3.6. 

(3)  Lui  du  i germ.  an  il , tit.  2 , art.  1 , 3 et  6;  loi  du  27  veud.  an  II, 
art.  38.  l’uur  k cas  d’c-xemption , voir  circul.  du  0 juin  1817. 
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mais  comme  cet  acte  ne  contient  qu’une  déclaration 
générale  , il  est  accompagné  d’une  déclaration  détaillée 
des  marchandises,  écrite  et  signée  par  l’armatenr  ou  le 
consignataire  du  navire.  Cette  déclaration  doit  être 
laite  dans  les  trois  joui’S  de  l’arrivée,  sinon  les  mar- 
chandises sont  retenues  et  déposées  dans  les  magasins 
de  la  douane,  pendant  deux  mois,  aux  frais  du  proprié- 
taire qui  paye  un  droit  de  magasinage,  et  à l’expiration 
des  deux  mois  elles  sont  vendues  aux  profit  de  l’État. 
(L.  4 germinal  an  ii,  t.  2,  art.  4 et  9.  ) Enfin  le  déchar- 
gement ne  peut  avoir  lieu  sans  une  permission  par  écrit 
des  préposés  des  douanes , et  seulement  en  leur  pré- 
sence. (L.  6 août  1701,  t.  2,  art.  13.  ) Le  eapitainc 
doit  en  outre  un  rapport  de  mer  dans  le  cas  d’événe- 
ments imprévus  qui  auraient  avarié  les  marchandises 
ou  retardé  leur  arrivée. 

923.  Quand  un  capitaine  vient  volontairement  re- 
lâcher dans  un  port  français , il  est  tenu,  dans  les  24 
heures  de  son  arrivée,  de  déposer  au  bureau  de  la 
douane  une  copie  de  son  manifeste  qui  indique  le  port 
de  sa  destination  ultérieure.  {Id.,  t.  2,  art.  4.  ) La  re- 
lâche ne  peut  durer  plus  de  trois  jours,  à moins  d’une 
autorisation  du  chef  de  la  douane , qui  ne  peut  être 
accordée  qu’autant  que  le  chargement  ne  contient  pas 
de  marchandises  prohibées.  (L.  4 germ.  an  ii,  t.  2, 
art.  2,  4.)  Quand  la  relâche  est  occasionnée  par  des 
accidents  de  force  majeure , ces  accidents  sont  constatés 
par  l’administration  des  douanes,  qui  peut  autoriser  le 
déchargement  des  marchandises;  celles-ci  ne  payent 
que  les  droits  de  magasinage,  à moins  qu’elles  ne  soient 
vendues  (1). 

924.  H peut  y avoir  trois  systèmes  diflerents,  relati- 

(I)  LuU  (tu  U.4IOÙI  IVJI , lit.  C , urt.  2 ; du  i (jcrmiiial  an  ii , lit.  2,  art.  ü 
cl  11. 
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vement  à l’exportation  des  denrées  et  marchandises  : 

Tantôt  elle  est  prohibée  complètement; 

Tantôt  elle  est  autorisée  moyennant  le  payement  d’un 
droit; 

Tantôt  au  contraire  elle  est  encouragée  par  une 
prime. 

La  prime  est  accordée  à des  marchandises  qui  ont 
été  confectionnées  en  France  avec  des  matières  pre- 
mières venant  de  l’étranger.  C’est , comme  on  le  voit, 
une  sorte  de  restitution  des  droits  que  ces  matières  ont 
payés  à leur  introduction.  Le  but  de  cette  indemnité 
est  de  favoriser  l’industrie  française  en  plaçant  le  fabri- 
cant qui  vend  à l’étranger,  dans  la  même  position  que 
s’il  avait  employé  des  matières  franches  d’impôt  (1).  Il 
y a lieu  , par  la  même  raison  , à la  restitution  des  droits 
payés  pour  le  sel  employé  dans  les  produits  industriels 
livrés  à l’étranger  (2).  Pour  faciliter  l’exportation , il 
est  établi , avec  l’autorisation  du  ministre  des  finances, 
dans  les  principales  villes  commerçantes  de  l’intérieur, 
des  bureaux  de  douanes  où  les  négociants  ont  la  facilité 
d’acquitter  les  droits  de  sortie,  après  avoir  fait  visiter 
les  marchandises  ; les  caisses  et  ballots  marqués  alors 
des  plombs  de  la  douane  ne  doivent  plus  être  ouverts  à 
la  sortie. 

925.  Les  lois  de  douane  manqueraient  leur  but  et 
produiraient  un  résultat  préjudiciable  au  commerce, 
si  elles  frappaient  les  marchandises  qui  sont  trans- 
portées par  mer  d’un  port  à un  autre  port  du  royaume , 
au  moyen  de  la  navigation  que  l’on  qualifie  de  cabotage; 
aussi  l’exemption  de  tout  droit  est-elle  formellement 
prononcée,  dans  ce  cas,  par  la  loi  du  6 août  1791  , 

(1)  Loi  du  28  avril  1816,  nrl.  8;  ord.  du  2Î  sopt.  I8is/ 

(2)  Ix)i  du  7 juin  I82(V,  ail.  9 ; ord.  du  22  juin  1820,  arl.  3 cl  5;  luid  dc3 
11  mai  1826,  art.  8;  2i)  iiov.  1825,  art.  21  avril  1818,  art.  17. 
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t.  3,  art.  •1®''.  Mais,  pour  empcclicr  que  sous  prétexte 
de  cabotage  ou  n’introduise  des  marchandises  venant 
de  pays  étrangers,  les  expéditeurs  font,  au  bureau  de 
la  douane  du  lieu  de  l’expédition  , une  déclaration 
détaillée  de  leurs  marchandises , et  on  leur  délivre  un 
acquit-à-cauiion  qui  est  déchargé  par  le  burejm  de  la 
douane  du  lieu  de  la  destination , après  vérification. 
(L.  6 août  1791 , t.  2 et  3.) 

926.  Les  besoins  du  commerce  ont  fait  établir  des 
entrepôts.  Ce  sont , comme  nous  l’avons  déjà  dit  en 
traitant  des  contributions  indirectes,  des  magasins 
dans  lesquels  les  marchandises  sont  introduites  en  fran- 
chise, et  placées  sous  la  surveillance  de  l’admini- 
stration ; les  droits  sont  payés  à leur  sortie  quand  elles 
ne  sont  pas  réexportées.  On  distingue  l'entrepôt  réel, 
qui  a lieu  dans  des  magasins  publics  surveillés  par  la 
douane,  el  l'entrepôt  fictif,  qui  a lieu  au  domicile  des 
simples  particuliers  moyennant  la  soumission  cau- 
tionnée de  payer  les  droits.  La  durée  de  l’entrepôt  réel 
est  fixée  par  les  art.  25  et  33  de  la  loi  du  8 floréal 
an  XI  ; celle  de  l’entrepôt  fictif  ne  peut  excéder  le  terme 
d’une  année.  Les  lieux  où  sont  établis  les  entrepôts 
réels,  et  les  marchandises  qui  jouissent  de  l’cnti'cpôt 
fictif,  sont  déterminés  par  les  lois  de  douane , ou  par 
des  ordonnances  royales  dans  l’intervalle  des  sessions. 
La  loi  du  27  février  1832  porte  qu’il  pourra  être 
établi , par  des  ordonnances  du  Roi,  des  entrepôts  réels 
de  douane  dans  toutes  les  villes  qui  le  demanderont , 
et  qui  rempliront  les  conditions  déterminées  par  le 
titre  2 de  la  loi.  (L.  8 floréal  an  xi,  14,  15.) 

927.  Lorsque  l’on  veut  transporter  des  marchan- 
dises de  l’étranger  à l’étranger,  en  traversant  le  terri- 
toire français , il  y a transit.  Le  transit  est  réglé  par 
des  lois  qui  dctcrmincul  les  marchaudiscs  qui  peuvent 

lOSË  II. 
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transiter,  les  bureaux  auxquels  elles  doivent  être  pré- 
sentées, les  droits  qu’elles  doivent  acquitter,  et  les 
formalités  auxqucllês  elles  sont  soumises.  Ceux  qui 
veulent  jouir  du  transit  doivent  déclarer  à la  douane 
les  quantité,  espèce  et  qualité  des  marchandises,  les 
y faire  vérilier  et  plomber  ; ils  s’obligent  en  même 
temps,  sous  caution,  à justifier  de  la  sortie  des  mar- 
chandises du  royaume,  en  rapportant  l’acquil-à-cau- 
lion  revêtu  du  ccrtilicat'de  décharge,  sous  peine  de 
payer  des  droits  quadruples  et  une  amende  (I). 

028.  H arrive  quebpiefois  que,  pour  transporter  des 
marchandises  d’un  point  de  la  France  à l’autre , on 
emprunte  le  territoire  étranger,  ce  qui  ne  doit  avoir 
lieu  que  lorsqu’il  est  impossible  de  suivre  les  chemins 
de  l’intérieur.  Ix!S  marchandises  sont  alors  alTi-anchies 
des  droits  d’entrée  et  de  sortie,  mais  elles  sont  assu- 
jetties à des  fornialités  (jni  ont  pour  but  de  vérifier  la 
réimportation  de  celles  dont  l’exporl^ation  est  prohibée 
ou  soumise  à des  droits;  ce  qui  se  fiiit  au  moyen  d’un 
cautionnement  ou  de  la  consignation  des  droits  jus(iu’à 
la  décharge  de  l’acquit-à-caution  qui  est  donnée  par  le 
bureau  de  rentrée  (2). 

D29.  Les  droits  de  douanes  varient  tantôt  suivant  la 
valeur,  tantôt  suivant  la  qualité  des  marchandises;  on 
a dû  cliei'cher  les  moyens  de  déjouer  les  fraudes  résul- 
tant des  fausses  déclarations.  Ouand  il  s’agit  de  mar- 
chandises dont  les  droits  se  perçoivent  sur  la  valeur , 
les  employés  de  la  régie  sont  autorisés  à les  retenir  pour 
le  compte  de  l’Ktat , en  payant  la  valeur  déclarée  et  le 
dixième  en  sus,  sans  que  les  propriétaires  puissent  pré- 

(ij  Loi  ilu  8 flor.  .111  II,  .nrl.  5i.  f'.  l.i  loi  dii  0 fov.  1832  sur, les  transits  cl 
les  cnlrcpi'ils,  laquelle  apporte  de  grandes  inndirieations  aii\  lois  des  17  déc. 
1814  cl  21  avril  1818,  notamment  en  ce  qu'elle  autorise  le  transit  de  la  plu- 
part des  marchandises  prohiliées  ; et  i'ord.  du  11  rév.  1832. 

(■2)  Loi  du  G août  171*1,  tit.  3,  art.  1, 2,  3,  1,  G ; arreté  du  à prair.  an  v. 


Digitized  by  Google 


POLKSUITES. 


211 


tendre  à rien  de  plus  pour  frais  de  ti-ansport  ou  d’in- 
demnité ; c’est  ce  qui  s’appelle  droit  de  préemption.  (L. 
du  G août  1791  , t.  2, 23;  I.  du  4 germ.  an  ii , t.  5, 1 .) 
Quand  il  s’agit  de  marchandises  dont  le  droit  se  perçoit 
sur  la  qualité^  il  peut  y avoir  lieu  à une  véi-ification. 
d’experts , et  les  fausses  déclarations  sont  punies  d’une 
amende.  (L.  du  25  juillet  1822,  art.  19.) 

930.  La  poursuite  des  droits  de  douane  a lieu  au 
moyen  d’nne  contrainte  délivrée  par  le  receveur  et 
visée  par  le  juge  de  paix , qui  ne  peut  refuser  son'visa. 
Cette  contrainte  est  exécutoire  par  toutes  les  voies  de 
droit  et  même  par  corps,  à l’égard  des  redevables  ou  de 
leurs  cautions  qui  ont  obtenu  un  crédit , et  qui  n’ont 


point  acquitté  à l’échéance  le  montant  de  leurs  sou- 
missions ou  obligations,  quand  la  somme  principale 
excède  trois  cents  francs  (1).  La  personne  contre  la- 
quelle elle  est  donnée,  et  qui  veut  y former  opposiUoQy 
doit  préalablement  consigner  le  montant  des  droits; 
son  opposition  est  ensuite  portée  devant  Ui 
paix  (2).  Le  payement  des  droits  est  garanti  ett 
par  un  privilège  sur  les  meubles  et  effets  mobiliers  des 
redevables , privilège  qui  n’est  primé  qiie  par  les  frais 
de  justice  et  les  six  derniers  mois  de  loyer,  Jé 
privilège  des  contributions  directes  (3).  ^ *4^ 

931.  Les  contraventions  aux  lois  de  douanes  sont 


prouvées  par  des  procès-verbaux  qui  font  foi  jusqu’à 
inscription  de  faux  , (piand  ils  ont  été  rédigés  par  deux 
employés , et  affirmés  dans  les  vingt-quatre  heures 


V • 

(1)  Lois  du  6aodt  1791,  tit.  13,  nrt.  31 , 32  cl  33;  du  17  avril  1832,  art.  11 
cl  13. 

(2)  lx)is  des  i germ.  au  li  et  14  fi  uct.  an  i|i , art.  3. 

(3)  Lois.du  G'aoùt  1791,  tit.  13,  art.  22;  du  4 germ.  on  il,  lit.  G , art.  4| 
avis  du  Conseil  d’Étal  du  28  juillet  1830.  Ce  privilège  frappe. sur  les  meubler 
des  comptables,  et  leurs  Immeubles  sont  en  outre  ossujeltU  à rbypothéquo 
légale  de  l’art.  2121  du  Code  civil, 
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devant  le  président  ou  un  juge  du  tribunal , ou  devant 
le  juge  de  paix,  ou,  à son  défaut,  devant  le  maire  ou 
l’adjoint  (1).  En  cas  de  nullité  du  procès-verbal,  la  con- 
travention peut  être  prouvée  de  toute  autre  manière. 
(Décret  du  8 mars  181 1 , 1 ; C.  cass. , 8 février  1839.) 
11  faut  observer  que  les  préposés  des  douanes  ne  peu- 
vent pénétrer  dans  les  maisons  dont  on  leur  refuse 
l’entré  qu’avec  l’assistance  d’un  oflicier  civil  ou  du 
juge  de  paix;  c’est  avec  la  même  formalité  qu’ils  doi- 
vent procéder  aux  saisies  (2),  à moins  toutefois  que 
l’oflîcier  civil  ou  le  juge  de  paix  ne  refuse  son  assi- 
stance, ce  dont  il  doit  être  fait  mention  dans  le  procès- 
verbal. 

11  faut  distinguer , pour  connaître  les  tribunaux  com- 
pétents , s’il  s’agit  de  questions  purement  civiles  ou  de 
contraventions.  Les  questions  sur  l’application  des  tarifs 
sont  portées,  parla  voie  de  l’opposition  aux  contraintes, 
devant  le  juge  de  paix , qui  statue  eu  premier  ressort 
jusqu’à  100  fr. , et  sauf  l’appel  devant  le  tribunal  civil, 
quand  la  valeur  du  litige  est  plus  considérable.  (L.  du 
14  fruct.  an  ni,  art.  10.)  D’après  les  lois  des  4 ger- 
minal an  II  et  14  fructidor  an  in,  la  connaissance 
des  contraventions  en  matière  de  douane  appartenait 
au  juge  de  paix  dans  l’arrondissement  duquel  se  trou- 
vait situé  le  bureau  de  douane  où  l’objet  de  la  contre- 
bande était  déposé , sauf  l’appel  devant  le  tribunal  de 
première  instance.  Un  décret  du  18  octobre  1810  sus- 
]>endit  celle  juridiction  jusqu’à  la  paix  , et  l’attribua  à 
des  cours  prévotalcs  de  douanes.  La  juridiction  des 
cours  prévotalcs , d’abord  confirmée  en  pai  tic  par  la  loi 

(1)  Pour  la  forme,  voir  lui  du  9 flor.  an  vu , lit.  •}.  Les  gendarmes  dressent 
aussi  des  procès-verliauT  en  matu^re  de  douanes,  art.  Il,  et  la  jurisprudence 
leur  donne  la  indinc  force  qnVi  ceux  des  douaniers. 

(2)  Loi  du  C août  1791,  li|.  13,  35  cl  3C;  décret  du  ÎO  septembre  1809, 

art.  3. 
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du  28  avril  1816,  fut  (ransfiTiie  aux  tribunaux  de 
police  correctionnelle  par  l’art.  37  de  la  loi  du  21  avril 
1818.  Les  procureurs  du  roi  exercent  d’oflicc  les  pour- 
suites dont  les  prévôts  étaient  chargré  pour  découvrir 
les  entrepreneurs , assureurs,  et  généralement  tous  les 
intéressés  à la  contrebande,  et  requièrent  contre  eux 
les  peines  prononcées  par  l’art.  53  de  la  loi  du  28  avril 
1816  (1).  Cependant  le  juge  de  paix  continue  h’ètre 
compétent  pour  punir  les  fraudes  tentées  dans  les  ports 
de  commerce  par  des  navires  dont  le  manifeste  a été 
fourni  selon  la  loi , et  celles  découvertes  par  les  visites 
de  douane.  Il  connaît  aussi , d’après  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation , de  la  simple  tentative  de  con- 
trebande par  mer  commise  hors  des  ports  de  com- 
merce (2).  La  procédure  est  réglée  principalement  par 
la  loi  du  9 flor.  an  vu.  (L.  du  11  avril  1818,  38.) 

• 932.  L’acticn  est  poursuivie  à la  requête  de  l’admi- 
nistration, et  la  citation  doit  être  donnée  par  le  procès- 
verbal  à peine  de  nullité  (3).  Par  une  exception  dont 
nous  avons  déjà  vu  des  exemples , c’est  le  bureau  dans 
lequel  est  déposée  la  marchandise  saisie  qui  détermine 

(I)  Les  peines  portées  par  l'art.  St  de  la  loi  du  28  arril  18iC  sont  : lo  la 
conflseation  des  marchandises  et  des  moyens  de  transport  ; 2°  une  amenda 
solidaire  de  mille  francs , si  l'objet  de  la  confiscation  n'excède  pas  cette 
somme,  on  du  double  de  la  valeur  des  objets  confisqués,  si  cette  valeur 
excède  mille  francs;  S»  un  emprisonnement  qui  ne  peut  être  moindre  do 
six  mois,  ni  excéder  trois  ans.  Ceux  qui  sont  déclarés  coupables  d'avoir  par- 
ticipé, soit  comme  assureurs,  soit  commo  ayant  fait  assurer,  soit  comme 
intéressés  d'une  manière  quelconque,  à des  faits  du  contrebande  dont  la  con- 
naissance est  attribuée  à des  tribunaux  de  police  correctionnelle,  sont 
passibles  des  mêmes  peines , et  en  outre  déclarés  incapables  de  se  présenter 
è la  bourse,  d’exercer  les  fonctions  d’agent  de  change  o.u  de  courtier,  do 
voter  dans  des  assemblées  tenues  pour  l’élection  dos  commerçants  ou  des 
prud'hommes,  et  d'ètre  élus  pour  aucune  de  ces  fonctions,  tant  qu’ils  n’ont 
pas  été  relevés  de  cette  incapacité  par  des  lettres  du  Roi.  ( /(f., 

{2j  I.CS  peines  sont  alors  celles  prévues  par  les  lois  des  C août  1791  et  t 
germ.  an  ii  ; lois  du  27  mars  1817,  14  cl  15  ; du  2t  avril  1818,  35.  (Cour  de 
rass.,  2U  juin  1830.  j 

'3)  l.ftl  du  9 fior.  an  vu , lit.  t , art.  0 et  1 1 , 
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la  compttcïice  (lu  tribunal  (1).  I^es  condamnations  pro- 
noncL'CS  contre  les  contrevenants,  sont  des  amendes, 
et  la  confiscation  des  marchandises  ainsi  que  des  moyens 
de  transport.  Ici,  comme  en  matière  de  contributions 
directes,  il  est  expressément  défendu  aux  juges  d’excuser 
les  contrevenants  sur  l’intention.  Lorsque  la  saisie  n’est 
pas  fondée,  lepropriétaire  des  marchandises  a droit  à un 
intérêt  d’indemnité,  à raison  d’un  pour  cent  par  mois,  de 
la  valeur  des  objets  saisis,  depuis  l’époque  de  la  retenue 
jusqu’au  jour  de  la  i-cmiscou  de  l’oflix;  de  remise  qui  lui 
a été  faite.  (L.  du  9 flor.  an  vu,  IG.)  La  signification 
du  jugement  de  condamnation  , par  suite  d’une  règle 
spéciale  aux  douanes,  n’a  lieu  au  domicile  réel  ou  d’é- 
lection de  la  partie  qu’autant  que  ce  domicile  est  dans  la 
commune  du  bureau  où  est  déposé  l’objet  saisi,  sinon 
elle  est  faite  au  maire  de  cette  commune  (2).  Les  juge- 
ments de  condamnation  sont  exécutoires  par  corps, 
même  contre  les  cautions  sous  la  garantie  desquelles  on 
aurait  remis  provisoirement  l’objet  saisi  (3).  Lorsqu’un 
délit  ou  un  crime  se  ti’ouve  joint  à la  contravention , 
on  suit  les  régies  ^ordinaires , et  le  rôle  de  l’admi- 
nistration se  borne  à prendre  des  conclusions  à fins 
civiles.  C’est  ce  qui  arrive  notamment  lorsquê  la  con- 
li-ebande  a lieu  avec  attroupement  et  port  d’armes. 

Aucune  disposition  spéciale  n’existant  sur  la  pres- 
cription en  matière  de  douane,  nous  pensons  qu’il  y a 
lieu  d’appliquer  les  règles  sur  la  pi’escription  en  matière 
de, contributions  indirectes.  {V.  n®  907.) 

933.  Les  préposés  de  la  douane  doivent  aussi  faire 
faire  les  recherches  et  la  saisie  des  marchandises  prohi- 
bées. lis  sont  accompagnés,  pour  les  visites  qu’ils  font 

(0  Lois  des  17  déc.  1S14,  art.  IC;  27  mars  1817,  art.  11  et  15. 

(2]  l.ol  du  14  fruct.  an  iii,  art.  2. 

(3)  Lois  desG  aofll  1791,  tit.  2,  art.  C;  15  avril  1832,  art.  33  cl  suiv. 
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dans  les  maisons  et  magasins,  par  un  ofTicier  municipal 
ou  un  commissaire  de  police  qui  ne  peut  refuser  son 
office.  Les  marchandises  trouvées  et  présumées  en 
fraude  sont  saisies,  emballées  et  scellées  d’un  cachet. 
Le  rapport  et  un  paquet  d’échantillon  qui  y est  joint 
sont  iransmis  sous  le  même  cachet  au  directeur  géné- 
ral , qui  fait  procéder  à l’examen  des  échantillons  par 
un  jury  composé  de  négociants  pris  dans  la  classe  de 
négociants  et  manufacturiers  connus.  La  décision  par 
laquelle  le  jury  déclare  que  les  marchandises  saisies 
sont  étrangères , n’est  soumise  à aucun  recours.  Le 
procès-verbal  de  saisie,  les  échantillons  et  la  décision 
du  jury,  sont  Iransmis  au  procureur  du  roi  près  lu 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  dépôt  des  marchan- 
dises a été  effectué.  Le  délinquant  est  poursuivi  devant 
le  tribunal  de  police  correctionnelle,  et  condamné  à la 
confiscation  des  marchandises  arec  amende.  Les  mar- 
chandises sont  ensuite. vendues  <à  la  charge  de  la  réex- 
portation. (L.  28  avril  1816,  59  à. GG.)  Dans  le  cas  où 
les  marchandises  saisies  comme  étant  d’origine  étran- 
gère, ont  été  cependant  reconnues  d’origine  française 
par  le  jury,  le  propriétaire  a droit  à une  indemnité. 
(L.  21  avril  1818, 45.)  Mais  si,  étant  d’origine  fran- 
çaise , elles  n’ont  point  été  revêtues  de  la  marque  de 
fabrique  prescrite  par  l’article  59  de  la  loi  du  28  avril 
1 8 1 G , le  propriétaire  ou  le  détenteur  ne  peut  les  recou- 
vrer qn’après  avoir  payé  une  amende.  (/</.,  42.)  Le 
produit  des  saisies  en  matière  de  douanes  est  réparti 
entre  l’indicateur,  les  saisissants,  le  trésor,  la  caisse 
d’administration  et  les  employés,  d’après  les  disposi- 
tions de  l’ordonnance  du  17  juillet  1816. 

934.  La  rigueur  des  lois  sur  les  douanes  est  adoucie 
par  la  faculté  accordée  à l’administration  de  transiger, 
soit  avant,  soit  apivs  le  jugement,  avec  les  contieve- 
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jiaïUs  qnl  pêchent  (piclqucfois  plutôt  par  ignorance  que 
parmauvaise  foi  (I).  Le  droit  de  transiger  avec  les  déliti' 
qiiants  est  établi  par  un  ari'èté  du  14  fruct.  an  x et  une 
ordonnance  du  27  nov.  181  G,  qui  n’onl  point  été 
insérés  au  Ikdletin  des  Lois,  mais  qui  n’en  sont  pas 
moins  obligatoires  pour  les  tribunaux,  parce  que,  dit 
la  Cour  de  cassation  dans  son  arrêt  du  30  juin  1820, 
ils  n’imposent  aucune  obligation  et  n’accordent  aucun 
droit  aux  citoyens.  Le  même  arrêt  décide  que  ces  sortes 
de  transactions,  étant  fondées  sur  des  considérations 
d’équité,  devaient  remetti’c  non-seulement  les  con- 
damnations civiles,  mais  encore  empêcher  la  poursuite 
correctionnelle. 


CHAPITRE  XII. 

DROITS  d’enregistrement  , d’htFOTHEQCE  f DE  GREFFE 
ET  DE  TIMBRE. 


SOMilAIRE, 

$ 1".  Droits  d'Enreglalrement. 

035.  Nature  et  but  de  F enregistrement, 

936.  Historique. 

937.  Effets  de  F enregistrement  quant  aux  actes. 


(I)  Le  produit  des  donancs  pour  184-1  est  évalué  ainsi  qn'il  suit  dans  ta  iol 


du  11  juin  1842  : 

(Droits  I Marchandises  diverses.  -.  . 8C, 056,000  fr. 
à l'importation.  I .Sucres  coioniaux  et  étrangers.  43,023,000 

Droits  a l'exportation  et  antres 1,634,000 

Droits  de  navigation  et  recettes  diverses.  . . . 5,707,000 

Taxe  de  consommation  des  sels 56,207,000 


Total . 19.1,227,000 
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938.  ‘/ides  et  (UdaraHons  assujettis  à F enregistrement. 

939.  Des  droits  fixes  et  des  droits  proportionnels. 

940.  Des  mutations  sans  ades. 

94 1 . Des  mutations  conditionnelles. 

942.  Du  cas  où  les  ades  soumis  au  droit  sont  annulés, 

943.  De  la  déclaration  de  command. 

944.  Cas  de  simulation  de  prix  dans  les  actes  translatifs  de  pro- 
priété. 

945.  Mode  de  F enregistrement. —Obligations  des  officiers  publics  et 
des  fonctionnaires. 

94G.  Par  qui  sont  dus  les  droits. 

947.  Mode  de  recouvrement  des  droits. 

948.  Jugement  des  réclamations.  — Compétence , procédure  spé- 
ciale. 

949.  Garanties  de  F Etat  pour  le  payement  des  droits  de  mutation. 

950.  Prescription. 

S II.  Droits  d'Hypothèque  et  do  GrelTe. 

951.  Des  droits  d’hypothèque. 

952.  Des  droits  de  greffe. 

S in.  Du  Timbre. 

953.  Origine  de  Fimpôt. 

954.  Assiette  de  Fimpôt. 

955.  Monopole  de  la  régie  pour  la  fabrication  et  la  vente  du  papier 
timbré. 

956.  Du  timbre  de  dimension , du  timbre  proportionnel. 

957.  Recouvrement  des  droits  et  amendes  , réclamations , pres- 
cription. 


4)  I*'.  Droits  d'Enreglstrement. 

935.  L’enregistrement  est  une  formalité  qui  con- 
siste dans  la  relation  d'un  aetc  civil  ou  judiciaire  et 
d’une  mutation  de  propriété  sur  des  registres  à ce  des- 
tinés par  la  loi.  Il  est  perçivà  celle  occasion,  des  droits 
que  l’on  désigne  par  le  nom  générique  de  droits  d en- 
registrement. Assurer  l’exislcncc  des  acies  ou  leur 
donner  une  date  certaine,  faire  eonnailrc  les  transmis- 
sions de  propriéHé  qui  s’opèrent  à litre  onéreux  ou  à 
titre  gratuit,  telles  sont  les  raisons  d’utilité  publique 
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qui , jointes  à l’intérêt  du  trésor , ont  fait  établir  les 
droits  d’enregistrement. 

93G.  L’ancienne  législation  connaissait  ; le  droit  de 
contrôle , établi  par  Henri  III , en  lôSl  , cl  organisé 
d’une  manière  plus  régulière  par  l’édit  de  mars  lG03j 
il  était  payé  à l’occasion  de  la  relation  des  actes  sur  un 
registre  public  ; le  droit  d’insinualton,  établi  par  l’or- 
donnance de  mars  1703,  qui  était  payé  à l’occasion  de  la 
transcription  d’actes  de  donation  et  de  substitution^  le 
droit  de  centième  denier , qui  s’appliquait  à toute  mu- 
tation de  propriété  ou  d’usufi’uit  d’immeubles,  de 
rentes  foncières  ou  de  tout  autre  droit  réel,  opérée  à 
titre  gratuit  ou  onéreux,  ])ar  succession  ou  autrement, 
à l’exception  des  successions  directes  et  des  donations 
faites  en  ligne  directe  par  contrat  de  mariage,  en  faveur 
des  enfants  qui  se  mariaient.  En  même  temps  que  le 
trésor  royal  profilait  du  droit  de  centième  denier^  les 
seigneurs  féodaux , suite  du  principe  qui  con- 
fondait la  propriété ^avec  la  souveraineté,  percevaient 
les  droits  de  lods  et  ventes  sur  l’aliénation  des  censives  ; 
les  droits  de  quinte  sur  l’aliénaliou  des  fiefs  ; les  droits 
de  rachat  pour  les  successions  roturières  ; les  droits 
de  relief  |)our  l’investiture  et  la  succession  des  fiefs. 

La  législation  sur  celte  matière  était  devenue  telle- 
ment compliquée  , que  la  Cour  des  aides  disait , dans 
des  remontrances  faites  en  1775,  que  celui  qui  payait 
ne  pouvait  jamais  savoir  ce  qu’il  devait,  ni  celui  qui 
recevait,  ce  qui  était  dû.  Ces  dilTércnts  droits  furent 
successivement  abolis  par  les  lois  des  5 décembre  1700, 
1 8 juin  1 792  et  1 7 juill.  1 793.  Le  décret  du  5 déc.  1 790 
rétablit  le  droit  d’enregistrement  sons  le  nom  d insi- 
nuation. Après  plusieurs  variations  dans  la  législation, 
le  système  qui  nous  régit  aujourd’liui  a été  créé  par 
les  lois  des  22  frimaire  an  vu,  27  ventôse  an  ix,  f[ui 
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ont  reçu,  quant  à la  quotité  des  droits,  de  nombreuses 
modifications  des  lois  de  finance  postérieures,  et  prin- 
cipalement de  celles  des  21  avril  181G  , 25  mai  1817, 
15  mai  1818,  16  juin  1824,  21  avril  1832,  24  mai 
1834. 

937.  L’enregistrement  a pour  but,  en  général,  de 
donner  une  date  certaine  aux  actes.  Ce  but  cependant 
n’est  pas  le  seul,  car  les  actes  notariés  ont  date  certaine 
par  eux-mémes  et  indépendamment  de  l’enregistre- 
ment, sauf  une  amende  supportée  par  le  notaire  quand 
il  a laissé  passer  le  délai  ( Loi  du  25  ventôse  an  xi , 
art.  1.);  les  actes  sous  seing  privé,  dont  l’un  des 
signataires  est  décédé , acquiérent  aussi  aate  certaine  à 
compter  de  sa  mort.  (Code  civil,  1328.)  Cependant  ces 
actes  n’en  sont  pas  moins  assujettis  à l’enregistrement, 
quand  on  veut  en  faire  usage,  soit  dans  les  actes  publics , 
soit  en  justice  ou  devant  toute  autorité  constituée.  (Loi 
22  frim.  an  vu,  23.)  L’enregistrement  a donc  aussi  pour 
but  la  conservation  des  actes  , et  en  général  le  recou- 
vrement de  l’impôt.  Quant  aux  actes  d’huissiers  et 
autres  ofliciers  ayant  droit  de  faire  des  exploits  et 
des  procès-verbaux,  l’enregistrement  est  prescrit  à 
peine  de  nullité  (loi  22  frim.  an  vu,  34),  afin  de 
prévenir  les  abus  qui  pourraient  naître  de  la  mauvaise 
loi  des  ofliciers  ministériels.  Les  testaments  faits  en 
pays  étrangers  ne  peuvent  être  exécutés  sur  des  biens 
situés  en  France,  sans  avoir  été  enregistrés.  (Code  civ., 
1000  et  1001.) 

Les  droits  de  mutation  ont  pour  objet  de  saisir  la 
propriété  au  moment  où  elle  se  transmet  d’une  jier- 
sonne  à l’autre,  à titre  onéreux  ou  gratuit,  ou  par 
l’cflet  du  droit  de  succession;  c’est  en  quelque  sorte  le 
prix  de  la  protection  que  la  société  accorde  au  droit 
de  propriété  et  à scs  différents  modes  de  transmission. 
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938.  Les  actes  et  déclarations  assujettis  à l’enregis- 
trement se  divisent  en  trois  classes  : 

1*  Ceux  dont  les  droits  sont  acquittés  avant  la  forma- 
lité par  les  fonctionnaires  ou  les  contribuables; 

2“  Ceux  enregistrés  en  débet,  c’est-à-dire  sans  paye- 
ment actuel  des  droits , afin  de  concilier  l’intérêt  du 
trésor  avec  la  rapidité  que  doit  avoir  l’action  de  la 
justice; 

3*  Ceux  enregistrés  gratis  parce  qu’ils  concernent 
l’État,  qui  ne  peut  se  payer  des  droits  à lui-même,  ou 
bien  des  intérêts  généraux  qu’on  a voulu  favoriser. 
(Loi  22  frim.  an  vu , 70.)  Les  lois  déterminent  les 
actes  qui  se  trouvent  dans  ces  différents  cas;  ceux  qui 
ne  sont  pas  assujettis  à l’enregistrement  sont  énumérés 
dans  le  paragraphe  3 de  l’article  70  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  vu  (1). 

939.  Les  droits  d’enregistrement  se  divisent  en  droits 
fixes  perçus  d’après  un  tarif,  et  droits  proportionnels 
perçus  d’après  les  valeurs.  (L.  22  frim.  an  vu,  § 2.) 

Les  premiers  sont  dus  pour  les  actes,  soit  civils,  soit 
judiciaires , soit  extra  judiciaires , qui  ne  produisent  ni 
obligation  , ni  libération  , ni  transmission  de  droits , 
et  qui  sont  simplement  déclaratifs , tels  que  les  actes  de 
notoriété,  les  certificats  de  vie,  les  délivrances  de  legs , 
les  actes  faits  et  passés  aux  greffes  des  tribunaux.  {Id., 
3,  68.) 

Les  seconds  sont  dus  pour  les  obligations , libéra- 
tions , condamnations , collocations  ou  liquidations  de 
sommes  et  valeurs,  et  pour  toute  transmission  de  pro- 
priété, d’usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  meubles 
et  immeubles  {^Id.,  /i,  G9.) 

(I)  La  loi  du  35  juin  (8  U a.-suJcUil  à des  droits  d'enregistrement  les  trailtfs 
ou  conventions  ayant  pour  objet  la  transmission  h titre  gratuit  ou  onéreux 
d'nn  oUlce,  de  la  clientèle,  des  minutes,  répertoires,  recouvrements,  et 
autres  objets  en  dépendants.  ( t'oir  article  C à 15.  ‘ 
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L’ai'liclc  08  contient  une  division  des  actes  en  difte- 
rcnlcs  classes , et  l’indication  des  droits  à payer,  eu 
égai-d  à chaque  classe;  puis  il  soumet  à un  droit  géné- 
ral d'un  franc  tous  les  actes  civils,  judiciaires  ou  extra- 
judiciaires  qui  ne  se  trouvent  pas  dénommés  dans  la  loi 
et  qui  ne  peuvent  donner  lieu  à un  droit  proportionnel. 
Quant  aux  droits  proportionnels,  ils  ne  sont  dus  qu’au- 
tant  qu’ils  sont  expressément  Gxés  par  la  loi,  en  vertu 
du  principe  général  sur  l’impôt.  (Arr.  de  la  C.  dé  cass., 
28  avril  1810,  17  mars  1830.) 

940.  En  thèse  générale , le  droit  d’enregistrement  a 
pour  base  une  convention  ou  une  déclaration  écrites; 
mais  comme  il  était  à craindre  que,  pour  éviter  de 
payer  les  droits,  on  ne  Ht  pas  rédiger  d’acte, | la  loi  du 
27  ventôse  an  ix  a statué  que  les  mutations  entre-vifs 
de  propriété,  ou  d’usufruit  de  biens  immeubles,  seraient 
soumises  aux  droits,  lors  même  que  les  nouveaux  pos- 
sesseurs prétendraient  (ju’il  n’existe  pas  de  convention 
écrite  entre  eux  et  les  précédents  propriétaires.  Il  n’est 
pas  nécessaire  non  plus  que  la  déclaration  de  décès  soit 
faite  pour  qu’il  y ait  lieu  au  payement  du  droit  de  mu- 
tation de  la  part  des  héritiers  ou  légataires,  parce  que 
cette  déclaration  est  imposée  par  la  loi.  Mais,  hors  de 
ces  cas,  les  droits  ne  sont  dus  qu’aulant  qu’il  existe  un 
acte.  C’est  d’après  ces  principes  que  la  Cour  de  cassa- 
tion a décidé,  le  17  juin  1811,  que  les  locations  ou 
jouissances  verbales  ne  sont  point  assujetties  aux  droits, 
parce  qu’il  ne  s’agit  point  d’une  mutation  de  propriété 
ou  d’usufruit,  et  qu’en  matière  de  jouissance  à titre 
locatif,  l’art.  13  de  la  loi  de  frimaire  an  vu  suppose 
nécessairement  des  baux  écrits, 

La  conséquence  de  ces  différentes  règles  est  que  la 
simple  mention  dans  un  acte  d’une  mutation,  même 
sans  acte  ou  sans  déclaration , donne  lieu  au  payement 
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du  droit.  La  même  chose  a lieu  pour  le  cas  où  il  est  fait 
mention  d’un  acte  de  bail.  ( L.  du  22  frim.  an  vu, 
art.  12  et  13.)  Quant  aux  autres  conventions,  la  loi 
ne  contenant  aucune  disposition  analogue  à leur  égard, 
on  en  conclut  que  le  droit  n’est  dû  qu’aulant  que 
l’acte  est  représenté , ou  que  la  mention  est  de  nature 
à tenir  lieu  de  l’acte  lui-même.  ( V.  G.  cass.,  arr.  du 
17  juin  1811 . ) 

La  mention  des  conventions  verbales  dans  une  som- 
mation exlrajudiciairc  ou  dans  une  demande  ne  donne 
pas  lieu  au  payement  du  droit;  mais,  si  plus  tard  on 
produit  dans  le  cours  d’une  instance  un  écrit  tendant  à 
prouver  l’obligation , qui  n’aurait  point  été  enregistré 
avant  la  demande  ou  la  sommation,  il  y a lieu  au  double 
droit.  (L.  du  28  avril  1816,  art.  57.)  Lorsqu’une  con- 
damnation est  rendue  siir  une  demande  non  établie  par 
un  litre  enregistré,  le  droit  auquel  l’objet  de  la  demande 
aurait  donné  lieu,  s’il  y avait  eu  un  acte  public,  est 
perçu  indépendamment  du  droit  dû  pour  le  jugement 
qui  a prononcé  la  condamnation  (1). 

9-Vl . En  thèse  générale,  le  droit  proportionnel  n’est 
du  que  pour  une  convention  parfaite;  par  conséquent, 
si  elle  est  suspendue  par  une  condition , le  droit  n’est 
dû  qu’au  moment  de  sa  réalisation. 

Lorsque  le  contrat  a été  fait  sous  condition  résolu- 
toire et  que  cette  condition  s’accomplit , il  n’y  a pas  lieu 
à payer  un  nouveau  droit.  Mais  lorsque  la  résolution 
d’un  contrat  de  vente  est  prononcée  en  justice  pour 
défaut  de  payement  du  prix,  il  y a lieu  au  payement  d’un 
second  droit  proporliotmel , si  l’acquéreur  est  entré  en 
jouissance.  (L.  du  27  ventôse  an  ix,  art.  12.)  C’est  là 
une  dérogation  au  principe  général , faite  dans  l’intérêt 

(1}  Loi  du 22  ft'im.  nn  vu,  arl. CO;  arrêt  d«  laCoui  du  uasealion  du  21  frim. 
an  xiii  ; aTU  du  Conseil  d'Étal  du  b août  18u0. 
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fiscal.  La  résolution  volontaire  d’un  contrat  est  une 
convention  nouvelle,  par  consérpient  l’impôt  est  exi- 
gible une  seconde  fois.  On  a cependant  excepté  le  cas 
où  la  résolution  s’opère  dans  les  vingt-quatre  heures. 
(L.  28  avril  18IG,  art.  43,  n“  20.) 

942.  De  graves  dillicultés  se  sont  élevées  sur  la 
question  de  savoir  si  les  droits  proportionnels  doivent 
être  restitués  en  cas  de  nullité  de  l’obligation.  D’après 
les  principes  généraux  , les  droits  n’étant  dus  que  pour 
la  traùsinission  de  propriété,  et  la  nullité,  lorsqu’elle  est 
radicale,  faisant  que  le  contrat  n’a  jamais  existé,  meme 
dès  l’origine,  il  y a lieu  à restituer  tes  droits  qui  ont 
été  perçus  sans  cause.  La  Cour  de  cassation  a admis 
ce  principe  quant  aux  7iuUitds  absolues , mais  elle 
ne  l’applique  pas  aux  nullités  relatives,  c’est-à-dire 
qui  ne  peuvent  être  invotjuées  que  par  une  des  parties. 
( Arj’ét  du  0 février  1 8 1 4.  ) Cette  doctrine  est  combattue 
par  les  auteurs  qui  soutiennent  cpie,  dans  tous  les  cas 
de  tiulli'é  radicale,  c’est-à-dire  (pii  vicie  le  contrat  ab 
initia,  il  doit  y avoir  lieu  à restitution  du  droit,  sans 
distinguer  si  la  nullité  est  absolue  ou  relative.  L’opi- 
nion la  plus  favorable  au  fisc  s’appuie  sur  fart.  GO  de 
la  loi  du  22  frim.  au  vu,  (jui  dit  (pie  tout  droit  d’en- 
registrement , perçu  régulièrement  en  conformité  de  ta 
loi,  ne  (leiit  être  restitué,  quels  que  soient  les  événe- 
ments ultérieurs,  sauf  les  cas  prévus  par  la  loi.  Mais  on 
rt'poiid  par  un  avis  du  Conseil  d’Ktat  du  22  octobre 
1808,  qui  porte  que  l’intention  de  la  loi  n’a  pu  être  que 
d’empêcher  l’annulation  des  actes  par  des  collusions 
frauduleuses  (1). 

943.  D’un  autre  coté,  le  (ît*oit  proportionnel  est  dû  par 
cela  seul  que  la  propriété  a reposé  sur  une  tête  nouvelle, 
même  pendant  un  seul  instant;ainsi,  lorsque  l’acquéreur 

(1)^.  Touiller,  l.  7,  no  521;  Troplong,  Ke«(«,  l.  2,  p.  687;  CUampionnièic, 
J,  211,229;  Lafcrriérc,  Court,  p.  272. 
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(l’un  immeuble  cède  son  acquisition,  ne  fùtTCC  que  quel- 
ques minules  après  la  signature  de  son  contrat,  les  droits 
sont  dus  pour  chacune  des  deux  mutations.  Mais  lorsque 
l’acquéreur  s’est  réservé,  dans  le  contrat  ou  dans  l’acte 
d'adjudication,  la  faculté  de  déclarer  qu’il  a acquis  pour 
une  tierce  personne,  et  (ju’il  a fait  celle  déclaration, 
qu’on  appelle  déclaration  de  command  ou  d'ami,  il 
n’est  point  considéré  comme  ayant  été  propriétaire, 
mais  seulement  comme  mandataire,  et  il  n’est  dû  (|u’uii 
seul  droit.  La  déclaration  de  command  doit  être  faite 
par  acte  public,  et  notifiée  à l’administration  de  l’enre- 
gistrement dans  les  vingt-quatre  heures  du  contrat  ou 
de  l’adjudication.  (L.  du  22  frim.  an  vu,  art.  G8,  § 1 , 
n"  24.  ) 

944.  Lorsque  radminislration  a lieu  de  croire  qu’il 
y a eu  simulation  de  prix  et  de  revenu  dans  un  acte 
translatif  de  propriété  immobilière,  elle  peut  m|uérir 
une  expertise,  pourvu  que  ce  soit  dans  l’année  de  l’en- 
registrement. (L.  du  22  flor.  an  vu,  17,  18,  19,  Cl  j 

1.  15  nov.  1808.)  «- 

945.  La  loi  fixe  des  délais  pour  l’enregistrement  des 

différentes  espèces  d’actes  (1.  22  frim.  an  vu , 20  et 
suiv.);  détermine  ceux  qui  doivent  être  enregistrés  sur  « 

minute  (irf. , 7 et  8),  le  bureau  où  l’enregistrement 

doit  avoir  lieu  (*V/.,  20  et  suiv.) , les  valeurs  sur  les- 
quelles le  droit  est  assis  (»</.,  14  et  suiv.),  et  impose 
soit  aux  parties,  soit  aux  officiers  publics,  sous  peine 
d’amende,  des  obligations  qui  ont  pour  but  de  faire 
opérer  l’enregistrement  (1).  Ainsi  les  notaires,  huis- 
siers , grelfiei’s  et  secrétaires  des  administrations  dé- 
partementales et  municipales , ne  peuvent  délivrer  en 
brevet,  copie  ou  expédition,  aucun  acte  soumis  à 
l’enregistrement,  ni  faire  aucun  acte  en  conséquence, 

i;  Loi  du  rrini.  un  vu,  art.  33, 3S,  39  cl  iO;  lui  du  IC  juin  183i , JU 
et  nilv. 
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avant  qu’il  ait  été  enregistre,  quand  même  le  délai 
pour  renregislremcnt  ne  serait  pas  encore  expii*é. 
Aucun  officier  public  ne  peut  instrumenter  en  vertu 
d’un  acte  sous  signature  privée  ou  ptissé  à l’étranger, 
le  recevoir  en  dépôt,  en  délivrer  extrait,  copie  ou  expé- 
dition , s’il  n’a  été  préalablement  enregistré.  La  quit- 
tance du  droit  d’enregistrement  est  écrite  sur  la  minute 
de  l’acte,  et  elle  doit  être  transcrite  en  entier  sur  toutes 
les  expéditions.  Les  juges  et  arl)ilres  ne  doivent  rendre 
aucun  jugement,  les  administrations  municipales  et 
dé|)artementales  prendre  aucun  arrêté,  sur  des  actes 
non  eni'cgistrés.  ün  doit  mentionner  dans  le  jugement 
ou  l’arrêté  le  montant  du  droit  payé,  la  date  du  paye- 
ment, et  le  nom  du  bureau  où  il  a été  fait.  La  Fausse 
mention  d’enregistrement,  soit  dans  une  minute,  soit 
dans  une  expédition , donne  lieu  aux  peines  du  faux(l). 
Enfin  les  maires  ou  leurs  secrétaires  doivent  Fournir 
chaque  trimestre  aux  receveurs  de  renregistrement  les 
notices  des  décès,  à peine  d’une  amende  de  10  Fr.  (‘2). 

Les  officiers  publics  Font  l’avance  des  droits  d’enre- 
gistrement, à l’exception  des  grcfli.ci's  et  secrétaires  des 
administrations,  pour  les  jugements  rendus  à l’audience, 
qui  doivent  être  enregistrés  sur  minute,  et  les  actes 
d’adjudication  passés  en  séance  publique  des  admini- 
strations; ceux-ci  doivent,  lorsque  le  montant  des  droits 
n’a  pas  été  versé  entre  leurs  mains  par  les  parties  dans 
le  délai  prescrit  pour  renregistrement,  remettre  aux 
reccveui*s,  dans  le  délai  de  dix  jours,  l’extrait  des 
actes  et  jugements  assujettis  aux  droits,  dont  le  re- 
couvrement est  alors  poui-suivi  directement  contre  les 
parties.  Les  officiers  publics  qui  ont  Fait  l’avance  de 

(0  Loi  du  32  frini.  an  vu,  arU  41,  43  , 44  , 4C,  48,  6S;  loi  du  10  Juin 
1821 , art.  lU et  II,  qui  niodcrenl h» amendes. 

^3;  Lois  dca  33  friin.  au  Ml , ait.  10  juin  J8ïi , ail.  JC. 
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reni’egislrcment  peuvent  prendre  exécutoire  du  juge 
de  paix  de  leur  canton  pour  en  obtenir  le  reml>oui*se- 
ment  (1). 

940.  Les  droits  doivent  être  acquités  par  les  simples 
particuliers  pour  les  actes  sous  signature  privée,  pour 
ceux  passés  en  pays  étrangers  , pour  les  ordonnances 
sur  requête  ou  niémoiTO  et  les  certificats  qui  leur  sont 
iuunédiateinent  délivrés  par  les  juges,  et  pour  les  actes 
et  décisions  des  arbitres,  pour  les  leslanienls  et  autres 
actes  de  libéralité  pour  cause  de  mort.  (L.  22  frimaiix: 
an  VII,  art.  29.) 

Les  droits  sont  dus  pour  les  actes  emportant  obligation 
ou  libération,  parles  débiteurs;  pour  ceux  emportant 
translation  de  propriété  ou  d’usufruit  de  meubles  ou 
d’immeubles , par  les  nouveaux  propriétaires  ; pour 
tous  les  autres  actes,  par  ceux  auxquels  ils  pro- 
fitent, le  tout  à moins  de  stipulation  contraire  dans 
l’acte  (ïW.,  31);  pour  les  mutations  résultant  de  décès, 
par  les  héritiers,  donataires  ou  légataires;  les  cobéri- 
liers  sont  tenus  solidairement.  {Id.,  32.) 

947.  L’administration  adresse  au  redevable  qui  ne 
s’est  point  libéré  un  avertissement  gratuit.  En  cas  <lc 
non-payement,  le  i-eceveur  délivi’e  une  contrainte  qui 
est  visée  et  déclarée  exécutoire  par  le  juge  de  paix  ; en 
vertu  de  cette  contrainte,  le  débiteur  peut  être  exécuté 
dans  ses  biens,  à moins  qu’il  no  forme  opposition  mo- 
tivée , avec  assignation  à jour  fixe  devant  le  tribunal 
civil  de  l’arrondissement  du  bureau  d’où  la  contrainte 
est  émanée,  et  élection  de  domicile  dans  la  commune 
où  siège  le  tribunal,  (/t/.,  G4.)  Il  résulte  d’une  instruc- 
tion administrative  que  l’on  ne  prend  pas  bypotbèqno 
sur  les  biens  en  vertu  de  la  contrainte,  quoique  l’avis 

(1)  Loi  du  22  frim.  au  vu , 29, 30 , 85 , 3« , 8T. 
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du  Conseil  d’Êtat  du  25  termidor  an  xii  permette  de  le 
faire;  c’est  que  les  contraintes,  en  matière  d’enregis- 
trement, sont  souvent  délivrées  pour  des  sommes  con- 
sidérables, et  qu’il  pourrait  y avoir  de  graves  inconvj^ 
nients  pour  le  débiteur  à ce  qu’on  usât  à son  égard  de 
ce  moyen  rigoureux. 

948.  La  solution  des  dilïicultés  relatives  à la  per- 
ception des  droits  d’enregistrement  appartient  à l’ad- 
ministration, tant  qu’il  n’y  a pas  d’instance  engagée  ; 
la  demande  est  introduite  par  une  pétition  sur  papier 
timbré.  Mais  ce  préliminaire  n’est  jamais  obligatoire, 
on  peut  sans  l’observer  se  pourvoir  devant  le  tribunal; 
on  le  peut  encore  quoique  l’administration  ait  repoussé 
la  demande,  pourvu  que  la  prescription,  qui  n’est  point 
interrompue  par  cette  instance  administrative , ne  soit 
point  accomplie.  (/</.,  G3.)  Les  instances  engagées  par 
opposition  ou  assignation  doivent  être  portées  devant 
le  tribunal  civil  de  l’arrondissement  dans  lequel  est 
situé  le  bureau  de  pereepiion.  (C.  de  cass.,  5 mai.1 806.) 
L’instruction  se  fait  par  de  simples  mémoires  respective- 
ment signifiés,  sans  plaidoiries  et  sans  ministère  d’avoué. 
Le  jugement  est  rendu  dans  les  trois  mois  sur  le  rapport 
d’un  juge  , fait  en  audience  publique,  et  sur  les  conclu- 
sions du  procureur  du  roi;  il  n’est  pas  susceptible d*ap- 
|iel  ; maison  peut  se  pourvoir  par  opposition  contre  les 
jugements  par  défaut  jusqu’à  l’exécution  (C.  cass.,  8 
juin  1812),  et  contre  les  jugements  contradictoires  par 
la  requête  civile  (û/.,  11  juin  1822)  et  par  tierce  oppo- 
sition (1),  enfin  contre  tous  par  la  voie  de  cassation. 
Ces  règles  spéciales  ne  sont  applicables  qu’autanl  qu’il 
s’agit  de  questions  relatives  au  droit  d’enregistrement; 

(I)  Arrêt  de  la  Cour  de  cass. , 17  juill.  181 1 ; lois  des  22  frim.  au  vii,  art.  C3 
à (iS;  21  vent,  an  ix,  art.  il. 
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ila'ns  tous  les  autres  procès  on  suit  les  régies  ordinaires 
sur  la  procédure  et  la  compétence. 

949.  Aucune  loi  ne  donne  un  privilège  au  trésor 
pour  les  droits  de  mutation  après  décès  ; mais  l’art.  32 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  après  avoir  établi  que 
ces  droits  sont  dus  solidairement  par  les  cohéritiers, 
ajoute  que  l’État  a une  action  sur  le  revenu  des  biens 
à déclarer , en  quelques  mains  qu’ils  se  trouvent  ; ce 
qui  donne  à l’État  un  droit  de  suite  sur  les  immeubles, 
dont  le  tiers  détenteur  ne  peut  se  garantir  qu’en  pur- 
geant (C.  cass.,  29  juin  1807),  sans  toutefois  que  le 
trésor  ait  un  droit  de  préférence  opposable  aux  créan- 
ciers antérieurs  au  décès.  (Td.,  6 mai  1816.) 

950.  La  demande  en  expertise  de  la  régie  , dans  le 
cas  où  elle  croit  qu’il  y a dissimulation  des  prix , doit 
être  formée  dans  l’année  de  l’enregisti'cment.  ( L.  22 
frimaire  an  vu,  17.  ) Les  demandes  en  payement  de 
droits  non  perçus  sur  une  disposition  particulière  dans 
un  acte , en  supplément  de  droits  pour  perception  in- 
suflisante,  eelles  en  expertise  pour  constater  une  fausse 
évaluation  dans  une  déclaration , sont  prescrites  par 
deux  années  à dater  du  jour  de  l’enregistrement.  Les 
parties  sont  non  recevables,  après  le  même  délai , pour 
toute  demande  en  restitution  de  droits  indûment  perçus. 
(L.  22  frimaire  au  vu , Gl.  ) Le  même  délai  de  deux 
années  s’applique  aux  amendes  de  contraventions , et 
court  du  jour  où  les  préposés  ont  été  mis  à portée  de 
constater  les  contraventions  au  vu  de  chaque  acte  sou- 
mis à l’enregistrement,  ou  du  jour  de  la  présentation 
des  répertoires  à leur  visa.  (L.  16  juin  1824,  l 'i.) 

L’action  n’est  prescrite  que  par  trois  ans  à dater  du 
jour  de  renrcgistrcmenl , s’il  s’agit  d’une  omission  de 
biens  dans  une  déclaration  faite  après  décès. 

La  prescription  est  de  cinq  années  à compter  du  jour 
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OÙ  ia  rëgie  a pu  connaître  le  décès,  quand  il  n’y  a pas 
eu  de  déclaration.  ( L.  22  frimaire  an  vu,  n"*  2ct  3.  ) 

, Si  une  mutation  d’immeubles  est  restée  seci'ète , et 
qu’elle  soit  découverte  par  des  actes  soumis  à l’enre- 
gistrement , la  prescription  de  deux  ans , à partir  de  la 
découverte , devra  être  appliquée  par  analogie  de  l’ar- 
ticle 14  de  la  loi  du  1 6 juin  1 824.  Mais  si  les  mutations 
n’ont  pu  être  connues,  l’action  ne  sera  prescrite  que  par 
trente  ans  qui  courront,  pour  les  actes  sous  signature 
privée,  du  jour  où  ils  auront  acquis  date  certaine  (1), 
et,  pour  les  mutations  sans  titre,  du  jour  où  le  paye- 
ment des  droits  aurait  pu  être  poursuivi  en  vertu  de 
l’inscription  du  nom  du  nouveau  propriétaire  au  rôle 
de  la  contribution  foncière.  (Instr.  n“  1446.  ) 

L’action  pour  les  droits  d’un  testament  non  enre- 
gistré ne  se  prescrit  aussi  que  par  trente  ans.  (G.  cass. 
1 5 octobre  1 806.  ) 

Il  faut  observer  que  la  demande  en  restitution  formée 
devant  l’administration  n’interrompt  la  prescription  que 
devant  l’autorité  administrative , et  que  si  elle  était  re- 
jetée, on  ne  pourrait  l’invoquer  comme  moyen  d’inter- 
ruption devant  l’autorité  judiciaire.  Il  est  donc  prudent, 
lorsque  le  délai  est  sur  le  point  de  s’accomplir,  de  former 
en  même  temps  une  demande  devant  les  tribunaux, 
sauf  à n’y  donner  suite  qu’après  la  décision  admi- 
nistrative. (Instr.  n*‘  1226,  1352.) 

Aux  termes  de  l’art.  61 , les  prescriptions  de  deux , 
trois  et  cinq  ans  sont  sus|icndues  par  des  demandes  si- 
gniCées  et  enregistrées  avant  l’expiration  des  délais,  ce 
qui  parait  indiquer  Academandes  formées  en  justice;  mais 
la  fin  de  l’article  repousse  cette  interprétation,  puisqu’il 
ajoute  que  la  prescription  est' acquise  si  les  poursuites 

;i)  !n?trnfUon  n»  l UO,  $ 3 ; arrêt  de  la  Cour  do  cass.,  ?0  mars  1816. 
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commencées  sont  interrompues  pendant  une  année,  sans 
qu’il  y ait  d instance  devant  les  juges  compétents.  Les 
demandes  dont  il  est  question  consistent  donc  dans  des 
poursuites  administratives;  ainsi,  quand  une  contrainte 
a été  décernée,  le  défaut  de  poursuite  dans  l’année  fait 
présumer  l’abandon  des  prétentions  de  la  régie.  Mais 
lorsque  l’instance  est  engagée  devant  les  tribunaux , 
il  n’y  a plus  que  la  péremption  ordinaire  qui  puisse 
faire  revivre  la  prescription. 

$ II.  Des  droits  d'hypothèque  et  de  grelTe. 

051 . Les  privilèges  et  les  hypothèques  sont  des  droits 
réels , portant  sur  des  immeubles  aiïectés  à l’acquitte- 
ment d’une  obligation , et  assurant  aux  créanciers  qui 
en  jouissent  une  préférence  sur  le  prix  de  ces  im- 
meubles. En  thèse  générale,  les  hypothèques  et  les 
privilèges  ne  produisent  [d’effet  qu’autant  qu’ils  sont 
rendus  publics.  (G.  civ.  2094,  2095 , 2114.) 

Pour  opérer  cette  publicité  , un  fonctionnaire , 
nommé  conservateur  des  hypothèques , est  chargé  d’in- 
scrire sur  un  registre  les  privilèges  et  les  hypothèques; 
de  transcrire  sur  im  autre  registre  les  actes  translatifs 
de  propriété  qui  lui  sont  présentés  ; de  rayer  les  in- 
scriptions quand  il  y a lieu  ; de  délivrer  copie  des  actes 
transcrits  sur  ses  registres  et  des  inscriptions  existantes, 
ou  de  donner  certificat  qu’il  n’en  existe  aucune,  (/rf., 
2196.)  Des  droits  sont  perçus  dans  ces  différents  cas, 
soit  au  profit  du  trésor , soit  au  profit  du  conservateur  ; 
ils  constituent  ainsi  plutôt  un  salaire  qu’un  impôt  (1). 

952.  Les  droits  de  greffe  sont  établis  par  des  lois 
spéciales  sur  les  actes  de  procédure,  et  payés  par  les 
soins  des  greffiers , comme  nous  l’avons  dit  plus  haut. 

(I)  y.  lois  (les  21  vent.,  C mcssiH.  an  vu,  21  mars  isno,  28  avril  I8IC, 
art.  54. 
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<Ç  III.  Du  timbre. 

953.  Le  timbre  est  l’application  sur  le  papier  d’une 
marque  déterminée  par  la  loi , moyennant  un  droit  qui 
est  payé  par  le  consommateur.  L’origine  du  timbre 
remonte  à la  iiovelle  44 , par  laquelle  Justinien  ordonna 
aux  tabellions  de  Constantinople  de  n’écrire  leurs  actes 
que  sur  des  papiers  portant  en  tête  le  nom  du  comie  des 
sacrées  largesses,  la  date  de  sa  fabrication,  et  l’indi- 
cation de  la  nature  et  du  contenu  de  l’acte.  L’emploi 
d’un  tel  papier,  ajoute-t-il,  a fait  découvrir  beaucoup 
de  faux.  Chez  nous,  Louis  XIV,  dans  l’intention  do 
rendre  uniforme  le  style  des  actes  et  d’éviter  les  erreurs 
et  les  nullités,  ordonna  l’impression  de  formules  en 
blanc,  que  les  officiers  publics  n’avaient  plus  qu’à 
remplir  ; ces  formules , dont  l’usage  était  obligatoire , se 
vendaient  au  profit  du  trésor  et  produisaient  des  som- 
mes considérables  ; mais  l’emploi  des  formules  présen- 
tant de  nombreuses  difficultés,  on  les  supprima,  et, 
pour  ne  pas  tarir  une  source  de  revenus , on  leur  sub^ 
stitiia,  par  un  édit  du  mois  d’août  1674,  une  marque 
ou  un  timbre  qui  dut  être  apposé  sur  chaque  feuille 
servant  aux  actes  et  procédures.  L’impôt  sur  le  timbre 
fut  adopté  par  les  lois  des  11  février,  17  juin,  8 oc- 
tobre 1791.  Il  fut  étendu  par  la  loi  du  9 vendémiaire 
an  VI,  et  organisé  tel  qu’il  est  aujourd’hui,  par  la  loi  des 
13  brumaire  et  6 prairial  an  vu,  sauf  aussi  quelques 
variations  dans  le  tarif,  apportiies  par  les  lois  de 
finances,  et  notamment  par  la  loi  du  24  mai  1834 , 
ort.  18. 

954.  La  contribulion  du  timbre  est  établie  sur  tous 
les  papiers  destinés  aux  actes  civils  et  judiciaires  et  aüx 
écritures  qui  peuvent  être  produites  en  justice  et  y faire 
foi,  sur  les  caries  à jouer  j les  journaux  , les  atliches 
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aiilros  que  celles  émanées  d'aulorilés  publiques,  cl  les 
avis  imprimés,  sauf  les  exccplions  formellement  expri- 
mées dans  la  loi  du  13  brumaire  an  iii  (1).  Les  actes 
assujettis  au  timbre,  mais  qui  ne  sont  pas  rédigés  sur 
papier  timbré,  et  certains  actes  qui  sont  dispensés  du 
timbre  par  une  loi , reçoivent  une  mention  qui  le  rem- 
place et  que  l’on  qualiile  de  visa  pour  timbre. 

955.  C’est  la  régie  qui  fabrique  et  fournit  en  géné- 
ral le  papier  timbré;  mais  les  particuliers  qui  veulent 
se  servir  d’un  papier  autre  que  celui  de  la  régie  ou  de 
parchemin  sont  admis  à les  faire  timbrer  avant  que 
d’en  faire  usage.  C’est  ce  qu’on  appelle  le  timbre  extra- 
ordinaire. 11  faut  cependant  excepter  les  notaires,  huis* 
siers,  greffiers,  arbitres , avoués  et  avocats , et  tous  les 
officiers  publics , qui  sont  tenus  de  se  servir  du  papier 
timbré  débité  par  la  régie,  et  qui  ne  peuvent  faire  tim- 
brer que  du  parchemin , quand  ils  sont  dans  le  cas  d’en 
employer.  Le  débit  du  papier  timbré  ne  peut  être  fait 
que  par  des  personnes  commissionnées  de  la  régie; 
(les  prohibitions  et  des  amendes  sont  prononcées  par  le 
titre  4 de  la  loi  du  ,13  brumaire  an  vu.  (L.  13  brum. 
an  VII,  18,  27.) 

956.  La  contribution  du  timbre  est  de  deux  espèces: 
la  prèroière  est  le  droit  imposé  et  tarifé  en  raison  de  la 
dimension  du  papier  dont  il  est  fait  usage  ; la  seconde 
est  le  droit  créé  pour  les  effets  négociables  ou  de  com- 
merce , et  gradué  à raison  des  sommes  à y exprimer, 
sans  égard  à la  dimension  du  papier.  (/</.,  2.)  L’article 


(I)  y.  loi  du  Ta  mars  18)7.  Les  exemptions  et  les  extensions  de  droits  de 
timbre , ainsi  que  ie  tarif  de  ces  droits , sont  des  choses  essentieilement  varia- 
bles ; il  faut  consulter,  pour  les  connaître , les  lois  de  llnances  de  chaque 
annte.  Ainsi  les  art.  3 et  4 de  la  loi  du  )6  juillet  18(0  ont  dispensé  du  timbra 
les  œuvres  de  musique , les  écrits  périodiques  consacrés  à l'agriculture , et  la 
loi  du  1"  juin  1842  assujettit  les  lettres  de  voiture  et  les  connaissements  au 
timbre , art.  fi. 
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19  de  la  loi  du  24  mai  1834  a rëduil  le  droit  de  timbre 
proportionnel,  mais  il  a élevé  l’amende  due  par  le  sous- 
cripteur  d’une  lettre  de  change , d'un  billet  à ordre  ou 
non  négociable,  écrits  sur  papier  non  timbré;  il  a 
étendu  cette  amende  à l’accepteur , à son  défaut  au 
premier  endosseur  de  la  lettre  de  change,  au  premier 
endosseur  du  billet  à ordre,  et  au  premier  cessionnaire 
du  billet  non  négociable , quand , au  moment  de  l’ac- 
ceptation, de  l’endossement  ou  de  la  cession,  le  billet 
) n’a  point  été  visé  pour  timbre. 

957.  Les  droits  de  timbre  et  les  amendes  sont  dus 
solidairement  par  tous  les  signataires , pour  les  actes 
synallagmatiques;  par  les  prêteurs  ou  les  emprunteurs, 
pour  les  obligations;  par  les  créanciers  et  débiteurs, 
pour  les  quittances  ; cnGn , par  les  olTiciers  ministériels 
qui  ont  reçu  ou  rédigé  des  actes  énonçant  des  actes  ou 
des  livres  non  timbrés.  Ils  jouissent  du  privilège  des 
contributions  directes  : en  cas  de  décès  des  contre- 
venants , les  droits  et  les  amendes  sont  dus  par  leurs 
héritiers.  Le  recouvrement  des  droits  de  timbre  et  des 
amendes  pour  contraventions  y relatives  est  poursuivi 
par  voie  de  contrainte  ; et , en  cas  d'opposition , les 
instances  sont  instruites  et  jugées  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  lois  des  21  frimaire  an  vu  et  27  ventôse 
an  IX  sur  l’enregistrement  (1).  (L.  28  avril  1816,  75, 
76.)  La  prescription  contre  les  amendes  encourues 
pour  contravention  aux  lois  sur  Le  timbre  est  de  deux 


(I)  Les  droits  d’enregistrement  et  de  timbre  sont  évalués  pour  1813  de  la 
manière  suivante  : 

. Droits  d'enregistrement , de  grclTe , d'hypotlièqne  , et  perceptions  di- 


verses  195,730,000  fr. 

Droits  de  timbre 33,923,000 

Total 229,658,000 
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années , à partir  du  jour  où  les  préposés  ont  été  mis 
en  état  de  constater  la  contravention.  (L.  du  10  juin 
1824,14.) 


CHAPITRE  XIII. 

DES  POSTES. 


' SOMM.4inK. 

958.  But  et  origine  de  rinstUution  des  jwsles. 

959.  Etat  actuel  du  service  de  la  poste  aux  lettres. 

900.  Du  monopole  de  la  poste. 

ont.  La  prohibition  du  port  des  lettres  s'applique-t-elle  aux  simples 
voyageur si 

902.  Du  secret  des  correspondances. 

903.  Exception  en  matière  criminelle. 

904.  A qui  les  lettres  doivent  être  remises. 

905.  De  la  taxe  des  lettres  et  de  l'a/franchissement, 

900.  De  la  franchise  et  du  contreseing. 

907. . Des  lettres  chargées. 

908.  Des  lettres  recommandées. 

969.  Délai  dans  lequel  on  doit  réclamer  les  sommes  versées  à la 
poste. 

970.  Envoi  des  valeurs  cotées. 

971.  De  la  poste  aux  chevaux. 

972i  Contentieux  relatif  aux  postes.  — Produit  des  postes. 

958.  L’institution  des  postes  a pour  objet  le  trans- 
port des  lettres , journaux , ouvrages  périodiques  et 
autres , de  l’argent , des  bijoux , des  voyageurs , et 
l’établissement  de  relais  de  cbevaux  sur  les  routes  ; 
elle  est  confiée  à une  administration  spéciale  dépen- 
dant du  ministère  des  finances , composé-e  d’un  dircc- 


Digitized  by  Google 


POSTE. 


235 

teur  et  de  deux  sous-directeurs  (ord.  5 janv.  1831  ), 
et,  dans  les  départements,  d’^inspecteurs , sous-inspec- 
teurs , directeurs  de  bureau , et  maîtres  de  poste. 

L’origine  de  l’institution  des  postes  tôt  attribuée  à 
Cyrus , qui , voulant  établir  des  communications  fré- 
quentes avec  les  divers  gouverneurs  de  ses  provinces, 
fit  construire  de  distance  en  distance , sur  chaque  route 
de  son  empire , des  maisons  où  les  courriers  employés 
au  transport  des  dépêches  pouvaient  trouver  des  che- 
vaux frais.  Longtemps  en  France  on  fut  privé  de 
moyens  réguliers  de  communication;  on  était  obligé 
ou  d’envoyer  les  lettres  par  des  exprès , ou  de  les  con- 
fier à des  voyageurs  qui  ne  parvenaient  à leur  desti- 
nation qu’après  beaucoup  de  temps  et  à travers  mille 
dangei's.  11  existait  cependant  dans  quelques  provinces 
des  messagers  qui  transportaient  d’une  ville  à l’autre 
les  lettres  et  les  paquets. 

Le  premier  établissement  de  ce  genre  qui  eut  un 
caractère  de  généralité  fut  créé  par  l’Université  de 
Paris,  dont  les  cours  très-fréquentés  attiraient  des  étu- 
diants de  toutes  les  parties  de  la  France  et  môme  des 
pays  étrangers.  Pour  faciliter  les  voyages  des  étudiants, 
établir  entre  eux  et  leurs  familles  des  relations  habi- 
tuelles, on  créa  des  messagers  en  titre  d’olTicc  qui 
participaient  aux  privilèges  accordés  aux  membres  do 
l’Université , et  dont  les  fonctions  consistaient  à porter 
les  effets,  l’argent  et  les  lettres  des  étudiants,  à leur 
fournir  en  voyage  des  chevaux  et  des  vivres.  Ils  cor- 
respondaient avec  les  principales  villes  du  royaume; 
on  les  nommait  nuntii  volantes , à cause  de  la  célérité 
avec  laquelle  ils  accomplissaient  leurs  voyages.  Bientôt 
les  personnes  étrangères  à l’üniversité  eurent  la  faculté 
d’employer  les  mmftt,  qui  firent  ainsi  les  premiers  le 
service  des  postes  en  France. 


Digilized  by  Google 


POSTE. 


236 

La  politique  habile  de  Louis  XI  comprit  tout  le  parti 
qu’on  pourrait  lii'er  d’uue  semblable  institution  dans 
l’intërét  du  pouvoir  absolu  ; une  ordonnance  du  19  juin 
1464  établit  des  messagers  royaux^  cbargés  de  porter 
les  ordres  du  Roi  dans  toute  la  France.  Mais  ces  cour- 
riers ne  voyageaient  que  pour  les  affaires  du  gouver- 
nement; c’étaient  toujours  les  messagers  de  l’IIniversité 
qui  faisaient  le  service  pour  les  simples  particuliers. 
Henri  III  créa,  en  1576,  des  messagers  royaux  dans 
toutes  les  villes  où  l’Université  avait  les  siens , en  leur 
accordant  les  mêmes  privilèges  et  leur  donnant  les 
mêmes  attributions.  Cette  institution,  onéreuse  d’a- 
bord, devint  bientôt  une  source  de  revenus  considé- 
rables , qui  fut  depuis  donnée  à ferme  au  profit  de 
l’État.  En  1719,  le  duc  d’Orléans,  régent  du  royaume, 
voulant  rendre  renseignement  gratuit  dans  les  col- 
lèges de  rUnivci’sité,  et  pourvoir  en  même  temps  aux 
besoins  des  professeurs,  leur  attribua  le  28®  du  pro- 
duit général  des  postes  et  messageries,  s’élevant  à 

124.000  livres,  ce  qui  suppose  un  produit  total  de 

3.473.000  livres.  L’Université  témoigna  sa  reconnais- 
sance par  un  discours  public,  par  des  pièces  de  vers 
français,  latins  et  grecs,  enfin  par  une  procession  solen- 
nelle, présidée  par  le  recteur,  dans  laquelle  figuraient, 
dit  Rollin,  mille  ou  douze  cents  Suppôts  des  quatre 
facultés. 

959.  Le  service  de  la  poste  aux  lettres  a reçu,  dans 
ces  dernières  années , de  grandes  améliorations.  La  loi 
du  3 juin  1829  a statué  qu’il  aurait  liëu  au  moins  de 
deux  jours  l’un  dans  les  communes  où  il  n’existe  pas 
de  bureau  de  poste,  et  la  loi  de  finances  du  21  avril 
1832  l’a  rendu  quotidien , à partir  du  1®*^  juillet  de  cette 
année , dans  toutes  les  communes  où  la  nécessité  en 
serait  constatée  par  les  cooseils  municipaux , les  préfets 
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el  les  sous-préfets^  Il  est  pourvu  à l’augmentation  de 
cette  dépense  par  la  perception  du  droit  fixe  d’un  dé- 
cime en  sus  de  la  (axe,  sur  les  lettres  transportées, 
distribuées  et  recueillies  par  les  facteurs  établis  à cet 
effet.  (L.  du  3 juin  1829.)  D’un  auti'e  côté,  des  con- 
ventions ont  été  conclues  avec  plusieurs  puissances 
étrangères  pour  établir  un  service  réciproque  de  corres- 
pondances (1). 

960.  Le  but  de  l’institution  et  l’intérêt  des  particu- 
liers , plus  encore  que  celui  du  trésor , exigent  que  le 
gouvernement  conserve  le  monopole  de  la  poste.  Nul 
mieux  que  lui  ne  peut  donner  à ce  service  l’étendue 
et  la  régularité  qu’il  doit  avoir;  nul  n’offre  plus  de 
sûretés  de  toute  natùre  pour  les  particuliers.  Le  mono- 
pole de  la  poste , qui  est  ici  le  moyen  et  non  le  but  de 
l’institution , était  garanti  autrefois  par  deux  arrêts  du 
Conseil  des  18  juin  et  29  novembre  1681.  La  loi  du 

26  août  1790,  art.  4,  déclara  que  ces  réglements  con- 
tinueraient à recevoir  leur  exécution;  un  arrêté  du 
Directoire  du  26  ventôse  an  vu  l’ordonna  de  nouveau 
et  en  transcrivit  le  texte;  enfin,  un  autre  arrêté  du. 

27  prairial  an  ix,  après  avoir  rappelé  ces  différents 
actes  législatifs,  défend,  dans  son  article  1'%  à tous 
entrepreneurs  de  voitures  et  à toute  personne  étrangère 
au  service  des  postes , de  s’immiscer  dans  le  transport  des 
lettres , journaux , feuilles  à la  main  et  ouvrages  pério- 
diques , paquets  et  papiers  du  poids  d’un  kilogramme 
et  au-dessous,  dont  le  port  est  exclusivement  confié  à 
l’administration  des  postes  aux  lettres  (2).  L’article  2 

(1)  V-  notamment  la  convention  faite  avec  l’Angleterre , ord,  des  7 octobre 
1833. et  17  juin  IS3G;  avec  le  grand-duché  de  Itade,  3 octol).  183.3;  avec  la 
Relgique,  1U  sept.  I83G;  avec'la  Prusse,  30  sept.  1836;  avec  la  Grèce,  le  31 
mars  1838;  avec  la  Sardaigne,  le  2C  oct.  1838;  .avec  le  Saint-Siège,  le  18 
n*iv.  1838;  avec  les  Deiiv-Sicilcs,  le  l"août  181?. 

,2}  Le  privilège  relatif  aux  journauv  et  iniprimèi  ne  s'étend  pas  à la  petite 
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excepte  les  sacs  de  procédure  et  les  papiers  relatifs  au 
service  personnel  des  entrepreneurs  de  voiture.  Ces 
papiers  doivent  être  non  cachetés,  d’après  les  arrêts  du 
Conseil  des  18  juin  et  29  novembre  1G81  qui  sont 
encore  en  vigueur.  (C.  cass. , 11  juin  1842.)  Ils  ne 
doivent  contenir  aucune  mention , même  occasionnelle 
et  sans  importance,  étrangère  au  service.  (/«/.,  17  mars, 
30  décembre  1841.)  L’article  3 autorise  à faire  des 
perquisitions  sur  les  messagers  et  piétons , et  sur  les 
voitures  de  messagerie  ; ce  qui  comprend  toutes  per~ 
sonnes  qui , à raison  de  leur  profession  ou  de  leur  com- 
merce , font  habituellement  des  transports  d’un  lieu  à 
un  autre.  (Id.,  2 avril  1840.)  L’article  5 punit  chaque 
contravention  d’une  amende  de  1 50  à 300  fr.  D’après 
ce  même  article,  les  lettres  devaient  être  envoyées  à 
leur  destination  ; mais  un  décret  du  2 messidor  an  xu 
modifie  cette  disposition  , et  décide  qu’elles  seront  en- 
voyées au  rebut , d’où  elles  ne  pourront  être  rendues 
que  sur  la  réclamation  des  «destinataires  et  après  le 
payement  du  double  droit;  La  Cour  de  cassation  décide 
que  le  droit  de  veriialiser,  dans  cette  matière,  appar- 
tient à tous  les  agents  du  service  public  à qui  lcui*s 
fonctions  donnent  le  droit  de  rédiger  des  procés-vei'- 
baux.  (C.  cass.,  12  nov.  1841.)  ny- 

La  question  de  constitutionnalité  de  l’arrêté  du  27 
prairial  an  ix,  ayant  été  élevée  devanila  Cour  de  cassa- 
tion, a été  résolue  allirmativement  par  un  arièl  de 
Î818.  Un  grand  nombre  d’autres  arrêts  ont  appliqué 
ses  dispositions  d’une  manière  rigoureuse.  Ainsi  la 
Cour  de  cassation  décide  que  la  prohibition  s’applique 
même  au  transport  de  lettres  décachetées  ( irf. , 1 7 
février  1 832 , 23  nov.  1837);  qrt’il  y a contravention 

poslc  dans  l'intérieur  do  Paris;  en  conséquence  le  port  des  joumniix  et  Im- 
priniéa  à Paris  n'est  poiul  une  conliavcntion.  Cour  de  cass.,  16  jiinv.  J83U. 
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dans  le  Iransport , par  des  conducteurs , de  lettres 
jointes  à de  petits  paquets  de  marclxandises  au-dessous 
du  poids  de  deux  kilogrammes , lors  même  que  ce  sont 
des  lettres  d’envoi  {id.,  28  mai  1836)';  que  le  voiturier 
trouvé  porteur  de  lettres  contenues  dans  des  boites  fer- 
mées ne  peut  être  excusé  de  la  contravention  sous 
pixitexte  que  ces  lettres  avaient  été  renfermées  dans  les 
boites  à son  insu , la  bonne  foi  n’étant  pas  admissible 
comme  excuse  des  contraventions  de  cette  nature.  (/</., 
23  juillet  1836.)  Il  faut  donc  que  les  voituriers  s’as- 
surent que  les  paquets  qui  leur  sont  remis  ne  contien-* 
lient  pas  de  lettres.  La  même  conséquence  résulte  d’un 
arrêt  du  1 7 févr.  1 837,  qui  considère  comme  une  con- 
travention le  transport  en  ballots  et  sous  toile  d’une 
certaine  quantité  de  journaux. 

961 . La  Cour  de  cassation  a décidé  aussi  plusieurs 
fois  que  la  prohibition  s’applique  non-seulement  aux 
voituriers  et  piétons , mais  encore  aux  simples  voya- 
geurs (i^.,  18  février  1820);  qu’il  y a contravention 
lors  même  qu’il  ne  s’agit  que  d’un  fait  isolé , et  que  le 
prévenu,  qui  n’est  ni  voiturier  ni  messager,  s’^est  chargé 
de  lettres  sans  rélribufion  et  par  pure  obligeance. 
(C.  cass. , 15  juin.  1840,  1"  oct.  1841.)  Cette  jui'is- 
prudence  nous  parait  susceptible  de  quelques  obser- 
vations. On  ne  peut  supposer,  en  elTet , que  la  loi  ait 
voulu  gêner  à ce  point  les  relations  sociales , et  ériger 
en  contravention  , punissable  d’une  forte  amende  , ce 
qqi  u’ est  qu’un  acte  d’obligeance.  S’immiscer  dans  le 
transport  des  lettres , c’est  faire,  dans  un  esprit  de  spé- 
culation, ce  que  fait  l’administration  des  postes,  c’est 
substituer  un  service  cUvidestin  à un  service  public, 
et  causer  ainsi  un  pn^udice  réel  au  trésor.  Mais  se 
charger  gratuitement  d’une  lettre  qui  le-plus  ordinai- 
rement n’aurait  pas  été  écrite  sans  l’occasion  qui  se  pré- 
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sentait,  ce  n’est  pas  s'immiscer  dans  le  transport  des 
lelti'cs,  selon  la  véritable  acception  de  ce  mot. 

11  ruudrait  donc , dans  le  système  contraire , qu’un 
voyageur  qui  a pris  des  lettres  de  recommandation  pour 
les  villes  où  l’apiMjlIent  ses  affaires,  se  fit  adresser  ces 
lettres  par  la  poste  (1),  ou  les  envoyât  directement  aux 
personnes  auxquelles  clics  sont  destinées;  il  faudrait 
donc  s’abstenir  de  porter  à un  ami  des  nouvelles  d’un 
ami  commun;  il  serait  donc  défendu  à un  fds  de  re- 
mettre à son  père  une  lettre  écrite  par  un  frère!  Quand 
même  ces  prohibitions  seraient  dans  la  loi,  elles  ne 
seraient  pas  dans  nos  moeurs,  et  dès  lors  il  deviendrait 
urgent  de  les  abolir. 

Ou  trouve  dans  l’arrêté  du  27  prairial  la  preuve  que 
telle  n’a  point  été  l’intention  du  législateur;  car,  indé- 
pendamnient  des  mots  s'immiscer  dans  le  transport  des 
lettres  , qui  emportent  l’idée  d’une  spéculation  ayant 
pour  but  un  gain  frauduleux , on  lit  dans  l’article  3 
que  les  perquisitions  ne  sont  autorisées  que  sur  les  mes- 
sagers , voituriers  cl  piétons  : or  il  n’est  pas  probable 
que  la  loi  punisse  une  contravention  sans  donner  en 
même  temps  les  moyens  de  la  découvrir.  L’article  3 
explique  ce  cpi’il  peut  y avoir  de  vague  dans  l’article 
de  l’arrêté,  et  il  restreint  la  prohibition  et  la  peine  aux 
seuls  individus  qui  pourraient  établir  un  service  vrai- 
ment préjudiciable  à l’administration , et  non  pas  aux 
simples  voyageurs. 

Cette  opinion,  qui  est  aussi  celle  de  M.  Dalloz,  iVou- 

(I]  La  Cour  de  rassalion  a recale  devant  cette  conséquence , car  elle  a dé- 
claré, le  II  mai  1812,  comme  l’avait  rail  la  Cour  de  Bourges,  qu'un  individu 
porteur  d'une  lettre  de  recommandation , même  cachetée,  n'avall  pas  commis 
de  contravention.  Il  y a aussi  dans  cet  arrêt  une  dérogation  à la  jurisprudence 
de  l’arrêt  du-ll  juin  1812,  r.  n"  9C0,  qui  ne  considère  l'exception  de  l’art.  2 
de  l’arrêté  du  21  prairial  an  IX  camiiie  apjillcablc  qu’autuiit  que  les  papiers 
relatifs  au  service  sont  ouverts  cl  non  cachetés. 
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oeau  Répertoire  de  Jurisprudence , v“  pôste,  a été 
adoptée  par  plusieurs  Courâ  royales,  et  notamment  par 
un  arrêt  de  la"  Cour  de  Douai  du  2Q  février  1836,  et 
deux  arrêts  de  la  Cour  de  Bourges,  Tnii  <hi  5 février, 
et  l’autre  du  15  juin  1840.  La  Cour  suprême  persiste 
dans  sa  sévérité  ; cependant  elle  décide  en  niêmc  temps 
que  les  perquisitions  dans  l’intérêt  de  l’administration 
des  postes  ne  sont  permises  que  sur  les  piétons , mes- 
sagers et  conducteurs  de  voiture , et  que  le  procès- 
verbal  d’une  perquisition  faite  sur  une  personne  ou  sur 
les  ei^s  d’  une  personne  étrangère  à ces  catégories  est 
nul^ét  ne  peut  servir  de  base  à une  condamnation  (I). 
Il  résulte  de  cotte  jurisprudence  que  les  prétendues 
contraventions  commises  par  de  simples  voyageurs  ne 
peuvent  être  punies  qu’âutanl  qu’elles  ont  été  décou- 
vertes à la  suite  d’une  perquisition  qui  avait  un  tout 
autre  objet  que  la  reoberche  des  lettres;  par  exemple, 
à la  suite  d’une  visite  des  employés  de  la  douane  ou  de 
l’octroi.  (C.  de  cass.,  26  mai  1836.) 

Quoi  qu’il  en  soit  de  cette  opinion , nous  devons  faire 
observer  que  les  dispositions  pénales  relatives  au  port 
frauduleux  des  lettres  ne  sont  pas  applicables  à ceux 
qui  font 'prendre  et  porter  leurs  lettres  dâ^nsles  bureaux 
de  poste  circonvoisins' Aq  leur  résidence,  et  qui  p’en 
sont  pas  séparés  par  un  bureau  intermédiaire,  (L.  3 
juin  1839 , 3.  ) 

962.  L’une  des  obligations  de  l’administration  des 
postes  est  de  respecter  et  de  faire  respecter  par  scs 
agents  le  secret  des  correspondances.  Deux  fois  l’As- 
semblée constituante  fut  obligée,  par  ses  décrets,  de 

(I)  ArréU  de«  28  avril  1828,  17  nvii  1832  , 13  avril  1833,  12  noûl  1871 , 
11  juin  1842.  — Les  femmes  de  conducteurs  vojrageant  avec  leurs  maris  sont 
soumises  aux  perquisitions , parce  qu’elles  sont  considérées  comme  partici- 
pant à la  conduite  cl  au  Krvice  de  la  wilurc.  tour  de  cass-,  23  s>’pt. 
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rappeler  le  principe  du  secrel,  et  de  modérer  le  zéks 
des  raiinicipalités  ctdes-corps  administratifs  qui  avaient  , 
arrêté  des  courriers  de  la  malle  et  ouvert  des  lettres. 
(I)écr.  des  10  août  17‘JO  et  10  juill.  1791.)  Le  Code 
pénal  de  1 791  punissait  toute  personne  (^ui  se  rendait 
coupable  de  la  violation  du  secret  des.  lett l'es.  Le  Code 
pénal  actuel,  art.  187,  ne  punit  plus,  que  les  fonction- 
naires ou  agents  du  gouvernement  ou  de  l’administra- 
tion des  postes.  11  nous  semble  que  c’est  là  une  lacune 
dans  la  législation. 

L’art.  2 de  la  loi  du  29  août  1790  prescrit  à tous  les 
agents  des  postes  de  prêter  le  serment  de  garder  et 
observer  fidèlement  le  secret  des  lettres.  Par  une  con- 
séquence naturelle  de  celle  obligation  , ils  ne  doivent 
pas  répondre  aux  questions  qui  leur  sont  faites  dans  le 
but  de  savoir  si  telle  où  telle  personne  l'eooit  des  lettres, 
ni  de  quel  pays  elles  viennent.- Comme  il  n’est  pas 
permis  de  cltercher  à savoir  ce  que  contiennent  les 
lettres,  celles  même,  qui  seraient  présumées  contenir 
des  valeurs. ne  peuvent  être  saisies  entre  les  mains  des 
préposés  de  la  poste  par  les  créanciers  des  personnes 
Auxquelles  elles  sont  adressées.  - 

.563.  Le  principe  que  nous  venons  de  poser  doit  so 
oombiner  avec  les  exigences  de  la  procédure  en  matière 
priminclle;  ainsi  les  magistrats  chargés*  de  la  poursuite 
des  crimes  et  délits  ont  le  droit  de  saisir  à la  poste  les 
lettres  qu’ils  présument  renfermer  des  indications  utiles 
à 'la  découverte  des  crimes  dont  iis  poursnivent  la 
* répression  (1). 

904.  Les  lettres  ne  doivent  être  remises  qu’aux  per- 

(I)  C:  d'inslr.  crim. , art.  3û,  3G,  37,  87,  88 , 80,  OO;  arrêt  de  la  (k>ur  d'as- 
siiies  d’Indrc-et-l.oirc  du  11  Juin  1830;  Théorie  du  Code  pénal  de  MM.  Chau- 
tcaU  et  Hélie,  U 4,  p.  230  ; Manuel  des  juges  d'instruction,  par  M.  Uuverger, 
t.  1,  p.  4i)i. 
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sonnes  auxquelles  elles  sont  adiessées , sauf  l’exception 
portée  dans  l!art.  4G3  du  Code  de  coramei*ce  relative- 
ment aux  lettres  adressées  au  failli,  qui  sont  remises  aux 
agents  de  la  faillite;  celles  adressées  à des  personnes 
décédées  sont  portées  au  domicile  désigné,  tant  qu’elles 
y sont  reçues,  à moins  que,  par  un  acte  légal,  le  direc- 
teur de  la  poste  ne  soit  autorisé  à les  remettre  à une 
personne  déterminée , telle  qu’un  exécuteur  testamen- 
taire, ou  l’un  des  héritiers;  et*,  quand  elles  ne  sont  plus 
reçues  ait  domicile,  elles  sont  gardées  au  bureau  jus- 
qu’à la  notification  faite  au  directeur  de  k persoune  qui 
devra  les  recevoir. 

965.  La  taxe  des'lettres  est  établie  par  des  tarifs  (1); 
elle  est  acquittée  par  la  personne  à laquelle  la  lettre  est 
adressée,  à moins  qu’elle- n’ait  été  payée  d’avance  par 
l’envoyeur  (2).  Dans  l’intérieur  de  la  France,  l’aiïran- 
ebissement  est  facultatif;  pour  les  pays  étrangers,  il 
est  forcé  ou  libre  , suivant  les  traités  faits  avec  les  dif- 
férentes nations  (3). 

966.  11  est  des  personnes  qui,  par  leur  position 
sociale,  doivent  être  dispensées  de  payer  le  port  des 
lettres  qu’elles  reçoivent;  ce  sont  ou  des  fonctionnaires 
pubbes  qui  reçoivent  des  lettres  relatives  à leur  service, 
et  auxquels  par  conséquent  l’Ftat  serait  obligé  d’en 
rembourser  le  port , ou  des  personnes  constituées  en 
dignité  auxquelles  ou  adresse  un  nombre  considérable 
de  lettres  eL  de  placets.  Plusieurs  ordonnances  ont  été 
successivement  rendues  pour  réprimer  les  abus  qui 

(1)  t'oir,  i^ur  lo  tarit,  la  loi  du  15  niara  1827,  inodiilce  par  l'art.  4 de  la 
lu!  du  3 Juin  1830. 

(3)  On  peut  cependant  refuser  une  lettre  avant  de  la  décacheter,  X Ord.  du 
14  déc.  1825,  art.  13.  )' 

(3)'Ainsl,jiar  pxemplc,  l'alTrunchisscuicut  peut  avoir  lieu  avec  huit  can  • 
tons  de  la  Suisse.  ( Oriloiui.  .du  24  août  1838.  ) — foir  les  autres  actes  cités 
note  2 de  la  page  237r 
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s'étaient  glissés  dans  celte  matière,  et  pour  déterminer 
les  personnes  auxquelles  il  est  juste  on  convenable 
d’accorder  des  exemptions".  La  dernière  est  eelle  du  1 \ 
décembre  1825. 

Il  faut  distinguer  la  franchise  du  conirc-seing . La 
franchise  est  l’exemption  du  droit  pour  les  Iclli’cs 
reçues  ; le  contreseing  est  le  droit  qu’a  une  personne 
de  rendre  franches  les  lettres  qu’elle  envoie , en  les 
contro-signant.  Quelques  personnes  ont  la  franchise  et 
le  contre-seing  illimités , d’autres  la  franchise  illimitée 
sans  contre-seing  ; certaines  ont  le  contre-seing  limite 
par  lettres  fermées,  certaines  autres  la  franchise  et  le 
contre-seing  limités  par  lettres  sous  bandes.  La  plupart 
des  fonctionnaires  publics  sont  dans  ce  cas,  pour  la 
correspondance  qu’ils  entretiennent  entre  eux  à raison 
de  leui’s  fonctions.  Le  fonctionnaire  qui  reçoit  en  fran- 
chise des  lettres  étrangères  au  service  doit  les  renvoyer 
au  directeur  général  des  postes;  elles  sont  soumises  à la 
double  taxe,  et  retournent , quand  elles  sont  refusées  , 
au  fonctionnaire  qui  les  a expédiées,  et  qui  est  obligé 
d’acquitter  le  double  droit.  (Ord.  14  décembre  1825  , 

^ 967.  En  thèse  générale , l’administration  n’est  pas 
responsable  des  lettres  qui  lui  sont  remises  , lors  même 
qu’elles  sont  affranchies.  Rien  ne  prouve,  en  effet , dans 
les  cas  ordinaires , qu’une  lettre  ait  été  mise  à la  poste, 
et  ce  serait  donner  lieu  aux  abus  les  plus  grands  que 
d’autoriser  à en  faire  la  preuve  autrement  que  par  un 
hidlelin  de  l’administration.  Ce  bulletin  est  délivré  au 
moyen  du  payement  d’un  double  droit;  c’est  ce  qu’on 
appelle  chargement.  Dans  ce  cas,  si  la  lettre  ifest  pas 
remise  à sa  destination  , le  destinataire,  qui  sc  présente 
|K)rleur  du  bulletin  , a droit  à une  indemnité  de  50  fr. 
qui , si  elle  n'est  pas  réclamée  par  lui  dans  le  mois , 
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peut  être  perçue  par  l’envoyeur.  La  remise  d’une  lettre 
chargée  doit  être  accompagnée . d’un  reçu  qui  libéi-e 
l’achninistration.  (L.  5 nivôse  an  v,  14.) 

908.  Une  ordonnance  du  4 janvier  1829  auiorise  à. 
recommander  les  lettres  adressées  des  départements  à 
Paris.  Des  précautions  particulières  sont  prises  pour  la 
transmission  de  ces  sortes  de  lettres;  elles  sont  inscrites 
Sur  des  registres  spéciaux;  un  bulletin  constatant  le 
dépôt  qui  en  a été  fait  est  remis  aux  expéditeurs.  La 
trace  peut  en  être  suivie  dans  les  bureaux  depuis  leur 
entrée  Jusqu’à  leur  remise,  qui  est  faite  sur  récépissé  et 
au  domicile  même  des  destinataires.  La  recommanda- 
tion n’ajoute  rien  à la-  taxe  que  doivent  supporter  les 
lettres  pour  lesquelles  on  l’emploie  (1). 

Le  chargement  n’à  pas  pour  but  de  trausporter  de 
l’or,  des  bijoux  ou  des  sommes  d’argent;  les  lettres 
même  ne  doivent  point  en  contenir.  (L.  du  5 niv.  an  v, 
1 G.  ) Le  transport  de  l’argent  a lieu  à découvert , après 
vérification  de  la  somme,  et  moyennant  un  droit  de 
cinq  pour  cent.  Il  est  remis  à l’envoyeur  un  mandat  et 
une  déclaration  de  versement  ; il  adresse  le  mandat  au 
destinataire , et  garde  la  déclaration  de  versement  pour 
servir  à constater  ses  droits  dans  le  cas  où  il  aurait 
qqelque  réclamation  à faire.  La  propriété  du  mandat  né 
peut  ni  se  céder,  ni.  se  transmettre;  ici  l’administration 
ayant  pu  vérifier  la  quotité  de  la  somme  qui  lui  est 
remise,  en  devient  rcsj)onsable.  {Id.,  15.) 

909.  D’après  la  loi  du  31  janvier  1833,  loi-squ'une 
somme  d’argent  versée  à la  poste  pour  êtrc'  remise  à 
sa  destination  n’a  pas  été  réclamée  par  les  ayants  droit 
dans  un  délai  de  huit  années  à partir  du  jour  du  ver- 
sement des  fonds,  elle  est  acq'uise  à l'État;  les  hüit 

(I)  Avis  du  difoclcnr  dçs  poste?  du  5|scpl.  18Î0.  dçs  communes  . 

IRtO,  p.  200.;  ■ 


Digitized  by  GoogU 


POSTE  AUX  CHEVAUX. 


24C 

années  pour  celles  ' déposées  antérieurement  à la  pro- 
mulgation de  cette  loi  ont  couru  à partir  du  jour  de  sa 
promulgation. 

970.  L’envoi  des  bijoux'se  fait  de  la  même  manière, 
après  vérification , et  jusqu’à  concurrence  d'une  valeur 
de  600  francs  au  plus,  et  de  6 francs  au  moins,  moyen- 
nant un  droit  de  5 pour  cent  dè.rcstimation.  La  remise 
de  ces  objets,  qu’on  appelle  valeurs  cotées,  a lieu  avec 
les  mêmes  précautions  que  celle  des  lettres  chargées. 
H faut  observer  qu’aucune  loi  ne  prononçant  l’insai- 
sissabilité de  l’argent  et  des  matières  précieuses  envoyés 
par  la  poste , et  que  le  principe  relatif  au  secret  des 
lettres  ne  recevant  plus  ici  son  application,  l’argent  et 
les  bijoux  rentrent  dans  le  droit  commun,  et  peuvent 
être  saisis  par  les  créanciers  de  ceux  auxquels  ils 
appartiennent. 

971 . Les  moyens  d’exécution  du  service  de  la  poste 
aux  lettres  se  trouvent  dans  la  poste  aux  chevaux,  qui 
consiste  dans' l’établissement  sur  toutes  les  routes,  de 
distance  en- distance,  de  stations  où  des  personnes  qui 
ont  le  titre  de  maitres  de  poste  sont  obligées  d’entretenir 
des  .chevaux  et  des  postillons  pour  fournir  des  relais , 
d’abord  aux  malles  tlcstinées  au  service  de  la  poste,  et 
ensuite  aux.voyageurs.  Les  maîtres  de  poste  sont  com- 
'missionnés  par  l’administration  (-1);  ils  sont  payés  d’a- 
près un  tarif  fixé  d’abord  par  la  loi  du  9 frimaire  an  vu , 
ensuite  par  celle  du  23  frimaire. an  vin,  et  enfin  par 
une  ord.  du  25  déc.  1839.  lisent  le  privilège  exclusif 
des  relais  ; cependant  une  exception  a été  établie  au 
profit  des  voitures  publiques  partant  à heure  et  à jour 
fixes , et  annoncées  par  des  affiches.  Pour  indemniser 
les  maîtres  de  poste  j dont  les  hénéfices  recevaient  par  là 

(I)  V.  lois  des  21  juin.  1703,  10  frim.  an  vu  ; r^ai.  du  1"  pralr.  an  vii; 
décret  du  -30  vent,  an  xiii. 


Digiiized  by  Google 


POSTE  AUX  CHEVAUX. 


247 

line  diminution  notable,  la  loi  du  15  ventôse  an  xnt 
oi’donna  que  tout  entrepreneur  de  voitures'  publiques 
et  de  messageries  qui  ne  se  servirait  pas  de  cbevaux 
de  poste  payerait  par  poste,  et  par  cheval  attelé  à cba- 
cune  de  ses  voitures,  25  centimes  au  maître  de  poste 
dont  il  n’emploierait  pas  les  chevaux , sous  peine 
d’amende  (1). 

Les  maîtres  de  poste  qui  se  rendraient  coupables 
d’exaction,  do  mauvaise  gestion,  d’insultes  graves  en- 
vers les  voyageurs,  d’insubordination  envers  l’admini- 
stration , pourraient  être  révoqués  par  le  ministre  des 
finances,,  sur  le  rapport  du  directeur  de  l’admini- 
stration. L’administralion  a même  le  droit  de  retirer 
leur  commission  sans  en  déduire  les  motifs  (2).  La  ' 
loi  du  19  frimaire  an  vu  contient  une  Série  de  dispo- 
sitions disciplinaires  relatives  aux  postillons;  dans 
chaque  relais  il  existe  un  registre  destiné  à recevoir 
les  plaintes  des  voyageurs,  et  qui  doit  être  représenté 
aux  inspecteurs  en  tournée  (3). 

972.  Aux  termes  des  art.  1 et  3 du  titre  3 de  la-  loi 
du  2G  août  1790  , les  autorités  départementales,  mu- 
nicipales et  judiciaires  ne  peuvent,  ordonner  aucun 
changement  dans  le  travail,  la  ma.rchc  et  l’organisa- 
tion du  service  des  postes  aux  lettres  et  aux  chcvau\. 

(1)  Sont  exceptés  les  loueurs  allani  u petites  Journées  avec  les  mêmes  che- 
vaux, les  voitures  de  place  ailant  égaioment  avec  les  mêmes  chevaux  et  par- 
tant à volonté,  et.  les  voitures  non  suspendues.  (Loi  du  IS  veut,  an  xiii, 
art.  1.  ) li  est  évident  que  les  dispositions  de  cette  loi  no  s'appliquent  qu'aux 
entreprises  étal)iics  sur  les  routes  de  poste,  y.  aussi  un  décret  du.  0 juillet 
|g0(j  qui  astreint  il  pii}’ei:  lo  droit  aux  maitres  de  poste,  les  entrepreneurs  do 
voitures  qui  quittent  la  route  de  poste  pendant  une  partie  du  trajét;  ceux 
qui  ne  relayent  pas,  mais  qui  sc  versent  leurs  voyageurs  sans  attendre  au 
moins  six  heures. 

(2)  Arrêt  du  Conseil  du  30  août  1822. 

(3)  Loi  du  19  frim.  an  \'ii,  .xrt.  21.  V.  on  outre  décrets  des  30  floréal 
an  XIII,  10  bruni,  an  xiv,  0 Jnill.  I80C;  ord.  du  13  août  1817;  régi,  du  mi- 
nl.stre  des  flminces,  21,nov.  1817.  Voir,  pour  le  tarif,  arrêté  du  20  floréal 
an  XIII  ; ord.  des  2«  mal,  0 aoilt  I8|1 , 13  nov.  1822,  13  mars  1829, 
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Les  demaïulos  cl-  les  plaintes  rclative.s  à cos  scrvioo.s 
sont  adressées  au  pouvoir  e^wéculif.  Les  contestairons 
dont  les  jngeracnls  étaient  renvoyés  par  les  l'èglcmenls 
des  postes  aux  ci-detant  intendants  de  province  et 
lieutenants  de  police , ainsi  que  celles  qui  s’élèvent  à 
l’occasion  des  décrets,  des  tarifs  de  perception  et  des 
recouvrements,  sont  aujourd’hui  de  la  compétence  des 
tribunaux  ordinaires.  Les  contraventions  à l’arrêté  du 
27  prairial  an  ix  sont  poui’suivies  devant  les  tribunaux 
de  police  correctionnelle  (1).  ' • 


CHAPITRE  Xiy. 

nrs  (:iuRcf.s  de  i’état. 


Nous  avons  traité  jusqu’ici  de  l’actif  de  l’État;  nous 
devons  nous  occuper  dans  ce  chapitre  des  charges  aux- 
qjiéllcs  il  est  obligé  de  pourvoir,  ou  de  son  passif. 

(I)  Arrêté  dn  27  prair.  mi  ix , lui.  S.  , • 

Dans  In. première  édition  , noos  avions -consacré  un  chapitre  k la  loterie; 
rctic  institution  a été  supprimée  depuis  par  une  loi  du  2l  mai  183(>. 

I.e  produit  des  postes  est  évalué  pour  1843  de  la  manière  suivante: 


Produit  de  la  taxe  des  lettres 42,328,000  fr. 

Droit  de  5 p.  »/»  sur  les  envols  d'argent.  .....  1 ,09.S,000 

DroK  sur  le  transport  des  matières  d’or  et  d’argent  sur 

]es  paquebots  de  la  Méditerranée 184,000 

Produit  des  places  dans  les  malles-postes 2,23(!,(a)0 

Produit  des  places  dans  les  paquebots ~ 1 , 199,000 

Droit  et  transit  de  correspondances  étrangères.  . . . 1,296,000 

Deerttes  accidentelles 56,000 

Total,  ÎMÔiïÔÔÔ 

Les  recettes  générales  du  budget  de  l’exercice  de  I8i3  sont  évaluées  à la 
somme  de,. 1,281,173,300  fr. 


' Loi  dn  tl  juin  1S42,  art.  M.  f'nir  pour  le  délai!  l’élat  Ç.' 
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Les  cliai'ges  annuelles  de  l’Étal  se  composent  des 
arrérages  des  dettes  préexistantes,  et  des  dépenses  qu'il 
fait  chaque  année  pour  pourvoir  aux  ser\  ices  courants. 

Nous  ferons  connaître  dans  ce  chapitre  la  nature  de 
ces  dilférontes  charges. 

SOMMJIRE. 
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CHARGES  DE  l’ÉTAT. 


V I".  Dette  perpétuelle. 

073.  A répoqne  de  la  révolution  de  1780,  des  dettes 
immenses,  évaluées  à 5,722,087,391  fr. , pesaient  snr 
l’État  ; ce  déficit  avait  été  la  cause  accidentelle  de  la 
convocation  des  états  généraux,  qui  se  transfoi'mèrent 
en  Assemblée  nationale,  pour  effacer  les  traces  encore 
subsistantes  de  la  féodalité  et  créer  à la  France  une 
constitution.  L’Assemblée  nationale  s’empressa,  dans 
le  premier  décret  qu’elle  publia,  de  garantir  au  nom 
de  la  nation  le 'payement  (le  scs  dettes.  Voici  dans 
quels  termes  elle  s’exprima  : « L’Assemblée  s’empresse 
de  déclarer  qu’aussitot  qu’elle  aura,  de  concert  avec 
Sa  Majesté,  fi.\é  les  principes  .de  la  régénération  natio- 
nale, elle  s’occupera  .de  l’examen  et  delà  consolidation 
de  la  dette  publique,  mettant  dès  à présent  les  créanciei’s 
de  l’État  sous  la  garde  de  l’honneur  et  de  la  loyauté 
de  la  nation  française.  » (Décret  du  17  Juin  1780.)  Les 
événements  de  la  révolution  et  l’émission  immodérée 
du  papier-monnaie  . augmentèrent  considérablement 
les  dettes  de  l’État.  La  loi  du  24  août  1703  ordonna 
la  création  d un  grand-livre  de  la  dette  publique , sur 
lequel  seraient  inscrits  par  ordre  alphabétique  les  noms 
des  créanciers  non  viagers  de  l’État,  qui  recevraient 
tous  les  six  mois  l’inléièt  de  leurs  créances  à .5  pour 
cent. -.Les  porteurs  d’assignats  eurent  la  faculté  de  les 
convertir  en  rentes.  (Art.  06.) 

Les  événements  politiques  ne  permirent  pas.au  gou- 
vernement d’exécuter  ses  ])roraesses.  La  loi  du  0 ven- 
démiaire an  VI  orddnna  que  toutes  les  rentes  et  les  autrc's 
dettes  de  l’État,  anciennes,  et  nouvelles,  seraient  reiu- 
l)Oürsées  pour  les  2/3  en  bons  au  porteur  , qui  seraient 
reçus  pour* acquisition  de  biens  nationaux,  et  que  le 
troisième  tiers  serait  inscrit  mr  un  grand-livre,  et  pren- 
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(Irait  ainsi  le  nom  de  tiers  coyisoHdé  (1).  C’ëtait  une 
véritable  banqueroute;  car  les  bons  au  porteur  perdaient 
une  grande  partie  de  leur  valeur,  et  les  biens  nationaux, 
ofTerls  comme  gage,  n’avaient  qu’une  valeur  estimative 
beaucoup  inférieure  à la  somme  de  3 milliards  environ  j 
h laquelle  s’élevaient  les  2/3  remboursés.  La  loi  du  21 
floréal  an  x a changé  la  dénomination  de  tiers  consolidé 
en  celle  de  5 p.  0/q  consolidés;  elle  a déclaré  que  les 
produits  de  la  contribution  foncière  seraient  jusqu’à 
duc  concurrence  spécialement  affectés  au  payement  des 
^ p.  OjO  consolidés;  Aujourd’hui  l’inviolabilité  de  la 
dette  est  garantie  par  l’article  61  de  la  Charte. 

* 974.  La  dette  publique  s’est  augmentée  et  peut  s’aug- 
menter encore  par  des  emprunts  que  l’État  contracte 
pour  subvenir  à des  dépenses  extraordinaires  aux- 
quelles il  ne  pourrait  pas  suflirc  avec  ses  ressources 
habituelles  : c’est  ainsi  qu’il  a contracté  des  emprunts 
à la  suite  de  l’invasion , pour  obtenir  l’évacuation  du 
territoire , et  depuis,  pour  créer  de  vastes  travaux  d uti- 
lité publique , tels  que  des  routes,  des  canaux,  etc. 
Le  système  des  emprunts  appliqué  avec  sagesse  peut 
avoir  les  résultats  les  plus  avantageux  pour  le  pays,  en 
procurant  instantanément  des  sommes  considérables 
que  l’on  ne  pourrait  sans  de  grands  inconvériients 
demander  à l’impùt,  et  en  facilitant  ainsi  les  grandes 
entreprises  dont  le  résultat  est  d’augmenter  la  fortune 
publique'.  Mais  l’État  doit  toujours  éviter,  dans  l’in- 
tér(-t  de  son  propre  crédit , et  sous  peine  de  s’exposer 
aux  crises  les  plus  dangereuses,  de  créer  des  dettes  hors 
de  proportion  avec  scs  ressources.  Les  emprunts  ont 
lieu  en  vertu  d’une  loi,  par  le  moyen  de  .création  de 
rentes,  lesquelles  sont  adjugées  par  la  voie  des  enchères 

(I)  Ce  grand-livre  fut  créé  par  la  lot  du  8 niv.  an  vi. 
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il  ceux  qui  offrent  de  les  prendre  au  taux  le  plus  élevé, 
sans  toutefois  que  ce  taux  soit  au-dessous  d’un  mini- 
mum  fixe. 

975.  I^s  rentes  sur  l’État  offrent  des  avantages  que 
ne  présentent  point  les  aiitnes  propriétés.  Elles  ne 
payent  aucun  impôt,  elles  ne  sont  soumises  à aucun 
droit  de  mutation.  ^L.  22  frim.  an  vu,  70,  § 3.)  Elles 
sont  insaisissables , excepté  par  le  trésor  public  sur  ses 
propres  comptables,  les  fournisseurs  et  autres  reliqua- 
taires  des  deniers  publics  constitués  en  débet  (1).  (L. 
8 niv.  an  vi,  4;  arrêté  du  24  mes.  ^n xi,  v.  n°  1 08G  biSf) 
Elles  peuvent  facilement  se  convertir  en  argent  par  la 
voiedu  transfert. (L.  28fIor.  an  vu;  arr..27  prair.  anx,) 
Cette  opération  se  fait  au  trésor  • public  eu  présence 
d’un  agent  de  change,  qui  certifie  l’identité  du  proprié- 
taire, la  vérité  de  la  signature,- et  les  pièces  produites, 
(Ordi  du  31  mai  1 838, 1 69  à T T5^.) 

976.  Pour  faciliter  aux-habîU^ts  des  départements 
le  placement  dé  leurs- fonds. sur  l’État,  la  loi  du  14 
avril  1819  a*  établi  au  grand-livre,  au  nom  de  la 
recette  générale  de  chaque  département , un  compte 
collecl'^f  qui, comprend,  sur  la  demande  des  rentiers, 
les  inscriptions  individuelles  dont  ils  sont  propriétaires. 
Chaque  receveur  général  tient  un  registre  auxiliaire  du 
grand-livre,  sur  lequel  sont  inscrits  les  rentiers  parti- 
cipant au  compte  collectif  ouvert  au  trésor.  Il  est  dé- 
livré aux  rentiers  inscrits  sur  ce-  livre  auxiliaire  une 
inscription  départementale  détachée  d’un  registre  à 
souche  et  à talon , qui  équivaut  aux  inscriptions  déli- 
vrées par  le  directeur  du  grand-livre , est  transférable 

(0  Cependant  il  peut  être  formé  opposition  au  payement  des  arrérages  par 
le  propriélnire  de  l'inscription.  (l.oi  du  22  flor.  an  vu,  7.  ) L’insaisissabilité 
des  rentes  ii'empéchc  pas  la  séquestration  dans  les  mains  d'un  tiers  déposi- 
taire, dans  le  cas  d’une  discussion  sur  la  propriété.  (C.onr  de  eass.  du  28 
nov.  18.7.S. 
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dans  les  départements  comme  les  inscriptions  le  sont 
à Paris,  et  peut,  à la  volonté  dçs  parties,  être  échangée 
contre  une  inscription  ordinaire' (1). 

977.  On  demandait  depuis  longtemps  que  la  négo- 
eiation  des  rentes  fût  affranchie  des  formes  qu’en- 
f rainent  les  justifications  d’individualité  et  de  propriété 
exigées  par  le  trésor  public  pour  chaque  transfert. 
L’ordonnance  du  29  avril  1831  a créé  des  inscriptions 
de  rentes  payables  au  porteur.  La  conversion  des  in- 
scriptions de  rentes  nominatives  en  inscriptions  de 
rentes  au  porteur  peut  avoir  lieu  sur  la  demande  des 
propriétaires,  excepté  pour  les  inscriptions  qui  repré- 
sentent les  fonds  des  cautionnements , des  majorats 
constitués , des  établissements  publics  ou  religieux , des 
caisses  de  retraitej  ceux  qui  ont  été  produits  par  la 
vente  des  biens  avec  la  charge  de  remploi , qui  pro- 
viennent'de  cpnstitution  dotale,  qui  appartiennent  à 
des  mineurs  ou  à des  propriétaires  absents , et  pour 
toutes  les  rentes  frappées  d’une  cause  légale  quel- 
conque d'immobilisation  momentanée.  Des  coupons 
d’arrérages  sont, attachés  aux  extraits  des  inscriptions 
de  rentes  au  porteur  ; ces  coupons  sont  successivement 
détachés  et  payés  au  porteur  par  le  trésor,  aux  époques 
d’échéance  fixées  pour  les  semestres  de  chaque  nature 
de  rente."  Les  rentes  au  porteur  sont , à la  première 
demande  qui  en  est  faite , converties  en  renies  nomi- 
natives sur  le  dépôt  qui  est  opéré  au  trésor  de  l’extrait 
d’inscription,  dont  la  reconversion  est  réclamée.  (Or- 
donnances du  29  avril  et  du  19  mai  1831 , du  31  mai 
1838,  180  à 184  *.) 

En  cas  de  perte  d’une  inscription  nominative,  le  pro- 
priétaire doit  en  faire  la  déclaration  devant  le  maire  de 

O)  Lni  (lu  I i avxil  1819;  Inslr.  du  mlul^tre  des  finances  du  t"  nuii  1819; 
ord.  du  11  mai  1838, 173  ik  179  *. 
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la  commune  de  son  domicile,  en  présence  de  deux 
témoins  qui  conslaCenl  son  individualité.  Celle  décla- 
ration est  adressée  au  ministre  des  finances,  qui  auto- 
rise le  directeur  du  grand-livre  à débiter  le  compte  de 
l’inscriptjon  perdue,  et  à la  porter  à compte  nouveau 
par  un  transfert  de  forme.  U' est  remis  au  réclamant  un 
extrait  original  de  l’inscription  de  ce  nouveau  compte. 
(Décret  du  3 mess,  an  xn.)  Lorsque  c’est  une  inscrip- 
tion au  porteur  qui  est  perdue,  le  ministre  des  finances 
n’est  pas  tenu  de  la  remplacer.  (Conseil  d’État,  27  août 
1840.)  " 

978.  Les  arrérages  de  toutes  les  inscriptions  prises 
sur  le  grand-livre  se  prescrivent  par  5 ans.  (L.  du  24 
août  1793,  15G,  et  art.  2277  du  C.  çiv.';  ord.  du  31  mai 
1838,  117  *.)  Un  arrêté  du  Conseil  d’État  du  3 avril 
1 809  porte  que  les  réclamations  non  appuyées  de  toutes 
les  pièces  justificatives , par  les  créanciers  d’arrérages, 
ne  peuvent  interroniprc  la  prescription  qu’au  tant  que, 
dans  le  délai  d’un  an  à partir  du  jour  de  la  réclamation, 
le  créancier  s’est  fnis  en  règle  par  lat  présentation  des 
pièces  à l’appui  de  sa  demande. 

979.  L’Etat  a deux  moyens  de  se  libérer  de  sa  dette 
inscrite,  F atnorlùsemcnt  (ii  re77iboursetnent. 

V amortissement  consiste  dans  le  rachat,  fait  au  nom 
de  l’État , des  rentes  mises  en  vente  à la  bourse;  la  loi 
du  28  avril  181 G a doté  la  caisse  chargée  de  faire  ces 
rachats,  et  qu’on  appelle  caisse  d amortissement , d’une 
somme  de  20,000,000  de  fr.,  qui  a été  augmentée  par 
plusieurs  lois  successives  et  portée  à 44,G1G,413  fr. 
Chaque  fois  qu’un  nouvel  emprunt  est  effectué,  il 
doit  être  doté  d’un  fonds  d’amortissement  qui  ne  peut 
être  au-dessous  d’un  pour  cent  du  capital,  des  rentes 
créées.  Enfin  les  rentes  rachetées  continuent  à être 
servies  à la  caisse  d’amortissement,  dont  elles  augmen- 
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lent  ainsi  ia  puissance.  (L.  fO  juin  1833,  '1,  Ü,  4.) 
Celle  puissance  est  telle,  que-Ia  dotation  de  1 pour  cent 
par  an,  s’accroissant  successivement  des  intérêts  dîi 
ea[)ilal  racheté,  sullit  pour  éteindre  en  trente^six  ans 
une  dette  constituée  en  5 pour  cent.  Ainsi,  soit  un  em> 
pruntde  cent  millions  à 5 pour  cent,  l’intérêt  payé  aux 
préteurs  sera  de  cinq  millions;  si  le  trésor,  en  sus  de 
celle  somme  qu’il  payei’a  chaque  année  aux  prêteurs , 
paye  à la  caisse  d’amorlissemeut  un  million , il  obtiendra 
par  ce  moyeu  en  trente-six  ans  la  libération  de  sa 
dette. 

Comme  il  existe  aujourd’hui  des  rentes  à 3,  à 4,  à. 
4 1/2  et  a 5 pour  cent  qui  sont'  négociées  à des  taux 
dill'érents,  la  loi  du  10  juiu  t833  veut  que  le  fonds  d’a- 
morlissem'ent  soit  réparti  entre  elles  au  marc  le  franc , 
et  proportionnellement, au  capital  nominal  de  chaque 
espèce  de  dette..  Le  rachat  ne  peut  avoir  lieu  qu’autant 
que  le  cours  n’est  pas  supérieur  au  pair.  Le  fonds  d’a- 
mortissement appartenaiù  a une  rente  dont  le  cours 
est  supérieur  au  pair  est  >mis  ca  réserve,  et  le  trésor, 
au  lieu  de  payer  chaque  jour  à la  caisse  d’amortissement 
la  somme  qui  lui  revient , liii  donne  un  bon  ])ortant 
intérêt  à raison  de  3 pour  cent.  Ces  bons  ne  sont  rem- 
boursés à la'  caisse  d’amortissement  avec  les  rntcréts 
qu’aulant  que  le  cours  de  la  rente  descend  au  pair.  Il 
ne  peut  être  disposé  du  montant  de  cette  réserve  que 
pour  le  rachat  ou  le  remboursement  de  la  dette  inscrite. 
Cependant,  dans  le  cas  de  négoeiation  de  rentes  sur 
l’État,  les  bons  du  trésor  dont  la  caisse  d’amortisse- 
ment se  trouve  propriétaire  sont  convertis,  jusqu’à 
duc  concurrence  du  capital  et  des  intérêts,  en  une 
portion  des  rentes  mises  en  adjudication.  jCes  rentes 
sont  réunies  au  fonds  d’amortissement  ail'ecté  à l’espèce 
de  dette  ù laquelle  appartenait  la  réserve,,  et  trans- 
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fûrëes,  au  nom  de  la  caisse  d’amortissement,  au  prix  et 
aux  conditions  de  l’adjudication  de  l’emprunt.  (L.  du 
10  juin  1833 J 1 , 4,  5,  G,  7.) 

980.  La  caisse  d’amortissement  est  administrée  par 
un  directeur  général  ; ses  opérations  sont  spécialement 
placées  sous  la  surveillance  et  la  garantie  de  l’autorité 
législative , représentée  -par  une  commission  nommée 
par  le  Roi , et  composée  d’un  pair  de  France,  président; 
de  deux  députés , de  l’un  des  présidents  de  la  Cour  des 
comptes , du  gouverneur  do  la  banque , et  du  président 
de  la  chambre  de  commerce  de  Paris.  Son  compte 
annuel  est  jugé  par  la  Cour  des  comptes.  (L.-  28  avril 
1816,  99,113,  114;  ord,  31  mai  1818,  185  à 21 1;^.) 

981.  La  question  de  savoir  si  l’État  a le  droit  de 
rembourser  le  capital  des  rentes  a été  vivement  dis- 
cutée dans  ces  dernières  années.  En  considérant  la 
quèstion,  abstraction  faite  des  intérêts  individuels  et 
de  l’opportunité  de  la  mesuré , il  nous  semble  que  l’af- 
Grmative  est  incontestable.  Il  est  de  principe  général , 
en  effet,  que  tousjcs  débiteurs  ont  le  droit  de  se  libérer. 
Ce ■ principe f consigné  dans  le  Code  civil  (articles  530 
et  1911  ),  est  tout  aussi  applicable  à l’État  qu’à  un 
simple  particulier,  car  il  n’çst  pas  moins  important 
pour  l’un  que  pour  l’autre  de  se  libérer  de  ses  charges. 
Si  l’État  n’avait  pas  le  droit  de  profiter  d’une  prospérité 
finandère  momentanée  pour  payer  ses  dettes,  il  pourrait 
arriver  ensuite  que , par  l’effet  de  circonstances  extra- 
ordinaires, il  se  trouverait  sans  crédit  en  présence  d’une 
dette  énorme  dont  le  payement  des  arrérages  absorberait 
ses  ressources  devenues  plus  faibles.  D’un  antre  côté,  les 
intérêts  de  la  dette  étant  au  nombre  des  charges  publi- 
ques, il  y a préjudice  pour  les  contribuables  à ce  que 
l’État  continue  de  les  payer  à un  taux  élevé,  quoique  la 
valeur  de  l’argent  ait  subi  une  grande  l éduclion.  Ou  s’est 
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beaucoup  trop  préoccupé,  dans  cette  question,  de  l’in- 
térêt  des  l'cntiers,  respectable  sans  doute,  mais  qui  nu 
jieut  pas  prévaloir  contre  l’intérêt  général.  Il  faut  voir 
dans  un  emprunt  fait  par  l’Êtat  non  pas  le  désir  de 
procurer  à une  certaine  classe  de  la  société  des  avan- 
tages pécuniaires , mais  bien  plutôt  la  nécessité  qui  le 
force  à contracter  des  obligations  dont  l’inlérét  général 
demande  qu’il  se  libère  le  plus  tût  possible.  La  loi  du  24 
août  1 793 , qui  a organisé  la  dette  publique , bien  loin 
d^établir  à sou  égard  une  exception  au  principe  du 
l'embourseraent,  suppose  au  contraire  que  cette  oi>é- 
ration  peut  avoir  lieu , et  elle  eu  parle  formellement 
dans  les  art.  5 et  él . 

8 U.  Delle  viagère. 

982.  L’État  ne  fait  plus  d’emprunts  à titre  de  rente 
viagère,  parce  qu’il  a été  reconnu  que  l’exeédant  de 
rintérêt  des  rentes  viagères  sur  l’intérêt  ordinaire  des 
sommes  empruntées  suflirait  pour  éteindre  la  dette  par 
la  voie  de  l’amortissement,  longtemps  ayant  qu’elle  lût 
éteinte  par  la  mort  des  rentiers.  U n’existe  plus  aujour- 
d’hui qu’une  petite  partie  des  anciennes  rentes  viagères, 
qui,  d’après  les  probabilités , sera  complètement  éteinte 
en  1880.  Les  rentes  viagères  dont  les  arrérages  n’ont 
point  été  réclamés  pendant  trois  ans  sont  présumées 
éteintes,  et  né  sont  plus  comprises  dans  les  états  de 
payement  ; mais  elles  peuvent  y être  rétablies  lorsque 
les  ayants  droit  JustiGcnt  au  trésor  de  leur  existence  par 
un  certificat  de  vie,  sans  toutefois  qu’ils  puissent  ré- 
clamer plus  de  einq  années  d’arrérages.  La  dette  via- 
gère ne  peut  être  remboursée  sans  le  consentement  du 
rentier.  (L.  8 vent,  an  xiii;  G.  civ.  1797;  ord.  du 
31  mai  1818,  211  à 218. 

TONt  11. 
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$ 111/  Dette  flottante. 

983.  On  appelle  dette  flouante  les  intéi-êts  des  sommes 
que  le  trésor. est  souvent  obligé  d’emprunter,  à quel- 
ques mois  d’échéance,  pour  subvenir  aux  différents 
services  publics  , lorsque  les  rentrées  des  contributions 
n’ont  pas  encore  eu  lieu.  Les  lois  de  finances  déter- 
minent chaque  année  les  sommes  jusqu’à  concuri'cncc 
desquelles  le  trésor  pourra  emprunter  des  capitalistes 
l’argent  dont  il  a besoin.  Ces  emprunts  se  font  au 
moyen  de  bons  que  l’on  qualifie  de  bons  royaux , les- 
quels produisent  des  intérêts  qui  constituent  la  dette 
qu’on  appelle  flottante  à cause  de  sa  variabilité.  (Ord. 
du  31  mai  1818,  247  à 248  *.) 

$ TV.  Intérêts  dcscaotionncmentj. 

984.  Les  comptables  des  deniers  publics  et  les  titu- 
laires des  offices  vénaux  sont  tenus,  pour  garantie  de 
leur  gestion , de  verser  au  trésor  public , à titre  de 
cautionnement,  des  sommes  dont  la  quotité  est  fixée 
par  la  loi.  Le  trésor  leur  tient  compte  des  intérêts  à 
raison  de  4 pour  cent.  Ces  capitaux , versés  à la  caisse 
Ac& dépôts  et  consignations,  sont  restitués  aux  déposants 
quand  ils  cessent  leurs  fonctions;  mais  ils  sont  rem- 
placés immédiatement  par  le  cautionnement  de  leurs 
successeurs , de  telle  sorte  qu’en  réalité  l’État , qui 
profite  du  capital , n’est  tenu  cependant  que  du  paye- 
ment de  l’intérêt.  (Ord.  du  31  mai  1838,  242  à 246  *.  ) 

§ V.  l'cnsions. 

985.  Les  pensions  ne  doivent  être  que  la  récompense 
des  services  rendus  à l’État , et  non  le  prix  de  la  faveur. 
Une  loi  du  3 août  1790  a posé  sur  cette  inatière  des 
principes  fort  sages , (|uc  les  événements  politiques  de 
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la  révolution  n’ont  pas  toujours  permis  d’observer.  La 
législation  aujourd’hui  se  compose  d’un  grand  nombre 
de  règles  qui  varient  non-seulement  de  ministère  à 
ministère,  mais  encore  d’administration  à administra- 
tion dans  le  même  ministère.  « Il  ri’y  a pas  dans  toute 
la  jurisprudence  administrative , dit  M.  de  Cormenin  , 
de  matière  plus  confuse.  » Une  loi  générale  a été  pré- 
sentée par  le  ministère  'à  la  Chambre  des  Députés , et 
elle  ne  peut  tarder  à être  discutée.  Nous  croyons  donc 
inutile  d’entrer  dans  l’exposition , qui  serait  néces- 
sairement très-longue  et  très-confuse , de  la  législation 
existante  (1) , nous  contentant  de  faire  connaître  lès 
principes  généraux. 

98C.  Les  demandes  de  pension  sont  adressées  avec 
des  pièces  justificatives  au  ministre  du  département 
où  le  pétitionnaire  exerce  ses  fonctions.  ( Décret  du 
27  février  1811,  art.  G.)  Le  ministre,  après  avoir  pris 
l’avis  du  comité  consultatif  du  Conseil  d’État  attache 
à son  département,  statue  par  simple  lettre  en  cas  de 
refus , et  fait  rendre  une  ordonnance  s’il  y a lieu  à 
liquidation.  Aucune  pension  ne  peut  être  accordée 
qu’autant  qu’elle  est  fondée  sur  une  loi , et  elle  ne  peut 
être  inscrite  sur  les  crédits  d’inscription  qu’en  vertu 
d’une  nouvelle  ordonnance.  (L.  du  25  mars  1817, 
tit.  IV ; ord.  du  20  juin  1817;  ord.  du  28  mai  1838, 
221,  224  *.)  Comme  cette  liquidation  n’est  point  arbi- 
traire, et  qu’il  existe  des  règles  qui  attribuent  des 
droits  aux  fonctionnaires  publics , ceux-ci  peuvent  se 
|K)urvoir  par  la  voie  contentieuse  contre  la  décision 
ministérielle  devant  le  Conseil  d’État,  dans  les  trois 
mois  de  la. notification' qui  leur  en  a été  faite.  Celte 
imliGcalion  peut  avoir  lieu  par  une  simple  lettre. 

(f)  Cc(>cndant  tout  ce  qui  concerne  les  pensions  militaires  a cU  réglé  par 
les  lois  des  0 cl  18  avril  1631,  cl  par  l'ordonn.  du  3 juili.  liuiv. 


Di- 
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987.  Les  pensions,  soit  qu’elles  proviennent  des 
retenues  faites  sur  les  traitements  des  fonctionnaires , 
ce  qui  est  le  cas  le  plus  commun  , soit.qu’elles  portent 
sur  les  fonds  généraux  du  trésor , constituent  de  véri- 
tables dettes  que  l’Etat  ne  peut  se  dispenser  de  payer. 
Elles  ont , par  rapport  à ceux  qui  les  ont  obtenues  , 
un  caractère  alimentaire  qui  les  rend  incessibles.  (Arrêté 
du  7 tliermidor  an  x.  ) Elles  ne  peuvent  non  plus,  aux 
termes  de  l’art.  580  du  Code  civil , être  saisies  que  pour 
Id  portion  déterminée -par  les  lois  et  par  les  règlements. 
(Ord.  du  31  mai  1838 , 231 , 232  *.  ) 

988.  Les  arrérages  qui  n’ont  pas  été  réclamés  dans 
le  délai  de  trois  ans  sont  prescrits.  Le  pétitionnaire  qui 
se  présente  ensuite  ne  peut  en  obtenir  de  nouveaux 
qu’à  compter  du  premier  jour  du  trimestre  qui  suit 
celui  dans  lequel  il  a obtenu  le  rétablissement  de  sa 
pension.  (Ord.  du  31  mai  1838,  118"’'.) 

989.  En  thèse  généi'alc,  nul  ne  peut  cumuler  deux 
|)cnsions , ni  une  pension  avec  un  traitement  d’activité, 
de  retraite  ou  de  réforme , qu’aulant  que  les  deux  allo- 
cations réunies  n’excèdent  pas  700  fr.,  et  seulement 
jusqu’à  concurrence  de  cette  somme , sauf  quelques 
exceptions  énumérées  dans  l’ordonnance  du  31  mai 
1838,  art.  233  à 239  * (voir  pour  cc  qui  est  relatif 
aux  j)ensions,  art.  2 1 9 à 242  •). 

j)  VI.  Creaaces. 

990.  Les  créances  provenant  de  diiférents  services 

sont  liquidées  par  les  ministres,  et  payées  d’après  leur 
ordonnancement  sur  les  fonds  votés  à cet  effet  par  la 
loi  des  finances.  (Ord.  31  mai  1839,  39  ) Lorsque 

les  dépenses  sont  relatives  à un  exercice  clos,  il  y a lieu 
d’abord  à examiner  si  elles  n’ont  point  encouru  la  dé- 
cliéance  de  cinq  aimées,  établie  par  la  loi  du  29  janvier 


Di'j'i'-  by  tîoogle 


DOTATIONS. 


26i 

1 881 . Dans  le  cas  où  la  déchéance  n’est  pas  encourue , 
la  somme  est  de  nouveau  portée  au  budget,  ou  votée  par 
une  loi  spéciale.  S’il  y a contestation  avec  le  trésor  sur 
l’existence  de  la  dette , la  question  est  portée  devant 
l’autorité  administrative,  qui,  en  thèse  générale,  est 
seule  compétente  pour  déclarer  le  trésor  débiteur  (1). 

$ VII.  Dotafionü. 

991 . Les  dotations  sont  des  alFeclations  de  fonds  à 
certains  services  permanents,  ce  qui  leur  donne  le 
caractère  de  dette  ; ce  sont  : 

1®  La  dotation  de  la  liste  civile  et  celle  des  princes  de 
la  familleToÿale,  fixées  par  des  lois  ; 

2®  Les  sommes  attribuées  à la  Chambre  des  Pairs  et 
la  Chambre  des  Députés,  pour  le  traitement  des 
présidents,  secrétaires,  etc.  pour  les  dépenses  de 
toute  nature  que  nécessite  la  tenue  des  assemblées 
législatives  ; 

* 3®  Un  supplément  à la  dotation  de  la  Légion-dTîon- 
neur,  devenue  insufHsantè. 


Résumé  des  charges  de  t Etat. 

992.  Voici , d’après  la  loi  du  1 1 juin  1842,  l’évalua- 
tion des  dépenses  présumées  pour  1843  : 

Dette  publique 360,427,831  fr. 

Dotations.  . .....  15,970,000 

Dépenses  de  la  justice.  . . 20,393,875 

Dépenses  des  cultes.  . . . 37,485,544 

Affaires  étrangères.  . . . 8,453,291 

A reporter 442,730,541 


(I)  Les  lois  qui  ont  établi  ce  principe  sont  fort  nombrenses.  ( F.  lois  des  ià 
mars,  17  juillet,  8 août  et  16  déc.  1790;  30  sept,  et  16  octobre  1791  ; 24  août 
1793,  16  fnict.  an  iti , Sbrnm.  an  iv  ; arrête  du  25  germ.  an  V;  décret  du  11 
juin  1806.) 
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Report /i42,730,54i 

Instruction  publique.  . . . 10,493,233 

Inlt'rieur . 97,771,907 

Agriculture  et  commerce.  . . 13,055,507 

Travaux  publics 88,230,900 

Guerre 330,580,792 

Marine  et  colonies 1 06,905,870 

Ministère  des.  finances.  . . 17,126,380 

Frais  de  régie,  de  perception  et 
d’exploitation  des  impôts  et  re- 
venus publics 142,380,741 

Remboursements  et  restitutions, 
non-valeurs , ' primes  et  à-comp-  • 
te  (1) 03,201,300 

Total  général.  ; . . 1,318,537,177  fr. 

I Jl'l  JIM  ■ I ■ I II-  iMn 


CHAPITRE  XV.  , 

PES  MARCHÉS  DR  rODBNITURES  CONTRACTÉS  FAR  l’ÉTAT, 


SOMMAIRE.  . ■ 

993.  But  des  marchés  contractés  par  FFtat. 

994.  forme  des  marchés.  — Publicité  et  concurrence.  •—  Exception, 

995.  Forme  des  adjudications. 

996.  Marchés  de  gré  à gré. 

997.  Du  cautionnement  des  fournisseurs. 

998.  Des  hypothèques  qui  frappent  sur  les  biens  des  traitants, 

999.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  fhypothéque  soit  formellement 
stipulée  dans  Pacte  d’adjudication,  ni  par  un  acte  notarié. 

* •  *  * • 

(I)  Cette  catégorie  ne  comprend  que  des  dépenses  fictives,  savoir  s one 
diminution  dans  les  recettes,  et  des  restitutions  faites  aux  contribuables. 
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1 000.  Contrainte  par  corps.  — Personnes  qui  y sont  assujetties. 

1001.  Dispositions  pénales  contre  les  foiCrnisseurs  des  armées  de 
terre  et  de  mer. 

1002.  Résiliation  des  marchés  par  le  fait  de  F administration: 

1003.  Résiliation  des  marchés  par  la  faute  des  entrepreneurs. 

1004.  Liquidation  et  déchéance. 

1005.  Droits  des  sous-traitants , préposés  ou  agents  des  entreprises, 
sur  le  cautionnement  des  traitants  et  sur  les  sommes  qui  leur  sont 
dues. 

lOOC.  Du  contentieux  relatif  aux  marchés  de  PFtat.  — Compétence, 

993.  Les  marchés  contractés  par  l’Llat  ont  pour 
objet  la  fourniture  d’objets- mobilie^s  nécessaires  aux 
différents  services , ou  la  confection  des  grands  tra- 
vaux d’utilité  publique.  Il  n’existe  sur  cette  matière 
importante  aucune  loi  complète.  On  trouve  seulement 
quelques  principes  généraux  posés  par  la  législation , 
et  dont  l’application  a été  faite  par  des  ordonnances  ou 
par  des  règlements  ministériels.  Nous  allons  exposer 
dans  ce.  chapitre  ce  qui  est  relatif  à la  forme,  à la 
garantie,  aux  "effets  des  marchés  publics  de  fournitures, 
à la  liquidation  des  droits  des  ^contractants , et  au 
jugement  dti  contentieux. 

994.  Le  principe  général  en  cette  matière  est  que  les 
marchés  doivent  être  faits  avec  concürpchce  et  publicité; 
mais  cette  règle  ne  peut  être  appliquée  d’une  manière 
absolue,  car  elle  rendrait  quelquefois  les  marchés  oné- 
reux, ou  même  impossibles.  Afin  d’écarter  les  abus  qui 
|K)urraient  résulter  d'une  trop  grande  latitude  laissée 
à l’administration , une  ordonnance  du  4 décembre 
183G,  rendue  en. exécution  de  l’art.  12  de  la  loi  du 
31  juillet  1833  , détermine  les  cas  dans  lesquels  il  sera 
possible  de  traiter  de  gré  à gré,  et  indique  les  formes 
générales  à suivre  pour  les  adjudications  et  pour  les 
contrats  à l’amiable.  ( T^.  à l’Appendice.  ) Même  dans 
les  adjudications  publiques,  lorsqu’il  s’agit  de  founii- 
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turcs , do  travaux  d'oxploilation  ou  de  fabricaiion  qui 
lie  peuvent  sans  inconvénient  être  livrés  à une  concur> 
rence  illiniiléc,  ou  peut  n’adfncllre  à concourir  que 
des  pei*3onnes  préalablement  reconnues  capables.  Dans 
tous  les  cas , 1-administralion  a le  droit  d’exiger  ^e 
ceux  qui  se  présentent  des  garanties  de  l’exécution 
de  leurs  engagements.  Les  diflerentcs  conditions  d’ad- 
missibilité sont  énumérées  dans  le  cahier  des  chaînes. 
(Ord.  4 décembre  1836 , 3 et  5 *.  ) 

995.  L’avis  des  adjudications  à passer  est  publié, 
salifies  cas  d’urgence,  un  mois  à l’avance  par  la  voie 
des  adiches  et  par  les  voies  ordinaires  de  publicité;  il 
fait  connaître  le  lieu  où  l’on  peut  prendre  connaissance 
du  cahier  des  charges , les  autorités  chargées  de  pro- 
céder à l’adjudication,  le  lieu  , le  jour  et  l'heure  où  elle, 
sera  faite. 

Les  soumissions  sont  remises  cachetées  en  séance 
publique;  dans  le  cas  où  plusieurs  soumissionnaires 
offrent  le  meme  prix , et  où  ce  prix  est  le  plus  bas 
de  ceux  portés  dans  les  soumissions,  il  est  procédé, 
séance  tenante , à une  réadjudication , soit  sur  de  nou- 
velles soumissions,  soit  à l’extinction  des  feux,  entre  les 
soumissionnaires  seulement. -Les  résultats  de  chaque 
adjudication  sont  constatés  par  un  procès-verbal.  Il 
peut  être  fixé  par  le  cahier  des  charges  un  délai  de 
30  jours  au  plus  pour  recevoir  des  offres  de  rabais  sur 
le  prix  de  l’adjudication;  si  les  offres  procurent  un 
rabais  d’au  moins  10  pour  cent,  il  est  procédé  à une 
réadjudication  entre  le  premier  adjudicataire  et  ceux 
qui  les  ont  faites.  Les  adjudications  et  les  réadjudi- 
cations sont  toujours  subordonnées  à l’approbation 
du'ministre  compétent,  et  ne  sont  valables  et  défini li^’cs 
qu’après  cette  approbation,  sauf  les  exceptions  spe^ 
cialcment  autorisées  et  rappelées  dans  le  cahier  des 
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cliargos.  {I(f.  y G à 12  *.)-Les  décisions  du  luinislrc 
approbatives  de  l’adjudication  ne  peuvent  être  attaquées 
par  la  voie  Contentieuse  par  les  concurrents  de  l’adju- 
dicataire , que  pour  omission  des  formes  prescrites. 
(Arrêts  du  Conseil  d’État,  28  janv.  183G,  21  juillet 
1839.) 

99G.  Les  marchés  de  gré  h gi‘é  sont  passés  par  les 
ministres  ou  par  les  fonctionnaires  délégués  à cet  effet. 
Ils  ont  lieu  soit  sur  un  eugagement  souscrit  à la  suite 
du  cahier  des  charges,  soit  sur  soumission  souscrite 
par  celui  qui  propose  le  traité,  soit  sur  correspondance 
suivant  les  usages  du  commerce  ; il  peut  y être  sup- 
pléé par  des  achats  faits  sur  simple  facture  pour  les 
objets  qui  doivent  être  livrés  immédiatement,  et  dont 
kl  valeur  n’excêde  pas  500  fr.,  Ixs  marchés  de  gré  à 
gré  passés  par  les  délégués  d’un  ministre,  et  les  achats 
qu’ils  ont  faits , sont  subordonnés  à son  approbation , 
à moins  soit  de  nécessité  résultant  de  force  majeure, 
soit  d’une  autorisation  spéciale  ou  dérivant  des  règle- 
ments ; circonstances  qui  doivent  être  relatées  dans  les 
marchés , ou  dans  les  décisions  approbatives  des  achats, 
(/rf. , 12  et  ord.  du  31  mai  1838,  Uïi  à 57  *.) 

997.  L’exécution  des  obligations  contractées  par  les 
entrepreneurs  est  garantie  par  un  cautionnement  y par 
des  hypothèqueSy  par  la  contrainte  par  corps,  et  [lar  une 
peine  grave  en  cas  de  fraude  et  de  négligence. 

Le  montant  du  cautionmment  est  déterminé  par  le 
ministre  d’après  rimpprtanCîydu'fecrviçe,  ou,  dans  les 
circonstances  urgentes,  par  les.fdnotionpaires  qui  doi- 
vent y pourvoir;  il  doit  être  lixé  de  tHlc  sorte,  que 
le  ministère  ail  toujours  une  garantie^tufj^sânle , soit 
dans  la  valeur  du  cautionnement , soit  darts  celle  des 
approvisionnements  que  les  enti’epreneurs  seront  tenus 
d’aA’oir  en  magasin.  (Hègl.  du  15  nov.  1822,  17.)  Il 
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peut  consister  dans  F obligation  personnelle  d un  tiers , 
dans  raflectalion  de  meubles  ou  d'immeubles. 

L'intervention  d'un  tiers , pour  garantir  l’obligation, 
n’est  admise  qu’autant  qu’elle  est  autorisée  par  le  mi- 
nistre, excepté  dans  les  marchés  d’urgence  qui  sont 
jKissés  dans  les  divisions  militaires  par  suite  de  l’inexé- 
cution (les  traités  consentis  par  les  entrepreneurs  , ou 
dans  des  circonstances  qui  ne  permettent  pas  de  se 
procurer  d’autres  surotés.  Le  cautionnement  personnel 
s’opère  par  un  acte  séparé ou  simplement  par  une 
déclaration  apposée  au  bas  de  l’obligation  principale; 
l’acte  ou  la  déclaration  contient  la  mention  expresse 
que  la  caution  s’oblige  de  la  même  manière  que  le  dé- 
biteur principal , avec  renonciation  à tous  les  bénéfices 
d’ordre,  discussion  et  division  d’actions;  de  telle  sorte 
qu’elle  est  pour  ainsi  dire  associée  à l’entreprise,  puis- 
qu’elle devient  non-seulement  passible  de  la  contrainte 
par  corps  en  cas  d’inexécution,  mais  encore  des  dis- 
positions du  Code  pénal  'dans  le  cas  où  elle  n’assure 
pas  le  service,  au  défaut  du  fournisseur;  on  ne  doit 
donc  admettre  pour  caution  aucune  des  personnes 
contre  lesquelles  la  contrainte  par  corps  ne  pourrait  être 
prononcée.  (/«^.,  4 à 14.) 

Le  cautionnement  mobilier  peut  être  fourni  direc- 
tement par  celui  qui  s’engage,  ou  par  un  tiers  en  son 
nom  ; il  doit  consister,  en  numéraire  ou  en  inscriptions 
sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique.  Les  minv>ti‘es 
cependant  ont  la  laculte  de  recevoir  à ce  titre  les 
créances  sur  Ipur  département , lors(|u’cllcs  ont  été 
liquidées,  ou  même  sarif  qu’elles  l’aient  été  lorsfpi’ellcs 
offrent  le  degré  de  garantie  nécessaire.  (/</.,"  1T.) 

Le  ministre  ét  scs  délégués  peuvent , pour  plus  de 
facilité,  ^c  contenter,  suivant  les  circonstances,  d’une 
caution  provisoire  en  attendant  le  cautionnement  dé- 
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finilif  ; ils  peuvent  aussi  fixer  difTérentes  époques  pour 
la  réalisation  de. ce  cautionnement,  et  le  fournisseur 
qui  se  trouve  en  demeure  à l’expiration  du  délai  déter- 
miné peut  être  poursuivi  comme  détenteur  des  deniers 
publics  (1).  (/</.,  9,  10, 12,  49.) 

998.  Le  cautionnement  immobilier  en  hypo- 

thèques , et  se  consomme  par  un  acte  notarié  qui  doit 
contenir , outre  la  désignation  des  immeubles  et  des 
localités  où  ils  sont  situés,  la  mention  du  montant 
annuel  de  leur  contribution  foncière , déduction  faite 
des  centimes  additionnels;  celle  des  titres  de  propriété, 
en  remontant  autant  que  possible  jusqu’aux  époques 
déterminées-pour  opérer  la  prescription , et , quant  aux 
domaines  d’origine  nationale  , 'jusqu’à  l’adjudication 
qui  en  a été  faite  par  l’administration  ; la  mention  de 
la  date  des  différentes  transcriptions  faites  depuis  la  loi 
du  1 1 brumaire  an  vu,  et  surtout  la  déclaration  que  les 
immeubles  offerts  à l’affectation  sont  libres  de  privi- 
lèges et  d’hypothèques  jusqu’à  concurrence  au  moins 
de  la  valeur  du  cautionnement. 

Afin  d’obtenir  sûr  tous  ces  points  une  plus  grande 
garantie , les  actes  de  <^autionnement  passés  dans  les 
départements  sont,  dans  les  24  heures  de  leur  signa- 
ture , transmis  au  préfet , qui  les  soumet  à l’examen  du 
conseil  de  préfecture.  Si  les  garanties  offertes  paraissent 
suffisantes,  le  préfet,  après  s’être  assuré  qu’il  n’a  point 
été-pris  de  nouvelles  inscriptions  pendant  et  depuis  la 
rédaction  de  l’acte,  fait  faire  l’inscription  hypothécaire 
au  profit  du  gouvernement,  et  en  adresse  l'extrait  au 
ministère,  avec  l’expédition  de  l’actc  de  cautionnement 

(I)  L’aulorité  administrative  est  seule  rompétentc  pour  apprécier  les  effets 
d’un  cautlonnément  consenti  pour  l'accomplissement  d’un  marebé  de  travaux 
. publics , lej-8  même  qu’il  s’agit  de  savoir  si , à l’expiration  de  co  délai , la  cau- 
tiim  doit  être  à l’abri  de  tonte  poursuite.  (Cons.  d'Etat , 30  mars  184?.  ' 
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Cl  (le  la  délibëration  du  conseil.  Quand  les  biens  sont 
situés  dans  un  autre  département , ces  dernières  for- 
malités sont  remplies  par  le  préfet  de  ce  département, 
auquel  son  collègue  doit  adiesser  l’acte  de  cautionne- 
ment et  la  délibération  du  conseil  de  préfecture  (1). 

999.  Toutes  les  précautions  dont  nous  venons  (le 
parler  ne  sont  pas  indispensables  pour  que  l’État  ait 
une  hypothèque  sur  les  biens  des  personnes  avec  les- 
quelles il  passe  des  marchés.  En  effet  l’article  14  du 
titre  2 de  la  loi  des  23  et  28  octobre , 5 novembre  1790, 
porte  que  le  ministère  des  notaires  ne  sera  nullement 
nécessaire  ^pour  la  passation  des  baux  ( des  biens  de 
l’État),  ni  pour  les  autres  actes  d administration  ; que 
ces  actes  ainsi  que  les  baux  emportent  hypothèque  et 
exécution  parée.  D’un  autre  côté,  l’article  3 de  la  loi 
du  4 mars  1793  va  plus  loin  encore,  puisqu’il  dit  (pie, 
quoique  les  marchés  soient  passés^  par  des  actes  sous 
signature  privée,  la  nation  a cependant  hypothèque  sur 
les  immeubles  ap^rtenant  aux~fournisseurs  ou  à leurs 
cautions,  à cotnpter  du  jour  où  les  ministres  ont  accepté 
les  marchés.  On  a soutenu  (pie  ces  diff(‘rentes  lois  étaient 
abrogées  aujourd’hui.  Le  système  des  lois  de  1790  et 
1793,  a-t-on dit,  est  une  conséquence  des  anciens  prin- 
cipea  qui  faisaient  résulter  l’hypotbéque  , de  plein 
droit  et  sans  stipulation , de  tout  acte  authentique.  Ce 
système  a été  abrogé  formellement  par  la  loi  du  1 1 bru- 
maire an  vu;  il  n’a  point  été  rétabli  par  le  Code  civil, 
qui  fait  aujourd'hui  la  loi  de  la  matière.  L’article  2121 
n’attribue  d’hypothèque  légale  à l’État  que  sur  les  biens 
des  receveurs  et  des  administrateurs  comptables;  il  ne 
parle  pas  des  entrepreneurs  et  des  fournisseurs;  par 
conséquent , à leur  égard , il  faudra  stipuler  l’hypo- 

(I)  Règlement  du  15  novembre  IRÎ?.  art.  n.  38 , 38,  39,  (3  et  44.  r.  en 
outre  l'arrêté  du  8 fruct.  an  vt. 
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tlièquc  dans  l’acle  d’adjudication , ou  dans  un  acte 
par-devant  notaire  quand  le  marché  n’aura  point  eu 
lieu  dans  la  forme  des  adjudications. 

Nous  n’adoptons  point  cette  opinion.  Il  est  de  prin- 
cipe, en  effet,  que  les  lois  de  droit  civil  ne  modifient 
les  dispositions  des  lois  de  droit  public  qu’autant 
qu’elles  le  déclarent  formellement.  La  loi  de  brumaire 
et  le  Code  civil  n’ont  pas  prononcé  l’abrogation  des  lois 
de  1790  et  1793;  ces  dernières  doivent  donc  recevoir 
encore  léur  application.  C’est  ce  qui  a été  reconnu  par 
un  avis  du  Conseil  d’Élat  approuvé  le  24  mars  1812,  et 
par  un  arrêt  delà  Cour  de  cassation  du  12  janvier  1835. 
Lors  donc  que  l’administration,  par  des  ordonnances  ou 
des  cii’culaires,  prescrit  l’intervention  des  notaires,  elle 
prend  une  précaution  utile  sans  doute,  mais  qui  n’est 
point  indispensable  pour  la  conservation  de  ses  droits, 
il  faut  observer  cependant  qu’en  accordant  aux  actes 
administratifs  un  effet  analogue,  à celui  des  jugements , 
la  loi  ne  dispense  pas  l’administration  de  prendre 
inscription  sur  les  biens  soumis  à l’hypothèque. 

1000.  Les  garanties  pécuniaires  dont  nous  venons  de 
parler  sont  fortiQées  encore  par  la  garantie  personnelle, 
résultant  au  profit  de  l’Êtat  de  la  loi  du  17  avril  1832, 
qui  soumet  à la  contrainte  par  corps  les  entrepreneurs, 
fournisseurs,  soumissionnairés  et  traitants  qui  ont  passé 
des  marchés  ou  traités  intéressant  l’État,  les  communes, 
les  établissements  publics , et  qui  sont  déclarés  débiteurs 
par  suite  de  leurs  entreprises  ; ainsi  que  les  cautions , 
les  agents  et  préposés  qui  ont  personnellement  géré 
l’entreprise  ; en  un  mot , toutes  les  personnes  déclarées 
responsables  des  mêmes  services.  (Art.  8 * et  suiv.) 

1001 . I.ies  fournisseurs  des  armées  de  terre  et  de  mer 
sont  exposés,  en  outre , à l’application  de  mesures  pé- 
nales dont  la  rigueur  est  justifiée  par  l’importance  et 
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rurgcnce  du  service  qui  leur  est  confié.  Aux  termes  des 
articles  430,  431,  433  du  Code  pénal,  les  individus 
chargés,  comme  membres  de  compagnies  ou  individuel- 
lement, de  fournitures,  d’entreprises  ou  de  régies  pour 
le  compte  des  armées  de  terre  et  de  mei\  ainsi  que  leurs 
agents , qui,  sans  y avoir  été  contraints  par  une  force 
majeure,  ont  fait  manquer- le  service  dont  ils  étaient 
chargés,  sont  punis  de  la  réclusion  et  d’une  amende 
qui  ne  peut  être  inférieure  à 500  francs,  ni  excéder  le 
quart  des  dommages-intérêts  auxquels  ils  sont  con- 
damnés. Lors  même  que  le  service  n’a  pas  manqué , 
si,  par  négligence,  les  livraisons  et  les  travaux  ont  été 
retardés,  ou  s’il  y cii  fraude  sur  la  nature^  la  qualité, 
la  quantité  des  travaux  ou  des  choses  fournies,  les  cou- 
pables sont  punis  d’un  emprisonnement  de  six  mois  au 
moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  et  d*une  amende  qui  ne 
peut  excéder  le  quart  des  dommages-intérets , ni  être 
moindre  de  cent  francs.  Dans  ces  différents  cas , la 
poursuite  ne  peut  être  faite  que  sur  la  dénonciation  du 
gouvernement. 

1002.  L’administration  peut  résilier  le  marché  par 
sa  seule  volonté  (C.  civ. , 1794),  et  par  conséquent 
sans  qu’on  puisse  se  jiourvoir  par  la  voie  contentieuse 
contre  la  résiliation.  Quant  aux  conséquences  que  peut 
avoir  cette  résiliation , il  faut  distinguer  si  elle  a été 
prévue  dans  le  contrat,  ou  si  elle  ne  l’a  point  été  : dans 
le  premier  cas,  le  contrat  sera  la  loi  des  parties; 
dans  le  second , il  semblerait  que  l’on  dût  appli- 
quer les  règles  du  droit  commun  , et,  si  le  fournisseur 
n’a  pas  donné  lieu  à la  résiliation  par  l’inexécution 
des  conditions,  qu’on  devrait  lui  payer  une  indemnité, 
non-seulement  pour  les  dépenses  qu’il  aura  faites , mais 
encore  pour  les  bénéfices  qu’il  aura  manqué  de  faire. 
(C.  civ.  1794.)  Cependant  le  Conseil  d’État  n’adniet 
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pas  qu  il  puisse,  dans  cette  liypothése,  réclamer  une 
indemnité  par  la  voie  contentieuse  (arr.  13  août  1823), 
et  l’art.  3 du  léglemcnt  du  25  août  1833  sur  les  tra- 
vaux publics  décide  positivement  que,  dans  ce  cas,  l’ad- 
judicataiiTi  na*pas  droit  a une  indemnité  pour  les 
bénéfices  qu’il  aurait  mancpié  de  faire. 

1003.  Si  la  résiliation  du  marché  provient  du  fait  de 
l’entrepreneur  qui  n’en  a pas  exécuté  les  clauses,  non- 
seulement  elle  ne  donne  pas  lieu  à une  indemnité, 
mais,  comme  le  service  de  l’Etat  ne  peut  rester  en 
soufirance , il  est  passé  un  marché  d urgence  aux 
risques  et  périls’ du  fournisseur;  celui-ci  est  tenu  de 
payée  la  différence  qui  existe  entre  son  marché  et  celui 
qui  a été  passé  pour  le  remplacer,  sans  qu’il  puisse 
profiter  du  bénéfice  de  la  nouvelle' convention , si  elle 
est  de  nature  à en  produire.  {Id, , 22  juin  1825.)  Ces 
sortes  de  marchés , n’étant  soumis  à aucune  forme , ne 
peuvent  être  attaqués  comme  n’ayant  été  précédés  ni 
de  la  mise  en  demeure  du  traitant,  ni  de  la  publicité, 
(/d. , 17  nov.  1824.) 

1004.  Le  payement  des  fournitures  a lieu  soit  par 
à-compte,  soit  en  totalité,  d’après  les  conventions  et 
aux  époques  fixées  par  le  contrat.  Comme  il  est  néces- 
saire, pour  la  régularité  des  comptes  du  trésor,  que 
la  liiiuidation  des  sommes  dues  aux  entrepreneurs  soit 
faite  avec  promptitude  , les  dilférents  marchés  qui  sont 
passés  avec  eux  déterminent,  par  une  clause  expresse, 
une  époque  fixe,  pour  la’ remise  des  pièces  constatant 
les  fournitures.  Toutes  celles  qui  n’ont  pas  été  déposées 
dans  les  bureaux  des  ministres  respectifs,  dans  les  délais 
déterminés  par  le  traité , sont  considérées  comme  non 
avenues,  et  ne  peuvent  être  admises  en  liciuidatioii. 
(Décret  19.  avril  1806  , 1 , 2.  ) Le  Conseil  d’Etat  a fait 
une  application  rigoureuse  de  ce  principe,  en  déci- 
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dant  que  les  sommes  payées  en  verlu  des  pièces  qui 
avaient  encouru  la  déchéance  devaient  être  restituées. 
(Arrêt  du  Conseil,  1 G juin  1824.)  Les  liquidations  sont 
faites  par  le  ministre,  et  l’on  ne  peut  se  pourvoir  devant 
le  Conseil  d’Etat  avant  qu’il  ait  prononcé.  {Id. , 20  mai 
1829,  29  octobre  1839.) 

1005.  L’effet  du  cautionnement  cesse  après  la  liqui- 
dation de  l’entrepreneur , lorsqu’il  n’est  pas  reconnu 
débiteur  envers  l'Etat.  L’entrepreneur  ou  sa  caution 
se  pourvoit  alors  devant  le  ministre,  qui  donne  son 
consentement  soit  à la  remise  des  objets  mobiliers , soit 
à la  mainlevée  des  Inpotbèques.  Mais  le  consentement 
du  ministre  n’est  donné  que  pour  ce  qui  concerne  les 
droits  du  gouvernement,  et  sans  préjudice  de  ceux  qui 
peuvent  être  acquis  à des  tiers  ; or , aux  termes  du 
décret  du  1 2 décembre  1 806 , relatif  aux  marchés  du 
ministère  de  la  guerre,  les  sous-traitants,  préposés  ou 
agents  d’une  entreprise,  qui  n’ont  pas  été  payés  de  leurs 
fournitures  par  les  traitants,  peuvent  former  oppo- 
sition entre  les  mains  du  trésor , tant  sur  les  fonds  que 
le  gouvernement  peut  devoir  aux 'traitants,  que  sur 
leur  cctuUonnctnenl. 

11  faut  pour  cela  que,  dans  les  six  mois  qui  suivent 
le  trimestre  pendant  lequel  la  dépense  a été  faite,  ils 
déposent  les  pièces  justificatives  de  leurs  fournitures 
entre  les  mains  de  l’intendant  militaire  de  la  division, 
qui  leur  donne  en  échange  un  bordereau  certifié,  avec 
lequel  ib  sont  reçus  à former  opposition,  .pour  être 
ensuite  payés  par  privilège.  Les  bordereaux  délivrés  en 
exécution  de  cet  article  par  les  commissaires  ordonna- 
teurs , aux  sous-traitants , préposés  ou  agents,  ont  pour 
ceux-ci,  lorsqu’ils  les  présentent  aux  tribunaux,  la 
même  valeur  que  les  pièces  dont  la  remise  a été  faite;  et 
lorsqu’ils  les  préseplcut  au  trésor  public , ib  leur  üeur 
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lient  lieu  d’opposition , tant  sur  tous  les  fonds  que  le 
gouvernement  doit  aux  entrepreneurs  que  sur  le  cau- 
tionnement qu’ils  ont  fourni.  (Régi,  du  15  novembre 
18*22,  53;  décrets  des  12  juin,  12  décembre  180G; 
avis  du  Conseil  d’Etat,  11  juin  1810.) 

100G.  L’importance  et  Turgence  des  services  publics 
ne  permettent  pas  de  soumettre  les  dilbcultés  aux- 
quelles les  marchés  donnent  lieu,  au  jugement  des 
tribunaux  ordinaires  : les  plus  grands  intérêts  de  l’Etat 
pourraient  être  compromis,  si  l’admiinstration , pour 
remplacer  un  fournisseur  négligent  ou  de  mauvaise 
foi , était  obligée  d’attendre  une  décision  de  l’autorité 
judiciaire,  ou  si  des  tribunaux  , par  une  interprétation 
peu  'intelligente  d’un  marché,  pouvaient  en'  paralyser 
les  cfTcts.  Il  est  évident  que  la  responsabilité  des  agents 
de  l’administration  serait  impossible , s’ils  n’avaient 
pas  dans  cette  matière  une  pleine  liberté  d’action;  aussi 
est-ce  un  des  principes  les  plus  constants  de  notre 
droit , que  le  contentieux  des  marchés  publics  est  de  la 
compétence  de  Tautorité  administrative. 

D’après  le  décret  du  11  juin  180G,  le  Conseil  d’État 
connaît  de  toutes  les  contestations  ou  demandes  re- 
latives aux  marchés  passés  avec  les  ministres,  avec 
l’intendant  de  la  maison  du  Roi,  ou  en  leur  nom; 
aux  travaux  et  fournitures  faits  pour  le  service  de  leurs 
départements  respectifs , pour  le  service  personnel  du 
Roi  et  celui  de  scs  maisons.  Mais  le  Conseil  d’État  est 
un  tribunal  du  second  degré;  quelle  est  l’autorité  qui 
prononce  en  première  instance  ? Toutes  les  contesta- 
tions ou  les  demandes  relatives  à la  résiliation , à l’exé- 
cution ou  à l’interprétation  des  marchés  de  fournitures 
ou  de  services  quelconques,  passés  soit  avec  un  ministre 
personnellement , soit  en  son  nom , sont  en  premier 
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ressort  jugées  par  les  ministres  (1).  Cette  jurisprudence 
a sa  base  dans  les  lois  des  1 2 vendémiaire  et  1 3 frimaire 
an  VIII, .rendues  pour  faire  cesser  les  dilapidations  et 
réprimer  l’avidité  des  fournisMurs.  Gcs  lois  n’ont  rien 
de  bien  précis , mais  la  jurisprudence  du  Conseil  d’État 
sur  ce  point  est  constante  et  se  justifie  par  les  principes 
de  la  responsabilité  des  ministres , l'importance  des 
marchés  de  fournitures,  et  la  nécessité  d’une  prompte 
solution  dans  toutes  les  questions  de  cette  nature. 

Cependant  l’art.  122  du  règlement  du  l"  septembre 
1827  porte  que  to'utes  les  contestations  qui  peuvent 
s’élever  sur  l’interprétation  des  clauses  et  conditions 
des  traités  relatifs  aux  fournitures  militaires , ainsi  que 
sur  le  règlement  des  titrés  de  créance , sont  décidées  au 
premier  degré  par  les  intendants  militaires , et  en  défi-^ 
nitive  par  le  ministre  de  la  guerre,-.sanf  recours  au  Iloi 
en  son  Conseil  d’État.  D’après  un  arrêté  du  19  ther- 
midor an  IX , les  contestations  relatives  au'  payement 
des  fournitui-es  faites  pour  le  compte  du  gouvernement, 
entre  les  particuliers  et  les  agents  du  gouvernement, 
sont  de  la  conipétencc  des  préfets.  Ces  dispositions 
s’expliquent  par  cette  considération  , que  les  intendants 
militaires  et  les  préfets  ne  sont  que  des  agents  secon- 
daires, qui  prononcent  par  délégation  des  ministres , 
mais  dont  les  décisions  ne  sont  valables  qu’autant 
- qu’elles  sont  approuvées  par  eux , de  telle  sorte  qu’ils 
ne  forment  pas  un  premier  degré  de  juridiction , et  ne 
statuent  que  provisoirement  (2). 

11  ne  faut  pas  confondre  avec  les  marchés  de  four- 

(I)  V.  Droit  ndministratif  de  M.  de  Cormenin , v»  Marcluis  de  roiirnlturcs. 

(J)  V-  cepcndanl  un  arrêt  du  Conseil  qui  déclare  que  le  conseil  de  préfec- 
ture est  compétent  pour  statuer  sur  un  marché  de  fournitures.  Cet  arrêt  est 

_ motivé  sur  ce  que  le  marché  portait  que  les  dilDcuItés  seraient  jugées  admi- 
nistrativement comme  c»i  maUirc  dç  traraux  jmùlics.  V.  raliiiéu  suivant. 
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nitures  les  marchés  faits’  avec  les  entrepreneurs  de 
travaux  publics  ; le  contentieux  de  ces  derniers,  comme 
nous  le  verrons  plus > bas,  est  de  la  compétence  des 
conseils  de  préfecture.  (Nous  traiterons  en  son  lieu  du 
contentieux  des  marebés  de  fournitures  faits  avec  les 
départements.  ) 

La  compétence  administrative  n'ayant  pour  base  (pie 
l’intéi'êt  de  l’État  , cesse  d’avoir  lieu  quand  cet  intérêt 
n’est  pas  compromis.  Ainsi,  toutes  les  fois  qu’un  four- 
nisseur ou  un  entrepreneur  a contracté  un  acte  de 
société.pour  l’exécution  de  son  marché , toutes  les  fois 
qu’il  a fait  un  sous-traité  dans  1^  même  but , les  con- 
testations qui  peuvent  s’élever  entre  loi  e^  ses  as- 
sociés ou  les  sous-traitants  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  ordinaires  ; il  -en.  est  de  meme  de  toutes 
celles  qui  s’élèvent  entre  lui  et  scs  Cautions,  scs  agents,' 
ses  créanciers  , etc.  il  pc  s'agit  plus,  en  effet,  dans 
tous  ces  cas , (|ue  de  questions  d’un  intérêt  puremeht 
privé  ( I ). 


CHAPITRE  XVI. 

Üt$  I HANAI.  X l'UBLICl. 


‘ SOMM.il/iE. 

1007.  QuU>)Ueml-on  par  travaux  publics} 

S 1".  Tiavanx  des  ponts  et  chaussovs. 

1008.  Organisation  du  corps  des  ponts  et  chaiiss'ées. 

I , y,  iiolammcilt  arrOU  du  Conseil  des  5 uo\ . 1828  et  8 avril  1820. 
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1009. ' Conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 

10\0.  Commission  mixte  des  travaux  publics. 

1011.  Agents  inférieurs  de  V administration  des  ponts  et  chaussées. 

1013.  Répartition  des  fonds  pour  les  travaux  des  ponts  et  chaussées. 
1018.  De  l'autorité  qui  arrête  les  projets. 

1014.  Exécution  par  entreprise  au  rabais. 
lois.  Conditions  requises  des  soianissionnaires. 

1010.  Forme  des  adjudications. 

1017.  Jpprobalion  des  adjudications. 

1018.  Marchés  par  série  de  prix. 

1019.  Exécution  en  régie  et  par  économie. 

1030.  Concours  des  départements  et  des  communes  aux  travaux 
(T utilité  publique. 

1021.  Concours  des  particuliers  aux  travaux  d utilité  publique. 
1033.  Des  concessions. 

1023.  Forme  des  concessions. 

\QiA.  Effets  des  concessions  et  jugement  du  contentieux. 

§ U.  Travaux  des  bàUmcnls  civils. 

1025.  Conseil  des  bâtiments  civils.  — drchilecles. 
i02(i.  Projels.^ — Plans  et  devis. 

1027.  .ddjudication  et  exécution  des  travaux  des  bâtiments  civils. 

^ III.  Travaux  militaires. 

t 

1028.  Génie  militaire. 

1029.  Autorisation  des  travaux  de  réparation  ou  de  conslruction. 

1030.  Responsabilité  des  corps  militaires  qui  occupent  tes  casernes. 

1031 . Exécution  des  travaux  militaires  par  entreprise , en  régie  ou 
par  économie. 

1032.  Aétjudication  des  entreprises. 

1033.  Rapports  des  entrepreneurs  et  des  officierfdu  génie.  — Con- 
tentieux. 

1034.  Modification  des  plans.  — Résiliation  du  contrat  pour  causes 
imprévues. 

1035.  Réception  des  ouvrages.  — Garantie.  — Payement.  ' 

1030.  Rapports  de  l'autorité  militaire  et  de  Pautorité  administra- 
tive en  cas  d'interruption  des  communications  publiques. 

^ IV.  Travaux  de  lu  marine. 

1037.  Qu'entend-OH  par  travaux  de  la  marine Ÿ 

1038. ’  Mode  (P exécution. 

Des  constructions  navales. 
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1007.  On  entend  par  travaux  publies  tous  ceux  qui 
se  font  par  les  ordres  du  gouvernement  dans  un  intéi-ét 
général.  Les  projets  de  ces  sortes  de  travaux , les  mar- 
chés auxquels  ils  donnent  lieu,  la  surveillance  de  Tau- 
torité  sur  leur  exécution , la  vérification  qui  précède  la 
réception , le  jugement  des  difficultés  qui  peuvent 
s’élever  sur  le  sens  et  l’exécution  des  clauses  des  con- 
trats, ont  nécessité  un  ensemble  de  règles  spéciales 
fort  importantes.  Il  faut  donc , avant  d’aller  plus  loin , 
déterminer  d'une  manière  bien  nette  ce  qu'on  entend 
par  travaux  publics.  Nous  croyons  ici  pouvoir  em- 
prunter au  Dictionnaire  des  travaux  publics  la  distinc- 
tion qui  en  a été  faite  par  un  homme  versé  dans  la 
science  du  droit  administratif,  M.  Tarbé  de  Vauxclairé, 
maître  des  requêtes,  inspecteur  général  des  ponts  et 
chaussées. 

H Les  travaux  de  la  guerre  et  de  la  marine , quapd 
» ils  intéressent  la  sûreté  de  l’Etat  et  la  navigation 
» maritime,  les  travaux  qui  assurent  les  communica- 
» lions  par  terre  et  par  eau , à la  charge  du  trésor 
» public  ou  des  départements,  même  avec  le  concours 
>1  ou  l’intermédiaire  des  compagnies  financièrcs  ou 
» exécutantes,  sont  toujours  considérés, comme  tra- 

» vaux  publics On  range,  dans  certains  cas,  parmi 

» les  travaux  publics , lés  dessèchements , les  grands 
» canaux  d’irrigatioiv,  les  digues  destinées  à protéger 
» une  grande  étendue  de  pays,  les  plantations  de  dunes 
» et  autres  entreprises , qui , quoique  faites  dans'  des 
M vues  d’intérêt  particulier,  tendent  en  même  temps 
» à l’amélioration  générale,  et  sous  ce  rapport  ont  été 
» jugées  dignes  de  la  surveillance;  de  la  protection 
» et  de  l’intervention  du  gouvernement.  Mais  il  faut 
» que  CCS  exceptions  aient  été  préalablement  con- 
))  sacrées  par  les  actes  de  concession  ou  d’autorisation 
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>]  ciuaiK-s  de  l'autorité  souveraine , ou  par  des  rcglc- 
» menls  d’administration  publique. 'Néanmoins , en  ce 
qui  concerne  la  répression  des  contraventions  et  l’ap- 
>)'plication  de  la  peine  d’amende,  cétte  qualification 
» accidentelle  de  travaux  publics  ne  suifirait  pas  pour 
» iptervertir  l’ordre  légal  des  juridictions.  Elle  n’est 
i)  obligatoire  qu’en  ce  qui  touche  à l’action  admini- 
ij  strative.  » 

Nous  ajouterons  qu’aux  termeà  de  la  loi  du  3 mai 
4841  , art.  12,  les  communes  peuvent  invoquer,  dans 
leur  propre  intérêt,  le  principe  d’expropriation  pour 
cause  d’utilité  [publique. 

■Nous  nous  occuperons  principalement  des  travaux 
qui  sont  confiés  à l’administration  des  ^onts  et  chaus- 
sées , parce  qu’ils  sont  les  plus  nombreux , et  que  les 
régies  qui  leur  sont  relatives  constituent  les  principes 
généraux  en  cette  matière.  Nous  indiquerons  ensuite 
irà  modifipaüons  les  plus  importantes  faites  à ces  règles 
il  l’occasion  lies  travaux  militaires  et  db  la  marine. 

$ I".  Travnnx  dfs  ponts  cl  diaussécs, 

1008.  Les  travaux  relatifs  aux  routes,  ponts  et  ca- 
naux , sont  confiés  au  corps  des  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées.  Ce  corps,  créé  par  Louis  XIII,  a été 
réorganisé , d’abord  par  la  loi  du  19  janvier  1791  , et 
ensuite  par  le  décret  du  7 fructidor  an  xii  et  l’ordon- 
nance du  8 juin  1832  ; il  se  compose  d’éléves,  d’aspi- 
rants , d’ingénieurs  ordinaires , d'ingénieurs  en  chef  y 
di  ingénimrs  divisionnaires , d’inspecteurs  généraux. 

îLes  élèves 'sortis  de  l’école  polytechnique  résident  à 
Paris,  pendant  le  cours  de  leurs  études,  à l’école  des 
ponts  et  chaussées  ; ils  sont  chaque  année  envoyés  en 
mission  dans  les  départements,  .à  l’époque  favorable  aux 
îravatix  de  tous  les  genres.  Les  ingénieurs  ordinaires 
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CL  les  aspirants  résident  dans  les  liens:  indiqués  par  lo 
directeur  général.  Il  y a un  ingénieur  en  clief  par 
département  qui  réside  au  chef-lieu,  et  des  ingénieurs 
en  chef  pour  les  services  extraordinaires  qui  résident 
aux  lieux  indiqués  parole  directeur  général.  La  rési- 
dence des  inspecteurs  divisionnaires  est  déterminée 
par  un  réglement  d’administration'  publique,  selon 
les  besoins.  Les  inspecteurs  généraux  sont  résidants  à 
Paris,  et  peuvent  recevoir  des  missions  d’inspection 
extraordinaire  sur  les  points  qui  leur  sont  désignés. 
(Déc.  7 fruct.  an  xn,  10.) 

Les  ingénieurs  ofdincdres  sont  chargés , sous  les 
ordres  de  l’ingénieur  en  chef-,  de  suivre  ou  de  faire 
exécuter  les  travaux  des  ponts  et  chaussées;  ils  lèvent 
les  planâ , font  les  dessins , toisés  et  nivellements  né- 
cessaires à la  formation  des  projets  qui  leur  sont  de- 
mandés ; ils  préparent'  les  devis  et  détails  estimatifs 
relatifs  à ces  projets,  et  les  transmettent  à l’ingénieur 
en  chef.  Ils  font  exécuter  les  travaux  de  toute  espèce, 
conformément  aux  conditions  souscrites  par  les  entre- 
preneurs. Ils  surveillent  et  dirigent  les  constructions 
des  travaux  d’art  : vérifient  les  qualités,  la  quantité  et 
l’emploi  des  matériaux';  font  la  réception  des  travaux; 
l'églent  provisoirement  les  comptes  des  entrepreneurs, 
et  adressent  aux  ingénieurs  en  chef  les  certificats  néces- 
saires afin  qu’ils  obtiennent  du  préfet  des  payements  à 
compte  ou  définitifs.  Ils  tiennent  en  ordre  les  registres 
et  pièces  de  comptabilité,  (/d. , l -'i.) 

Les  ingénieurs  en  chef  de  déparlement  sont  chargés , 
sous  les  ordres  supérieurs  du  directeur  général  et  sous 
les  ordres  immédiats  des  préfets,  de  tout  ce  qui  est 
l’elatif  au  service  des  ponts  et  chaussées  dans  le  dépar-' 
tement.  Us  rédigent  ou  font  rédiger  par  les  ingénieurs 
ordinaires  les  projets  de  travaux  , les  devis  des  ouvrages 
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ot  les  (UMails  esUmatifs;  ils  soumeücht  aux  préfets  les 
couditions  des  marchés  ou  entreprises  ; ils  assistent  aux 
adjudications , et  donnent  leur  avis  sur  les  conditions 
du  cahier  des  chargé^  et  sur  les  adjudications  qui  sont 
faites,  sur  l’étahlisseinent  des  droits  de  péage  ou  de 
navigation  ; ils  dirigent  et  surveillent  l’exécution  des 
travaux , et  doivent  faire  des  tournées  dans  l’étendue 
de  leur  département;  ils  vérifient  le  compte  de  tous  les 
travaux,  l’arrêtent  provisoirement  avec  les  entrepre- 
neurs , et  leur  délivrent  les  certificats  nécessaires  pour 
l’obtention  de  payements  à compte  ou  définitifs -qui 
peuvent,  suivant  les  circonstances , leur  être  faits.  Ils 
tiennent  une  comptabilité  exacte  de  toutes  les  recettes 
et  dépenses  du  service  dont  ils  sont  chargés,  et  en  ren- 
dent compte  chaque  année.  (Id. , 13.  ) •' 

Les  ^ingénieurs  en  chef  ou  ordinaires  ne  peuvent 
exécuter  ou  faire  exécuter  que  les  travaux  qui  rentrent 
dans  les  attributions  de  l’administration  des  ponts  et 
chaussées ÿ et  ceux  qui  leur  sont  attribués  par  des  lois, 
des  arrêtés  du  gouveniement  ou  des  jugements  des 
tribunaux;  par  exemple,  lorequ’ils  sont  nommés  experts 
dans  un  procès.  Ils  peuvent  aussi  être  chargés,  sur  la 
demande  des  préfets  et  souS  l’approbation  du  direc- 
teur général , d’exécuter  ou  de  faire  exécuter  des  tra- 
vaux étrangers  aux  ponts  et  chaussées,  mais  dépendants 
de  l’administration  publique , de  celle  des  départements 
ou  des  communes.  Ils  sont  encore  appelés  à éclairer 
l’administration  sur  toutes  les  questions  de  grande 
voirie , de  règlement  de  cours  d’eau , et  d’établissement 
d’usines , même  sur  des  cours  d’eau  du  domaine  privé. 
Toutes  les  fois  que  les  ingénieurs  ont  prêté  leur  mini- 
stère pour  des  travaux  d’un  intérêt  privé,  communal  ou 
départemental , ou  rentrant  dans  les  attributions  d’un 
ministère  autre  que  celui  des  travaux  publics,  ils  ont 
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<lroit  au  remboursement  de  leui’s  déboursas  et  à des 
honoraires.  {Id. , 13  et  75;  cire.  17  avril  1812.) 

Les  inspecteurs  divisionnaires  sont  chargés  d’in- 
specter et  de  surveiller , dans  leur  division,  le  matériel 
et  le  personnel  de  toute,  l’administration;  ils  font,  à 
cet  effet , des  tournées  générales  ou  particulières , dans 
lesquelles  ils  inspectent  les- ingénieurs,  les  conduc- 
teurs, les  travaux  et  la  comptabilité.  Ils  discutent  avec 
les  ingénieurs  en  chef  les  projets  et  dépenses  de  l’année, 
les  hases  de  l’adjudication  des  travaux,  et  les  plans  et 
devis  des  ouvrages  projetés  ; ils  doivent  on  outre  faire 
des  projets  généraux  pour  toute  l’étendue  des  fleuves, 
dés  rivières,  ou  dos  portions  de  côtes  l’enfermées  dans 
leur  inspection , de  manière  à comprendre  dans  ces 
projets  généraux  les  prépositions  des  ingénieurs  en  chef, 
qu’ils  peuvent  modilier  selon  leurs  propres  vues,  pour 
faire  du  tout  un  système  coordonné.  (^  Jd  , 12.  ) 

1009.  hes- inspecteurs  généraux  forment,  avec  six 
inspecteurs  divisionnaires  appelés  alterjiativement  à 
Paris,  le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées.  Ce 
conseil,  qui  est  présidé  par  le  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  et,  en  son  absence,  par  le  directeur 
général  des  ponts  et.  chaussées,  donne  son  avis  sur 
toutes  les  affaires  qui  sont  renvoyées  à son  examen  par 
le  directeur  général  de  l’administration.  Il  est  consulté 
sur  tous  les  projets  généraux  de  routes,  de  navigation 
naturelle  ôu  artificielle  , de  chemins  de  fer,  de  grands 
ponts  sur  les  fleuves  et  les  rivières,  de  dessèchement  de 
marais,  de  canaux  d’irrigation,  de  classement  dé  routes 
royales  et  départementales,  etc.,  etc.  Il  se  divise  en 
deux  sections  pour  l’examen  des  affaires  sommaires  et 
courantes.  (Ord.  du  8 juin  1832.  ) 

Les  projets  de  travaux  neufs  et  de  grosses  répa- 
rations , l’homologation  des  adjudications  et  des  aou- 
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missions  auxquelles  ces  projets  ont  donné  lieu,  la 
répartition  des  crédits  législatifs , les  mesures  relatives  • 
au  personnel  des  ingénieurs,  sont  arrêtés  par  le  mi- 
nistre du  commerce  et  des  travaux  publics  , sur  le, 
rapport  du  directeur  général  de  l'administration.  (Ord. 
du  8 juin  1832,  art.  1".) 

1010.  Les  projets  de  travaux  des- routes,  ponts  et 
canaux , qui  sont  entrepris  dans  le  voisina'ge  des  fron- 
tières, ou  sur  les  bords  de  la  mer,  pouvant  avoir  do  . 
l’influence  sur  le  système  de  défense  du  royaume  , ne 
doivent  être  arrêtés  qu’après  qu’ils  ont  été  concertés 
entre  les  diflorentes  administrations  des  ponts  et 
chaussées,  de  la  guerre  et  de  la  marine.  C’est  ce  qui 
a donné  lieu  à la  formation  d’une  commission  mixte 
(les  travaux  publics,  com|K)sée  de  trois  conseillers  d’Étal, 
deux  inspecteurs  généraux  du  génie  - militaire,  un 
inspecteur  général  des  ponts  et  cliaussées,  un  inspecteur 
général  membre  du  conseil  des  travaux  maritimes , un 
secrétaire-archiviste.  Les  travaux  mixtes  du  génie,  des 
ponts  et  chaussées  et  de'la  marine,'  après  avoir  été 
concertés  sur  'ks  lieux  entre  les  directeurs  ou  ingé- 
nieurs en  chef  des  divers  services  , sont  soumis.,  avec 
les  procès-verbaux , les  plans  et  les  pièces  à l’appui , 
au  comité  des  fortilicalions , au  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  et  à l’inspection  générale  dcs.tra- 
vauit^' maritimes  , avant  que  d’être  discutés  dans  la 
commission  mixte.  Les  décisions. de  la  commission  sont 
transmises  à chacun  des  ministres  dorft  le  concours  a 
été  réclamé;  si  l’nn  des  mihisti-es  ne  croit  pas  devoir 
adhérer  à une  délibération  , l’allaire  est  portée  au  Roi 
en  conseil  des  ministres  pour  qu’il  y soit  statué  déftni- 
tivement.  (Ord.  18  sept.  1810,  28  déc.  1828;  cire.  7 
ingi  Î819.) 

101 1 . 11  faut  placer  au  nombre  des  agents  dé  l’admi- 
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iiislrallon  des  ponts  et  chaussdcs,  des  individus  em- 
ployés en  sous -ordre  par  les  ingénieurs.  Ce  sont 
d’abord  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées , chargés 
de  surveiller  et  de  contrôler,  sous  les  ordres  des 
ingénieurs,  les  travaux  de  toute  espèce  en  entreprise 
où  en  régie  ; de  réunir  les  états  des  piqueurs  ou  des 
ouvriers  ; de  vérifier  les  matériaux  et  leur  emploi , 
de  les  toiser  en  présence  des  ingénieurs  ; d’aider 
ceux-ci  dans  les  opéi'ations  relatives  à la  levée  des 
plans.-  .11  faut  distinguer  les  conducteurs  nommés 
définitivement  par  le  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées , sur  la  présentation  de  l’ingénieur  en  chef 
et  l’avis  de  l’inspecteur  ordinaire , des  cotiducteurs  as- 
pirants : les  premiers  , que  l’on  qualifie  de  conducteurs 
embrigadés , font  réellement  partie  de  l’administration 
des  ponts  et  chaussées,  et  leur  position  est  régie  par 
le  titre  9 du  décret  du  7 fructidor  an  xii;  les  autres  ne 
sont  que  des  employés  tempoTaires.  (Décr.  7 fruct. 
an  XII , 47  et  suiv.  ) . 

Les  piqueurs  sont  des  chefs' d’ouvriers  , qui  font , 
comme  les  Cônductcurs,  exécuter  les  oixlres  des  ingé- 
nieurs ; ce-  sont  ordinairement  des  aspirants  conduc- 
teurs:'tous  CCS  agents,  étant  assermentés,  ont.lc  droit 
de  dresser  des  procès-verbaux  eu  cas  de  contravention 
de  grande  voirie. 

Les  cantonniers  sont  des  ouvriers  stationnaires  sur 
lés  roules,  assujettis  à un  travail  habituel  d’entretien; 
ils  doivent  aussi'  se  porter,  isolément  ou  se  réunir  sur 
les  points  qui  leur  ^ônt  indi(|ués  , lorsque  le  besoin  du 
service  l’exige  impérieusement.  Us  sont  obligés,  dans 
le  cas  d’accidents,  de  porter  gratuitement  aide  et  se- 
cours aux  voyageurs.  (U^l.  20  juin  i816,  1,  3,  4.) 
Les  cantonniers  chefs , commissionnés  et  assermentés  it 
cet  effet,  constatent  tous  les  délits  de  grande  voirie. 
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(L.  du  23  mars  1842  ,.2*,)  11  existe  aussi  d’autres 
agents  permanents;  ce  sont  \e% gardes-écltues ^ gardes^ 
digues , gardes-marais , gardes-ponts  à bascule. 

1 01 2.  Les  fonds  portés  sur  le  budget  du  ministère 
des  travaux  publics  pour  les  travaux  des  routes  royales 
et  des  ponts,  de  la  navigation,  des  bacs,  canaux, 
quais,  et  des  ports  maritimes  qui  rentrent  dans  les 
attributions  des  ponts  cl  chaussées , sont  divisés  en 
deux  catégories,  l’une  concernant  les  travaux  neufs 
et  de  grosses  réparations,  l’autre  les  travaux  d’entre- 
tien et  de  réparations  ordinaires.  La  répartition  par 
départements  et  la  sous-i\*partition  dans  cliaquc  dépar- 
tement des  fonds  affectif  aux  travaux  neufs  et  aux 
grosses  réparations,  sont  faites  par  le  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées  ; il  en  est  de  même  de  la  répar- 
tition des  fonds  affectés’ aux  travaux  d’entretien  et  de 
réparations  ordinaires  : mais  la  sous-répartition  est 
faite  dans  le  département,  suivant  les  besoins  parti- 
culiers, par  un  conseil  local,  présidé  par  le  préfet,  et 
composé  de  l’inspecteur  divisionnaire,  de  l’ingénieur 
en  chef,  et  de  deux  membres  du  conseil  général  dé- 
signés par  le  ministre;  les  ingénieurs  ordinaires  sont 
admis  à ce  conseil  avec  voix  consultative.  (Ord.  fü  mai 
1839,  1,  2,  3.) 

1013.  La  création  de  nouvelles  routes,  de  nouveaux 
canaux , de  nouveaux  ponts , est  arrêtée  par  l’admi- 
nistration supérieure  d’après  un  système  général  de 
communication  pour  tout  le  royaume , ou  bien  encore 
sur  les  réclamations  dont  les  agents  de  l’administration 
et  les  simples  particuliers  eux-mêmes  peuvent  être  les 
organes.  Il  est  une  règle  générale  qui  s’applique  à tous 
ces  travaux,  c’est  qu’ils  doivent  être  précédés  d’une 
enquête  dont  les  formes  sont  déterminées,  pour  chaque 
cas  particulier , suivant  l’importance  des  travaux  et  leur 
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influence  probable;  cette  enquête  a pour  but  et  pour 
résultat  de  fournir  à l’administration  tous  les  rens'ci- 
gnements  dont  elle  a besoin  pour  prononcer  en  ‘ con- 
naissance de  cause.  Lorsque  la  nouvelle  construction 
est  aiTêtée  en  principe,  il  faut  chercher  quel  sera  le 
meilleur  mode  d’exécution  , et  se  livrer  pour  cela  à un 
examen  minutieux  des  moindres  détails;  c’est  la  mission 
des  ingénieurs  en  chef  et  des  ingénieurs  ordinaires, 
qui  préparent  des  projets  dont  l’exécution , comme 
nous  l’avons  déjà  vu , est  soumise  au  contrôle  de  l’ad- 
ministration supérieure.  Lorsque  l’estimation  n’excède 
pas  cinq  mille  francs , les  travaux  peuvent  être  ap- 
pro'uvés  immédiatement  par  le  préfet,  sur  la  proposition 
de  l’ingénieur  en  chef  ; au-dessus  de  cette  somme , 
l’approbation  est  donnée  par  le  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées  (1). 

Quant  aux  travaux  d’entretien  ou  de  réparations 
ordinaires,  ils  sont  exécutés,  dans  chaque  départe- 
ment , sous  la  direction  des  ingénieurs  et  sous  l’auto- 
rité des  préfets.  Ce  sont  les  préfets  qui  approuvent  les 
projets  et  passent  les  adjudications.  Le  compte  des 
dépenses  est  présenté  chaque  année  au  conseil  local , 
et  une  copie,  avec  le  procès-verbal  de  la  délibération 
dont  il  a été  l’objet , est  transmise  au  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées.  {Id.,  10  mai  1829, 4.) 

Les  projets , une  fois  arrêtés , peuvent  être  exécutés 
de  diiïérentcs  inanières. 

Tantôt  la  dépense  est  supportée  tout  entière  par 
l’État  ; 

Tantôt  elle  est  supportée  en  partie  par  les  départc- 

(l)  ûrd.  du  10  niai  1839,  art.  7 et  8 ; instr.  min.  du  26  Oor.  an  iv  ; circnl. 
du  30  juin  1807  i instruction  du  13  août  1810.  Sauf  l’application  de  la  loi  du 
3 mai  18tt,  s'il  y a lieu  à expropriation  pour  cause  d’utilité  publique. 
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ments,  les  arrondissements,  les  communes  ou  les  par- 
ticuliers ; 

Quelquefois,  enfin,  elle  est  faite  tout  entière  par 
des  sociétés  ou  par  des  particuliers , moyennant  la 
concession  de  droits  de  péage. 

1 01 4.  Les  marchés  à prix  d’argent  ont  lieu  par  e«/rr- 
prtse  au  rabais , par  série  de  prix , en  régie  ou  par 
économie. 

exécution  par  entreprise  au  rabais  est  la  plus  géné- 
rale; clic  consiste  à adjuger  l’ensemble  des  travaux  à 
des  individus  offrant  des  garanties  de  solvabilité  et  de 
capacité,  en  choisissant  parmi  eux  ceux  qui  consentent 
à faire  le  travail  au  meilleur  marché.  Il  résulte  de  ce 
système  une  grande  économie  pour  l’administration, 
qui  serait  obligée , si  elle  exécutait  elle-même , de 
monter  à grands  frais  des  ateliers,  de  faire  Acnir  des 
matériaux  , d’établir  un  personnel  nombreux  d’ou- 
vriers, d’inspecteurs,  d’a'gents  comptables;  tandis  que 
les  entrepreneurs  livrés  a de  semblables  travaux  ont 
toutes  ces  choses  sous  la  main , et  que  l’expérience  qu’ils 
ont  des  ressources  du  pays , jointe  à leur  intérêt  per- 
sonnel, les  met  en  position  de  se  procurer  tout  à meil- 
leur marché  que  ne  pourrait  le  faire  l’administration. 
Pour  arriver  à ce  résultat , il  faut  donner  la  plus  grande 
publicité  au  projet  d'adjudication  des  travaux.  Voici 
les  formes  prescrites  par  l’arrèté’du  1 9 ventôse  an  xi  et 
l’ordonnance  du  10  mai  18*29. 

1015.  Lorsqu’il  y a lieu  à une  adjudication  de  tra- 
vaux, des  adi^bes  sont  apposées,  au  moins  un  mois 
d’avance , dans  les  principales  villes  du  département 
et  dans  celles  des  départements  limitrophes.  Elles  in- 
diquent en  entier  ou  par  extrait  les  conditions  portées 
au  cahier  des  charges,  dont  chacun  d’ailleurs  peut 
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prendre  communication  au  secrétariat  de  la  préfecture. 
La  première  condition  requise  pour  être  admis  à sou- 
missionner est  dé  fournir  un  certificat  de  capacité 
et  un  acte  régulier,  ou  au  moins  une  promesse  valable 
de  cautionnement,  excepté  quand  il  s’agit  de  four^ 
niture  de  matériaux  pour  les  routes  ou  de  travaux 
de  terrassement  dont  l’estimation  ne  s’élève  pas  à plus 
de  15,000  fr. 

Le  cautionnement  doit  être  du  trentième  de  l’esti- 
mation des  travaux , déduction  ^Taite  de  toutes  les 
sommes  portées  à valoir  pour  cas  imprévus,  indem- 
nités de  terrain,  etc.  Il  peut,  à la  volonté  du  soumis- 
sionnaire, être  fourni  en  meubles  ou  en  immeubles. 

Le  cautionnement  mobilier  ne  peut  consister  que 
dans  des  effets  publics  ayant  cours  sur  la  place.  Le 
cautionnement  immobilier  doit  consister  dans  des 
immeubles  qui  présentent  une  valeur  libre  d’hypothè- 
ques, égale  au  montant  de  la  somme  fixée.  Le  préfet 
doit  prendre  inscription  .sur  ces  biens , au  nom  de 
l’État , immédiatement  après  l’approbation  de  l’adju- 
dication (I). 

1016.  Les  adjudications  ont  lieu  sur. un- seul  con- 
cours et  par  voie  dé  soumissions  cachetées;  le  délai  est 
au  moins  d’un  mois  à partir  de  raffiche;  mais  il  peut 
être  réduit  dans  le  cas  d’urgence , avec  l’autorisation 
du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées;  Les  con- 
currents doivent  mettre  sous  un  cachet  les  certificats 
dont  nous  venons  de  parler,  et  sous  un  autre  cachet  la 
soumission  d’exécuter  toutes  les  conditions  énoncées 
dans  le  cahier  des  charges,  avec  l’indication  du  prix 
moyennant  lequel  ils  s’obligent  à confectionner  les 
différents  travaux.  Les  paquets  sont  rerus  cachetés  par 

I;  Arrête  du  lU  vent,  un  \i,  art.  2;  urd.  du  10  mai  1820,  art.  9 et  20; 
iusti  . du31jiiUI.  1821,  art.  3, 
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le  préfet , le  conseil  de  préfecture  assemblé,  en  presence 
de  l’ingénieur  en  chef;  ils  sont  immédiatement  rangés 
sur  le  bureau , et  l’eçoiA  cnt  un  numéro  dans  l’ordre  de 
leur  présentation.  Le  premier  cachet , qui  contient  les 
certiHcats  et  l’obligation  du  cautionnement,  eSt  d’a- 
bord rompu;  les  concurrents  se  retirent, -et  le  préfet, 
après  avoir  consulté  les  membres  du  conseil  de  préfec- 
ture et  l’ingénieur  en  chef,  arrête  la  liste  des  concur- 
rents agréés;  lorsque  l’un  d’entre  eux  n’est  point 
admis , sa  soumission  n’est  pas  ouverte  ; les  autres  sou- 
missions sont  décachetées  publiquement,  et  le  soumis- 
sionnaire qui  a fait  l’offre  d’exécuter  les  travaux  aux 
conditions  les  plus  avantageuses  est  déclaré  adjudi- 
cataire, à moins  toutefois  que  les  prix  qu’il  propose 
n’exccdpnt  ceux  du  projet  approuvé,  car  dans  ce  cas  le. 
préfet  doit  surseoir  à l’adjudication  et  en  rendre  compte 
au  directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  qui  lui 
donne  des  instructions,  conformes  aux  circonstances. 
Lorsque  deux  ou  plusieurs  soumissions  contiennent  les 
memes  offres,  un  nouveau  concours  est  ouvert,  mais 
seulement  entre  les  signataires  de  ces  soumissions. 

( Instr.  du  9 mai  1 81 7 , 27.  ) 

1017.  L’adjudication  n’est  valable  qu’autant  qu’elle 
est  approuvée  par  le  directeur  général 'des  ponts  et 
chaussées,  auquel  on  en  transmet  le  procès-verbal  ; 

’ dans  le  cas  de  non-approbation , il  n’est  dû  aucune 
indemnité  à l’adjudicataire.  (Instr.  9 mai  1817, 27.  ) 
Quand  il  ne  s’agit  que  de  travaux  d’entretien  et  de  ré- 
parations ordinaires,  les  préfets  -ont  qualité,  comme 
nous  l’avons  déjà  dit,  pour  en  approuver  les  adjudi- 
cations. Dans  le  même  cas , et  aussi  lorsqu’il  s’agit  de 
travaux  neufs  qui  n’excèdent  pas  quinze  mille  francs  , 
le  préfet  peut  déléguer  au  sous-préfet  la  faculté  de 
passer  l’adjudication  au  chef-lieu  de  la  sous-préfecture  ; 
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le  sous-préfet  se  fait  alors  assister , pour  observer  les 
formes  prescrites , du  maire  du  chef-lieu  de  la  sous- 
préfecture,  de  deux  membres  du  conseil  d’arrondisse- 
ment et  d’un  ingénieur-  ordinaire.  Enfin , dans  les  cas 
urgents,  et  lorequc  la  dépense  des  travaux  n’excède 
pas  cinq  mille  francs,  le  préfet  est  autorisé  à recevoir 
des  soumissions  isolées  et  sans  concours.  ( Ord.  2 avril 
1829,  17,  18,  19.) 

1018.  Les  marchés  par  série  de  prix  sont  ceux  dans 
lesquels  fenlrepiencur  s’engage  à exécuter  tous  les  tra* 
vaux  d’une  certaine  nature  qui  lui  sei'ont  commandés, 
moyennant  un  prix  convenu  d’avance  pour  chacun 
d’eux.  L’expérience  a prouvé  que  ces  sortes  de  marchés 
ne  présentent  d’avantages  que  lorsqu’il  s’agit  de  tra- 
vaux d’entretien,  ou  de  réparations  urgentes  qu’on  ne 
peut  prévoir  par  avance;  il  est  important  alors  d’avoir 
sous  la  main  un  entrepreneur  qui  soit  toujours  obligé 
d’exécuter  sur-le-cliamp  les  travaux  qu’on  lui  indi- 
que, moyennant  un  prix  convenu  ; aussi  ce  genre  de 
marché  s’applique- 1- il  aux  fournitures  d’entretien 
pour  les  routes , à l’entretien  des  ports  de  commerce  et 
aux  réparations  des  dégradations  que  leur  font  éprouver 
les  coups  de  mer. 

Pour  arriver  à conclure  une  adjudication  par  série 
de  prix,  les  administrateurs  préparent  un  bordereau 
des  prix  pour  la  fourniture  de  chaque  espèce  de  maté- 
riaux , et  pour  la  main-d’œuvre  de  chaque  esjiéce  d’ou- 
vrage ;■  ce  bordereau  devient  la  base  d’une  adjudication 
qui  peut  être  passée  pour  trois  années  consécutives  .au 
plus.  (Instr.  4 mars  1812.) 

Quand,  pendant  la  durée  du  bail,  il  s’agit  d’exécuter 
un  ouvrage  d’entretien  ou  de  réparation , les  ingé- 
nieurs en  donnent -l’ordre ’à  l’entrepreneur;  mais  ils 
ne  sont  pas  dispensés  [)uur  cela  d’en  dresser  les  devis  et 
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détails  estimalifs  au  prix  du  marché  passé;  l'entrc- 
préneur  souscrit  cet  état  de  sa  soumission.  Les  travaux 
sont  régularisés  au  moyeu  des  états  d’altachements  qui 
eu  sont  tenus  (1). 

1019.  On  qualifie  à' exécution -par  régie  çclle  qui  a 
lieu  au  moyen  d'agents  préposés  par  l’administralioii , 
et  opérant  pour  son  compte;  ee  mode  n’est  employé 
qu’aulant  qu’il  n’est  pas  possible  de  faire  autrement. 
Quelquefois  les  ingénieurs  eux-mémes  organisent  les 
ouvriers  et  les  transports;  c’est  ce  qu’on  appelle  faire 
exécuter  par  économie.  Uiic  instruction  du  1 1 juin  1813 
trace  les  règles  à suivre  dans  ce  cas  pour  la  passation 
des  marcliés  de  fournitui'cs  et  de  main-d'œuvre,  ce  qui  a 
lieu  par  l’entremise  des  ingénieurs,  sous  l’autorité  des 
préfets,  ainsi  que  pour  le  payement  des  salaires  qui 
se  fait  au  moyen  des  rôles  de  journées  tenus  par  les 
piqueurs,  certifiés  par  les  maires,  et  visés  par  les 
ingénieurs  ordinaires. 

1020.  La  fortune  de  l’Étal  ne  sullirait  pas  à la  créa’- 
tion  des  grands  travaux  d’utilité  publique,  si  elle  n’é- 
tait quelquefois  aidée  par  celle  des  départements,  des 
communes  ou  des  simples  particuliers.  Ces  grands  trar 
vaux,  bien  que  conçus  dans  des  vues  d’utilité  générale, 
ont  cependant  un  intérêt  tout  particulier  pour  les 
localités  qu’ils  U’avérScnt  ; c’est  là  surtout  que  leurs 
bienfaits  se  font  sentir  plus  immédiatement.  On  conçoit 
donc  facilement  que  les  départements  et  les  communes 
consentent  quelquefois,  à s’imposer  des  contributions 
extraordinaires  pour  obtenir  la  création  d’une  route  ou 
d’un  canal  dont  ils  retireront  plus  tard  d’immenses 
bénéfices.  Les  sommes  destinées  à cet  usage  sont  votées 

(1)  On  onlend  par  étals  d altachements  ceux  qui  conslalent  le  nombre  d'ou- 
vriers employés  à un  ouvrage,  In  naUnc  cl  rétald’avauecinenl  de  cel  ouungc, 
le  tout  prouve  par  des  pièces  allachics  ensemble. 
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j>ar  les  conseils  généraux  et  municipaux , avec  les  Ibr- 
malités  prescrites  par  les  lois  des  25  mars  1817,  art.  46; 
15  mai  1818,  art.  39,  40,  41  , 42;  10  mai  1838  , 
art.  4.  L’État,  de  son  côté,  intervient  comme  ^lartie 
contractante  pour  fournir  son  contingent  dans  les  fonds 
nécessaires  à l’entreprise  (1).  (L.  16  sept.  1807,  33; 

1 0 mai  1 838,  4 , n"  1 2 ’^.  ) 

La  coopération  pécuniaire  des  départements , des 
communes  et  des  particuliers  aux  travaux  publics, 
serait  souvent  illusoire , si  la  loi  ne  permettait  pas  de 
la  rendre  obligatoire  lorsque  ces  travaux  ont  pour  eux 
un  caractère  de  nécessité  ou  seulement  d’utilité.  Ainsi , 
lorsqu’il  s’agit  de  construire  des  digues  à la  mer,  ou 
contre  des  fleuves , rivières  et  torrents  navigables  ou 
non  navigables , la  dépense  en  doit  être  supportée  par 
les  propriétés  protégées,  dans  la  proportion  de  leur 
intérêt  aux  travaux;  sauf  le  cas  où  le  gouvernement 
croit  utile  et  juste  d’accorder  des  secours  sur  les 
fonds  publics.  Lorsque,  par  l’ouverture  d’un  canal  de 
navigation , par  le  perfectionnement  de  la  navigation 
d’une  rivière , par  l’ouverture  d’ùhe  grande  route,  par 
la  construction  d’un  pont,  un  ou  plusieui-s  départe- 
ments sont  jugés  devoir  recueillir  une  amélioration  à 
la  valeur ’de  leur  territoire,  ils  sont  susceptibles  de  con- 
tribuer aux  dépenses  des  travaux , par  voie  de  cen- 
times additionnels,  dans  les  proportions  déterminées 
par  des  lois  spéciales , mais  sans  que  ces  contributions 
puissent  excéder  la  moitié  de  la  dépense.  (L.  16  sept. 
1807,28.) 

S’il  s’agit  seulement  de  canaux  de  petite  naviga- 
tion ou  de  flottage,  de  routes  d’un  intérêt  local,  de 
ponts  sur  des  l'outes  ou  chemins  vicinaux ,'  les  dépar- 
ti) Ce  priacipc  vient  de  recevoir  une  nouvelle  application  dans-la  loi  du  1 1 
Juin  1842  surlacunBtruclion  des  grandes  lignes  de  chemins  de  fer.  no  il  10. 
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tements  coulribuent  dans  une  proportion,  les  com> 
munes  les  plus  intéressées  d’une  manière  encore  difl'é- 
rentc;  le  tout  selon  les  degrés  d'utilité  respective.  Le 
gouvernement  ne  fournit  de  fonds  que  lorsqu’il  le  juge 
convenable.  C’est  une  loi  spéciale  qui  détermine  ces 
différentes  contributions  (1). 

1021.  Lorsque  des  travaux  publics  ou  communaux 
ont  procuré  aux  pi’opriélés  privées  une  notable  aug- 
mentation de  valeur , ces  propriétés  peuvent  être 
chargées  de  payer  une  indemnité  qui  ne  doit  pas  ex- 
céder la  moitié  des  avantages  qu’elles  ont  acquis. 
Les  indemnités  ne  sont  ducs  que  lorsqu’il  a été 
décidé  par  un  règlement  d’administration  publique, 
rendu  sur  le  rapport  du  ministre  de  l’intérieur,  et  après 
avoir  entendu  les  parties  intéressées,  qu’il  y a lieu  à 
l’application  du  principe  posé  par  la  loi  du  1b  septembre 
1807.  Dans  ce  cas,  il  est  nommé  une  commission  de 
sept  membres  qui  prononce  sur  l’indemnité,  après 
U U rapport  d’experts , et  par  une  décision  motivée 
contre  laquelle  ou  peut  se.  pourvoir  devant  le  Conseil 
d’Etat  (2).  Lorsqu’un  immeuble  est  exproprié  en  partie, 
la  plus-value  quç  les  travaux  peuvent  procurer  .à  la 
partie  restante  est  com|)cnséc'avec  une  portion  de  l’in- 
demnité. 1.  3 mai  1840,  51  et  n®  G53.  ) 

1022.  Dans  ces  différents  cas,  il  faut  encore  que 
l’Etat  s’impose  des  sacrifices  ; mais  il  est  des  travaux 
susceptibles  de  produire  des  revenus  annuels  qui 


(t'y  Ix)i  du  IC  sept.  1807,  nrt.  39.  Ln  lu!  du  IG  sept.  1807  parlait  des  contri' 
Initions  d'arrondissement.  Il  résulte  de  la  discussion  de  la  loi  du  10  ma!  1838  ' 
que  les  arrondissements  ne  peuvent  être  frappés  de  contributions  particu- 
lières, parce  qu'ils  ne  constituent  pas  des  personnes  morales  cl  ee  confondent 
avec  les  départements. 

(3)  Loi  du  IG  sept.  1807,  art.  30,  31,  33,  43,  43,  44,  45  et  54.  Ces  disposi- 
tions du  décret  de  1807  ne  sont  pas  tombées  en  désuétude,  comme  on  pour- 
rait le  croire;  clics  ont  nu  contraire  de  récentes  applications,  yoir  notam- 
ment un  arrêt  du  Conseil  du  5 août  1831. 
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vicnneiil  iiuleinnisct-  le  trésor  de  ses  déboursés.  Il  est 
juste  que  les  individus  qui  profitent  d’un  moyen  de 
communication  construit  à grands  frais,  et  qui  reti- 
rent de  cet  usage  un  bénéfice  réel,  indemnisent  le 
constructeur  par  une  légère  rétribution.  De  là  l’obli- 
gation du  péage,  fondée,  comme  on  le  voit,  sur  les 
principes  les  plus  rigoureux  du  droit.  Le  système  des 
péages , appliqué  d’abord  d’une  manière  générale  à 
tous  les  moyens  de  communication , a trouvé  dans 
l’esprit  de  la  population  des  répugnances  nombreuses, 
qui  l’ont  fait  abolir  pour  les  routes  et  remplacer  par 
des  droits  perçus  sur  les  voitures  publiques;  mais  il  a 
continué  à subsister  sans  inconvénient  pour  les  ponts 
et  les  canaux.  L’État,  en  criant  un  pont  ou  un  canal, 
fait  donc  non-seulement  une  chose  utile  à la  popu- 
lation , mais  encore  une  spéculation  qui  peut  être  avan- 
tageuse pour  lo  trésor,  puisque  le  produit  du  péage  peut 
devenir  supérieur  aux  intérêts  des  capitaux  employés(l). 

Si  l’État' fait  exécuter  pour  son  propre  compte,  il 
est  obligé  à une  mise  de  fonds  considérable,'  à une 
surveillance  minutieuse  qui  occupe  ses  agents  dijà 
livrés  à d’autres  travaux,  et  il  supporte  ainsi  des 
charges  présentes  et  certaines  en  vue  d’un  bénéfice  à 
venir  et  incertain.  Il  est  un  moyen  pour  lui  de  se  mettre 
à l’abri  de  toutes  les  chances  défavorables , c’est  d’ap- 
peler l’intérêt  privé  à son  aide  ^ en  concédant  à des 
particulici-s  ou  à des. compagnies  le  droit  de  percevoir 
les  péages  à temps  ou  h perpétuité,  sous  la  condition 
de  faire,  à leurs  frais  et  suivant  des  plans  iixib  par 
avandc , le  pont  ou  le  canal  projetés.  De  cette  manière, 
l’État  peut  employer  ses  fonds  et  ses  agents  à l’exécn- 

(I)  Loi  du  14  noT.  an  X . 11.  les  difTérents  budgets,  et  notamment  celui 
des  recettes  pour  tS3«  , 10,  loi  du  30  jnlll.  1*37,  art.  17,  n*  3, 
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lion  d’autres  travaux  ; les  capitaux  privés  viennent  en 
aide  à ceux  du  trwor , et  la  France  se  trouve  enrichie , 
sans  qu’il  lui  en  ait  rien  coûté,  d’établissements  de'la 
plus  haute  importance  pour  son  agriculture,  son  in- 
dustrie et  son  commerce* 

Le  système  des  concessions  a été  appliqué  chez  nous 
pour  la  première  fois  au  canal  de  Briarc,  qui  a été 
concédé  à perpétuité  à MM.  Girj’on  et  Boutheroue , par 
lettres  patentes  de  163$',  enregistrées  en  parlement 
le  15  avril  1639.  L’Angleterre  a profité  de  l’exemple 
que  nous  lui  avions  donné,  et  est  allée  beaucoup  plus 
loin  que  nous  dans  cette  voie;  plusieurs  milliards  qui 
ne  sont  point  sortis  des  caisses  de  l’État  l’ont  couverte 
de  routes , de  ponts , de  canaux , etc.  Nous  pouvons 
espérer  que  l’esprit  d’association , qui  se  répand  chez 
nous  de  jour  en  jour , dirigera  les  capitaux  vers  des 
spéculations  de  cette  nature  , et  rendra  bientôt  possible 
l’exécution  de  chemins  de  fer  semblables  à ceux  qui  chez 
nos  voisins  rendent  les  communications  si  promptes  et 
si  faciles.  {V.\.  du  11  juin  1 842  et  n°  1 1 1 0.  ) 

1023.  La  concession  des. travaux  publics  se  fait,  par 
la  voie  des  adjudications  au  rabais , aux  compagnies  ou 
aux  individus  qui  offrent  des  garanties  de  solvabilité 
suffisantes.  Si  c’est  une  société  anonyme  qui  se  pré- 
sente , elle  est  soumise  à l’autorisation  du  gouverne- 
ment, dont  nous  avons  parlé,  n"  325.  L’adjudication 
se  fait  avec  les  formes  de  la  publicité  et  de  la  con- 
currence, que  nous  avons  indiquées  dans  le  cha- 
pitre précédent.  Quant  à la  fixation  du  tarif  , elle  a 
lieu  par  une  ordonriancc  royale  d’après  les  renseigne*- 
ments  -fournis  par  l’enquête  qui  a dû  précéder  l’a- 
doption du  projet , et  dans  laquelle  les  parties  inté- 
ressées ont  pu  faire  enlcndi’e  leurs  observations;  s’il 
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s’agit  (l’un  canal , il  faut  nt^cessairemcnt  consulter  les 
principaux  négociants,  marchands  et  mariniers.  (L.  du 
30  floréal  an  x.  ) 

1024.  Les  obligations  que  contraclent  les  conces- 
sionnaires sont  d’exécuter  les  travaux  conformément 
aux  devis , de  les  entretenir  en  bon  état  pendant  tout 
le  temps  de  leur  concession  , ét  de  les  remettre,  égale- 
ment en  bon  état,  à l’époque  à laquelle  la  concession 
expire.  La  réception  en  est. faite  par  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées,  après  des  épreuves  destinées  à cer- 
tifier leur  bonne  exécution.  Les  contestations  entre 
l’administration  et  les  concessionnaires  sont  décidées 
par  le. conseil  de  préfecture,  sauf  l’appel  au  Conseil 
d’Etat.  (L.  28  pluviôse  an  vni,  art.  4,  n“  3 ’^.)  Il  faut 
observer  que,  par  suite  de  ce  contrat,  les  concession- 
naires sont  subrogés  aux  droits  de  l’État  dans  les  pour- 
suites en  expropriation  pour  cause  d’utilité  publique  , 
et  dans  la  perception  des  péages,  droits  qui  ne  peu- 
vent appartenir  à de  simples  particuliers  en  leur  propre 
nom.  (L.  du  3 mai  1841,  03  *.  ), 

I 

...  s II.  Travanx  des  Utiraents  civils.' 

1025.  Les  travaux  des  bâtiments  civils  sont  e.xécutés 
sur  les  plans  dressés  par  des  architectes,  et  approuvés 
par  le  conseil  des  bâtimenis  civils , au  moyen  de  l’ad- 
judication qui  en  -est  faite  à des  entrepreneurs. 

Il  n’existe  pas , pour  la  construction  des  batiments 
civils,  un  corps  organisé  comme  celui  des  ingénieurs 
dos  ponts  et  chaussées  ; mais  des  architectes  choisis 
Soit  par  le  ministre , soit  par  les  préfets , sont  chargés 
des  travaux  ordinaires  et  extraordinaires,  pour  lesquels 
ils  rc(;oivent  un  traitement  annuel  et  une  indemnité 
proportionnée  à leur  étendue  ; ils  ont  droit , dans  cer- 
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tains  cas,  à des  gratifications.  (Hc-gl.  18  oct.  1808, 
lit.  1 et  2.) 

Zc  conseil  des  bâtiments  civils  est  composé  de  quatre 
membres  titulaires , dont  fun  préside , et  d’un  secré- 
taire avec  traitement;  il  y a,  de  plus,  des  conseillers 
honoraires,  dont  le  nombre  n’est  pas  limité,  et  quatre 
architectes  rapporteurs.  Ce  conseil  examine  les  projets, 
les  plans,  les  devis,  les  détails  de  toutes  les  construc- 
tions et  grosses  réparations  à faire  sous  la  surveillance 
du  ministre  des  travaux  publics;  il  doit  s’occuper  des 
constructions  sous  le  rapport  des  beaux-arts  et  des 
règles  du  goût,  examiner  tout  ce  qui  est  relatif  à la 
solidité  des  constructions , à la  qualité  des  matériaux, 
aux  convenances  des  édifices , tant  sous  le  rapport  de 
leur  destination  que  des  lieux  où  il  s'agit  de  les  con- 
struire; SC  rendre  compte  des  détails  estimatifs,  de 
leurs  divers  éléments,  de  la  quantité  des  matériaux, 
de  leur  prix  au  lieu  d’origine,  des  distances  jusqu’au 
lieu  de  construction  , de  l’espèce  et  du  prix  des  trans- 
ports , des  prix  de  façon  et  main-d’œuvre,  etc.  Il  déli- 
bère sur  les  i-emandes , prétentions,  réclamations  des 
entrepreneurs  et  architectes,  sur  les  questions  de  comp- 
tabilité , d’évaluation , et  généralement  sur  tous  les 
objets  sur  lesquels  le  ministre  juge  à propos  de  le 
consulter.  (Arr.  minist.  1"  oct.  1812,  1,  7,  8,  43.) 

102C.  Aucune  dépense  pour  les  constructions,  les 
distributions  et  les  réparations  des  bâtiments  civils, 
ne  peut  être  faite  avant  que  les  plans , les  devis , les 
détails  estimatifs  et  les  dessins  aient  été  examinés  par 
le  conseil  des  bâtiments  civils  et  revêtus  de  l’approba- 
tion du  ministre  des  travaux  publics.  11  faut  excepter  : 
1°  les  réparations  dites  locatives,  qui  ne  changent  rien 
aux  distributions  ni  aux  décorations  tant  intérieures 
qu’extérieures  ; 2°  les  réparations  urgentes  dans  le  cas 
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tic  pdril  imminent,  lorsqu’elles n’cxcèdcnl  pas  150  fr., 
et  à la  charge  d’en  rendre  compte  dans  le  plus  court 
délai  au  ministre,  afin  qu’il  approuve  la  mesure  prise, 
et  qu’il  pourvoie  aux  mesures  ultérieures.  (Circul. 
minist.  de  Tint.,  13  vent,  an  vin.) 

Le  préfet  donne  à l’architecte,  pour  le  guider  dans  la 
rédaction  des  projets  de  construction  , un  programme 
raisonné  des  besoins  de  l’établissement  projeté;  il  in- 
dique le  nombre  des  individus  qui  doivent  soit  y être 
reçus  à demeure,  soit  le  fréquenter;  le  nombre  approxi- 
matif des  pièces  à consacrer  à des  usages  communs, 
leur  destination  ; le  nombre  des  pièces  aifectées  à des 
logements  particuliei's , en  distinguant  le  grade  ou  la 
qualité  des  personnes  qui  doivent'  les  occuper.  (Jd.) 

Les  plans  doivent  être  dressés  sur  une  échelle  suffi- 
sante pour  qu’ils  offrent,  suivant  l’importance  des 
travaux,  tous  les  développements  nécessaires.  Quand 
il  s’agit  de  travaux  excédant  15,000  francs,  on  doit 
faire  , outre  le  plan  général , ceux  des  divers  étages , 
deux  coupes  transversales  et  les  profils  nécessaires  pour 
indiquer  les  pentes  du  sol,  les  hauteurs  du  plancher, 
des  combles,  etc.  ; enfin,  les  élévations  propres  à faire 
connaître  les  diverses  façades , ainsi  que  le  style  et  le 
genre  des  décorations  des  édifices. 

Zm  devis  doivent  présenter  un  tableau  si  exact  et 
si  détaillé  des  divers,  travaux  dont  se  compose  l’en- 
semble de  l’édifice  , que  dans  l’exécution  il  n’y  ait  plus 
qu’à  les  suivre  sans  jamais  s’en  écarter.  (Z/. , 22  oct. 
1812.) 

Lorsque  les  projets,  plans  cl  devis  ont  été  approuvés 
par  le  ministre  des  travaux  publics , il  ne  peut  y être 
fait  ni  uhangement  ni  altération,  lors  de  leur  exécution, 
que  sur  la  proposition  transmise  par  le  préfet  dans  le 
département  duquel  s’exécutent  les  travaux  , et  adoptée 
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par  le  ministre  d’après  l’avis  du  conseil  des  bâtiments 
civils.  (Arr.  18  juin  1812,  2.)  11  n’est  accordé  aux 
architectes  aucun  honoraire  ni  indemnité  pour  les 
dépenses  qui  excèdent  les  devis  (1). 

1027.  Les  travaux  sont  donnés  en  adjudication  au 
rabais,  sur  soumission  cachetée,  exécutés  par  les  entre- 
preneurs sous  la  surveillance  et  la  responsabilité  des 
architectes,  vérifiés  et  reçus  dans  la  même  forme  que 
- les  travaux  des  ponts  et  chaussées  ; des  à-compte  peu- 
vent être  payés  aux  entrepreneurs  après  un  certificat  du 
préfet  qui  atteste  que  la  portion  exécutée  est  conforme 
au  projet.  {Id.)  Le  cahier  des  charges  énonce  d’une 
manière  précise  les  diverses  époques  auxquelles  les  tra- 
vaux doivent  être  terminés,  et  les  degrés  d’avancement 
qui  donneront  lieu  à des  payements  d’à-compte.  (Cire, 
du  22  oct.  1812.)  Les  travaux  publics  relatifs  aux 
monuments  et  aux  grands  édifices  sont  soumis  en  outre 
à des  règlements  particuliers  (2;. 

-14 

111.  Trataux  militaire?. 

1028.  Les  travaux  militaires  sont  exécutés  sous  la 
direction  des  officiers  du  génie  et  par -les  ordres  du 
ministre  de  la  guerre.  Ces  travaux  concernent  les  con- 
structions ou  réparations  des  bâtiments , des  fortifica- 
tions, et  de  tous  les  établissements  militaires  quelcon- 
ques. Les  fonds  alloués  par  lé  budget  pour  cette  dépense 
sont  répartis,  par  le  ministre  de  la"  guerre,  entre  les 
diflférentcs  places  , postes  militaires  ou  garnisons , selon 
leurs  classes  et  leurs  besoins.  (L.  8 juin  1791 , f.  G, 
art.  2.  ) 

(I)  Loi  du  22  juin  1833,  art.  20.  Cd  articlo,  quoi((u’il  sc  trouve  dans  une 
loi  spcdalo,  nous  parait  avoir  une  application  pcnc^ralc. 

-(2)  y.  règlement  du  18  oct.  1808;  et  spécialcuicnt  pour  les  gmnds  tra- 
yau\  de  Paris,  décret  du  2C  sept.  1810,  ordunn.  du  28  fovr,  1817,  arrêté 
niinlst.  du  même  jour. 
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1020.  La  construction  des  batiments  militaires  est 
autorisée  par  le  ministre  de  la  guerre.  Quant  aux  ré- 
parations, celles  dites  locatives  ou  de  menu  entretien 
sont  elTcctuées  immédiatement , par  les  ordres  des  chefs 
du  génie,  sur  les  fonds  alloués  chaque  année;  celles  qui 
ont  pour  objet  les  convenances  du  service  ne  peuvent 
ôtt'e  exécutées  qu’après  avoir  été  soumises  par  le  chef 
du  génie  au  directeur  de  cette  arme , et  approuvées  par 
le  ministre  ; enfin  , les  réparations  urgentes , lorsque 
leur  nécessité  a été  reconnue , sont  exécutées  par  les 
soins  du  chef  du  génie.  Le  procès-verbal  et  l’état  esti- 
matif sont  envoyés  ensuite  au  ministre  de  la  guerre, 
afin  d’avoir  son  approbation  pour  régulariser  la  dépense. 
(Régi.  1 7 août  1 82A  ,113  ,.111.  ) 

1030.  Lorsque  les  dégradations  des  bâtiments  mi- 
litaires provrennent  du  fait  des  occupants,  elles  sont 
constatées  par  un  officier  du  génie,  et  mises  à la  charge 
de  ceux  qui  les  ont  occasionnées.  Ainsi  un  corps  mi- 
litaire doit  payer  les  réparations  qu’il  a rendues  né- 
cessaires dans  la  caserne  qu’il  vient  de  quitter;  ce 
payement  a lieu  moyennant  une  retenue  sur  la  solde , 
qui  ne  peut  en  excéder  le  cinquième;  le  corps  a six 
mois  pour  se  pourvoir  devant  le  ministre  de  la  guerre 
contre  cette  retenue,  quand  il  la  croit  mal  fondée. 
(/</.,  115  à 123.) 

1031.  Les  projets  de  travaux  à exécuter  aux  fortifi- 
cations et  aux  bâtiments  militaires  des  places  de  guerre 
et  des  villes  de  casernement  pendant  une  année,  sont 
adressés  au  ministre  de  la  guerre  avant  le  1 5 décembre 
de  l’année  précédente.  Lorsque  les  plans  sont  arrêtés, 
on  pourvoit  à leur  exécution  par  une  entreprise  géné- 
rale qui  comprend  tous  les  ouvrages  dépendants  dû 
service  du  génie  pour  la  même  place  (1).  Si  l’ou  ne 

(q  Inslr.  min.  du  ?î  ?ppl.  1850,  art.  I,  5.  Il,  15,  49,  51, 52,  S-lef  51. 
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trouve  point  d’entrepreneur,  ou  si  les  travaux  ne  sont 
pas  de  nature  à être  exécutés  à l’entreprise , on  les  met 
en  régie  sous  la  direction  d’un  gérant  salarié  qui  est 
désigné  par  le  directeur  des  fortilicalions  et  nommé 
par  le  ministre  de  la  guerre;  ce  gérant  doit  faire  tous 
ses  efforts  pour  remplacer  l’entrepreneur  général  par 
des  entrepreneurs  particuliei's , les  uns  pour  les  mou- 
vements de  terres , les  autres  pour  la  maçonnerie , etc. 
Enfin , dans  d'autres  circonstances,  on  fait  exécuter  les 
ouvrages  par  économie,  c’est-à-dire  par- des  ouvriers 
payés  à la  journée,  et  surveillés  par  des  gardes  du 
génie  ou  d’autres  piqueurs  nommés  par  l’officier  en 
chef.  (Devis  du  génie,  10.  ) 

1032.  Les  entreprises  de  travaux  militaires  sont  ad- 
jugées au  rabais , après  cjuc  des  affiches  ont  été  ap- 
posées, et  que  chacun  a pu  consulter  les  plans  et 
devis  (1).  La  duré'C  ordinaire  du  marché  est  de  six 
années , avec  la  faculté  réciproque  de  résiliation  au 
premier  ternaire.  L’adjudicataire,  qui  peut  être  un 
étranger  légalement  domicilié  en  France , doit  fournir 
une  caution  qui  est  obligée  entre  autres  choses  à faire 
achever  les  travaux  commencés , et  à faire  exécuter  sui- 
vant le  marché  tous  ceux  ordonnés  pendant  sa  durée  , 
en  cas  d’impuissance  de  rentrcprcneiir  ; excepté  toute- 
fois dans  le  cas  de  mort  de  celui-ci , parce  qu’aloi's  il 
y a résiliation  du  contrat.  (L.  8 juillet  1791,  9;  devis, 
10,11,12.) 

1033.  Les  enlrepreneui’s  et  tous  leui-s  employés  sont 
placés  sous  les  ordres  des  ofliciers  et  des  gardes  du  génie; 
en  cas  de  discussion  entre  eux,  ils  sont  tenus,  avant  de 
se  pourvoir  devant  les  tribunaux , d’en  référer  au  chef 
du  génie,  qui  les  concilie  s’il  est  possible.  Quant  aux 

(1)  y.  ktldaS  Jnlll.  1791,  t.  VI,  art.  3 et  siilv.  ; clrcnl.  da  2A  nov.  1818; 
T^^eloment  du  15  nov.  I8î2;  devla-mmlèle  do?  travaux  du  adnie. 
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diflicultés  qui  peuvent  survenir  sur  l’esécution  des  ar- 
ticles du  devis , et  à tous  les  cas  litigieux  qui  peuvent 
exister  entre  le  chef  du  génie  et  l’entrepreneur  à l’oc- 
casion de  l’entreprise  ou  de  l’exécution  des  travaux , 
c’est  le  directeur  des  fortifications  qui  prononce,  sauf 
le  recours  au  ministre  de  la  guerre  et  ensuite  au  Conseil 
d’État  (i).  (K  n»  1006.) 

1034.  L’entrepreneur  ne  doit  exécuter  de  travaux 
que  sur  un  ordre  écrit  du  chef  du  génie;  il  doit  se 
conformer  au  devis  ; en  cas  de  changements  de  nature 
à lui  préjudicier  ordonnés  par  l’autorité , il  a droit  à 
une  indemnité  qui  est  réglée  par  le  directeur  des  for- 
tifications , et  approuvée  par  le  ministre.  S’il  y a lieu 
d’exécuter  des  travaux  non  prévus , les  prix  sont  réglés 
de  concert  avec  l’entrepreneur  ; et , dans  le  cas  où 
celui-ci  n’accepte  pas  les  offres  qui  lui  sont  faites,  les 
travaux  sont  exécutés  par  économie.  En  cas  de  suspen- 
sion des,  travaux  pour  causes  imprévues , telles  que  la 
guerre  ou  la  mise  en  état  de  siège , l’entrepreneur  a le 
droit  de  demander  la  résiliation  de  son  marché , et  des 
indemnités  pour  la  perte  des  effets  et  matériaux  qu’il 
SC  trouverait  avoir  en  approvisionnement  d’apres  les 
ordres  donnés.  (Devis  du  génie,  40,  47.) 

1035.  Les  ouvrages  sont  reçus  par  les  ofiieiers  du 
génie,  et  la  garantie  de  l’entrepreneur  dure  un  au  à 
compter  de  la  date  de  l’arrêté  définitif  du  compte  gé- 
néral des  ouvrages  ; cette  garantie  ne  comprend  pas 
les  avaries  qui  proviendraient  de  force  majeure  ou  de 
la  nature  du  terrain,  à moins  qu’il  ne  soit  prouvé  que 
l’entrepreneur  s’est  écarté  des  ordres  qui  lui  avaient 
été  donnés.  Les  payements  ont  lieu  au  fur  et  à mesure 
de  l’avancement  des  ouvrages  et  de  la  remise  des  fonds 

(I)  Loi  du  8 Juin,  roi)  art.  11  vt  sniv.  ; derU,  art.  21  ; décret  du  II  juin 
I80R,  art.^,  $ 2. 
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chez  le  payeur,  jusqu’à  concurrence  des  trois  quarts 
des  travaux  entrepris  ; le  dernier  payement  n’est  exi- 
gible que  trois  mois  après  la  confeetion  du  toisé  gé> 
néral  (1). 

1 036.  Lorsque  les  travaux  des  fortihcalions , ou  tous 
autres  objets  de  service  militaire,  exigent  l'interruption 
momentanée  des  communications  publiques,  ou  toute 
autre  disposition  non  usitée  qui  intéresse  les  habitants, 
les  agents  militaires  ne  peuvent  les  ordonner  qu’après 
avoir  prévenu  le  maire,  et  pris  avec  lui  les  mesures 
convenables  pour  que  le  service  public  n’en  reçoive 
aucun  dommage.  (L.  8 juillet  1791 , 27.  ) 

8 IV.  Travaux  de  la  marine. 

1037.  Les  travaux  de  la  marine  sont  exécutés  par  les 
ordres  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies , qui 
répartit  entre  eux  les  fonds  alloués  par  le  budget.  On 
comprend  sous  la  dénomination  de  travaux  maritimes 
tous  les  ouvrages  relatifs  à la  sûreté,  à la  facilité,  à la 
protection  de  la  navigation,  soit  à la  mer,  soit  dans 
l’intérieur  des  ports  et  havres  du  royaume;  le  creuse- 
ment des  ports,  ainsi  que  la  construction  et  l’entreticti 
des  bâtiments  destinés  aux  bureaux,  magasins,  etc. 
Cependant  tes  travaux  de  celte  nature  rangés  dans  les 
attributions  du  ministère  de  la  marine  sont  seulement 
ceux  des  ports  et  rades  de  Brest,  Lorient,  Roebefort 
et  Toulon  , de  la  rade  de  Cherbourg  et  du  port  de  Bou- 
logne; les  autres  rentrent,  conmie  nous  l’avons  déjà 
dit,  dans  les  attributions  des  ponts  et  chaussées  (2). 

1038.  Tous  les  ouvrages  sont  exécutés,  sous  les 

(1)  Loi  du  8 juillet  1*01,  art.  14  et  l5;  dcvii.,  art.  48  et  t>'.  y.  pour- Ici 
travaux  dirigés  par  l'artillerie,  instr.  du  C janv.  182,1. 

(2)  F,  arretés  des  1*  vent,  an  Viil , art.  1 , cl  2 prair.  an  x,  orl.  1,2  cl  3 ; 
ord.  du  21  mai  I8H. 
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ordres  du  préfet  maritime,  par  le  directeur  des  travaux 
hydrauliques  et  des  bâtiments  civils , qui  a sous  ses 
ordres  des  ingénieurs  et  des  conducteui's.  Les  répara- 
tions considérables  et  les  constructions  nouvelles  ne 
peuvent  être  entreprises  qu’après  que  les  plans  et  les 
devis  ont  été  approuvés  par  le  ministre  de  la  marine; 
mais  les  travaux  d’entretien  ordinaire  et  les  autres  ou- 
vrages sont  exécutés  d’après  les  décisions  du  préfet  ma- 
ritime (1).  Ceux  qui  ont  pour  objet  la  défense  de  la 
navigation  doivent,  excepté  dans  les  cas  urgents,  être 
communiqués  au  ministre  de  la  guerre  pour  avoir  l’avis 
du  comité  des  fortifications.  Les  travaux  sont  exécutés 
par  adjudication  publique  au  rabais  ^2). 

1(>39.  Un  directeur  des  constructions  navales  est 
chargé  des, constructions,  refontes  et  radoubs,  et  de 
l’entretien  des  bâtiments  flottants  , ainsi  que  de  tous 
les  travaux  à exécuter  dans  les  chantiers  de  construc- 
tion; il  est  chargé  également  de  tous  les  ateliers.  On 
pourvoit  à ces  dilTércnts  services  à l’aide  des  marchés 
de  fournitures , dont  nous  avons  parlé  ci-dessus. 


CIIAHTRri:  XVJI. 

EXÉCUTION  UES  TRAVAUX  DES  PONTS  ET  CHAUSSEES. 

I SQUVÀIRE. 

1040.  Nature  du  contrai  dentreprhe  des  travaux  pubtics. 

1041 . L'entrepreneur  est  forcé  défaire  exécuter  par  tul-mëme. 

(15  loi  du  2 bruni,  an  iv,  art.  2t  et  25  j ordonn.  du  27  décembre  1828, 
art.  48  cl  49.  ' 

(2)  Loi  du  2 bruni,  an  iv,  art.  30;  arnilci  des  0 Iructid.  âu  vi , 17  >cntO:C 
an  Mil,  art.  ord.  du  21  oct.  1827. 


Digitized  By  Google 


304  Tll.VNACX  DES  l'ONTS  Kl  UIAUSSÉbS. 

1042.  Changements  qui  peuvent  être  faits  au  devis. 

1013.  Obligations  de  C entrepreneur  quant  à Vactsat,  au  transport , 
à la  fourniture  et  à remploi  des  matériaux. 

1014.  Droit  de  prendre  des  matériaux  dans  le  terrain  étautrui , 
sauf  indemnité.  — Renvoi. 

1045.  Emploi  de  matériaux  appartenant  à P Etat. 

1040.  Qualité  des  matériaux  fournis  par  F entrepreneur. 

1047.  Résiliation  du  contrat  par  la  seule  volonté  de  F administration, 

1048.  Résiliation  du  contrat  par  la  faute  de  F entrepreneur.  — Mise 
en  régie.  — /éc^judication  à la  folle  enchère. 

1049.  Changements  aux  marchés  et  résiliation  en  cas  de  variation 
notable  dans  le  prix  des  matériaux  et  de  la  main-d'œuvre. 

1050.  Résiliation  en  cas  d augmentation  ou  de  diminution  des  tra- 
vaux. 

1051.  Droits  de  l'entrepreneur  en  cas  de  résiliation  ou  de  nouveaux 
marchés. 

1052.  Résiliation  en  cas  de  mort  de  Fenl repreneur. 

1053.  Surveillance  des  ingénieurs. 

1054.  f 'érification  et  réception  des  matériaux.  — Contentieux. 

1055.  Vérification  des  travaux  et  réception  provisoire.  — Réception 
. définitive.  — Contentieux. 

1050.  Délai  de  la  garantie.  — Responsabilité  de  F entrepreneur. 

1057.  A-compte,  payement  partiel  et  complet. 

1058.  Insaisissabilité  des  sommes  ducs  aux  entrepreneurs  jusqu'à 
Facceptation  définitive  des  travaux.  — Privilège  des  créanciers 
dont  le  titre  est  puisé  dans  les  travaux  ou  dans  les  fournitures. 

K 

1040.  Il  nous  reste  à voir  quelles.sont,  dans  l’exé- 
culion  des  travaux , les  obligations  des  entrepreneurs 
et  les  droits  de  l’administralion , représentée  par  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées.  Un  règlement  an- 
nexé à la  circulaire  du  25  août  1833  détermine  ce  qui 
est  relatif  à celte  matière  ; les  règles  qu’il  établit  sont 
d’autant  plus  importantes  à connaître , qu’elles  font 
loi  pour  les  adjudicataires,  commè  si  elles  avaient  été 
insérées  dans  le  cahier  des  cliargcs,  et  qu’elles  appor- 
tent au  droit  commun  de  graves  dérogations;  elles 
sont  relatives  principalement  à l'exécution  des  con- 
ventions passées  à prix  d’argent  avec  des  entrepreneurs 
pour  la  confection  des  travaux  d’utilité  publique, 
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mais  elles  s'appliquent  aussi  aux  autres  marchés  avec 
les  modifications  (juc  la  uaturc  des  choses  ix:ud  néces- 
saires. 

Le  contrai  (T entreprise  dés  travaux  publics  est  un 
contrat  de  louage  d’ouvrage  dont  les  effets  généraux 
sont  réglés  par  le  chapitre  3,  titre  8 , livi-c  3 du  Code 
civil,  sauf  les  modifications  que  radiniiiistration  y 
introduit,  et  (jui,  étant  acceptées  par  rcnlrepi'cneur, 
font  la  loi  des  parties.  Nous  allons  faire  connaître  avec 
détail  les  règles  qui  sont  appliquées  dans  les  entreprises 
les  plus  importantes , celles  confiées  à l’administration 
des  ponts  et  chaussées. 

L’administration  n’ayant  traité  avec  l’cntre- 
proneur  que  parce  qu’il  a prouvé  sa  capacité , la 
garantie  résultant  des  certificats  qu’il  a présentés 
deviendrait  illusoire , s’il  pouvait  céder  tout  ou  partie 
de  son  entreprise;  il  est  donc  obligé  de  faire  exécuter 
par  lui-mcmc;  la  violation  de  cette  obligation  donne- 
rait lieu  à la  résiliation  du  marché,  et  à une  nouvelle 
adjudication  qni  serait  faite  à sa  folle  cnchèi-c.  (Régi,  du 
23  août  183â,  4,.)  Il  doit  en  conséquence,  à l’époque 
fixée  par  l’acte , placer  sur  les  lieux  et  y entretenir  con- 
stamment un  nombre  d’ouvrière  suffisant  pour  exé- 
cuter tous  les  ouvreges  conformément  aux  plans, 
tracés,  etc.,  ainsi  qu’aux  instructions  et  aux  ordres 
de  service  qui  lui  .sont  donnés  par  les  ingénieurs  ou 
leurs  préposés.  (/</.,  G,  20.)  Il  doit  choisir  pour 
commis,  maîtres  et  chefs  d’atelier,  des  gens  probes 
et  intelligents , capables  de  le  remplacer  au  besoin  dans 
la  conduite  et  le  métrage  des  travaux.  {Id. , 18.  ) 

• Pendant  la  durée  entière  de  rentreprise,  il  ne  peut 
s’éloigner  du  lieu  des  travaux  que  pour  affaires  ndatives 
son  marché,  et  qu’après  en  avoir. obtenu  l’auiori- 
salion;  il  choisit  alors  et  fait  agréer  un  représentant 
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capable  de  le  remplacer , auquel  il  donne  les  pouvoirs 
sulTisants  pour  que  le  travail  ne  soulTre  pas  de  son 
absence,  (/r/. , 5.)  Sa  présence  habituelle  sur  le  lieu 
des  travaux  le  met  en  position  d’exercer,  dans  l’étendue 
de  son  entreprise , une  surveillance  active  sur  les  pro- 
priétaires riverains  des  routes , canaux  et  autres  pro- 
priétés publiques,  qui  ne  se  permettent  que  trop  souvent 
de  détériorer  les  bornes,  talus,  fossés  et  plantations. 
Mais,  comme  il  n’a  aucun  caractère  légal,  il  doit  se  con- 
tenter d’avertir  les  ingénieurs  de  toutes  les  usurpa- 
tions et  contraventions  qui  viennent  à sa  connaissance. 
(Jd.,2S.) 

Quoi(jue  le  choix  des  agents  appartienne  à l’entrepre- 
neur, et  qu’il  soit  responsable  de  leure  actes,  l’ingé- 
nieur conserve  cependant  sur  eux  une  haute  surveil- 
lance; il  peut  demander  que  la  liste  nominative  lui  en 
soit  remise  aux  époques  qu’il  détermine,  et,- dans  ses 
visites  sur  les  lieux , il  a le  droit  d’exiger  le  changement 
ou  le  renvoi  des  ouvrici-s  ou  des  autres  agents , pour 
cause  d’insubordination  , d’incapacité  , ou  de  défaut  de 
probité.  (Id. , 1 9^  20 , 27 , 28,  29.)  < 

1042.  Les  travaux  doivent  être  exécutés  cônfornié- 
incnt  aiix  devis  ; cependant  l’administration  sc  réserve 
le  droit  de. les  modifier  dans  plusieurs  circonstances, 
sans  que  l’entrepreneur  puisse  le  faire  dans  aucune. 
Ainsi,  en  homologuant  rndjudication , l’administration 
supérieure  peut  apporter  au  projet  ou  an  devis  les  chan- 
gements qu’elle  juge  convenables  , et  l’adjudicalairc  est 
obligé  de  s’y  soumettre,  à moins  qu’il  n’en  résulte,  sur 
le  prix  total,  une  différence  excédant  un  sixième  en  plus 
ou  en  moins.  On  conçoit  en  effet  que  dans  l’un  et 
raülrc  cas  il  pourrait  y avoir  préjudice  pour  l’entre- 
preneur, soit  parce  que  la  somme  qu’il  destinait  aux 
ti'avaux  deviendrait  rnsulHsaute , soit , au  contraire , 
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pai*ce  qu’il  ne  trouverait  plus  l’emploi  d’une  partie  de 
ses  fonds.  Dans  le  cas  où  les  changements  sont  exé- 
cutés , il  lui  est  fait  état  de  la  valeur  en  plus  ou  eu 
moins,  au  prorata  du  prix  d’adjudication,  sans  qu’il 
puisse,  en  cas' de  réduction,  réclamer  aucune  indemnité 
à raison  des  bénéfices  qu’il  aurait  pu  faire.  {Id,,  3.) 

L’administration  s’est  aussi  réservé  le  droit  de  faire , 
pendant  le  cours  du  travail , les  changements  qui  se- 
raient indiqués  par  des  motifs  de  convenance,  d’utilité 
ou  d’économie;  ils  doivent  être  ordonnés  par  écrite 
sous  la  responsabilité  de  l’ingénieur;  il  en  est  fait 
compte  à l’entrepreneur , d’après  les  règles  que  nous 
venons  d’exposer.  {Id.  ,7.) 

11  arrive  aussi  quelquefois  que  des  travaux  non  pré- 
vus par  le  devis  sont  jugés  nécessaires  au  moment  de 
l’exécution;  dans  ce  cas,  les  prix  sont  réglés  d’après 
ceux  de  l’adjudication , par  assimilation  aux  ouvrages 
les  plus  analogues;  si  l’assimilation  est  impossible, 
ils  sont  fixés  par  une  estimation  contradictoire , eu 
prenant  pour  ternie  de  comparaison  les  prix  courants 
du  pays.  Si  ces  travaux  ont  de  l’importance , il  en  est 
(ait  un  avant-métré  que  l’entrepreneur  accepte,  tant 
pour  les  prix  proposés  que  pour  l’indication  des  ou- 
vrages, par  une  soumission  particulière,  présentée 
ensuite  à l’approbation  de  l’administration.  Si  l’entre- 
preneur n’accepte  pas  les  nouveaux  travaux , ce  qu’il 
a le  droit  de  faire  quand  ils  excèdent  le  sixième  du 
prix  total , il  en  est  fait  une  adjudication  particulière. 
(/rf.,22.)  ' • , 

1043.  L’entrepreneur,  au  moyen  des  prix  fixés  et 
approuvés  , opère  l’achat , la  fourniture , le  transport  d 
pied-d  œuvre  (1),  la  façon,  la  pose  et  l’emploi  de  tous 

(I)  Oa  appelle  transport  d piad-<tæuvro  le  transport  d«S  malériaus  sur 
le  lieu  du  travail,  au  pitd  dt  1 urutr;, 
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les  matériaux.  Il  paye  les  salaires  et  les  peines  des  ou- 
vriers , des  commis  et  des  autres  agents  qu’il  a em- 
])loyés , et  supporte  toutes  les  dépenses  de  magasins , 
d’équipages,  de  voitures,  d’ustensiles  de  toute  natui*e, 
sans  pouvoir  rien  réclamer  sous  prétexte  d’erreur  ou 
d’omission,  si  ce  n’est  pour  erreur  de  métré  ou  de 
dimension,  ni  pour  pertes,  avaries,  dommages,  etc., 
excepté  quand  ils  proviennent  de  force  majeure  légale- 
ment constatée- dans  le  délai  de  dix  joins  : il  peut  alois 
obtenir  une  indemnité,  si  sa  demande  a été  approuvée 
j>ar  l’administration.  {Id, , 10,  H,  20.) 

lO'i  'i.  Les  matériaux  doivent  être  pris  dans  les  lieux 
indiqués  aux  devis  : ce  sont , autant  que  possible,  des 
carrières  ou  sablières  appartenant  à l’Êlat  ; mais  lors- 
qu’il n’en  existe  point  dans  le  voisinage  des  lieux  où  se 
font  les  travaux,  les  ingénieurs  ont  le  droit,  comme 
nous  le  verrt)n3  plus  bas , d’indiijuer  des  terrains  d’où 
l’on  peut  extraire  des  pierres  ou  du  sable,  sous  la 
seule  condition  d’une  indemnité  qui  est  fixée  entre-  le 
propriétaire  et  l’entrepreneur,  d«  gré  à gré  ou  à dire 
d’experts.  Cette  indemnité  est  à la  charge  de  l’entre- 
preneur , ainsi  que  toutes  celles  qiii  peuvent  être  dues 
aux  propriétaires  voisins  pour  l’établissement,  sur  leurs 
terres , de  chantiers , cliemins  de  service , et  en  général 
à l’occasion  de  toutes  les  servitudes  qui  peuvent  résulter 
ilu  voisinage  de  l’atelier.  L’entrepreneur  ne  peut  rece- 
voir le  jiayemcnt  complet  de  ce  qui  lui  est  dù,  qu’au- 
fant  qu’il  justifie , par  des  quittances  en  forme,  qu’il  a 
payé  les  indemnités  mises  à sa  charge  (1). 

'Felles  sont  les  irglcs  prescrites  lorsque  l’extraction 
dos  matériaux  a lieu  dans  les  endroits  détenninés  par 

(I)  (1.11  2â  noiit  1833  , art.  9.  I'.  aussi , pour  le  cas  où  le  devis 

prescrit  (l'extraire  ies  matériaux  dans  ics  iiois  soumis  au  régime  forestier,  ic5 
art.  1 i j (lu  Code  forestier,  112,  173  et  17  j de  Tord,  du  U'  août  tS27. 
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les  devis  ; quand  il  y a néoessilé  d’en  cxlraire  ailleurs , 
les  ingénieurs  établissent  les  nouveaux  prix  d’extrac- 
tion et  de  transport  d’après  les  éléments  de  l’adjudi- 
cation. Ces  changements  sont  notifiés  à l’entrepreneur, 
qui , lorsqu’il  n’accepte  pas , doit  déduire  ses  raisons 
dans  le  délai  de  dix  jours  ; il  est  alors  statué  par  l’ad- 
ministration, qui  peut  considérer  l’extraction  des  ma- 
tériaux comme  ne  faisant  plus  partie  de  l’entreprise, 
et  en  faire  un  marché  séparé.  Loi*sque  l’entrepreneur 
découvre  des  carrières  plus  raj)prochées  que  celles  qui 
lui  avaient  été  indiquées  au  devis , et  offrant  des  maté- 
riaux d’une  qualité  au  moins  égale,  il  peut  obtenir 
l’autorisation  de  les  exploiter,  sans  subir  aucune  réduc- 
tion sur  les  prix  de  l’adjudication,  (/rf.,  9. ) 

Le  droit  d’extraire  des  pierres  ou  du  sable  des  ter- 
rains appartenant  .à  de  simples,  particuliers , est  une 
servitude  d’utilité  publique  qui  doit  être  i-eslreintc 
dans  de  justes  limites,  et  qui  doit  cesser  quand  les 
motifs  qui  l’ont  fait  établir  n’existent  plus.  Ainsi , aux 
termes  de  l’arrêt  du  Conseil  du  7 septembre  '1 755 , on 
ne  peut  l’exercer  dans  les  terrains  clos,  et  il  est  dé- 
fendu aux  entrepreneurs  de  livrer  au  commerce  les 
matériaux  qu’ils  ont  fait  extraire  en  vertu  de  ce  di*oit 
tout  exceptionnel.  {Jd. , 9;  f.  n®  1 132  et  suiv.) 

C’est  le  conseil  de  préfecture  qui  connaît  des  de- 
mandes et  contestations  concernant  les  indemnités  dues 
aux  particuliers , à raison  des  terrains  fouillés  pour  la 
confection  des  chemins  , canaux  et  autres  ouvrages*  pu- 
blics , et  des  réclamations  à raison  de  torts  et  de  dom- 
mages procédant  soit  du  fait  de  l’administration , soit 
du  fait  personnel  des  entrepreneurs.  (L.  28  pluv. 
an  viu  , 4,§2,  3;l.  16  sept.  1 807 , 57  ; n®  1 1 43  et 
suiv.  ) 

1015.  L’administration  peut,  par  des  motifs  d’éco- 
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nomic  ou  de  célérité^  ordonner  l’emploi  de  matières 
neuves  ou  de  démolition  appartenant  à 4’Êtat  ; l’en- 
trepreneur est  alors  obligé  de  se  contenter  des  frais  de 
main-d’œuvre  et  d’emploi,  sans  pouvoir  répéter  de 
dommages-intérêt^  pour  manque  de  gain  sur  les  four- 
nitures supprimées.  Cependant,  lorsque  les  matériaux 
proviennent  de  démolitions  qui  n’ont  pas  été-  prévues 
dans  le  devis , il  lui  est  tenu  compte  des  frais  qu’ elles 
nécessitent , d’après  les  règles  prescrites  pour  l’évalua- 
tion des  travaux  imprévus.  (Régi.  25  août  1833,  16 
et  17.) 

1 046.  Les  matériaux  fournis  par  l’entrepreneur  doi- 
vent être  de  la  meilleure  qualité,  avoir  les  dimensions 
requises  par  le  devis  , être  travaillés  et  placés  confor-; 
roémeni  aux  règles  de  l’art.  11  peut  être  fait  cependant, 
avec  l’autorisation  écrite  de  l’ingénieur , des  changer- 
ments  aux  dimeusions  prescrites , n^ais  sans  que  l’en- 
trepreneur puisse  'exiger  d’augmentation  de  prix  en' 
cas  d’excédant,  et  à la  charge  de  subir  une  diminution 
en  cas  de  réduction.  {Id. , 12  et  14.) 

1 047.  La  ré>siliation  du  contrat  peut  avoir  lieu  dans 

trois  cas  de  la  part  de  l’administration , et  dai^  deux 
cas  de  la  part  de  l’adjudicataire.  ,, 

L’administration,  usant  du  droit  établi  d’une  ma- 
nière générale  par  l’article  1794  du  Code  civil,  peut, 
quand  elle  le  veut,  résilier  le  marché  en  ordonnant 
la  cessation  absolue  ou  la  suspension  indéCnie  des 
travaux.  L’adjudicataire  n’a  que  le  droit  de  se  faire 
payer  pour  les  ouvrages  exécutés,  sans  pouvoir  ré- 
clacpcr  une  indemnité  pojjr  les  bénétlces  qu’il  aurait  pu 
faire  ; ce  qui  est  une  dérogation  aux  principes  du  droit 
commun.  (Id. , 36  et  40  ; C.  civ.  1 794.  ) 

1048.  Lorsqu’un  ouvrage  languit  faute  de  maté- 
riaux , d’ouvriers,  ou  par  toute  autre  cause,  de  manière 


Digilized  by  GoogU 


RESILIATION  DES  MARCHES.  311 

à faire  craindre  qu’il  ne  soit  pas  achevé  aux  époques 
délerminées,  ou  que  les  fonds  crédités  ne  puissent  pas 
être  consommés  dans  l’année,  le  préfet,  par  un  arr-èlé 
notifié  à l’entrepreneur,  ordonne  l’établissement  d’une 
régie  ÿi  ses  frais  , si  à une  époque  fixée  il  n’a  pas  satis- 
fait aux  dispositions  qui  lui  sont  prescrites,  (^.n®  101 9.) 

A l’expiration  du  délai,  si  l’entrepreneur  n’a  pas  satis- 
fait à ces  dispositions,  la  régie  est  organisée  immédia- 
tement et  sans  autre  formalité  ; il  en  est  l'cndu  compte 
au  directeur  général  qui,  selon  les  circonstances  de 
rafiairc  , peut  ordonner  la  continuation  de  la  régie  aux 
frais  de  rentrepreneur , ou  prononcer  la  résiliation  du 
marché  et  ordonner  une  nouvelle  adjudication  à sa 
folle  enchère  (1). 

40/i0.  Si  pendant  le  cours  des  travaux  une  diminu- 
tion notable  a lieu  sur  le  prix  des  matériaux  ou  de  la 
maiiwl’œuvre,  l’administration  peut  proposer  à l’en- 
trepreneur des  réductions  de  prix , et  prononcer  la 
résiliation  dans  le  cas  où  il  ne  les  accepte  pas.  Mais  il 
y a ici  réciprocité  pour  l’entrepreneur , qui  peut , dans 
le  cas  d’augmentation  notable , obtenir  la  résiliation  de 
son  marché. 

1050.  Enfin  , comme  nous  l’avons  déjà  dit , dans  )e 
cas  où,  pendant  le  cours  de  l’entreprise  ,’il  est  ordonné 
d'augmenter  ou  de  diminuer  la  masse  des  travaux,  si  . 
la  dilTérence  résultant  de  ce  changement  excède  un 
sixième  du  montant  de  l’entreprise,  l’entrepreneur  peut 
faire  prononcer  la  résiliation  de  son  marché.  En  cas  de 
diminution,  même  n’excédant  pas  un  sixième,  il  aurait 
le  droit  d’exiger  une  indemnité  s’il  avait  été  autorisé  à 

(I)  L’ndjudir^don  *ur  folle  enchère  produit  ce  résultat,  que  »’H  y n une 
augmentation  de  cliarges,  elle  est  pour  l'entrepreneur,  qui , dans  le  cas  con? 
traire,  ne  peut  protltér  du  bcnélice  qu’atnènerail  la  réduction.  Il  en  est  de 
mémo  si  l’établissement  de  la  régie  produit  une  augmentation  ou  une  dimi- 
miiinn  dans  la  dépense-  Kèeleni.  du  3&  août  1833,  art,  }l. 
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faire  des  approvisionncnicnts  de  malériaux  qui  roule- 
raient sans  emploi.  (Régi.  25  août  1833, 30.; 

1051.  Loi*sqiic  la  résiliation  est  prononct^  par  l’ad- 
ministration qui  suspend  les  travaux , l’enlreprencur 
peut  demander  que  les  outils  et  ustensiles  indispen- 
sables à rentreprise  soient  acquis  par  l'État  de  gré  à 
gré  ou  à dire  d’experts , que  les  matériaux  approvi- 
sionnés et  déposés  sur  le  lieu  des  travaux  soient  égale- 
ment acquis  au  prix  de  l’adjudication.  Ceux  qui  ne  sont 
pas  déposés  sur  le  lieu  des  travaux  restent  au  compte  de 
l’entrepreneur,  auquel  il  peut  être  alloué,  tant  pour 
cet  objet  que  pour  loule  autre  réclamation,  une  indem- 
nité qui  ne  doit  pas  excéder  le  montant  des  dépenses 
restant  à faire.  11  /»t  évident  que  dans  ce  cas  l’entre- 
preneur pourra  vendre  les  matériaux  qui  lui  restent , 
lors  même  qu’ils  prôviendraient'd’unc  carriéi’c  ouverte 
sur  le  terrain  d’un  tiers,  en  vertu  de  l'arrêt  du  Conseil 
du  7 septembre  1755. (/^/.  40.) 

Lorsqu’il  y a lieu  à une  adjudication  en  continuation 
d’ouvrage,  c’est  avec  le  nouvel  entrepreneur  que  doit 
être  fait  le  traité.  Cet  entrepreneur  est  tenu  d’accepter 
les  matériaux,  si  l’ancien  l’exige,  au  prix  de  la  noüvcllc 
adjudication,  et  sur  un  état  dressé  contradictoirement 
avec  lui  ; les  outils  et  ustensiles  sont  payés  de  gré  à gré 

' ou  à dire  d’experts.  {Id. , 8.  ) 

1052.  La  mort  de  rentreprenenr  est  aussi  un  cas  de 
résiliation  ; comme  il  n’est  pas  prévu  dans  le  règlement, 
il  est  régi  par  le  droit  commun,  qui  porte  que  le  pro- 
priétaire (ici  l’administration)  est  tenu  de  payer  en 
proportion  du  prix  porté  par  la  convention , à la  suc- 

■ cession  de  l’entrepreneur  , la  valeur  des  ouvrages  faits 
et  celle  des  matériaux  préparés,  mais  lors  seulement 
que  ces  travaux  et  ces  matériaux  peuvent  lui  être 
miles.  (C.  civ.  1795-17%.  ) Non»  pensons  qu’on  peut 
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ajoulcr  aux  tlisposilions  du  Code  celles  relalivcs  a 1 ac- 
quisition des  outils  et  ustensiles.  (Régi. , 8,  40.) 

1053.  Les  ingénieurs  sont  responsables  de  la  bonne 
conlVction  dc5  travaux  qu’ils  dirigent  (inst.  13  août 
1810,  art.  10);  ils  doivent  donc  avoir  un  droit  d in- 
tervention eflicacc  dans  tout  ce  qui  s’y  rapporte.  C est 
ainsi  que  l’ingénieur  en  chef  a le  droit  de  faire,  sous 
l’approbation  du  préfet,  tous  les  règlemcuts  qu’il  juge 
nécessaires  pour  le  bon  ordre  des  travaux  et  pour  1 exé- 
cution des  clauses  du  devis,  pourvu  qu  il  naggra>e 
pas , par  ces  règlements , les  charges  de  1 entrepreneur. 

(Régi.  25  août  1833,  29.) 

1 054.  L’ingénieur  ordinaire  chargé  de  la  surveillance 
des  travaux  doit  intervenir  pour  faire  l’examen  des 
matériaux , qui  ne  peuvent  être  cmployi^  qu’autant 
qu’ils  ont  été  rerus  par  lui  ; il  doit,  en  cas  de  mauvaise 
qualité  ou  de  malfaçon  , les  refuser  et  ordonner  leur 
remplacement  aux  frais  de  rentreprencur  ; si  celui-ci 
conteste,  l’ingénieur  dresse  un  procès-verbal  qu  il 
communique  à l’entrepreneur,  et  sur  lequel  il  con- 
signe scs  observations.  La  difliculté  est  résolue  ensuite 
par  le  conseil  de  préfecture.  {Id. , 12.  ) 

1055.  La  surveillance  de  l’ingénieur  doit  porter  sur 
les  travaux  pendant  qu’ils  sont  en  cours  d’exécution, 
car  il  est  plus  facile  de  reconnaître  alors  ce  qu’ils 
peuvent  avoir  de  vicieux.  Lorsqu’ils  sont  terminés , il 
en  fait  une  réception  provisoire  ; la  réception  définitive 
n’a  lieu  qu’après  l’expiration  du  délai  de  garantie.  Ces 
deux  opérations  ne  peuvent  se  faire  qu’en  présence  de 
l’entrepreneur,  ou  lui  dûment  appelé  par  écrit.  Lors- 
que l’ingénieur  présume  qu’il  existe  des  view  d exé- 
cution, il  a le  droit  d’ordonner  la  démolition  et  la 
reconstruction  des  ouvrages  prétendus  vicieux  ; les 
dispenses  résultant  de  cette  vérification  sont  a la  charge 


DI 


314  TRAVAUX  DUS  PONTS  ET  CHAUSSÉES. 

de  l’adjudicataire,  lorsque  les  vices  de  construction  ont 
été  constatés  et  reconnus;  sinon  elles  sont  siipportées 
par  l’administration.  S’il  y a contestation,  il  est  pro- 
cédé comme  dans  le  cas  où  la.  question  s’élève  sur  la 
réception  des  matériaux.  (/</.,  13.) 

Les  diflicultés  qui  naissent  au  sujet  de  l’application 
des  prix  ou  des  métrages  sont  décidées  par  l’ingénieur 
en  .chef.  Les  métrages  généraux  et  partiels , les  états 
de  déjiense,  les  états  de  situation  et  les  procès-verbaux 
de  rééeption  sont  communicpiés  à l’entrepreneur  et 
acceptés  par  lui  ; en  cas  de  refus,  il  déduit  par  écrit  ses 
motifs  dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  présentation 
des  pièces,  présentation  dont  il  est  .encore  dressé  un 
procès-verlial  ; après  l’expiration  du  délai  de  dix  jours 
sans  réclanjations  écrites,  les  pièces  sont  considérées 
comme  acceptées.  ( Id. , 30  .à  .38;  Cons«  d'État,  1 5 mars 
18.38.) 

Toutes  les  diiïlcultés  qui  s’élèvent  entre  les  entre- 
preneurs de  travaux  publics  et  l’administration , con- 
cernant le  sens  et  l’exécution  des  clauses  de  leur  mar- 
ché, sont  portées  devant  le  conseil  de  préfecture  qui 
statue,  sauf  recours  au  Conseil  d’Etat.  Telle  est  la  dis- 
position formelle  du  § 2 de  l’article  4 de  la  loi  du  28 
pluviôse  an  viii  (1). 

1056.  Le  délai  de  la  garantie  court  du  jour  de  la 
réception  provisoire  ; il  varie  suivant  la  nature  des 
ouvrages.  Il  est  de  trois  mois  pour  les  travaux  d’entre- 
tien ; de  six  mois  pour  les  terrassements  et  les  chaus- 
sées d’empierrement;  d’un  ou  de  deux  ans  pour  les 
ouvrages  d’art,  selon  les  stipulations  du  devis.  Pendant 
ce  temps,  les  entrepreneurs  sont  responsables  de  leurs 
ouvrages,  et  sont  obligés  de  les  entretenir.  (Kègl.  35.  ) 

(I)  F.  celle  loi  à l’Appcndico,  et  les  explications qni  en  sont  données  dnns 
la  troisième  partie  qui  Ir.aiie  du  contentieux. 
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Un  arrél  du  Conseil  du  1 4 janvier  1818a  même  décidé 
que  cette  obligatiôn  s’étendait  aux  dégradations  arrivées 
par  force  majeure.  L’art.  26  "du  nouveau  règlement^ 
après  avoir  dit  qu’on  h’all^ue  à l’entrepreneur  aucune 
indemnité , à raison  des  pertes  ^ avaries  ou  dommages 
occasionnés  par  sa  négligence,  son  imprévoyance  ou  ses 
fausses  manœuvres,  excepte  les  cas  de  force  majeure  qui 
ont  été  signalés  par  l’entrepreneur  dans  le  délai  de  dix 
jours  ; mais  il  faut  observer  que  l’article  ajoute  sur- 
le-champ  : Néanmoins  il  ne  pourra  être  rien  alloué 
quavec  [approbation  de  [administration.  Il  en  résplte 
que  cette  indemnité  est  toute  d’équité  , qu’elle,  est 
laissée  uniquement  à l’appréciation  de  l’administration , 
et  qu’on  ne  peut,  quand  elle  la  refuse,  la  réclamer  par 
la  voie  contentieuse.  C’est  aussi  ce  qui  avait  été  jugé 
par  un  arrêt  du  Conseil,  le  24  mars  1824. 

1057.  £n  droit  strict,  on  ne  fait  de  payement  aux 
entrepreneurs  qu’autant  que  l’ouvrage  qu’ils  ont  en- 
trepris est  terminé.  La  rigueur  de  ce  principe  a été 
adoucie  en  faveur  des  entrepreneurs  de  travaux  pu- 
blics, qui  seraient  exposés,  si  on  leur  en  faisait  l’ap- 
plication , à dçs  avances  de  fonds  très-considérables.  11 
est  donc  permis  de.  leur  faire  des  payements  partiels. 
Ces  payements ''peuvent  avoir  lieu  à compte  sur  le,  p^kx 
des  matériaux  ou  sur  les  travaux  déjà  exécutés  ; les 
payements  à compte  sur  le  prix  des  matériaux  peuvent 
s’élever  jusqu’aux  quatre  cinquièmes  de  leur  valeur. 
L’entrepreneur  qui  a reçu  un  à-compte  pour  les  maté- 
riaux déposés  sur  l’atelier  ne  peut  plus  les  détourner 
pour  un  autre  service , sans  une  autorisation  par  écrit. 
(RègL  25  août  1833,  15.) 

Il  peut  aussi  être  fait  des  payements  d’h-compte  pour 
les  ouvrages  faits , en  vertu  des  mandats  des  préfets , 
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cxpi-diés  sur  les  certificats  des  ingénieurs  en,  chef, 
d’après  les  états  fournis  par  les  ingénieurs  ordinaires. 
Ces  payements  ne  peuvent  excéder  les  -f-  de  la  dépense 
totale,  déduction  faite  des  .avances  qui  oiit-pu  avoir 
lieu  sur  les  matériaux.  Le  dernier  dixième  est  conservé 
jusqu’après'  la  réception  définitive  pour  servir  à la  ga- 
rantie des  travaux.  Si  l’on  juge , lors  de  la  rédaction 
du  cahier  des  charges , que  ce  dixiéme  excédera  la  pro- 
portion nécessaire  pour  la  garantie  de  l’entreprise , il 
peut  être  stipulé  au  devis  que  la'  retenue  cessera  de 
croître  quand  elle  aura  atteint  un  maximum  déterminé, 
(/rf.,  34,  37.) 

Les  payements  ne  pouvant  être  faits  qu’au  fiir^t  à 
mesure  des  fonds  disponibles,  on  a dû  prévoir  les 
conséquences  des  retards  qu’ils  pourraient  éprouver. 
L’on  a établi  à cet  égard  une  .distinction  tr^-juste  ; 
tant  ([u’il  ne  s’agit  que  du  payement  d’à-compte, 
l’entrepreneur  n’a  droit  à aucune  indemnité;  il  n’y  a 
pas  encore  en  effet  dette  exigible;  mais  lorsque  le 
délai  de  la  garantie  est  écoulé,  la  dette  devenant  exi- 
gible doit  produire  des  intérêts  à dater  de  cette  époque. 
(A/.,  34.) 

Les  payements  ont  lieu  au  moyen  de  mandats  déli- 
vrés par  les  préfets,  sur  des  certificats  signés  par  les 
ingénieurs  ordinaires,  et  visés  par  les  ingénieurs  en 
chef.  Des  circulaires  tracent,  pour  toute  cette  compta- 
bilité , des  règles  sévères  et  minutieuses  dont  le  détail 
serait  fastidieux  et  sans  profit  (1).  Les  mandats  sont 
acquittés  par  le  payeur  du  département.  Ici  vient  se 
placer  une  exception  fort  importante  aux  n>glcs  du 
droit  commun. 

(1)  y.  insir.  Uu  J6  flor.  an  iv;  circul.  du  IC  pluv.  an  xi  el  du  13  sep- 
tembre 1811. 
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1058.  Tout  créancier  peut  former  des  saisies  entre 
les  mains  des  débiteurs  de  son  débiteur  (1);  il  acquiert 
par  là  un  droit  sur  la  somme  due,  qui  ne  peut  plus  être 
payée  à sou  préjudice.  Les  créanciers  d’un  entrepre- 
neur sont,  à cet  égard , dans  un  cas  exceptionnel  ; tant 
c|ue  les  travaux  ne  §ont  pjis  reçus  définitivement,  ils  ne 
peuvent  faire  entre  les  mains  du  payeur  aucune  saisie 
valable  (2).  Les  à-eompte  qui  peuvent  être  payés  à 
l’entrepreneur  sont  en  effet  destinés  à lui  faciliter  l’exé- 
cution de  ses  obligations  ; s’ils  pouvaient  être  touchés 
par  d’autres  que  par  lui , l’exéeutron  des  travaux  pour- 
rait en  souffrir  ; l’intérêt  public  exige  done.  qu’ils  ne 
puissent  pas  être  détournés  de  leur  destination.  Mais 
ce  ne  serait  pas  les  détourner  de  leur  destination  que  de 
les  employer  à payer  le  salaire  des  ouvriers  et  Ic  prix 
des  matériaux  ; aussi  ces  créances,  et  toutes  celles' qui 
seraient  motivées  sur  la  construction  des  ouvrages, 
sont-elles  exceptées  de'' la  |)roliibition,  et  peuvent-elles 
donner  lieu  à des  saisies  valables.  (L.  2G  pluv.  an  n , 3.) 

Lorsque  des  travaux  sont  définitivement  acceptés 
après  le  délai  de  la  garantie , les  raisons  qui  avaient 
fait  suspendre  l’exercice  des  ilroits  des  créanciers 
n’existant  plus,  ceux-ci  peuvent  former  des  opposi- 
tions ; mais  ils  ne  sont  payés  qu’aprês  tous  les  créan- 
ciers dont  le  litre  est  puisé  dans  les  travaux  ou  dans  les 
fournitures  qui  ont  profilé  à l’entreprise.  Il  était  juste 

en  effet  d’accorder  à ces  derniers  un  droit  de  préfé- 
» 

(1)  /'oirarl.  ôâJ|Cod.  proc.  civ.,  cl  le  décret  du  18  aftùl  1807,  relatif  aux 
formes  à suivre  pour  les  salslcs-arrôls  qui  sont  faites  entre  les  mains  des 
receveurs  et  administrateurs  de  caisses  ou  de  deniers  publics. 

(2)  Loi  du  2C  pluv.  an  ii  *,  art.  I et  2.  Ce  que  nous  disons  ici  de  l’argent 
doit  être  dit,  à bien  plus  forte  raison , des  matérlanx  destinés  aux  travaux , 
qui,  par  suite  de  cette  destination,  sont  considérés  comme  faisant  déj.^ 
partie  du  domaine  puWIc , cl  par  conséquent  sont  insaisissables.  .Vrrél  de  cass. 
du  â sept.  1810. 
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rcncc  sur  les  fonds  dus  pour  les  travaux  auxquels  ils  out 
coopéré  (1). 
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. (I)  Loi  du  2C  pluv.  an  il , art.  4.  Les  disposillong  du  décret  du  26  pinv.  an  ii 
sont  générales , et  s'appliquent  aux  ciéaneicrs  de  tous  les  entrepreneurs  de 
travaux  pour  le  compte  de  l’Etal, 
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1059.  Il  n’cxistail  avant  1789  qu’un  système  confus 
et  incomplet  de  comjitabilitë.  Les  événements  de  la  ré- 
volution et  de  l’empire  empêchèrent  de  réaliser  les  per- 
fectionnements que  demandait  cette  partie  d’administca- 
tion  publique.  Ce  ne  fut  que  dans  les  premièt-es  aî^héos 
de  la  restauration  quç  l’on  put  créer  un  système  général 
tellement  conçu;  que  depuis  le  moment  où  l’impôt  voté 
par  les  Chambres  est  perçu  pour  le  compte  du  trésor, 
jusqu’à  celui  où  il  est  payé  aux  créanciers  de  l’État'en 
acquit  des  dépenses  votées  également  par  les  Chambres, 
il  est  possible  de  suivre  jusqu’au  dernier  écu  des  màins 
du  percepteur  dans  celles  du  créancier,  et  de  s’assurer 
par  des  pièces  authentiques  de- la  légalité  de  tous  les 
payements.  Les  i-ègles  de  la  comptabilité , posées  par  des 
lois  et  des  ordonnances  nombreuses,  oiit  été  réffnies 
dans  une  ordonnance  en  date  du  31  mai  1838,  dont 
nous  donnons  le  texte  à l’Appendice  à cause  de  sou 
importance. 

lOGü.  Le  point  de  départ  de  la  comptabilité  est  dans 
les  budgets.  Cette  qualification  donnée  aux  états  de 
dépenses  et  de  recettes  vient  du  vieux  mot  bouget,  qui 
signifie  wc , sacoche.  Le  budget  de  l’État  se  com])ose 
de  deux  lois,  qui  sont  votées  chaque  année  par  les 
Chambres,  et  qui  contiennent:  la  première,  l’éva- 
luation de  toutes  les  dépenses  de  l’année  qui  suivra  ; 
la  seconde,  la  xiéterraination  et  le  taux  des  différents 
impôts  dont  la  perception  sera  autorisée  pendant  le 
cours  de  cette  même  année.  La  perception  d’impôts  quî 
ne  seraient  point  compris  dans  le  budget  des  recettes 
donnerait  lieu,  contre  les  autorités  qui  rordouneraient 
et  contre  les  employés  qui  ropéreraient , à- des  pourr 
suites  en  concussion  qui  pourraienLétre  exercées  contre 
eux  sans  qu  il  fût  besoin  d’obtenir  une  autorisation 
préalaljle.  (Ord.  du  3 mai  1838,  ‘2,  11 , *.) 
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Si  des  recettes  extraordinaires,  provenant  par 
exemple  de  la  vente  d’effets  mobiliers , du  rcmbotirse- 
inent  de  sommes  payées  indûment,  etc.,  ont  lieu 
pendant  le  cours  d’un  exercice,  les  ministres  ne  peu- 
vent; en  augmenter  le  montant  de  leqr  crédit;  ils  sont 
obligés  de  verser  au  trésor  tous  les  fonds  qui  provien- 
nent d’une  source  étrangère  aux  ci'édits  législatifs,  cl 
de  les  porter  en  recette  aux  chapitres  dos  produits 
divers  de  l’exemce  courant.  (/</.,  16  *.) 

i061 . Les  Chambres  ne  votent  rim])ôt  que  pour  une 
année,  à l’exception  des  impôts  indirects  qui  peuvent 
être  votés  pour  plusieurs  années.  Les  impôts  ne  peuvent 
être  perçus , après  l’expiration  du  temps  pour  lequel  ils 
ont  été  votés,  qü’en  vertu  d’un  nouvel  acte  du  pouvoir 
législatif.  Il  arrive  quelquefois  que  les  Chambres  n’ont 
pas  Ifa  le  temps  de  se  livrer,  avant  le.  1"  janvier,  aux 
discussions  prolongées  que  nécessite  le  >^ote  du  budget; 
mais  alors,  ppur  légaliser 'la  perception  dos  impôts, 
elles  votent  une  loi  qui  ordonne  que  provisoirement 
les  contributions  existantes  continueront  à ètie  payées 
sur  le  piéd  de  l’année  précédente , pendant  un  certain 
nombre  de  mois.  C’esjL  ce  qu’on  appelle  voter  des  dou- 
zièmes provisoires, 

106ti.  Il  ne  suffît  pas  de  fixer  d’une  manière  géné- 
rale la  somme  qui  sera  consacrée  aux  dépenses  pu- 
bliques, il  faut  encore  déterminer  le  montant  de 
chacune  de  ces  dépenses,  et  mettre  à la  disposition 
des  différents  ministres  les  sommes  nécessaires  pour 
les  acquitter.  Ces  évaluations  se  nomment  crédits.  Le 
temps  auquel  les  crédits  sont  affectés  sc  nomme  exer- 
cice. On  considère  comme  appartenant  à un  cxereice 
les  services  faits  et  les  droits  acquis  à l’État  et  à scs 
créanciers  pendant  l’année  qui  donne  sa  dénomination 
a cet  exercice.  La  durée  de  la  période  pendant  laquelle 
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dpivent  se  consonmier  tous  les  faits  de  recette  et  de 
dépense  de  chaque  exercice  se  prolonge  : 1®  jusqu’au 
l*'  mare  de  la  seconde  année,  pour  achever,  dans  la 
limite  des  crédits  ouverts,  les  services  du  matériel  dont 
l’exécution  n’aurait  pu,  d’après  une  déclaration  de  l’or- 
donnateur énonçant  les  motifs  de  ces  cas  spéciaux  , être 
terminée  avant  le  31  décembre;  2®  jusqu’au  31  octobre 
de  la  seconde  année,  pour  compléter  les  opérations  rela- 
tives au  recouvrement  des  produits,  à la  liquidation  , à 
l’ordonnancement  et  au  payement  des  dépenses.  (Ord. 
31  mai  1838,  2 à 5 ^.) 

1063.  Le  budget  général  comprend  les  budgets  de 
tous  les  ministères  ; celui  de  chaque  ministère  est  divisé 
en  chapitres  qui  presentent  le  chiffre  du  crédit  ouvert 
pour  chacun  d’eux  ; pareille  désignation  a lieu  pour 
chacun  des  articles  dans  lesquels  se  subdivisent  les  cha- 
pitres. D’après  laloi  du  15  mars  1817,  il  n’y  avait  d’obli- 
gatoires que  les  déterminations  de  crédits  par  ministère  ; 
celles  qui  avaient  lieu  par  chapitre  et  par  article  n’-é- 
taient  que  des  indications  destinées  à faciliter  la  délibé- 
ration , mais  qui  n’obligeaient  nullement  le  pouvoir 
exécutif  ; de  telle  sorte  (pi’une  ordonnance  du  Roi 
pouvait  affecter  à un  service  tout  ou  partie  des  fonds 
votés  pour  un  autre,  pourvu  que  cela  n’eût  lieu  que 
dans  les  limites  du  même  ministère.  Cette  latitude 
laissée  à l’administration  a été  souvent  l’objet  de  récla- 
mations de  la  part  des  orateurs  parlementaires.  On 
demandait  que  les  dépenses  fussent  spécialisées  y et  que 
les  crédits  ne  pussent  être  transportés  d’un  service  à 
l’autre.  Mais  on  faisait  observer,  d’un  autre  côté,  qu’il 
y aurait  danger  à lier  l’administration  jusque  dans  les 
plus  petits  détails  de  la  dépense,  par  des  évaluations 
qui,  faites  à une  année  d’intervalle,  pourraient  se 
trouver  inexactes.  L’ordonnance  du  1"  septembre  1827 
Toxe  n.  -1 
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avait  pris  un  moyen  terme , en  établissant  dans  chaqlie 
ministère , pour  les  branches  principales  de  'service , 
des  sections  pour  lesquelles  devait  exister  la  spécialité. 
L’article  11  de  là  loi  du  29  janvier  1831  est  plus  res- 
trictif : il  veut  que  le  budget  des  dépenses  de  chaque 
ministère  soit  divisé  en  chapitres  spéciaux;  que  chaque 
chapitre  ne  contienne  que  des  services  corrélatifs  ou 
de  même  nature;  et  l’article  12-défeqd  de  transporter 
les  sommes  d’un  chapitre  à l’autre.  (Ord.  31  mai  1838, 
art.  30,  31 , 32  \) 

1064»  Une  ordonuanee  du  Roi  fait  dans  chaque  cha- 
pitre la  répartition  des  fonds  qui  lui  sont  alloués  par  le 
budget  ; la  sous-répârtition  est  faite  ensuite  par  cha- 
que ministre  avec  l’approbation  du  Roi.  Cette  sous- 
répartition  peut  être  modiQée  postérieurement,  mais 
toujours  dans  les  limites  posées  par  la  loi  du  29  janvier 
4831.  Lorsque  des  circonslâûces  extraordinaires  ou 
imprévues . foreept  ministres  a s’écarter  des  bases 
de  la  sous*r^^P®rtil^*^  > doivent  le  faire  connaître 
dans  leur, compte  annuel,  en  exposant  les  motifs  qui 
les  y, ont  forcés.  (Ord.  du  31  mai  1838,  35,  36,  37  *.) 

.1065»  Les  ministres  ne  peuvent,  sous' leur  respon- 
sabilitéÿ  dépenser  au  delà  des  crédits  ouverts  à cliacuu 
(TeilXfle  ministre  des  finances  ne  peut  aussi,  sous  sa 
responsabilité,  autoriser  les  payements  excédant  les 
crédits  ouverts  à chaque  ministère.  Cependant  il  peut 
aussi  arriver,  que  des  circonstances  extraordinaires 
donnent  lieu  à des  dépenses  plus  considérables  que 
celles  qui  ont  été  prévues , ou  même  à des  dépenses 
jKJUr  lesquelles  aucune  allobalion  n’a  été  faite.  Telles 
seraient,  pour  le  premier  cas,  une  guerre  qui  naîtrait 
tout  à coup  ; pour  le  second  , une  maladie  contagieuse 
qui  |KnttTail,ses  ravages  daus  toute  la  Trancc.  Si,  au 
momeidoù  la  cause  de  ces  tlépenscs  existe,  les  Cliainbres 


Digitized  by  Google 


ItECETTES  ET  DÉPENSES. 

sont  réunies,  on  doit,  par  une  loi  particulière,  leur 
demander  soit  des  crédits  supplémentaires , soit  des 
crédits  extraordinaires;  mais  loi-sque  la  session  est 
close,  et  qu  il  serait  impossible  de  réunir  les  Cliambres 
en  temps  utile,  il  suffit  d’une  ordonnance  du  Roi,  qui 
est  soutnise  aux  Cliambres  à la  session  suivante  pour 
être  convertie  en  loi.  Comme  on  le  voit,  les  ministres 
engagent  dans  ce  cas  leur  responsabilité;  ils  se  pré- 
sentent ensuite  aux  Cliambres  pour  obtenir  uîi  billdiji- 
demnité,  qui  ne  leur  est  accordé  qu’autant  que  l’uülite 
et  l’urgence  de  la  dépense  sont  suffisamment  justifiées. 
(L.  25  mars  1817,  151,  152;  27  juin  1819;  ord.  du  31 
mai  1838,  20  à 32*.> 

10G6.  On  avait  établi  une  distinction  entre  les  or- 
donnances qui  se  rattachent  à des  services  portés  au 
budget  avec  des  allocations  insuffisantes,  et  celles  qui 
ont  pour  objet  de  pourvoir  à des  dt»penses  extraordi- 
naires et  imprévues.  Ce  n était  que  relativement  .aux 
dernièrès  qu"on  exigeait  la  consécration  spéciale  de 
l’ordonnance  par  une  loi;  on  pensait,  à l’égard  des 
autres,  qu’il  suflisait  de  soumettre  aux  Chambres,  dans 
la  loi  des  comptes , les  modifications  qu’elles  appor- 
taient à la  fixation  primitive  des  crédits.  Cette  disünc- 
tion  avait  été  établie  par  l’ordonnance  du  1"  septembre 
1827,  art.  4.  Il  résultait  de  ce  système  que  les  Cham- 
bres u’entendaient  parler  des  augmentations  de  crédit 
qu  au  moment  où  la  dépense  était  consommée,  de  ' 
telle  sorte  qu’elles  se  trouvaient  dans  l’alternative  ou 
de  voter  la  mise  en  accusation  du  riîinistrc,  ou  d’a|>- 
prouver  une  dépense  qu’elles  auraient  pu  arrêter  dans 
ses  développements  , si  l’ordonnance  qui  la  prescrivait 
leur  avait  été  déférée  plus  tôt. 

L’art.  3 de  la  loi  du  24  avril  1833,  rendue  ijour 
régulariser  des  crédits  supplémentaires  et  des  crédits 
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extraordinaires  , a fait  disparaître  cette 
établie  mal  à propos , et  a déclaré  l art.  1 ol  de  la  loi  du 
‘>5  mars  1817,  qui  exige  une  loi  spéciale , applicable 
aux  uns  comme  aux  autres.  Cette  loi  prescrit  eu  outre 
des  mesures  nouvelles  qui  leur  sont  egalement  com- 
munes: elle  veut  que  les  ordonnances  du  Roi  qui,  en 
l’absence  des  Chambres,  ouvriront  à quelque  titre  que 
ce  soit  des  crédits  aux  ministres,  ne  soient  obligatoires 
pour  le  ministre  des  finances  qu’autant  qu  elles  auront 
été  rendues  sur  l’avis  du  conseil  des  ministres;  elles 
sont  contre-signées  par  le  ministre  ordonnateur  et  in- 
sérées au  Bulletin  des  lois.  Ces  ordonnances  sont  reunies 
en  un  seul  projet  de  loi  pour  être  soiiimses  par  le  mi- 
nistre des  finances  à la  sanction  des  Chambres  xlans 
leur  plus  prochaine  session,  et  avant  la  présentation 

du  budget.  . 

Les  omIiU  s„n,,Kment.-,iros  sont  voles  et  just.Bes 

par  article,  quoique  la  sp&ialitc  du  budget  n aît  heu 

que  par  ehapitre.  Ou  a pensé  qoeehaque  ertdit 
plémentaire  étant  destiné  a rectiQer  lalloeation  d un 
îrédit  particulier,  il  ne  fallait  pas  laisser  aux  ministres 
la  latitude  de  reporter  les  crédits  volés  sur  des  artutles 
du  même  cliapitrc  auxquels  ils  n’auraient  pas  été  des- 
tinés. En  exigeant  dans  ec  cas  la  spécialité  . 

on  a rendu  cet  abus  impossible.  (L.  24  avril  1833  , 

3 à î;  ord.  31  mai  1838,  20  a 32 ’*■.  ) 

‘ 10G7.  Enfin,  la  loi  de  finances  du  2 mai  1834  a posé 
, à la  faculté  d’ouvrir  par  ordonnance  des  crédits  ex- 
traordinaires et  supplémentaires,  des  limites  qui  la 
restreignent  dans  de  justes  bornes.  Les  crédits  extra^ 
ordinaires  ne  peuvent  avoir  lieu  que  pour  des  services 
qu’il  était  impossible  de  prévoir  et  de  régler  par  le 
budget.  Quant  aux  crédits  supplémentaires  , ils  ne  peu- 
vent être  ouverts  par  ordonnance  que  pour  des  de- 
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|>onsos  concernant  un  service  voté;  et,  comme  il  est 
(les  dépenses  (jui  ne  sont  pas  de  nature  à s’aceroître  su- 
bitement, on  a fait  une  nomenclature  de  celles  qui, 
ayant  quelque  chose  de  variablç , peuvent  s’élever  au 
delà  des  prévisions  du  budget  ; elles  seules  peuvent 
être  l’objet  de  crédits  supplémentaires  (1).  Si  les  mi- 
nistres sont  obligés  d’excéder  le  crédit  ouvert  pour  nu 
service  non  compris  dans  la  nomeuclature , la  dépense 
est  constatée  dans  la  comptabilité  , mais  elle  ne  donne 
pas  lieu  à l’ouverture  d’un  crédit  de  payement  par  or- 
donnance , et  elle  ne  doit  être  acquittée  qu’après  l’allo- 
cation du  crédit  par  les  Chambres.  En  cas  d’urgence, 
elle  est  comprise  distinctement  dans  le  projet  de  loi 
relatif  à la  régularisation  des  crédits  supplémentaires. 
(Ord.  du  31  mai  1838, 20  à 28  >^.) 

On  appelle  crédits  complémentaires  ceux  qu’il  de- 
vient nécessaire  d’ouvrir , lors  de  l’établissement  du 
compte  d’un  exercice,  pour  couvrir  les  insuffisances  de 
crédit.  Ils  sont  ouverts  par  ordonnance  du  Roi,  quand 
ils  s’appliquent.à  des  services  compris  dans  la  nomen- 
clature, et  par  une  loi,  dans  le  cas  contraire,  (/rf., 
29  *.) 

1068.  Les  impôts  et  les  droits  de  toute  nature  payés 
à des  percepteurs  et  à des  receveurs  placés  à la  portée 
des  redevables , sont  versés  à des  époques  trés-rappro- 
chées  dans  les. caisses  des  receveurs  d’arrondissement. 
Ceux-ci  vident  leurs  caisses  dans  celle  du  receveur 
général  du  département,  lequel  met  les  sommes  qu’il  a 
reçues  à la  disposition  du  trésor  (2) , soit  par  des  ver- 
sements dans  les  caisses  des  payeurs^  soit  par  des  envois 

(1)  I.oI  du  23  mai  1834,  art.  Il  et  12.  La  nomenclature  de  ce*  dépenses  a 
été  modinée  par  les  lois  de  finance  qui  se  sont  succédé  depuis  1834.  f'’,  ces 
dilTérentcs  lois. 

(2)  fuir,  iiour  te  qui  concerne  le  trésor,  le  chapitre  suivant. 
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en  espèces  dans  les  lieux  désignés  par  le  directeur  gé- 
néral du  mouvement  des  fonds,  soit  par  des  remises  en 
bons  effets  de  commerce  sur  Paris  et  autres  places  indi- 
quées , soit  par  l’acquittement  des  crédits  ouverts  sur 
eux  par  le  trésor  royal  (I). 

1069.  Les  dépenses  sont  effectuées  sous  la*direction 
d’un  agent  supérieur  du  ministère  des  finances,  qui 
porte  le  titre  de  directeur  général  du  mouvement  des 
fonds  ; savoir  ; par  le  payeur  du  trésor  qui-  réside  au 
chef-lieu  du  département , ou  par  scs  préposés  ; et,  dans 
les  lieux  où  il  n’y  a pas  de  prepo^s  du  payeur,  par  les 
receveurs  particuliers  qui  ne  payent  que  sur  son 
visa  (2). 

1070.  Aucune  dépense  ne  peut  avoir  lieu  qu’autant 
qu’elle  a été  prescrite  par  un  minjstre , ou  par  un 
fonctionnaire  inférieur,  en  vertu  d’une  délégation  du 
ministre.  C’est  ce  qui  s’appelle  "ordonnancer  une  dé- 
pense; celui  qui  ordonnance  reçoit  le  nom  ài  ordon- 
nateur. On  conçoit  que  les  fonctions  d’ordonnateur 
doivent  être  incompatibles  ’ avec  celles  de  vCopiptable  , 
puisque  les  actes  du  premier  servent  à contrôler  la 
gestion  du  second.  Tous  les  mois,  le  ministre  des' fi- 
nances propose  au  Roi , d’après  l'a  demande  des  autres 
ministres , la  distribution  des  fonds  dont  ils  pourrônt 
disposer  dans  le  mois  suivant;  les  ministres  répartissent 
ensuite  les  fonds  entre  les  différents  services  de’  leurs 
départements , au  moyen  ordonnances . 

(I)  Décret  du  4 janv.  1808,  art.  19,  34,  30  et  30;  ord.  du  18  nov.  1830  ; 
arrêté  minist.  du  9 nov.  1830;  ord.  du  19  nov.  1830.-/^.  pour  toiit  ce  qui 
tient  à In  comptabilité  des  préposes  comptables  de  la  recette,  l’nrd.  du  31  mai 
1838 , nrt.  359  à 305  ci  334  à 330  '. 

(3]  Ord.  du  18  nov.  1817,  art.  7,  8 cl  9.  Celte  ordonnance  établissait  des 
payeurs  de  la  marine  qui  ont  été  supprimés  depuis.  V.  pour  tout  ce  qui  tient 
à la  comptabilité  des  ordonnateurs.  Tord,  du  31  mai  1838 , art,  350  à 358  * -,  A 
la  comptabilité  des  payeurs  dn  trésor,  irf. , art.  300  à 330 
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1071.  Les  ordonnances  des  ministres  sc  divisent  en 
ordonnances  de  per^’ement  et  en  ordonnances  de  délé- 
gation. Les  ordonnances  de  payement  sont  celles  qui 
sont  délivrées  directement  par  le  ministre  au  profit  et 
au  nom  d’un  ou  de  plusieurs  créanciers  de  l’État.  Les 
ordonnances  de  délégation  sont  celles  qui  autorisent 
un  ordonnateur  secondaire  à délivrer  des  mandats  de 
payemetü.  Les  ordonnances  rie  doivent  être  acquittées 
par  les  payeurs , ou  par  ceux  qui  en  remplissent  lest, 
fonctions,  qu’autant  qu’elles  portent  sur  des'erédits  ré- 
gulièrement ouverts , qu’elles  se  renferment  dans  les 
limites  de  la  distribaiion  mensuelle  des  fonds,  et  qu’elles 
sont  accompagnées  de  pièces  qui  constatent  que  leur 
effet  est  d’acquitter  en  tout  ou  en  partie  une  dette  de 
l’État  suffisamment  justifiée.  (Ord.  31  mai  1838,  58 


Ù67\) 

1072.  Lorsque  le  payeur  croit  devoir  suspendre  le 
payement  d’une  ordonnance  ou. d’un  mandat,  il  est 
obligé  de  remettre  au  porteur  une  déclaration  écrite  et 
motivée  de.  son  refus , dont  il  adresse  copie  au  ministre 
des  finances.  Si , malgré  cette  déclaration,  le  ministre, 
ou  l’ordonnateur  secondaire  qui  a délivré  l’ordonnance 
ou  le  mandat,  requiert  par  écrit  et  sous  sa  responsabilité 
qu’il  soit  passé  outre  au  payement , le  payeur  doit  y 
procéder  sans  autre  délai,  en  annexant  à l’ordonnance 
ou  au  mandat  une  copie  de  sa  déclaration  et  l’original 
de  l’acte  de  réquisition  ; il  est  tenu  de  rendre’ compte 
sur^le-cbamp  du  tout 'au  ministre  des  finances.  (/</., 
G8  à’ 71  *;  V.  pour  les  avances.de  fonds  faites  aux 
comptables,  id.,  72  à 80  *.) 

. 1073.  Les  crédits  ouverts  pour  un  exercice  no  sont 
pas  clos  avec  l’exercice  lui-même.  En  effet,  il  n’est 
pas  possible  de  payer,  dans  le  cours  d’une  année,,  toutes 
les  dépenses  auxquelles  ont  donné  lieu  les  différents 
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services  faits  pendant  celte  anni’«;  il  faut  qu’on  ait 
le  temps  d’en  l^ire  la  liquidation  et  [ ordonnancement  : 
ces  deux  opt^alions  doivent  être  terminées  au  1"  oc- 
tobre suivant , et  le  porteur  d'une  ordonnance  ou  d’ua 
mandat  doit  se  faire  payer  avant  le  1"  novembre, 
l’époque  de  la  clôture  des  payements  étant  fixée  au 
31  octobre  de  la  seconde  année  de  t exercice.  Ainsi  une 
dépense  faite  en  1832  a pu  être  liquidée  et  ordonnancée 
jusqu’au  30  septembre  1 833  , cl  le  payement  a dii  en 
être  réclamé  avant  le  1"  novembre  de  la  même  année, 
sinon  les  créanciers  ne  peuvent  être  payés  qu’au 
moyen  d’une  ordonnance  royale  qui  autorise  l’impu- 
tation du  payement  sur  l'cxci'cice  courant. 

1074.  Lorsqu’à  l’époque  de  la  clôture  du  compte 
d’exercice,  des  créanciers  ne  se  sont  pas  présentés 
pour  être  liquidés , les  crédits  ouverts  pour  acquitter 
leurs  créances  sont  annulés  par  la  loi  du  règlement  des 
comptes,  et  portés  en  recette  au  budget  de  l’année  sui- 
vante. Quand  les  créanciers  viennent  ensuite  réclamer 
leur  payement,  en  vertu  d’une  ordonnance  royale,  sur 
l’exercice  courant,  les  ministres' doivent  renfermer  les 
ordonnances  à délivrer  sur  cet  exercice  dans  les  limites 
des  crédits  par  chapitre  qui  ont  été  annulés  par  la|  loi 
du  règlement.  Ces  ordonnances  sont  imputées  sur  un 
chapitre  spécial  ouvert  pour  mémoire  et  pour  ordre  au 
budget  de  chaque  ministère , afin  qu’elles  ne  soient  pas 
confondues  avec  les  ordonnances  relatives  aux  dépenses 
de  l’année  ; le  montant  des  payements  effectués  pen- 
dant le  cours  d’une  année  pour  les  exercices  clos  est 
porté  au  erédit  de  ee  chapitre  et  compris  parmi  les 
crédits  législatifs,  lors  du  réglement  de  l’exercice.  Si 
les  créances  réclamées  n’ont  pas  fait  partie  des  restes 
& payer  arrêtés  par  les  lois  de  règlement , il  est  pourvu 
à leur  acquittement  par  des  crédits  supplémentaires. 
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Il  est  rendu'  conoplc  chaque  année  aux  Chambres  des 
annulations  de  crédit  et  des  payements  efiectués  sur  les 
exercices  clos.  (Ord.  du  31  mai  1838,  90  à 102  ^.) 

1075.  La  faculté  accordée  aux  créanciers  de  l’Elat 
de  réclamer  leurs  créances  postérieurement  à la  clôtui-e 
du  compte  d’exerciçc,  a dû  cire  rcstreinlc  dans  de 
justes  limites.  Plusieurs  dispositions  législatives  ont  été 
rendues  relativement  aux  créanciers  de  l’arriéré.  La 
dernière  est  celle  du  29  janvier  1831 , qui  décide  que 
toute  créance  portant  sur  l’arriéré  antérieur  à 181  G, 
dont  le  titulaire  ou  les  ayants  cause  n’auront  pas  fourni, 
avant  le  1"  janvier  1832,  les  juslifications  nécessaires 
pour  la  délivrance  du  titre  de  payement , sera  définiti- 
vement éteinte  et  amortie  au  profit  de  l'Etat.  Pour 
l’avenir,  la  meme  loi  déclare  pi'cscrites  et  définitivement 
éteintes  au  profit  de  l’État,  sans  préjudice  de  l’effet  de 
toutes  les  autres  déchéances  particulières,  les  créances 
qui,  n’ayant  pas  été  acquittées  avant  la  clôture  des 
crédits  de  l’exercice  auquel  elles  appartiennent , n’au- 
'raient  pu , à défaut  de  justifications  suffisantes , être 
liquidées,  ordonnancées  et  payées  dans  un  délai  de  cinq 
années  à partir  de  l’ouverture  de  l’exercice,  pour  les 
créanciers  doniiciliés  en  Europe  , el  de  six  années  pour 
les  créanciers  résidant  hors  du  territoire  européen  (1). 
(Ord.  31  mai  1838,  103  *.)  Cette  déchéance  ne  s’ap- 
plique pas  aux  sommes  dont  le  trésor  est  simplement 

(1)  La  prescription  n’est  Interrompue  que  par  les  démarches  faites  auprès 
du  ministre , et  non  par  celles  faites  auprès  des  autres  agents  de  l'admini- 
stration. (Cons.  d’Etat  du  28  nov.  1839.)  f’\  sur  l’apurement  des  restes  i 
payer.l.  4 mai  1833,  11,  etord.  31  mai  1838,  08  i IIG*.  r.  la  loi  du  4 mai 
1834  sur  la  liquidation  de  l'arriéré,  tx!  Conseil  d'Etat  a Jugé,  le  13  avril  1842, 
que  cette  prescription  est  applicable  A l'action  en  remboursement  d'une 
somme  indûment  payée;  le  27  mal  1839,  qu’elle  [leut  être- opposée  contre 
l'action  en  remise  d’une  succession  appréhendée  par  l'Elat,  et  cela  nonob- 
stant les  jugements  et  arrêts  qui,  postérieurement  aux  lois  de  déchéance, 
ont  reconnu  les  créances. 
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dépositaire  ( Cons.  d’État,  14  avril  1839),  ni  aux  cau- 
tionnements, lorseju  ils  i n ont  point  été  remboursés 
dans  le  délai  d’un  an , à compter  de  la  cessation  des 
fonctions  des  titulaires;  ces  dilTérentes  sommes  peuvent, 
aux  termes  de  l’article  IG  de  la  loi  du  9 juillet  1836, 
être  versées  en  capital  et  intérêts  à la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  à la  conservation  de  qui  il  appar- 
tient et  à la  décharge  du  trésor  (1).. 

La  loi  de  4831  a rendu  applicable,  en  matière  de 
liquidation  de  créances  de  l’État,  une  exception  fondée 
sur  1 équité , et  qui  jusqu  alors  avait  été  méconnue  par 
la  jurisprudence  administraUve.  Quand  l’ordonnance- 
ment et  le  payement  d une  créance  n’avaient  pas  eu 
lieu  dans  le  délai  fatal , par  le  fait  de  l’administration 
ou  par  suite  de  pourvois  formés  devant  le  Conseil 
dÉtat,  le  créancier  dont  les  droits  étaient  reconnus 
après  ce  délai  était  cependant  repoussé,  par  cette  con- 
sidération que  les  crédits  de  l’exercice  qui  devaient 
subvenir  à celte  dépense  étaient  épuisés.  Aujourd’hui 
un  pareil  moyen  de  déchéance  ne  peut  plus  être  in- 
voqué, Le  créancier , lorsqu  il  s adresse  au  ministre 


(I)  Aux  termes  de  l'articte  12  de  la  loi  du  9 juillet  1836,  le  montant  des 
cn'anccs  portant  intérêt,  notamment  de  celles  mises  A la  charge  de  l’Etat  en 
exéçutlon  de  la  loi  du  8 avril  1834  surla  liquidation  de  l’ancienne  liste  civile 
dont  le  payement  n’est  pas  effectué  faute  de  productions  ou  Justitlcations  suf- 
fisantes dans  les  trois  mois  de  la  liquidation  ou  de  l'arrèl  du  Conseil  quand 

dépôts' 

n w îo  , des  droits  des  créanciers  ; ce  versem'enl 

r^iaiinn  Pri’s  d’un  immeuble,  il  emporte 

radiation  des  Inscriptions  qui  le  frappent.  Cependant  cette  régie  nest  ^int 
applicable  au  cas  où  le  terme  a été  stipulé  en  faveur  du  vendeûr  ou  du  erS 

IZrj  ï""  *’«PP'iT*c  P8^  non  plus  aux 

de  ’FHt  e?  T"  d’immeubles  expropriés.  I.e  mode  de  libération 

de  I Etat  est  alors  réglé  par  les  art.  63 , 64 . 66  et  69  de  la  loi  du  3 mal  184 1 *. 
Quoique  cet  article  paraisse  général,  il  a été  dit  dans  la  discussion  de  la 

^^d^’avril  183  «dances  résultant  de  la 

Il  diMril  183.  (d/omfe„rdu  11  mai  18-36.)  r.  pour  connaître  les  autres 
prescriptions  et  decheances,  l’ont,  du  31  mai  lS.38,  n?  6 joj  •. 
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pour  5c  faire  liquider,  a le  droit  de  se  faire  délivrer  un 
bulletin  énonçant  la  date  de  sa  demande  et  les  pièces  à 
l'appui  : s’il  prouve  que  cette  demande  et  ces  pièces  ont 
été  déposées  en  temps  utile peu  importe  l’époque  à 
laquelle  ses  droits  sont  reconnus;  l’État  ne  peut,  sous 
aucun  prétexte,  lui  refuser  son  payement  (1). 

1076.  L’obligation  de  se  présenter  dans  un  certain 
délai  n’est  pas  la  seulequi  soit  imposée  aux  créanciers  du 
trésor;  il  faut  encore,  d’apirs  la  loi  du  24  avril  1 833  qui 
renouvelle  les  dispositions  tombées  en  désuétude  d’un 
décret  impérial  du  4 janvier  1 808 , l’accomplissement 
de  certaines  formalités  qui  ont  pour  but  de  prévenir 
l’infidélité  des  receveurs,  en  établissant  des  moyens 
efficaces  de  contrôler  leurs  caisses.  Aux  twines  de  l’art.  1 " 
de  celte  loi,  tout  versement  en  numéraire  ou  autres 
valeurs,  fait  aux  caisses  du  caissier  central  du  trésor 
public  à Paris,  et  à celles  des  receveurs  généraux  et 
particuliers  des  finances  ^pour  un  service  public , et  à la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  donne  lieu  à la  déli- 
vrance immédiate  d’un  récépissé  à talon,  lequel  ne 
forme  titre  envers  le  trésor  public  qu’autant  qu’il  a été 
visé  et  séparé  de  son  talon  par  les  agents  administratifs 
chargés  de  ce  contrôle , à Paris  immédiatement , et  dans 
les  départements  dans  les  vingt-quatre  heures  de  sa 
date  (2);  de  telle  sorte  qu’on  peut  ainsi  vérifier  jour 
par  jour  l’état  de  la  caisse  des  receveurs. 

(1)  L.  du  29  ]anv.  1831,  10.  V.  pour  les  règles  de  coraplabllllè  relallvei  & 
l'arriéré,  ord.  du  31  mal  183^,  98  ft  IIC*. 

(2)  Loi  du  24  avril  1833,  art.  I et  *7  ‘.  On  appelle  talon  une  portion  du 
titre  sur  laquelle  sont  imprimés',  dans  lc.sens.de  la  longueur  du  papier,  cer- 
tains caractères;  l'agent  rliargé  du  contrôle  coupe  cette  portion,  en  ayant 
soin  que  les  caractères  soient  divises,  et  qu'il.cn  reste  une  partie  sur  lé  titre, 
et  une  partie  sur  le  talon  qu'il  garde,  et  qut  olTre,  par  son  rapprochement 
avec  le  titre , un  moyen  faciie  de  vérifier  la  réalité  de  ce  dernier.  A Paris , 
le  contrôleur  chargé  de  l'opération  est  placé'auprès  de  la  caisse  dans  laquelle 
a lieu  le  versement , de  sbrtc  que  l'opération  peut  avoir  lieu  Immédintemeni  : 


/ 


D' 


•-  . i 


.132  COXIPTADILITÉ  CKNÉRM.E. 

Le  contrôle  n’cst  prescrit  qu’à  l’égard  des  récépissés 
de  sommes  vereces  pour  un  service  public  par  consé- 
quent il  n’a  pas  lieu  pour  toutes  les  opérations  étran- 
gères au  service  du  trésor  qui  peuvent  être  faites  par 
les  receveurs,  et  notamment  pour  les  versements  mo- 
tivés par  l’achat  et  la  vente  des  rentes  (1).  Mais  les 
formalités  dont  il  se  compose  sont  applicables  aux  bons 
royaux , aux  traites  et  aux  valeurs  de  toute  nature,  émis 
par  le  caissier  central  ; aux  mandats  délivrés  par  le 
payeur  des  dépenses  à Paris  ; aux  extraits  d’inscriptions 
de  rentes  immatriculées  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique.  Les  acceptations  par  le  caissier  central  des 
effets  et  traites  émis  sur  la  caisse,  les  certificats  d’in- 
scription délivrés  pour  la  concession  d’une  pension , à 
quelque  titre  que  ce  soit , ceux  d’inscription  de  cau- 
tionnement , ceux  de  privilège  de  second  ordre  à déli- 
vrer aux  bailleurs  de  fonds , doivent  également , pour 
former  titi*c  valable,  être  revêtus  du  visa  du  con- 
trôle (2). 

On  avait  proposé  de  décider  que  les  quittances  déli- 
vrées par  les  divers  comptables,  soit  aux  redevables 
des  contributions , soit  aux  débiteurs  des  communes 
et  des  établissements  publics , ne  seraient  libératoires 
qu’autant  qu’elles  auraient  été  détachées  de  registres 
à souche.  Mais  cette  proposition  a été  rejetée,  par  cette 


dans  les  departements,  le  contrùle  est  confie  aux  préfets  et  aux  sous-préfets  ; 
il  faut  donc  un  déplacement , et  par  conséquent  un  délai.  Du  reste , ies  pré- 
fets et  sous-préfets  ne  peuvent  refuser  le  contrôle  ; s'ils  le  refusaient , il  fau- 
drait les  mettre  en  demeure  au  moyen  d'une  sommation  faite  par  un  huis- 
sier. La  conséquence  de  ces  principes , conséquence  reconnue  par  la  CJiambrc 
des. Députés  dans  la  discussion,  c’est  que  la  disparition  d'un  receveur  gé- 
néral , après  la  délivrance  d’un  récépissé  , mais  avant  l’expiration  des  vingt- 
quatre  heures , ne  devrait  pas  empêcher  le  contrôle , et  que  la  perte , s’il  y en 
avait , serait  pour  le  compte  du  trésor. 

(1)  Loi  du  24  avril  1833,  art.  3;  ord.  du  8 déc.  1832. 

(2)  Loi  du  2 ( avril  1833,  art.  2,  4 et  5. 
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considûralioii  que  la  disposition  frapperait  sur  la  masse 
entière  des  contrihuablcs , qui,  pour  la  plupart,  ne  sont 
pas  capables  de  rcconnailre  la  validité  des  litres  qu’on 
leur  donne.  Cependant  les  comptables  n’en  sont  pas 
moins  assujettis , vis-à-vis  de  l’administration , à l’o- 
bligation de  délivrer  des  quittances  détachées  d’un 
registre  à souche. 

•L’omission  des  formalités  prescrites  par  la  loi  du 
14  août  1833  entraînc-t-elle  toujours  la  nullité  des 
titres  des  créanciers  du  trésor?  Nous  pensons  qu’il 
faut  distinguer.  Ces  formalités  ont  pour  but  de  pré-- 
venir  les  malversations  des  receveurs  ; si  donc , par 
suite  de  la  négligence  des  créancière,  le  trésor  a éprouvé 
un  préjudiee , il  est  juste  que  ce  préjudice  retombe  sur 
ceux  qui  l’ont  rendu  possible  en  n’observant  point  les 
formalités  prescrites  par  la  loi;  on  leur  opposera  donc 
la  nullité  résultant  du  défaut  de  contrôle.  Mais  lorsqu’il 
est  certain  que  le  trésor  a reçu  les  sommes  et  qu’il 
en  a profité  , il  ne  pourrait  être  admis  à invoquer  une 
nullité  qui  ne  lui  causerait  aucun  grief  ; [tout  au  plus 
pourrait-il  suspendre  le  payement  jusqu’au  moment 
où  il  sera  certain  qu’il  n’existe  aucun  déficit  dans  ses 
caisses. 

1077.  Les  dépenses  votées  par  la  loi,  ordonnancées 
par  les  ministres , acquittées  par  les  payeurs , sont 
arrêtées  par  les  Chambres.  Les  comptes  définitifs  à 
produire  à l’appui  du  projet  do  loi  de  règlement  du 
dernier  exercice  clos,  sont  établis  et  publiés  dans  les 
deux  premiers  mois  de  l’année  qui  suit  la  clôture  de  cet 
exercice.  Quand  les  Chambres  sont  assemblées,  le  projet 
de  loi  leur  est  présenté  dans  le  même  délai;  au  cas 
contraire,  dans  le  mois  qui  suit  l’ouverture  de  leur 
session.  (L.  0 juillet  183G,  11.)  La  loi  des  comptes 
qui  porte  sur  l’exercice  dont  le  compte  est  clos , c’est- 
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à-<lire  sur  celui  qui  a ëté  ouvert  au  moins  deux  années 
auparavant,  contient  la  fixation  des  dépetises , 

des  crédits  et  des  recettes  de  cet  exercice.  Si  des  dépenses 
ont  excédé  les  évaluations  du  budget,  nous  avons  dit 
qu’elles  ont  dû  être  autorisées  par  des  lois , ou , eu 
l’absence  des  Chambres , par  des  ordonnances  confir- 
mées ensuite  par  des  lois.  Si  i/cj  crédits  li’ont  pas  été 
employés,  ils  sont  annulés  et  portés  en  recette  à l’exeiv 
cice -suivant.  Si  les  recettes  ont  été  inférieures  aux 
dépenses,  le  déficit  est  déterminé  et  figure  dans  la 
situation  de  l’administration  des  finances , coUimc 
avance  du  trésor , jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  pourvu  à sou 
remboursement.  La  loi  des  comptes  doit  être  soumise 
aux  Chambres , dans  le  même  cadre  et  dans  la  même 
forme  que  la  loi  de  présentation  du  budget,  afin  que 
l’on  puisse  facilement  rapprocher,  ces  deux  termes  ex- 
trêmes de  la  comptabilité  financière.  (L«  27  juin  1819, 
20)  (1).  • 

1078.  La  loi  de  règlement  s’applique  à l’exercice 
clos.  Les  ministres  doivent  en  outre  présenter  la  situa- 
tion provisoire  de  l’exercice  qui  suit  immédiatement 
celui  dont  les  comptes  peuvent  être  réglés  définitive- 
ment. Le  ministre  des  finances  présente;  1“  k compte 
de  la  dette  perpétuelle  ; 2“  le^  compte  général  du 
budget;  3"  le  compte  du  trésor  royal;  4“  le  compte  du 
recouvrement  des  produits  bruts  des  contributions 
directes  et  indirectes.  Les.  ministres  ordonnateurs  de 
tous  les  départements  présentent  le  compte  des  dépenses 
qu’ils  ont  arrêtées  pendant  le  cours  de  leur  -admi- 
nistration,' et  ils  en  établissent  la  comparaison  avec  les 
ordonnances  qu’ils  ont  délivrées  dans  le  même  espace 

(I)  pour  les  tablcnux  qui  nccoiqpagncnt  la  loi  des  eoniptcii,  ord.  du  Jl 
luai  1828,  81  ù 8'J  et  pour  les  dUléreaU  dociiiacnts  qui  doirent  y être  joints, 
td.,  120  à 102‘. 
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de  temps  et  avec  les  crédits  particuliers  ouverts  à 
chacun  des  chapitres  de  leurs  budgets.  Ces  comptes 
rappellent  la  situation,  à l’époque  du  compte  précédent, 
de  chacun  des  exercices  non  consommés  à cette  époque, 
et  le  détail  des  opérations  faites  depuis , ainsi  que  la 
situation  actuelle  de  chaque  exercice.  ( L.  du  25  mars 
1817,  148,  149,  150,  153;  ord.  21  mai  1838%  129 
et  suiv.  ) 

Aux  termes  de  l’art.  1"  de  la  loi  du  9 juillet  183G, 
la  situation  provisoire  de  l’exercice , courant,  le  compte 
général  des  finances , et  tous  les  documents  à établir  au 
31  décembre  de  chaque  année,  doivent  être  publiés 
dans  le  premier  trimestre  de  l’année  suivante.  (7^.,  pour 
le  contrôle  administratif  des  comptes  ministériels , ord. 
31  mai  1838,  163  à ^67^). 

1 079.  Les  Chambres  ne  peuvent  connaître  que  des 
résultats  généraux  ; elles  ne  peuvent  pas  entrer  dans 
l’examen  des  pièces  justiücatives  (burnies  par  tous  les 
comptables.  Cet  examen  est  fait  par  un  tribunal  admi> 
iiislralif  nommé  Cour  des  comptes , dont  nous  ferons 
connaître  l’organisation  et  le  mode  de  procéder,  au  troi- 
sième volume.  Le  compte  annuel  des  finances  est  ac- 
compagné de  l’état  de  situation  des  travaux  de  la  Cour 
des  comptes , laquelle  déclare  d’une  manière  solennelle 
la  conformité  des  faits  soumis  a ses  vérifications  avec 
ceux  qui  sont  présentés  aux  Cliambrcs.  (Ord.  31  mai 
1838,  381  0 396  *.) 

Pour  arriver  à un  contrôle  efficace  de  la  comptabilité 
de  tous  les  revenus  publics , l’ordonnance  du  8 no- 
vembre 1820  a soumis  à des  bases  uniformes  la  comp- 
tabilité des  régies  et  administrations  qui  ressortissent 
au  ministère  des  finances;  l’ordonnance  du  14  sep- 
tembre 1822  a posé  des  règles  dontlcs  principales  ont  été 
analysées  dans  le  cours  de  ce  chapitre  ; enfin  l’ordon- 
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nance  du  4 novembre  1 824  a réuni  au  ministère  des 
finances  le  travail  de  toutes  les  administrations  ünau- 
cières  (1). 


CHAPITRE  XIX. 


DC  TRÉSOR  PUBLIC  ET  DE  SES  DROITS  SUR  LES  COMPTABLES  ET  LES 

REDEVABLES. 


SOMMAIRE. 

lOM.  Le  trésor  public  est  une  personne  morale  représentée  par  un, 
agent. 

1081.  Oppositions  et  significations  de  transports  relatifs  a des 
créances  sur  le  trésor  public.  — Oppositions  sur  la  caisse  des 
dépôts  et  coruignations. 

1082.  Des  agents  des  recettes;  — de  leur  hiérarchie  ; de-la  sur- 

teillance  à laquelle  ils  sont  soumis. 

1083.  Des  privilèges  et  hypothèques  du  trésor  sur  les  bieiu  des 
comptables.  Doi  du  6 septembre  1807. 

1084.  Obligation  imposée  aux  comptables  de  déclarer  leur  qualité 
dans  les  actes  translatijs  de  propriété. 

1085.  Suspension  de  la  prescription  à L égard  des  comptables  pen^ 
dant  la  durée  de  leur  gestion. 

1080.  J quelles  personnes  s'appliquent  les  obligations  prescrites 
par  ta  loi  du  Si  septembre  1807. 

1086  bis.  Saisie  des  rentes  constituées  appartenant  aux  comptables. 

1087.  Du  cautionnement  des  comptables. 

1088.  De  la  contrainte  par  corps  contre  les  comptables. 

1089.  Des  intérêts  dus  parles  comptables  en  débet. 

1090.  Prescripfion  de  r action  de  P Etat  contre  les  comptables  en 
débet. 

Cl)  Voir  l’ord.  du  31  mal  1838*,  pour  les  compubllités  dèpartcmcnlales 

( 397  ),  communales  (4Î0),  des  éUbllsseraenU  de  blenfai.sances  (498)  de  la 

caisse  de»  dcpôls  et  consignations  ( 515  ) , de  la  Legion-d’Honneur  ( ô54  ) , des 

invoUdcsdcla  marine  ( ôC8 ),  des  colonies (Cl8),  cl  des  collèges  royaux  (C59). 
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109!.  Da  conieiUieux  en  matière  de  comptabilité.  -*■  Compétence. 

1092.  Privilège  du  trésor  en  matière  de  contributions  directes. 

1093.  Idem  en  matière  de  contributions  indirectes. 

1094.  Idem  en  matière  de  droits  de  douane. 

1095.  Idem  en  matière  de  droits  de  mutation  pour  décès. 

1096.  Idem  pour  la  restitution  des  /rais  de  justice  en  matière 
criminelle. 

1097.  Idem  pour  la  répétition  des  avances  occasionnées  par  les 
poursuites  d'o/fice  du  ministère  public. 

1098.  Idem  sur  les  biens  servant  de  cautionnement  en  cas  de  mise 
en  liberté  provisoire. 

1099.  Hypothèques  et  privilèges  sur  les  biens  des  fournisseurs , 
entrepreneurs  et  fermiers  des  biens  de  F Etat. 

1100.  Contrainte  par  corps  contre  les  débiteurs  de  F Etat. 


1080.  Nous  avons  dit  plus  haut  que  tous  les 
revenus  de  l’État  viennent  se  réunir  dans  le  trésor 
public  y comme  dans  un  réservoir  commun,  d’où  ils- 
s’ écoulent  ensuite  pour  alimenter  les  diverses  bran- 
ches du  service.  Le  trésor  est  considéré  comme  une 
personne  morale  ; il  est  représenté  par  un  agent  judi- 
ciaire qui  exerce  scs  actions , et  répond  à celles  qui  sont 
intentées  contre  lui.  (G.  proc.  civ.,  69,  70;  1.  27  mai 
1791 . ) Cet  agent  doit  consulter  le  ministre  des  finances 
et  se  faire  autoriser  paiului , toutes  les  fois  qu’il  se 
présente  quelque  dilficulté , et  lorsqu’il  s’agit  de  tran- 
siger ; la  transaction  toutefois  n’est  valable  qu’autant 
qu’elle  est  transformée  en  loi.  (L.  27-31  août  1791 , 
art.  1 à 6.) 

1081.  Les  sommes  dues  par  l’État  peuvent  être 
l’objet  de  saisies-arrêts  dont  la  forme  est  réglée  par  le 
décret  du  1 8 août  1 807  ; elles  peuvent  aussi  être  cédées 
par  les  créanciers.  Il  existe  au  ministère  des  finances 
un  conservateur  des  oppositions  auquel  doivent  être 
faites  les  significations  exigées  par  les  lois  dans  ces 
deux  cas,  lorsqu’il  s’agit  de  sommes  dont  le  payement 
doit  être  effectué  à la  caisse  du  trésor  central  ; à l’égard 

TUXt  11.  'i'i 
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(le  celles  (jui  doivent  être  actjuillées  par  d’autres  caiss(?s, 
c’est  entre  les  mains'dcs  payeurs , agents  ou  préposés 
sur  la  caisse  desquels  les  ordonnances  ou  mandats  sont 
délivrés,  que  doivent  être  faites  les  oppositions,  les 
significations  de  transport,  et  toutes  celles  qui  ont  pour 
objet  d’en  arrêter  le  payement  (1).  - 

Les  saisies-arrêts,  oppositions  et  significations  n’ont 
d’elTet  que  pendant  cinq  années  à compter  de  leur  date; 
clics  doivent  donc  etfe  renouvelées  dans  ce  délai , quels 
que  soient  d’ailleurs  les  actes , traités  ou  jugements 
, intervenus  sur  ces  oppositions  ou  significations.  En 
conséquence,  lorsqu’il  n’y  a point  en  de  renouvelle- 
jnent  à l’expiration  du  délai,  elles  sont  rayées  d’oflicc 
des  registres  sur  lesipiels  elles  ont  été  inscrites,  et  ne 
. sont  plus  comprises  dans -les  certificats  délivrés  par  le 
trésor.  Quant  aux  actes  de  la  inémc  nature  qui  ont 
été  faits  avant  la  loi  du  9 juillet  183G,  ils  ont  dû  être 
renouvelés  dans  le  délai  d’un  an  à parÜr  de  la  publi- 
cation de  celte  loi , sinon  ils  ont  dù  être  rayés  des 
registres.  (L.  9 juillet  1830,  art.  14,  1 T).  )-L’arl.  11 
de  la  loi  du  8 juillet  1837  déclare  ces  dispositions 
applicables  aux  saisies-arrêts  ou  oppositions  faites  sur 
des  sommes  versées,  à, quelque  .titre  <juc  ce  soit,  à la 
caisse  des  dépôts  cl  consignations  et  à celles  de  ses 
juéposés  ; mais  le  délai  de  ciiKj  ans  pour  les  opposi- 
tions faites  ailleurs  cpi’à  l’une  de  ces  caisses  no  court 
qu’à  partir  du  dépôt  des  sommes  (|ui  en  sont  frappées. 
(Ord.  31  mai  1828,  125,  120  *.  ) 

Les  oppositions  sur  les  cautionnements  en  nnmé- 
r*  ^ rairc  sont  régies  par  des  lois  particulières,  et  peuvent 

fl)  Loi  (lu  9 juillet  183G,  nrt.  l-'t.  Le»  dl»poüitlons  de  eol  article  dut  été  pro- 
voquées par  un  arrêt  de  la  Cour  de  rnss. , en  date  du  21  déc.  I83.S,  qui  dé- 
ridait que  toutes  les  (q)posllious  étalent  valablement  rultesrutre  1rs  mains  du 
ministre  des  Uuaucci , quelque  part  <|uc  la  somniv  dût  être  payée. 
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èlrc  faites  soit  au  grell'e  des  tribunaux  civils  ou  de 
commerce  dans  le  ressort  desquels  les  titulaires  exer- 
cent leurs  fonctions , soit  au  trésor  au  bureau  des  oppo- 
sitions. Les  oppositions,  faites  aux  greffes  des  tribunaux 
doivent  être  notifiées  au  trésor  pour  valoir  sur  les 
intérêts  des  cautionnements  ; les  oppositions  à faire  sur 
les  cautionnements  des  titulaires,  inscrits  sans  dési- 
gnation de  résidence  sur  les  livres  du  trésor , doivent 
être  signifiées  à Paris  au  bureau  des  oppositions.  (L.  du 
25' niv.  an  xn  , 2;  G vent,  an  xiu  ; ord.  du  31  mai 
1838,  127,  128’'^,  et  inslr.  delà  régie,  5 mars  1838.) 

1082.  Les  recettes  du  trésor  sont  faites,  dans  toute 
la  France,  par  l’intermédiaire  des  receveurs  de  toute 
nature,  qui  vident  Icure  caisses  dans  celles  des  rece- 
veurs particuliers  d’arrondissement , lesquels  font  leurs 
versements  entre  les  mains  des  receveurs  généraux  des 
départements.  L’ordonnance  du  19  novembre  1826 
place  les  percepteurs  sous  la  surveillance  ties  receveurs 
particuliers , et  ceux-ci  sous  la  surveillance  des  rece- 
veurs généraux.  Elle  déclare  les  receveurs  généraux 
responsables  de  la  gestion  des  receveurs  particuliers  de 
leur  département , et  les  receveurs  particuliers  respon- 
sables de  la  gestion  des  percepteurs  de  leur  arrondisse- 
ment. Enfin  une  ordonnance  du  8 décembre  183*2 
porte  que  tous  les  comptables  ressortissant  au  mini- 
stère des  finances  sont  responsables  du  recouvrement 
des  droits  liquidés  sur  les  redevables,  dont  la  perception 
leur  est  confiée;  ils  doivent  justifier  de  leur  entière  réa- 
lisation avant  l’expiration  de  l’année  qui  suit  celle  à 
laquelle  les  droits  se  rapportent;  ils  ne  peuvent  obtenir 
la  décharge  de  cette  responsabilité  qu’en  justifiant 
qu’ils  ont  pris  toutes  les  mesures,  et  fait  en  temps 
utile  toutes  les  poursuites  et  toutes  les  diligences  né- 
cessaires contre  les  rcdc\ables  et  les  débiteurs.  Les 
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questions  de  responsabilité  sont  résolues  par  le  mi- 
nistre des  finances,  sauf  recours  au  Conseil  d’État.  Les 
comptables  qui  ont  soldé  de  leurs  deniers  personnels 
les  droits  dus  par  les  redevables  ou  débiteurs,  sont 
subrogés  dans  tous  les  droits  du  trésor  public,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l’art.  2251  , n®  3 , du  Code 
civil  (1). 

Les  receveurs  particuliers  doivent  exercer  la  surveil- 
lance la  plus  suivie  sur  les  percepteurs.  Lorsqu’ils  con- 
statent des  irrégularités  dans  le  compte  de  ces  agents, 
ils  sont  autorisés  à les  suspendre  de  leurs  fonctions  et 
à les  faire  remplacer  par  des  gérants  provisoires  à leur 
nomination , en  donnant  avis  de  ces  dispositions  au 
préfet  du  département  (2). 

Les  percepteurs  doivent  verser  le  produit  de  leurs 
recettes  chez  le  receveur,  au  moins  une  fois  tous  les 
dix  jours  : ce  versement  doit  comprendre  la  totalité  des 
recettes.  En  cas  de  retard,  le  receveur  peut  donner 
contre  eux  une  contrainte  qui  est  mise  à exécution  sur 
le  simple  visa  du  juge  de  paix.  S’il  y a divertissement 
de  deniers,  le  receveur  fait  toutes  les  saisies  et  tous  les 
actes  conservatoires  (3). 

Les  receveurs  particuliers  doivent  verser  également 
tous  les  dix  jours,  et  même  plus  fréquemment,  suivant 
les  circonstances  et  les  localités , dans  la  caisse  du 
receveur  général,  toutes  les  sommes  qu’ils  Ont  recou- 
vrées. Nous  avons  déjà  vu  comment  le  produit  des 
t^ontributions  était  mis  k la  disposition  du  trésor , et 

(1)  Ordon.  du  10  nov*  182C,art.  I,  2 , 7,  8 cl  10;  ord.  du  8 dcc.  1832  , 
art.  1,2  et  G. 

(2)  1(1.  art.  0. 

(3)  Pour  connaître  les  dilTércnU  moyens  de  contrainte  qui  peuvent  pré- 
céder lu  saisie  des  biens  et  l'emprisonnement  de  la  personné,  voir  arreté  du 
0 Hier,  an  viii,  art.  31,  32,  33,  31,  .75,  3G,  37,  30,  42;  lui  du  17  bruniairv 
an  V,  art.  2 cl  10. 
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comment  étaient  effectuées  les  dépenses.  pour  la 
comptabilité  des  receveurs  et  des  percepteurs,  ord.  du 
31  mai  1838,  259  à Tl  h ^) 

1083.  En  confiant  à des  particuliers  le  maniement 
des  deniers  publics,  la  loi  a dû  prendre  toutes  les  pré- 
cautions possibles  pour  garantir  le  trésor  contre  les 
malversations  dont  il  pourrait  être  victime.  Les  ga- 
ranties du  trésor  consistent  : 

1“  Dans  des  privilèges  et  des  hypothèques  sur  les 
biens  des  comptables , et  un  droit  de  gage  sur  leurs 
inscriptions  de  rente  j 

2°  Dans  un  cautionnement; 

3“  Dans  la  contrainte  par  corps. 

Les  articles  2098  et  2121  du  Code  civil  établissent 
en  principe  le  privilège  et  riiypothcque  du  trésor  sur 
les  biens  de  ses  comptables;  mais  ils  renvoient,  pour 
les  détails,  à des  lois  spéciales  qu’il  est  important  de 
connaître , parce  qu’elles  complètent  notre  système 
hypothécaire.  La  loi  dont  nous  avons  à nous  occuper 
d’abord  est  celle  du  5 septembre  1807.'  D’après  cette 
loi , le  trésor  a un  privilège  et  une  hypothèque  légale 
sur  les  biens  des  comptables.  Le  privilège  porte  : 

1“  Sur  les  meubles,  même  à l’égard  des  femmes 
séparées  de  biens , pour  tous  les  meubles  trouvés  dans 
les  habitations  du  mari , à moins  qu’elles  ne  justifient 
h'-galement  que  Icsdits  meubles  leur  sont  échus  de  leur 
chef,  ou  que  les  deniers  employés  à l’acquisition  leur 
appartenaient.  Ce  privilège  s’exerce  après  ceux  énoncés 
dans- les  art.  2101  et  2102  du  Code  civil  (1); 

(1}  Ixii  du  5 sept.  1807,  .irt.  2 *.  Celte  dUposilion  de  In  loi  dti  5 sept.  1807 
remplnee  celle  de  l'att.  47  du  décret  du  I"  germ.  an  xiii,  relative  au  privi- 
lège du  trésor  sur  les  meubles  et  effets  mobiliers  des  comptables  des  contri- 
butions indirectes.  Ainsi  le  privilège  du  locateur,  qui  était  réduit  à six  mois 
de  loyer,  est  aujourd'hui  réglé  par  l’art.  2102  du  Code  civil.  Il  en  est  de 
même  des  cmanelers  de  l'art.  2101  , dont  ne  parlait  pas  le  décret  de  aer- 
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2'’  Sur  les  immeubles  ac([uis  à titre  onéreux  j>ar  les 
comptables  postérieurement  à leur  nomination , et  sur 
ceux  acquis  au  même  titre  par  leurs  femmes,  même 
séparées  de  biens , à moins  qu’elles  ne  justifient  léga- 
lement que  les  deniers  employés  à l’aequisition  leur 
appartenaient.  Ce  privilège  doit  être  inscrit  dans  les 
deux  mois  de  l’enregistrement  de  l’aete  de  translation 
de  propriété,  et  alors  son  effet  remonte  au  jour  de  l’ac- 
quisition; sinon  il  se  transforme  dans  une  hypothèque 
légale  qui  n’a  plus  rang  que  du  jour  de  l’inscription.  Il 
prend  rang  après  les  privilèges  généraux  et  les  privi- 
lèges spéciaux  sur  les  immeubles , énumérés  dans  les 
artieles  2103  et  2104  du  Code  civil,  et  il  ne  peut  nuire 
aux  créanciers  hypothécaires  des  précédents  proprié- 
taires, dont  les  hypothèques  ont  été  conservées  confor- 
luéinent  à la  loi  (1).  Ainsi  il  n’a  d’effet  que  contre  les 
créanciers  dont  l’hypothèque  se  trouverait  acquise  dans 
le  temps  intermédiaire  entre  l’acquisition  du  comptable 
et  l’inscription  prise  par  le  trésor  public. 

L’hypothèque  légale  existe  à la  charge  de  l’inscription 
et  à la  date  de  cette  inscription  : 

1®  Sur  les  immeubles  des  comptables  qui  leur  ap- 
partenaient avant  leur  nomination; 

2®  Sur  les  biens  acquis  par  les  comptables , autre- 
tneni  qùà  titre  onéreux , postérieurement  à leur  no- 
mination ; 

3®  Enfin , sur  les  immeubles  qui  étaient  soumis  au 
privilège , lor^pi’on  a laissé  poisser  deux  mois  sans 
prcndixi  l’inscription  requise  par  l’art.  5,  d’après  ce 
que  nous  avons  dit  plus  haut  (2). 

minai;  mais  l'arlicle  du  décret  continue  à subsister  quant  au  privilège  sur  les 
meubles  des  redevables.  (Cour  de  rass.,  arrêt  du  1 1 mars  >83S.  ) 

(1)  Loi  du  5 sept.  1807,  art.  i et  5";  C.  civ.,  art.  2101,  3104  et  2I0S. 

(2)  Loi  du  S sept.  1807,  art.  4,  C,  $ C.  civ.,  art.  2113.,  2121  et  2134. 
y.  iwur  la  forme  et  les  effets  de  rinseriplion , art.  2152  et  2t48  . n»  5. 
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Comme  ou  le  voit , la  loi , pour  prévenir  les  fi-audes 
que  les  comptables  pourraient  commettre  en  plaçant 
sous  le  nom  de  leurs  femmes  des  meubles  prticieiix , ou 
des  immeubles  d’une  plus  grande  valeur  encore,  établit 
la  présomption  que  les  meubles  trouA’és  dans  les  maisons 
d'habitation  des  eomptables  , et  que  les  immeubles 
acquis  au  nom  de  leurs  femmes  postérieurement  à la 
nomination  de  leurs  maris,  appartiennent  à ces  derniers 
et  doivent  être  le  gage  du  ti’ésor.  Cette  présomption 
qui  résulterait  des  principes  du  Code  civil,  quant  aux 
époux  mariés  en  communauté  (1),  est  étendue  par  la 
loi , même  aux  femmes  séparées  de  biens , et  par  ana- 
logie aux  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal.  Elle  no 
peut  tomber  que  devant  des  preuves  incontestables, 
desquelles  il  résulterait  que  les  biens  appartenaient  à la 
fehiine  avant  le  mariage,  ou  qu’ils  lui  sont  échus  depuis 
à titre  de  succession  ou  de  donation,  ou  bien  qu’ils 
ont  été  achetés  de  ses  deniers.  Il  faudrait  en  outre , si 
la  fenime  était  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté, 
qu’elle  prouvât  qu’elle  a le  droit  de  conserver  la  pro- 
priété distincte  de  tout  ou  de  partie  de  son  mobilier, 
ce  qui  peut  résulter  soit  de  son  contrat  de  mariage, 
soit  de  l’acte  de  donation  du  mobilier. 

La  loi  borne  la  présomption  de  fraude  aux  biens 
acquis  par  les  femmes  des  comptables;  il  serait  facile 
à CCS  dcrnici’S  d’en  éluder  les  ellèts  en  employant  les 
fonds  du  trésor  h acquérir  des  immeubles  sous  le  nom 
de  leurs  enfants  ou  de  leurs  amis.  La  loi  ne  prévoit  pas 
celte  fraude,  et  la  présomption  qu’elle  éLablit  no  peut 
s’éleiidi-e  d’un  cas  à un  autre,  (bi  rentrerait  alors  dans 
les  règles  du  droit  commun , qui  permettent  toujours 

(r)  C.  ciT.,  tiH.  MOI,  UOÎ  el  Mît.  . . - 
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d’attaquer  des  actes  comme  rraudiilcux;  mais  il  y aurait 
cette  différence  entre  ce  cas  et  le  précédent , que  ce 
serait  au  trésor  à faire  la  preuve  que  l’acquéreur  est 
le  préte-nom  du  comptable.  Si  celte  preuve  était  faite, 
le  privilège  porterait  sur  l’immeuble  : c’est  ce  qui  a été 
jugé  avec  raison  par  la  Cour  de  Limoges  le  22  juin 
1808. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  ty  septembre  1807  ne 
font  point  exception  aux  principes  du  droit  commun  , 
relatifs  à la  purge  des  privilèges  et  des  hypothèques 
non  inscrits  dans  le  délai  fixé  par  la  loi.  Ainsi,  malgré 
le  délai  de  deux  mois  accordé  au  ti-ésor  pour  faire 
inscrire  son  privilège,  si  le  comptable  qui  vient  d’a- 
cheter un  immeuble  le  revend  sur-le-champ,  et  si 
l’acquéreur  fait  faire  la  transcription , le  trésor  est 
tenu  de  prendre  inscription  dans  la  quinzaine  de  celte 
transcription,  conformément  à l’article  834  du  Code 
de  procédure  civile;  sinon  l’immeuble  est  libre  du 
privilège  entre  les  mains  de  l’acquéreur , duquel  la  loi 
n’exige  ici  raccomplissement  d’aucune  formalité  extra- 
ordinaire. 

1084.  Pour  conserver  les  droits  du  trésor  et  le  mettre 
à l’abri  des  pertes  qui  pourraient  résulter  d’actes  trans- 
latifs de  propriété  passés  à son  insu , l’article  7 de  la 
loi  impose  aux  recevcui’s  généraux  de  département , 
aux  receveurs  particuliers  d’arrondissement  , aux 
payeurs  généraux  et  divisionnaires,  aux  payeurs  des 
départements  des  ports  et  des  armées , l’obligation  d’é- 
noncer leurs  titres  et  leurs  qualités  dans  les  actes  de 
vente , d'acquisition,  de  partage,  d’échaqge , et  autres 
actes  translatifs  de  propriété  qu’ils  sont  dans  le  cas  de 
passer,  sous  peine  d’encourir  la  destitution , et,  en  cas 
d’insolvabilité  enyers  le  trésor  public , d'être  poursuivis 
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comme  hanqucroniici-s  frauduleux.  D’un  autre  côté,  le 
receveur  de  renregistremcnt  et  le  conservateur  des 
hypothèques  sont  tenus,  aussi  à peine  de  destitution, 
et,  en  outre,  de  dommages-intérêts,  l’un  de  requérir, 
l’autre  de  faire,  au  vu  desdits  actes,  l’inscription  au 
nom  du  trésor  public  pour  la  conservation  de  ses  droits, 
et  d’envoyer  au  procureur  du  Roi  de  l’arrondissement, 
et  à l’agent  du  trésor  public  à Paris,  le  bordereau  pres- 
crit par  les  articles  2148  et  suivants  du  Code  civil. 
Toutes  CCS  formalités  cependant  deviennent  inutiles, 
lorsque  le  comptable  obtient  du  trésor  un  certificat 
portant  que  l’aliénation  qu’il  veut  faire  n’est  pas  sjijctte 
à l’inscription  de  sa  part.  Ce  certificat  est  énoncé  dans 
l’acte  d’aliénation.  (L.  5 sept.  1807,  7 •.) 

Le  trésor,  averti  de  l’aliénation  faite  par  un  comp- 
table de  biens  qui  lui  sont  affectés  par  privilège  ou 
par  hypothèque,  examine  la  situation  de  ce  comptable. 
S’il  est  déjà  reconnu  en  débet,  on  poursuit  contre  lui , 
par  toutes  les  voies  de  droit , le  rcc.ouvrcmcnt  des 
sommes  dont  il  est  redevable.  Dans  le  cas  contraire, 
le  trésor,  inscrit  sur  ses  biens,  a trois  mois,  à partir 
de  la  notification  qui  lui  est  faite  par  l’acquéreur,  aux 
termes  de  l’art.  2183  du  Code  civil  , pour  fournir  et 
déposer  au  greffe  du  tribunal  de  l’arrondissement  des 
biens  vendus  un  certificat  constatant  la  situation  du 
comptable.  S’il  est  en  débet , les  poursuites  ont  lieu 
contre  lui,  comme -nous  l’avons  dit  tout  h l’heure, 
et  le  trésor  se  paye  tant  sur  scs  biens  que  sur  le  prix 
de  l’immeuble  vendu,  quand  il  vient  en  ordre  utile. 
Quand  le  certificat  est  favorable  au  cbmptablc,  ou 
que  les  trois  mois  sont  expirés  sans  ({u’il  ait  été  fourni, 
la  mainlevée  de  l’inscription  a lieu  de  plein  droit  et 
sans  qu’il  soit  besoin  de  jugement.  Ce  n’est  donc 
qu’au  bout  de  ces  trois  mois  que  l’acquéreur  peut  con- 
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naître  sa  position,  et  payer  son  prix  avec  sûreté  (I). 

1085.  Enfin,  la  loi  sc  termine  (>ar  une  disposition 
qui  suspend,  pendant  toute  la  durée  de  la  gestion  des 
comptables,  la  prescription  que  l’art.  2227  du  Code 
civil  permet  aux  débiteurs  de  l’État  d’invoquer  contre 
lui;  mais  cette  disposition  ne  change  rien  aux  droits 
des  tiers  acquiTeurs  ipii  n’auraienl  pas  |)urgé,  et  (|iii 
pourraieiit  toujours  invoquer  contre  l’Etal  la  pres- 
criptioii  établie  par  l’art.  2180  du  Code  civil,  pres- 
cription qui  court  à partir  de  la  transcription  (2). 

1080.  La  loi  dont  nous  venons  de  donner  l'analyse 
a pour  titre  : Loi  relative  aux  elraiis  du  trésor  public 
sur  les  biens  des  comptables.  Le  mot  comptable  parait 
signifier  ici  tout  individu  qui  manie  des  deniers  pour 
le  compte  du  trésor  public.  Cependant  l’art.  7 de  la- 
loi  n’impose  les  obligations  qu’il  énumère  qu’aux  re- 
ceveurs généraux  de  département,  aux  receveurs  par- ' 
ticnlicrs  d’arrondissement,  aux  payeurs  généraux  et 
divisionnaires,  aux  payeurs  des  départements  des  ports 
et  des  armées;  d’où  l’on  a conclu  que  la  loi  tout  en- 
tière n’était  point  applicable  aux  autres  comptables,  et 
notamment  aux  percepteurs  des  contributions.  Ln 
receveur  de  fenregistrement  ayant  requis  une  in- 
scription bypotbécairc  sur  les  biens  d’un  de  ces  fonc- 
tionnaires, celui-ci  réclama  auprès  (lu  ministre  des 
(înanccs,  (pii  décida  , le  21  mars  1800,  (pie  la  récla- 
mation était  fondée,  et  qu’il  y avajt  lieu  d’ordonner  la 
radialiôn  des  inscriptions. 

Celle  dt;cision  est  sans  doute  motivée  sur  les  incon- 

(I)  Loi  (lu  5 sept.  1807,  8 cl  0 La  radiation  des  inscriptions  faites  à la 
requête  de  l’agent  du  trésor  public  s’opère  sur  la  remise  des  mainlevées  an- 
tlientiqucs  consenties  par  cet  aqenl,  et  ((ui  font  mention  des  arrêts  de  la 
Cour  des  comptes  pu  arretés  ministériels  en  execution  desquels  elles  sont 
données.  ( Décisions  minlst.  des  28  nov.  1808  et  21  févr.  I8Ô0. 

2 Loi  dû  h sepl.  IH07,  art.  m : C.  civ.,  art.  232'  et  2ISU. 
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vénients  qu’il  y aurait  à grever  de  privilèges  et  d'hy- 
pothèques légales  un  trop  grand  nombre  d'immeubles, 
et  sur  ce  que  la  bonne  gestion  et  la  solvabilité  des 
autres  comptables  sont  sulbsamment  garanties  par  la 
surveillance  à laquelle  ils  sont  soumis,  par  les  cau- 
tionnements qu’ils  sont  obligés  de  fournir,  et  par 
l’obligation  imposée  à la  plupart  d’entre  eux  de  verser 
leurs  fonds  entre  les  mains  des  receveurs  dans  un  bref 
délai,  et  enfin  par  la  responsabilité  de  ces  receveurs. 
Il  faut  reconnaître,  d’un  autre  cùté,  que  l’art.  2121  du 
Code  civil , qui  frappe  d’une  hypothèque  légale  les  biens 
des  comptables  de  l'État , des  communes  et  des  établis- 
sements publics,  n’admet  aucune  exception;  mais, 
comme  cette  hypothèque  est  sountlse  à la  formalité  de 
l’inscription,  on  peut,  dans  la  pratique,  la  restreindre 
aux  seuls  cas  dans  lesquels  elle  est  vraiment  utile. 

108G  bis.  Il  est  sursis  au  payement  des  arrérages  des 
rentes  des  comptables,  fournisseurs,  et  autres  reliqua- 
taires  des  deniers  publics  constitués  en  débet , jusqu'à 
ce  qu’ils  se  soient  libérés,  ou  qu’ils  aient  transféré  jus- 
qu’à due  concurrence,  au  profit  du  trésor  public,  la 
propriété  de  leurs  inscriptions  au  grand-livre.  (Arrè-té 
du  24  messidor  an  xi.) 

1087.  La  seconde  garantie  du  trésor  consiste  dans 
un  catiiionnement  en  numéraire , fixé  d’après  l’impor- 
tance des  sommes  que  le  comptable  peut  avoir  entre 
les  mains,  et  versé  au  trésor  qui  en  paye  les  intérêts. 
Les  cautionnements  sont  affectés,  par  premier  privi- 
l(‘ge,  à la  garanlic  des  condamnations  qui  pourraient 
être  prononcées  contre  les  comptables  qui  les  ont 
fournis , à l’occasion  de  l’exercice  de  leurs  fonctions , 
pour  tous  les  faits  résultant  des  diverses  gestions  dont 
ils  peuvent  être  chargés  par  la  même  administration, 
quel  que  soit  le  lieu,  où  ils  exercent  leurs  fonctions; 
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par  second  privilt^e , aux  personnes  qui  ont  prêté  les 
sommes  qui  les  composent,  quand  elles  ont  observé 
les  formalités  prescrites  par  les  décrets  des  28  août 
1808,  art.  1, 2,  3,  et  22  décembre  1812,  art.  1,2, 
4;  et,  subsidiairement,  au  payement  dans  l’ordre 
ordinaire  des  créances  particulières  qui  seraient  exi- 
gibles sur  eux  (1).  Les  oppositions  faites  par  l’agent  ju- 
diciaire du  trésor  sur  les  cautionnements  des  comptables 
sont  des  actes  administratifs  qui  ne  peuvent  être  ap- 
préciés, ni  pour  le  fond , ni  pour  la  forme,  par  les  tri- 
bunaux ordinaires.  (Arr.  du  Conseil  du  20  août  1840.) 

1088.  Enfin,  comme  les  deniers  publics  ne  sont 
entre  les  mains  des  comptables  qu’un  dépôt  dont  ils  ne 
peuvent  user  sans  sc  rendre  coupables,  il  est  juste  de 
frapper  de  peines  sévères  leur  infidélité.  Aussi  la  loi  du 
17  avril  1832  soumet-elle  à la  contrainte  par  corps, 
pour  raison  du  reliquat  de  leurs  comptes , de  déficit  ou 
débet  constatés  à leur  charge,  et  dont  ils  ont  été  dé- 
clarés responsables  : 

1°  Les  comptables  de  deniers  publics  ou  d’effets 
mobiliers  publics  et  leurs  cautions  ; 

-l•2®  Leurs  agents  ou  préposés  qui  ont  personnellement 
géré  ou  fait  la  recette  ; 

3°  Toutes  personnes , telles  que  les  préposés  des 
comptables , qui  ont  perçu  des  deniers  publics  dont  elles 
n’ont- pas  effectué  le  versement  ou  l’emploi,  ou  qui  , 
ayant  reçu  des  effets  mobiliers  appartenant  à l’Étüt,  ne 
les  représentent  pas , ou  ne  justifient  pas  de  l’emploi  qui 
leur  avait  clé  prescrit. 

La  contrainte  par  corps  peut  être  prononcée,  dans 
ces  différents  cas , aussi  bien  contre  les  femmes  et  les 

(I)  Lois  (les  25  nlv.  cl  G venl.  an  xill,  2S  avril  I8IG,  ait.  80,  81,  82,  8Î,  92, 
9.5  et  97  ; avis  du  Conseil  d’Etal  du  12  août  1807  ; décret  du  28  août  1808  ; ord. 
dc«  I l février,  25  sept.  1810,  22  mai  182,5,  28  avril  1810. 
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filles  que  contre  les  hommes  ; il  n’y  a d’excepté  que 
les  personnes  septuagénaires.  Mais , d’un  autre  côté , 
comme  une  mesure  aussi  grave  ne  peut  être  employée 
pour  des  sommes  très-modiques , il  faut  que  l’intérêt 
du  trésor  soit  supérieur  à une  somme  de  trois  cents 
francs.  La  duree  de  l’emprisonnement  peut  varier  d’un 
an  à dix  ans. 

Comme  il  s’agit  ici  de  questions  purement  admi- 
nistratives, qui  d’ailleurs  se  réduisent  toujours  à un 
rapprochement  de  chiffres,  la  contrainte  par  corps 
contre  les  comptables  du  trésor  peut  être  exercée  sàns 
jugement  et  en  vertu  de  contraintes  décernées  admi- 
nistrativement^ C’est  ce  qui  résulte  de  l’art.  46  de  la 
loi , qui  déclare  subsistantes  les  dispositions  concer- 
nant le  mode  des  poursuites  à exercer  contre  les  débi- 
teurs'de  l’État,  consignées  dans  les  lois  précédentes. 

1089.  Un  avis  du  Conseil  d’Ëlat  du  20  juillet  1808 
porte  que  les  préposés  de  l’enregistrement  doivent  les 
intérêts  de  leurs  débets  à partir  du  moment  où  ils 
auraient  dû  faire  le  versement , lorsque  le  déficit 
résulte  de  soustraction  ou  d’omission.  Un  arrêt. du 
Conseil  du  20  janvier  1819  décide  qu’à  l’égard  des 
déficits  résultant  d’erreurs  de  calcul,  les  intérêts  ne 
doivent  courir  qu’à  partir  de  la  signification  du  pro- 
cès-verbal de  vérification.  Ces  décisions,  bien  qu’elles 
ne  statuent  que  sur  les  receveurs  de  l’enregistrement , 
semblent  devoir  s’appliquer  à tous  les  comptables,  car 
elles  sont  basées  sur  les  principes  du  droit  commun. 

1 090.  L’action  de  l’État  en  répétition  des  deniers 
publics  soustraits  par  un  comptable  n’est  pas  soumise 
à la  prescription  de  l’action  criminelle  qui  peut  être 
exercée  contre  lui  pour  le  même  fait.  Elle  dure , ainsi 
que  l’action  en  reddition  de  compte,  pendant’  trente 
années  à partir  du  jour  de  la  cessation  de  leurs  fonc- 
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lions.  (C.  cass.  23  janvier  1822;  1.  5 sept.  1807,  10*.) 
Quant  aux  intérêts  de  la  somme  dont  le  comptable  est 
redevable  , ils  se  prescrivent,  comme  tous  les  arrérages, 
par  cinq  ans. 

1091.  Le  contentieux  relatif  à la  comptabilité  sc 
répartit,  d’après  les  principes  généraux,  entre  l’autorité 
* administrative  et  l’autorité  judiciaire.  C’est  le  ministre 
des  finances  qui  statue  en  premier  ressort , sauf  l’appel 
au  Conseil  d’État,  sur  toutes  les  questions  qui  s’élèvent 
entre  le  trésor  et  les  comptables  et  les  comptables  entre 
eux,  ainsi  qu’entre  les  comptables  et  leurs  cautions; 
parce  que  la  forme,  le  règlement,  le  débat  et  la  red- 
dition des  comptes,  la  vérilication  des  caisses,  registres 
et  écritures,  se  rattachent  à la  bonne  gestion  et  à l’em- 
ploi régulier  des  biens  et  deniers  de  l'Ktat,  dont  il  est 
responsable.  Par  la  même  raison , les  autres  ministres 
prononcent  en  premier  ressort  sur  les  comptabilités 
spéciales  qui  l'essortissent  de  leur  département  ; mais 
c’est  au.  ministre  des  firiances  qu’ils  doivent  s’adresser 
pour  faire  procéder  au  recouvrement  du  débet  pat- 
voie  de  contrainte. 

L’autorité  judiciaire  est  compétente  lorsque  le  trésor 
public  est  désintéressé , ou  que  la  contestation  entre  le 
comptable  et  le  tiers  est  de  nature  à être  décidée  par 
des  motifs  ou  des  moyens  tirés  du  droit  commun 
(arrêt  du  Conseil  du  28  niai  1812) ; ou  lorsqu’il  ne 
s’agit  que  dé  vérifier  et  de  régulariser  l’enveloppe  exté- 
rieure des  actes  cxtrajudiciaircs  qui  sont  placés  sous 
l’autorité  et  la  surveillance  des  tribunaux  (1). 

Ainsi  le  ministre  prononce,  sauf  recours  au  Conseil 
d’Etat , entre  le  trésor  et  les  comptables  ou  leurs  cau- 
tions, pour  opposition  aux  contraintes  décernées  par  le 

(t)  r.  Questions  de  droit  administratif,  à'  édit.,  vo  Comptable,  t.  I , 
p.  310. 
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livsor , quand  le  fond  du  droit  est  contesté  ; «aitre  un 
percepteur  et  son  prédécesseur,  pour  subrogation  aux 
obligations  de  son  prédécesseur  (arrêt  du  Conseil  du 
6 janvier  1830);  entre  les  receveurs  généraux  et  les 
receveurs  particuliers,  au  sujet  de  leurs  inférieurs,  pour 
questions  de  responsabilité. 

Mais  les  tribunaux  ordinaires  prononcent  entre  le 
trésor  et  un  comptable  sur  l’opposition  aux  con- 
traintes pour  bénéfice  d’àge  ou  pour  l’inobservation 
des  formes  légales  (arrêt  du  Conseil  du  28  août  1827); 
entre  un  percepteur  et  son  successeur,  sur  les  actions 
postérieures  au  désintéressement  du  trésor  (arrêt  du 
Conseil  du  13  avril  1828),  sur  la  validité  d’un  payement 
fait  par  le  trésor  au  préjudice  d’un  transport  qui  lui 
aurait  été  signifié.  (Arrêt  du  Conseil  du  10  mai  1839.) 

1092.  Nous  croyons  utile,  pour  compléter  autant 
que  possible  cette  matière , de  rappeler  ici  quels,  sont 
les  droits  que  des  lois  spéciales  attribuent  au  trésor  sur 
les  redevables.  Ce  sont  d’abord  : 

En  matière  de  contributions  directes , un  privilège 
(pii  s’exerce  avant  tout  autre,  pour  la  contribution  fon- 
cière de  l’année  échue  et  de  l’année  courante , sur  les 
récoltes,  loyers,  fruits  et  revenus  des  biens  immeubles 
sujets -à  la  contribution;  et  pour  l’année  échue  et 
l’année  courante  des  contributions  mobilières,  des 
poi'tes  et  fenêtres  ( des  patentes,  et  de  toute  autre 
contribution  directe  et  pcrsontHîlle,  sur,  tous  ' les 
meubles  et  autres  elfets  mobiliers  ap|)ailenant  aux 
redevables , .en  quelcpic  lieu  qu’ils  se  trouvent.  (L.  12 
novem.  1808,  et  n"  854.  ) 

1093.  Pour  les  contributions  indirectes,  un  privi- 
lège sur  les  meubles  et  les  elléts  mobiliers  des  rede- 
vables, ]M'ivilége  qui  n’est  primé  que  par  celui  des  frais 
de  justice  et  par  celui  du  locateur  pour  six  mois  de 
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loyer.  (L.  4"  germ.  an  xiif,  47  ; v.  n"*  902  et  la  note.) 

1094.  Pour  les  droits  de  douanes,  un  privilège  qui 
frappe  sur  les  meulilcs  et  effets  mobiliers  des  rede- 
vables, et  qui  est  primé,  dit  la  loi  de  1791  , par  les 
frais  de  justice  et  autres  privilègiés  (sans  doute  ceux 
de  l’article  2101.  Ce  privilège  est  étendu,  d’api'ès  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation , aux  meubles 
des  cautions  des  redevables.  (Arrêt  du  12  décembre 
1822.)  La  régie  a de  plus  une  hypothèque  sur  les  im- 
meubles des  redevables,  à compter  du  jour  où  leurs 
soumissions  ont  été  faites  sur  les  registres  et  signées  par 
eux  ou  leurs  facteurs , pourvu  que  les  extraits  de  ces 
registres,  contenant  leurs  soumissions,  aient  été  soumis 
à l’enregistrement  dans  le  délai  fixé  pour  les  actes  de 
notaire.  (L.  6 août  1791  , t.  13,  art.  23.) 

1095.  Pour  le  payement  des  droits  de  mutation  par 
décès,  le  trésor  a une  action  sur  les  revenus  des  biens 
à déclarer , dans  quelques  mains  qu’ils  se  trouvent. 
Nous  avons  dit  que  ce  n’était  pas  un  véritable  privi- 
lège. (/^.  n»  949.) 

109G.  Le  trésor  public  est  obligé  de  faire  l’avance 
des  frais  nécessaires  à la  poursuite  des  crimes  et  délits. 
La  loi  du  5 septembre  1 807  lui  accorde , pour  le  i^cm- 
boursement  de  ces  avances,  un  privilège  sur  les  biens 
meubles  et  immeubles  des  condamnés , en  matière  cri- 
minelle, correctionnelle  et  de  police. 

Le  privilège  sur  les  meubles  et  effets  du  condamné 
est  primé  par  les  privilèges  désignés  aux  articles  2101 
et  2102  du  Code  civil , et  par  celui  qui  est  accordé  pour 
les  frais  de  la  défense  pei'sonncllc  du  condamné  ; en 
cas  de  contestation  sur  la  quotité  de  ces  frais  de  la 
part  de  l’administration  des  domaines  , ils  sont  réglés, 
d’après  la  nature  de  l’affaire,  par  le  tribunal  qui  a 
prononcé  la  condamnation. 
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Le  privilège  sur  les  biens  immeubles  des  condamnés 
doit  être  inscrit  dans  les  deux  mois  à dater  du  jour  du 
jugement  de  condamnation , sii»on  il  dégénère  en  une 
hypothèque  légale  qui  n’a  plus  de  rang  qu’à  dater  du 
jour  de  son  inscription.  Il  est  prime  : 

1*  Par  les  privilèges  de  l’article  2101  du  Code  civil, 
dans  les  cas  prévus  par  l’article  2105; 

2*"  Par  les  privilèges  de  l’arliclc  2103  du  Code  civil, 
lorsque  les  conditions  prescrites  pour  leur  conservation 
ont  été  "accomplies  ; 

3”  Par  les  hypothèques  légales  existant  indépendam- 
ment de  l'inscription  , jiourvu  qu’elles  soient  anté- 
rieures au  mandat  d’arrêt,  dans  le  cas  où  il  en  aurait 
été  décerné  contre  le  condamné,  sinon  au  jugement  de 
condamnation  ; 

4”  Par  les  autres  hypothèques,,  pourvu  qu’elles 
résultent  d’actes  avant  une  date  certaine,  anté*rieure 
au  mandat  d’arrêt  ou  au  jugement  de  condamnation , 
et  qu’elles  aient  été^  inscrites  avant  le  privilège  du 
trésor  (L.  5 sept.  1807); 

5“  Enfin , par  Icssomnjes  dues  pour  la  défense  per- 
sonnelle du  condamné. 

La  partie  civile,  aux  termes  de  la  loi  du  18  germinal 
an  vu,  art.  5,  avait  le  droit  de  prélever  les  indemnités 
qu’elle  avait  obtenues  avant  les  frais  adjugés  à l’État. 
Cette  disposition  a été  abrogée  par  la  loi  du  5 pluviôse 
an  xiii,  qui  rend  les  parties  civiles  responsables  du  rem- 
hoursemènt  des  frais  de  poursuite,  sauf  leur  recours 
contre  les  condaninés,  et  par  la' loi  du  5 septembre 
1807  ; mais  si  la  partie  civile  a été  obligée  de  payer  les 
frais  au  trésor,  elle  doit  être  subrogée  à ses  droits  et 
pçrvilégcs,  aux  termes  de  l’article  1251  du  Code  civil. 

Si  l’individiwpii  est  sous  le  coup  d’un  mandat  d’arrêt 
ou  d’un  jugement  de  condamnation  aliène  scs  biens, 
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le  trëitor  duil , pour  conserver  son  privilège,  prendre 
line  inscription  dans  la  quinzaine  de  la  transcription  du 
litre  translatif  de  propriété,  aux  tcrniés  de  l’art.  834 
du  Code  de  procédure  civile. 

1097.  Les  frais  des  actes  et  procédures  faits  sur  la 
poursuite  d’ofïice  du  ministère  public  dans  les 'cas 
prévus  par  le  Code  civil,. pour  les  poursuites  eii  >cc- 
tificatiou  des  actes  de  l’état  civil,  et  pour  les  pour- 
suites prescrites  par  la  loi  du  25  ventôse  an  xi  sur  le 
notariat,  et  généralement  ceux  faits  dans  tous  les  cas 
où  le  ministère  public  agit  dans  l’intérêt  de  la  loi , 
sout  garantis  par  un  privilège  qui  s’exerce  conformé- 
ment aiix  règles  prescrites  par  la  loi  du  5 s'eptembre 
1807.  En  Cas  de  poursuite  en  interdiction,  le  privi- 
lège porté  sur  les  biens  de  rintci’dit)  et,  s’ils  sont 
insudisants,  sur  ceux  doses  père,  mère,  époux  ou 
épouse  (1).  .. 

1098.  Lorsqu’un  prévenu  a fait  le  dépôt  de  la  somnu: 

fixée  par  la  loi,  ou  justifié  d’immeubles  siinjsanls  pour 
oblcnfr  sa  liberté  provisoire,  les  especes  dé|K)sécâ  et 
les  immeubles  servant  de  cautionnement  sont.alVectés 
par  privilège  : . , ’ 

1°  Aux  frais  faits  par  le  trésor  royal; 

2"  Au  payement  des  réparatioiis’  civiles  et  des  Irais 
avancés  par  ia  partie  civile  ; 

.3“  Aux  amendes. 

Le  procureur  du  roi  et  la  partie  civile  peuvent 
prendre  inscription  liypotUécairc  sans  attendre  le  juge- 
ment. L’inscription' prise  à la  requêlc  de  l’un  ou  tle 
l’autre  profite  à tous  les  deux.  (C.  d’instr.  erim. , 121 .) 

1099.  L’État , comme  noqs  l’avons  dit  dans  un  des 
chapitres  précédents-,  a une  hypothèque  sur  les  biens 


Lois  des  ü août  1791,  lit.  13,  aii.  3î,  cl  4 çerra.  aiwi , lit.  0,  art.  i. 
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(les  entrepreneurs,  des  fournisseui’s  et  des  fermiers  des 
biens  de  l’État,  (ai  vertu  de  l’acte  d’adjudication  ou 
du  marché  ; il  a aussi  un  premier  privih^ge  sur  les 
cautionnements,  dans  le  cas  où  il  en  doit  être  fourni. 

1100.  Eoün  il  faut  ajouter  à toutes  ces  dispositions 
colles  des  art.  8,  10,  11  et  12  de  la  loi  du  17  avril 
1 832  * , qui  autorisent  la  contrainte  par  corps  non-seu- 
lement contre  les  comptables  , leurs  agents  et  préposés, 
les  dépositaires  d’elTels  publics  , les  fournisseurs  et 
entrepreneurs , mais  encore  contre  les  redevables  des 
contributions  indirectes,  et  contre  les  cautions  de  tous 
ces  débiteurs,  dans  les  cas  qu’ilsdéterminentet  que  nous 
avons  déjà  énumérés. 


TITRE  11. 

DES  ROUTES ‘ET  CHEMINS. 


. . SOMMAIRE.  ‘ 
llOi.  Division  de  tcuiiatUre. 

1 foi . Les  voies  de  communication  par  terre  ou  par 
eau  consacrées  à un  usage  publie  , et  l’ensemble  .des 
riîgles  relatives  à leur  établissement , à leur  conser- 
vation et  à leur  police , soiît  connues  , dans  le  droit 
administratif,  sous  le  nom  de  udtm. 

On  distingue  la  voirie  en  grande  et  petite. 

La  grande  voirie  comprend  Us  routes  royales , 
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partemcntaks  et  stratégiques , les  chemins  de  fer  ^ les 
cours  d’eau  navigables  ou  flottables. 

La  petite  voirie  comprend  les  voies  de  communica- 
tion, d’un  intérêt  plus  restreint,  établies  principale- 
ment pour  le  service  des  communes. 

Les  rues  des  villes,  bourgs  et  villages  , qui  sont  le 
prolongement  des  routes  royales  ou  départementales  , 
appartiennent  à la  grande  voirie  ; les  autres  appar- 
tiennent à la  petite.  Il  faut  excepter  les  rues  de  Paris, 
qui  sont  toutes  rangées  daus  la  première  catégorie  (1). 

Cette  matière  est  régie  en  grande  partie  par  les  an- 
ciens règlements  , confirmés  provisoirement  par  la  loi 
du  19-22  juillet  1791,  par  l’art.  484  du  Code  pénal, 
çl  par  la  loi  du  23  mars  1 842  *. 

Nous  ne  ferons  pas,  à proprement  parler,  un  traité 
de  la  voirie,  mais  nous  nous  occuperons  dans  ce  titre 
des  grandes  roules  et  des  chemins  vtanaux ; les  rivières 
et  les  canaux  trouveront  leur  place  dans  le  titre  sui- 
vant, consacré  aux  eaux  (2). 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES  GRANDES  ROUIES  ET  DE  LEURS  ACCESSOIRES. 


SOSlM.UnE.  . 

1 102.  Ancienne  classification  des  grandes  routes. 

1103.  Classification  établie  par  le  décret  du  décembre  1811  et  la 
loi  du  27  juin  1833. 

(1)  Dt'Crrl  (lu  27  oel.  1808.  On  appelle  l'arii  petile  voirie  tout  ce  qui  lient 
à la  sûreté,  à la  propiclc,  à la  eommodité  du  passage,  y.  (fécr.  du  12  mes- 
sidor an  vili,  21. 

(2)  Nous  avions  d!.'ilior(l  l'intentipn,  comme  nous  l'avons  annoncé  au  com- 
mcuccmcnt  de  ce  volume,  de  ne  traiter  Ici  que  des  grandes  routes,  en  ren- 
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1 104.  Des  routes  royales. 

1105.  Des  routes  départementales. 

1100.  Création  crime  route  départementale. 

1107.  Exécution  forcée  des  roules  départementates. 

1108..  Transformation  d’une  route  départementale  en  route  royale. 

1109.  Des  routes  stratégiques. 

1 1 10.  Des  chemins  de  fer. 

1 1 1 1 . iMrgeur  des  routes. 

1112.  Propriété  des  grandes  roulées.  . - 

1113.  Di'oits  des  riùerains  sur  les  routes. 

1114.  A qui  appartient  îè  sol  des  routes  départementales. 

1115.  Inaliénabilité  et  imprescriptibilité  des  routes. 

1116.  L'Etat  peut-il  acquérir  ta  propriété  des  routes  par  prescri- 
ption f 

1117.  Des  fossés  des  grandes  routes  et  de  leur  curage. 

1118.  Curage  mis  à la  charge  de  P Etat. 

1119.  A qui 'appartiennent  les  fossés  des  grandes  routes. 

1120.  A qui  appartiennent  les  murs  de  soutènement,  ponts , pcm- 
ceaux,  etc. 

\\i\..Dela  propriété  des  arbres  plantés  sur  te  sol  de  la  route.  — 
Ancienne  législation. 

iti2.  Etat  de  la  législation  en  1769  et  loi  du  i8  août  179i. 

1 123.  Loi  du  9 veptôse  an  XI U. 

1124.  Attribution  à P Etat  des  arbres  existants  sur  le  sol  deda  route. 
— Décret  du  \6  septembre  1811. 

1 125.  Loi  réparatrice  du  12  mai  1825.  ■ 

1 126.  La,  loi  du  12  mai  1825  peut-elle  être  invoquée  par  les  héritiers 
des  anciens  seigneurs  voyers  ? 

1127.  Celte  loi  pèut-elle  être  invoquée  par  ceux  qui  ont  vainement 
réclamé  souS  P empire  dt^  decret  du  16  décembre  181 1 ? 

1 128.  De  la  propriété  des  haies  qui  bordent  les  roules. 

1129.  Delà  suppression  des  routes  et  des  portions,  de"  routes  aban- 
données, loi  du  24  niai  1842.  — Statistique. 

1102.  La  xiétermination  des  routes  dépendantes  de 
la  gra.nde  voirie  offrait  autrefois  de  nombreuses  diffi- 
cultés , par  suite  de  la  diversité  qui  régnait  à cet  égaitl 
dans  les  anciennes  coutumes.  Un  aiTÔt  du  Conseil  dîi 
0 février  1T76,  qui  fut  rendu  pour  établir  une  règle 

voyant  cc  qui  e«t  rcl.-ilif  aux  chemins  vicinaux  5 l'époque  ù laquelle  nous 
traiterons  des  communes;  mais  il  nous  a semble  depuis  qu'il  y aurait  plus 
d’avanl.aae  à réunit  deux  malièros  qui  ont  entre  elles  une  grande  analoele. 
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uniforme,  divisait  les  routes  en  quatre  classes.  Il  est 
nécessaire  de  faire  connaître  cette  nomenclature  qui 
était  en  vigueur  à l’époque  de  la  révolution,  parce 
qu’elle  a servi  de  point  de  départ  à la  nomenclature 
actuelle. 

La  première  classe  comprenait  les  grandes  routes  qui 
traversaient  la  totalité  du  royaume,  ou  qui  conduisaient 
de  la  capitale  dans  les  principales  villes , ports  ou  en- 
trepôts de  commerce  ; _ 

La  seconde,  les  routes 'par  lesquelles  les  provinces 
et  les  principales  villes  du  royaume  communiquaient 
entre  elles,  ou  qui  conduisaient  de  Paris  à'.des  villes 
considérables,  mais  moins  importantes  que  celles  dont 
il  est  question  dans  le  paragraphe  précédent  ; 

La  troisième,  celles  qui  avaient  pour  Objet  la  com- 
. munication  èntre  les  villes  principales  d’une  même 
province  et  de  provinces  voisines; 

Im  quatrième,  les  chemins  particuliers  destinés  à la  ‘ 
communication  des^petites  villes  ou  bourgs.' 

11Ô3.  Le  décret  du  IG  décembre  1811 , qüi  forme 
aujourd’hui  le  droit  commun  distingue  deux  espèces 
de  grandes  routes;  les  uries  nommées  routes  royales, 
les  autres  routes  départementales  i 

L’article  6 de  la  loi  du  27  juin  1 833  - prescrit , -dans 
les  départements  de  l’Ouest  seulement , la  confection 
d’une- nouvelle  espèce  de  routes,  nommées  routes  stra- 
tégiques {\). 

jinfin  , la  science  moderne  a créé -les  chemins  de 
fer,  et  la  loi  du  1 1 juin  1842  a prescrit  l’établissement 
sur  un  plan  rationnel  d’uh  grand  système  de  commu- 
nication au  moven  des  rails-wavs. 

« *1 

!.es  routes  royales  sont  celles  qui,  parcourant  des 

(O  Nous  parlpron»  des  rhfwins  de  hnlauf  pu  traitant  des  murs  d'eau  dont 
in  «ont  l'arcessoiri’. 
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lignes  d’iine  vaste  étendue,  ouvrent  des  cominunica- 
lions  d’un  intérêt  général  ; celles  qui  existaient  eu 
1811  ont  éli*  classées  dans  un  tableau  annexé -au 
décret. 

Les  routes  départementales  sont  celles  qui  établissent 
des  communications  dans  l’intérieur  d’un  département, 
ou  avec  les  département^  voisins. 

IIO'i.  Les  routes  royales  sont  subdivisées  en  trois 
classes  i celles  de  la  première  conduisent  de  la.capitalo 
aux  frontières  ou  aux  villes  maritimes  d’une  grande 
importance;  celles  de  la  deuxième  se  dirigent  égale- 
ment de  la  capitale  veré  les  frontières  on  vers  les  côtés, 
mais  aboufissent  à des  lieux  moins  considérables; 
celles  de  la  troisième  assurent  les  communications  inté- 
rieures , sans  partir  de  la  capitale  pour  arriver  aux 
frontières.  Les  routes  comprises  dans  les  deux  premières 
classes  devaient  être  construites  et  entretenues  aux 
frais  du  trésor;  celles  dé  la  troisièmo  concurremment 
aux  frais  du  trésor  et  des  départements  qu’elles  traver- 
sent-; mais  les  lois  dé  finances , et  notamment  celles 
des  25  mars  1817,  15  mai  1818,  ayant  établi  la  spé- 
cialité dans  les  budgets  de  l’État,  des  départements -et 
des  comitiun'es,  ont  définitivement  mis' à la  charge  de 
l’État  les  travaux  'de  toutes  les  routes  royales.  La  créa- 
tion d’Uiie  route  royale  doit  toujours  être  autorisée  par 
une  loi',  à moins  qu’elle  ne  soit  moindre  de  20,000 

mètres  et  ne  forme  cmbranchemenl  avec  une  autre. 

* , 

route;  djns  ce  cas,  iine  ordonnance  suffirait  ,"et  la  lui  - 
ne  serait  nécessaire  que  pour  le  vote  des  fonds  (I). 

1105.  J. es  routes  d(‘partementales  ne  forment  qu’une 
seule  classe  ; elles  sont  ii  la  cbârge  des  'départe-' 

'I)  DtVrM  <lii  IC  déf.  181 1,  nrl.  l,  5 <>1  C j loi  du  3 mai  1811,  nrl.  3 *. 
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menls  (1).  Tel  est  du  moins  le  principe  gènér.*»!;  mais 
la  rigueur  en  est  adoucie  dans  la  pralitpie , et  le  gou- 
vernement vient  quelquefois  au  sccoui'S  des  départe- 
ments qui  ne  sont  pas  assez  ri cli'os  pour  faire  seuls 
les  dépenses  que  nécessitent  les  routes  dont  ils  ont 
besoin  (2).  11  faut  alors  que  la  dépense  de  l'État  soit 
autorisée  par  une  loi.  ■ . 

Le  tableau  des  routes  départementales  a été  arivté 
par  le  décret  du  7 janvier  1813,  d’après  les  délibéra- 
tions des  conseils  généraux  dans  leur  session  de  1 81 2 (3). 
Voici  quelle  est  atijourd’hui  la  marche  à suivre,  lorsqu’il 
s’agit  de  demander  soit  la  construction  d’une  nouvelle 
route,  soit  la  reconstruction  ou  l’entretien  d’une  an- 
cienne. La  demande-peut  en  être  formée  par  des  arron- 
dissements, des  communes,  des  associations,'  ou  même 
par  de  simples  particuliers;  elje  est  prt'seritée  à la  plus 
prochaine  session  du  conseil  général , qui  délihère  sur 
l’utilité  (les  travaux.  Si  la  délibération  intéresse  plu- 
sieurs départements,  il  est  procédé  dans  chacun  d’eux 
de  la.  même  manière.  Les  délibérations  définitives  des 
conseils"  géi^raux  sont,  avec  les  avis  des  préfets  et  les 
obst^ations  des  ingénieurs  en  chef,  adressées,  par  l’in- 

(1)  D'après  le  décret  di(  10  déc.  1811,  les  dépdhses  relatives  aux  routes 
départementales  devaient  être  supportées  par  les  départements  , arrondisse- 
ments et  communes,  en  proportion  des  avantages  que  devaient  leur  procurer 
les  routes.  C'était  l’administration  qui  devait  déterminer  leurs  parts  contri- 
butives (art.  10  et  17);  mais,  cette  répartition  présentant  beaucoup  de  ibdl- 
cultés,  ia  lot  du  25  mars  1817,  art.  53,  n®  2,  a mis  les  frais  des  roules 
départementales  au  liombre  des  dépenses  variables  des  départements,  aux- 
quelles il  est  pourvu  au  moyen  des  centimes  additionnels  votés  par  les  Cham- 
bres. Voir  aussi  art.  24  do  la  loi  du  18  avril  isio.  L'article  12,  n»  10,  de  la 
loi  du  10  mai  1838,  met  au  nombre  des  dépenses  ordinaires  et  obligatoires 
des  départements  les  travaux  d’entretien  des  routes  départementales  et  des 
ouvrages  d’art  qui  en  font  partie. 

(2)  Décret  du  10  déc,  1811,  art.  7. 

(3)  W.  art.  13,  Met  15. 
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levrm'diairc  du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées, 
au  niinistrc,  sur  le  rapport  duquel  il  est  statué  par  le 
Iloi  (1). 

l 'iOG.  La  création  de  la  roule  est  autorisée  par  une 
ordonnance,  la  loi  du  3 mai  1841  n’ayant  point  innové 
au  décret  du  10  décembre  1811  sur  ce  point.  Il  est 
statué  par  un  règlement  d’administration  publique  sur 
l’époque  à laquelle  elle  doit  être  aebevée  et  plantée,  sur  la 
somme  nécessaire  pour  sa  construction  et  son  entretien, 
sur  les  oiïres  faites  par  des  commune^,  des  propriétaires 
ou  des  associations  de  propriétaires,  pour  contribuer  à 
ces  dilTérents  travaux  (2}.  D’après  la  loi  du  20  mars 
1835,  la  classification  d’une  route  départementale  ne 
peut  avoir  lieu  qu’aulant  que  le  vote  du  conseil  général 
a été’ précédé  de  l’enquête  prescrite  par  l’article  3 de 
la  loi  du  7 juillet  1833  (auj.  3 mai  1841).  Cette  en- 
quête est  faite  par  l’administration  d’ofiiee,  ou  sur  la 
demande  du  conseil  général. 

1107i  II  arrivait  quelquefois,  lorsqu’une  route  inté- 
ressait plusieurs  départements  , que  ceux  qui  ne 
l’avaient  pas  votée  refusaient  de  faire  les  fonds  néces- 
saires pour  l’achever.  Cette  dépense  n’étant  point  obli- 
gatoire d’après  la  loi  du  10  mai  1838,  la  route  restait 
interrompue.  Pour  remédier  à cet  inconvénient,  une 
loi  du  25  juin  1841  statue  que,  lorsqu’une  route  inté- 
ressant deux  ou  plusieurs  départements  a été  classée  et 

(1)  Décret  (in  IC  déc.  181 1.  art.  10,  17,  18,  19,  20,  21, 2Î  et  23.  Il  résulte  des 
documents  statistiques  publiés  par  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  t.  r,  p.  42,  que  la  longueur  totale  des  roules  rovales  au  I"  janvier 
1837  était  de  34, SI  l,87G  métrés,  dont  24,7l7,l  jC  .4  l’étal  d’entretien,  5,852,278 
.5  réparer,  et  3,942,442  en  l.icunes. — Les  roules  dépariemenlales , à la  même 
époque,  olîraienl une  étendue  de  30,578,50  3 mètres,  dont  22,228,007  à l’état 
d’entretien,  5,21 4, 30fi  .A  l'état  de  réparation,  et  9,130, 2.')0  ù terminer.  F.  la 
note  du  no  1129. 

(2)  Décret  du  16  déc.  18,1 1,  art.  16  et  17  ; loi  du  3 mai  IRII , art.  3 loi  du 
10  mai  1838 , art.  4 , n»  to 
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est  en  voie  d’cxéculion  sur  un  ou  plusieurs  d’entre  eux, 
et  (ju’un  département  sur  lequel  elle  doit  s’étendre 
refuse  de  classer  ou  d’exécuter  la  portion  de  route  qui 
doit  traverser  son  tei  ritoire , le  classement  ou  l’exé- 
cution peut  être  ordonné  par  une  loi  précédée  d’une 
enquête.  Cette  loi  détermine  la  portion  dans  laquelle 
chaque  département  intéressé  contribue  aux  dépenses 
de  constiuction  et  d’entretien  de  la  portloti  de  route 
dont  le  classement  ou  l’exécution  a été  refusé.  Les  dé- 
penses de  construction  peuvent , suivant  les  circon- 
stances , être  mises  pour  la  totalité  à la  charge  des 
départements  qui  ont  réclamé  le  classement  ou  l’exé- 
cution sur  le  territoire  d’un  auti'e  département.  Les 
formes  de  l’enquête  sont. réglées  par  une  ordonnance 
du  7 nov.  1842. 

1108.  Les  routes  départementales  peuvent  devenir 
routes  royales,  et  cesser  ainsi  d’être  à la  charge  du  dé- 
partement pour  passer  à celle  de  l’Étal;  cette  translàtion' 
ne  peut  avoir  lieu  qu’en  vertu  d une  loi  (1). 

1109.  Les  routes  dites  stratégiques , que  l’arlicle  fi 
de  la  loi  du  27  juin  183.3  aulorisc'à  créer  dans  l’Ouest, 
sont  distinctes  des  routes  royales,  départementales  et 
communales.  Prescrites  dans  le  but  dç  rendre  impos- 
sible la  guerre  civile  dans  ces  départemcjits,  jusque-là 
peu  accessibles  aux  troupes,  elles  sont  assimilées  aux 
constructions  militaires , et  régies  par  les  mêmes  lois 
pour  ce  qui  concerne  les  occupations  permanentes  ou 
temporaires  de  terrains  et  de  bâtiments  (2).  Mais  parce 
qu’elles  sont  utiles  aux  pays  qu’elles  traversent;  lion- 
sculement  comme  moye'n  de  pacification, ‘mais  encore 
sous  le  rapport  industriel , les  frais  d’entretien  qu’elles 
nécessitent  doivent  être  supportés  coucurremmenl  par 

(I)  l.oi  (Iti  21  avril  1832,  nrl.  10.  . _ « . 

2'  liH  du  30  niar?  IH3I  ", 
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les  communes,  les  départements  et  le  trésor,  dans 'des 
proportions  arrèli’es  par  les  règlements  d’administra- 
tion publique,  rendus  après  l’avis  des  conseils  muni- 
cipaux et  des  conseils  généraux  de  département.  (L.  27 
juin  1833,  G,  8,  9.) 

1110.  Les  progrès  de  la  science  ont  amené  l’invention 
d’un  moyen  de  Communication  beaucoup  plus  rapide 
que  ceux  que  l’on  connaissait  jusqu’ici  ; des  machines 
à vapeur,  attelées  à la  place  des  chevaux,  emportent 
les  voyageurs  et  les  marchandises  avec  une  vitesse 
moyenne  de  dix  lieues  à l’heure,  qiie  l’on  pourrait  sans 
danger  rendre  plus  considérable  encore.  Les  chemins 
destinés  à ce  genre  de  transport  sont  construits  sur  un 
plan  horizontal;  ils  sont  garnis  de  deux  banc^es-  de  fer 
que  l’on  appelle  rails  ^ posées  parallèlement  en  saillie 
au-dessus  du  sol',  sur  lesquelles  s’enchàssent  et  tour- 
nent les  roues  des  'wagons  et  des  autres  véhicules  em- 
ployés au  transport.: 

D’après  l’article  3^de.la  loi  du  3 mai  1841  , les  che- 
mins de  fer  ne  peuvént  être  exécutés  qu’en  vertu  d’une 
loi,  excepté  quand  ils  constituent  des  embranchements 
de  moins  de  20,000  mètres  de  longueur.  Pendant  plu- 
sieurs'années , les  chemins  de  fer  exécutés  en  France 
ont  été  l’objet  de  concessions  faites  à des  compagnies; 
mais  ces  différents  chemins , peu  importants , étaient 
établis  sur  des  points  du  territoire  éloignés  les  uns 
des  autres,  et  ne  se.  rattachaient  pas  à un  plan  général 
de  viabilité.  Le  gouvernement,  après  s’ètre  éclairé  par 
des  étiides  etpar  l’expérience,  a entrepris  d’étendre  sur 
la  surface  du  royaume  un  réseau  général  de  chemins  de 
fer  destinés  à unir,  par  des  voies  rapides  de  commu- 
nication, le  nord  avec  le  midi,  l’est  avec  l’ouest, 
l’Océan  avec  la  Méditerranée.  Le  centre  de  ce  réseau 
est  l’ai'is,  d’où  les  (liff(‘rentes  lignes  se  dirigent  sur  la 
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frontière  de  Belgique,  sur  l’Angleterre,  sur  la  frontière 
d’Allemagne,  sur  la  Méditerranée  , sur  l’Océan,  sur  le 
centre  de  la  France.  D’autres  lignes  complètent  la 
réunion  de  la  INIédilerrané-e  au  Rhin  , de  l’Océan  à la 
-Méditerranée.  (L.  du  11  juin  184^,  art.  1.) 

Les  tentatives  faites  jusqu’à  ce  jour  par  des  compa- 
gnies ont  prouve  qu’elles  étaient  insuffisantes  pour 
entreprendre  seules  l’exécution  des  grandes  lignes  de 
chemins  de  fer , à cause  des  capitaux  considérables  que 
ces  entreprises  exigent,  et  parce  que,  les  chemins  de  fer 
ne  pouvant  produii-c  les  grands  résultats  qu’on  en  espère 
qu’autant  que  les  tarifs  seront  peu  élevés,  leurs  produits 
ne  pourraient  égaler  l’intérêt  du  capital  engagé  dans 
l’opération.  Il'a  donc  fallu  mettre  à la  charge  du  tiN-sor 
une  partie  des  dépenses  ; mais  , comme  les  chemins  de 
fer.,  en  ouvrant  des  débouchés  plus  faciles  pour  les  pro- 
duits de  l’agriculture  et  de  l’industrie,  augmenteront 
les  richesses  territoriales  et  commerciales,  on  a fait  con- 
tribuer aux  dépenses  les  départements  traversés  et  les 
communes  intéressées,  qui  en  éprouveront  plus  immé- 
diatement les  bons  résultats;  enfin,  les  compagnies  par- 
ticulières ont  été  appelées  à concourir  aux  nouvelles 
entreprises  dans  une  proportion  qui  n’est  point  au-dessus 
de  leur  force  (1  ). 

L’entreprise  des  grandes  lignes  de  chemins  de  fer 
a été  divisée  en  (rois  parties  distinctes  : 

1“  L’acquisition  des  terrains; 

2“  L’exéention  des  terrassements'  et  des  ouvrages 
d’art  ; 


(I)  l.f>  loi  ccpendaiil,  prévoyant  le  cas  où  des  compapnies  seraient  assez 
riches  pour  cnlreprenOrc  seules  la  construction  complète  de  qnclques-imos 
des  lignes  votées,  statiio  que  celte  concession  pmirrâ  être  faite  à l'industrie 
privée,  en  vertu  de  lois  spéciales,  et  aux  conditions  qui  seront  alors  déter- 
minées. / art.  2 , ÿ dernier. 
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3"  L’achat  et  la  pose  de  rails , l’achat  des  machines 
et  l’exploitation. 

L’État  avance  la  totalité  des  indemnités  des  terrains 
et  bâtiments  dont' l’expropriation  est  nécessaire,  sauf 
son  recours  pour  les  deux  tiers  de  cette  somme  contre 
les  départements  traversés  et  les  communes  intéressées; 
il  paye  seul  le  terrassement , les  ouvrages  d’art  et  les 
stations.  Les  deux  tici-s  des  indemnités  de  terrains  et  de 
hàtimcnts,  supportés  en  définitive  par  les  départements 
et  les  communes,  sont  répartis,  par  une  délibération  du 
conseil  général , entre  le  département  et  les  communes 
qu’il  désigne  comme  intéressées,  et  la  part  contributoire 
pour  chacune  d’elles  est  déterminée  à raison  de  son 
intérêt  et  de  ses  ressources  financières.  La  délibération 
du  conseil  général , qui  détermine  en  même  temps  les 
ressources  extraordinaires  destinées  à supporter  les 
dépenses,  est  soumise  à l’approbation  du  Iloi  (1).  (L. 
11  juin  1842,  3,  4,  5.) 

L’établissement  de  la  voie  de  fer,  y compris  la  four- 
niture du  sable,  le  matériel  et  les  frais  de  l’exploitation, 
les  frais  d’entretien  et  de  réparation  du  chemin,  de  scs 
dépendances  et  de  son  matériel , sont  à la  charge  des 
compagnies  auxquelles  l’exploitation  du  chemin  de  fer 
est  donnée  à bail  (2).  Ce  bail,  qui  est  passé  provisoi- 
rement par  le  ministre  des  travaux  publics , et  qui  doit 
être  approuvé  par  une  loi  a cause  de  sqn  importance , 
règle  la  durée  et  les  conditions  de  l’exploitation , ainsi 
que  le  tarif  des  droits  à percevoir  sur  le  parcours.  A son 
expiration,  la  valeur  de.  la  voie  de  foret  du  matériel  est 
remboursée  ù la  compagnie  parcelle  qui  lui  succède, 

(1)  Il  faut  remarquer  la  dlsposilion  du  Ç 2 de  l’art.  3 qui  décide  qu'il  n’y 
aura  pas  lieu  à indemnité  pour  l’occupation  des  terrains  o’u  bâtiments  ap- 
partenant à i’Etat;  ce  qui  est  une  dcrosalion  au  principe  général  établi  par 
ia  loi  du  3 mai  isn.  n®  G22. 

(2)  Tous  CCS  frais  ont  été  évalués  aux  ®/i:  de  la  dépense  totale. 
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ou  par  l’Étal.  (L.  du  11  juin  1842,  art.  3,  4,  5,0,  7.) 

Des  ordonnances  royales  régleront  les  mesures  à 
prendre  pour  concilier  l’c-xploilalion  des  chemins  de  fer 
avec  rcxéculion  des  lois  et  règlements  sur  les  douâmes  ; 
des  règlements  d’administration  publique  détermi- 
neront les  mesures  et  les  dispositions*  nécessaires  pôiir 
garaolirla  police,  la  sûreté,  l’usage  et  la  conservation 
des  chemins  de  fer  et  de  leur^  dépendances.  ( Loi  du  1 1 
juin  1842,  art.  8 et  9.) 

1111.  Le  décret  de  1811  n’a  rien  déterminé  relati- 
vement à la  largeur  des  routes  ; on  reste  donc , à cet 
égard , dans  les  termes  de  l’arrêt  du  Conseil  du  1 6 fé- 
vrier 1 776. , Il  en  résulte  que  les  roules  royales  de 
première  - classe  , correspondantes  à celles  comprises 
dans  la  première'  catégorie  de  l’arrêt,  ont  42  pieds 
( 1 4 mètres  ) de  largeur , celles  de  la  sèconde  36  pieds 
(12  mètres),  et  celles  de  la  troisième  30  pieds  (10 
mètres).  Quant  aux  routes  départementales,  elles  ont 
de  24  à 30  pieds  ( de  8 à tO  mètres  ),  suivant  les  cir- 
constances; le  tout  sans  comprendre  ni  les  fossés  ni  les 
empâtements  des  talus  ou  glacis.  Celte  fixation  toutefois 
n’a  rien  de  rigoureux;  elle  détermine  seulement  une 
limite  qu’on  ne  doit  p'as  dépasser,  et  il  arrive  souvent, 
dans  la  pratique,  qu’elle  n’est  pas  même  atteinte.  La 
largeur  est  en  général  fixée  eu  égard  aux  besoins  de  la 
route , aux  intérêts  de  l’agriculture , et  à l’économie 
dans  les  frais  d’établissement.  C’est  ainsi  que  dans  les 
pays  de  montagnes  les  routes  sont  en  général  plus 
étroites  que' dans  les  pîiys  de  plaines,  à cause  des  frais 
considérables  que  nécessitent  les  travaux  de  terrasse- 
ment. D’un  autre  côté,  l’arrêt  de  1776.  prévoit  le  cas  où 
l’aniucncc  des  voilures  aux  abords  de  la  capitale  ou  des 
grandes  villes  rendrait  insullisante  la  largeur  ordinaire; 
d’après  sou  article  7 , le  Roi  peut  alors  augmenter  la- 
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largeur  des  roules  jusqu’à  concurrence  de  üü  pieds. 
'Enfin,  aux  lerines  de  TUrl.  10,  il  ne  devait  être  fait 
aucun  çhangement  aux  roules  déjà  construites,  eussent- 
elles  eu  plus  que  la  largeur  fixée  par  le  règlement,  à 
moins  d’une  décision  formelle  du  Roi. 

1112.  Les  routes  royales  sont  la  propriété  de  l’État  (1  ), 
mais  elles  sont  consacrées  à un  usage  public  ainsi 
chacun  peut  s’en  servir  pour  passer  à pied,  à cheval  ou 
en  voiture,  et  pour,  y faire  des  transports  , en  se  sou- 
mettant toutefois  aux  règlements  établis  dans  l’intérêt 
de  leur  conservation  et  de  là  sûreté  publique  ; tels  sont 
ceux  qui  déterminent  le  poids  des  voitures,  la  largeur 
des  roues , les  précautions  que  doivent  observer  les 
cbarrciiers  dans  la  conduite  de  leurs  cbe'vaux,  etc<- 

1113.  Les  propriétaires  riverains  ont  sur  les  routes 
des  droils  plu»  étUndus,  qui  constituent  de  véritables 
servitudes  dérivant  de  la  nature  des  lieux  ( y.  cependant 
n“  1129).  La  première,  qui  résulte  de  la  destination 
même  de’la  route,  consiste  dans  le  droit  d’avoir  des 
portes  et  des  ouvertures  propres  à desservir  les  maisons, 
les  enclos  ou  les  champs.  11  en  est  d’autres  qui  dérivent 
moins  spécialement  de  la  destination  principale  des 
routes’,  et  qui  sont  cependant  d’une  haute  importance 
pour  les  particuliers;  ce  sont  les  droits  de  jour  et 
(f égout.  Les  prppriêtaircs  de  maisons  contiguës  aux 
roules  peuvent  ouvrir ,,  dans  ces  maisons,  le  nombre  de 
croisées  quMls  jugent  convenable  ils  ont  aussi  la  fa- 
culté de  faire  écouler  sur  la  voie  publique  les  eaux 
pluviales  et  ménagères,  à la  charge  toutefois  de  se  con- 
former aux  règlements  de  police. 

(I)  1.  i Code  ()u<p  regalia;  .iirét  du  Conseil  de  1C20;  Loyscau  , 

Traité  det  Seigneuries,,  ch.  0.  Les  anciens  auteurs  disaient  que  les  routes 
niiparlenaicnt  au'  Itol,  parce  que  l’un  no  distinguait  pas  le  domaine  de  l'btat 
du  dqtnaiuc  de  la  courounc.  U>i  du  22  nov.  1790;  Code  civil,  art.  ^38. 
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1114.  Des  doutes  se  sont  élevés  sur  la  question  de 
savoir  à qui  appartient  le  sol  des  roules  départemen- 
tales. D’après  un  avis  du  Conseil  d’Élat  en  date  du 
27  août  1834,  il  faut  distinguer  entre  les  routes  ou 
portions  de  roules  acquises  et  construites  avec  les 
fonds  départementaux)  et  celles  qui  ont  été  concédées 
aux  départements , et  déclarées  départementales  par 
l’art.  3 du  décret  du  1G  décembre  1811 . Les  premières 
sont  la  propriété  des  départements , qui  peuvent  en 
vendre  le  terrain  en  cas  de  suppression  de  la  roule;  les 
autres  sont  restées  la  propriété  de  l’État.  Cépeiuiant 
une  décision  du  ministre  des  finances,  du' 12  sejî- 
tenibre  1842,,  à laquelle  ont  adhéré  les  ministres  de 
l’intérieur  et  des  travaux  publics,  porte  que,  dans  le 
second  cas,  les  départements  ont  droit,  à titre  de  com- 
pensation ou  dédommagement  des  dépenses  de  recon- 
struction et  d’entretien  mises  ,à  leur  charge , hux  prix 
des  ventes  et  aux  soultcs  d’écbaiige  des  terrains 
devenus  inutiles  par  suite  de  rectification  d’alignement 
ou  de  ebangement  de  tracé,  ainsi  qu’au  prix  des  arbres 
plantés  surie^sol  de  ces  roules. 

1115.  De  ce  que  les  roules  sont  consacrées  â un 
usage  public,  il  résulte  qu’elles  sont  hors  du  commercé; 
cl  que  par  consécpient  on  ne  peut  en  Acquérir  le  sol 
par  prescription.  (C.'civ.,  222G.)  Ce  principe  est 
incontestable  tant  que  leur  dckination  subsiste;  mais, 
lors(ju’unc  roule  est  supprimée , les  terrains  qui  la 
composaient,  n’étant  plus  destinés  à un  usage  public,, 
deviennent  susceptibles  d’une  propriété  privée,  et  peu- 
vent être  prescrits.  C’est  ce  (pii  résulte  de  la  combi- 
naison des  articles  2226,  2227  et  541  du  Code  civil. 
Ainsi,  pour  (|uc  la  prescription  puisse  être  invoquée, 
il  faudra  prouver  d’abord  le  changement  de  destina- 
tion ; celte  preuve  pourra  se  faire  par  une  ordonnance 
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royale  portant  suppression  de  la  route;  elle  pourrait  se 
faire  aussi,  selon  nbus,  par  l’acte  de  création  d’une 
route  nouvelle  qui  aurait  rendu  l’ancienne  complète- 
ment inutile.  Quant  à la  preuve  que  l’on  voudrait  tirer 
de  la  possession , il  faut  distinguer  : si  la  possession  a 
seulement  porté  sur  une  partie  de  route , de  telle  sorte 
que  le  passage  ait  pu  continuer,  elle  est  inutile.  C’est 
dans  ce  sens  que  l’ordonnance  de  Blois  voulait  n que 
» tous  grands  chemins  fussent  remis  à leur  ancienne 
» largeur,  nonobstant  toutes  usurpations,  par  quelque 
» laps  de  temps  qu’elles  pussent  avoir  été  faites.  » 
Mais,  si  la  possession  d'un  ou  de  plusieurs  particuliers  a 
porté  sur  toute  la  largeur  de  la  route,  de  telle  sorte  que 
le  |>assage  ait  été  rendu  impossible,  il  nous  semble 
qu’elle  prouvera  sullisamment  le  changement  de  des- 
tination , et  qu’elle  poufra  engendrer  la  prescription , 
si  elle  réunit  d’ailleurs  les  autres  conditions  prescrites 
par  la  loi.  Ce  sont  là  des  questions  de  fait  laissées  à 
l’appréciation  des  tribunaux. 

D’un  autre  côté , loi'sque  l’État  poursuit  des  particu- 
liers pour  usurpation  sur  le  sol  d’une  i^te , il  doit 
établir  d’abord  quelle  en  était  la  largeur;  chose  sou- 
vent dilTicile  à faire  à l’égard  des  routes  antérieures  au 
décret  du  1 G décembre  1811,  parce  qu’il  n’en  exis- 
tait pas  d’états  réguliers  et  complets , et  que  les  dimen- 
sions indiquées  par  l’arrêt  du  Conseil  de  1776  n’étaient 
pas  toujours  rigoureusement  observées. 

Le  ConseiF  d Etat  décide  que  les  roules  sont  généra- 
lement limitées  par  l’arête  extérieure  des  fossés,  par  le 
pied  de  talus  en  remblai  et  la  crête  de  talus  en  déblai. 
( arrêts  du  Conseil  d’État  des  26  octobre  1 836 , 22 
août  1 838. ) 

1 1 1 6.  Nous  venons  de  voir  que  la  prescription  n’avait 
pas  lieu  contre  l’État  relativement  aux  terrains  con- 
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sacnis  aux  roules  ; pourrait-eMc  avoir  lieu  à son  jirolit 
Ji  l’égard  des  terrains  apparlcnanl  à des  particuliers.^ 
Pour  la  négative,  on  peut  s’appuyer  sur  l’art.  GDI  du 
Code  civil  , (pii  interdit  implicitement  l’acquisition 
par  prescription  du  droit  de  passage,  à cause  de  sa 
qualité  de  servitude  discontinue.  ]NIais  il  faut  observer 
qu’il  ne  s’agit  pas  ici  d’acquérir  la  servitude  de  pas- 
sage, mais  bien  la  propriété  môme  du  sol  sur  lequel 
la  roule  est  établie  ; l’État , en  effet , en  faisant  sur  un 
terrain  les  constructions  et  les  travaux  nécessaires  pour 
l’ouverture  d’une  route,  s’«n  empare  animo  domini ^ 
cl  sa  possession  a tous  les  caractères  nécessaires  pour 
engendrer  la  prescription  (1). 

1117.  Les  fossés  servent  à l’écoulement  des  eaux,  et 
à la  diHimitalion  du  terrain  de  la  route  d’avec  les  pro- 
priétés voisines.  Les  arrêts  du  Conseil  des  2G  mai 
1705,  3 mai  1720,  IG  février  177G,  17  juillet  1781 , 
ordonnent  l’établissement  de  fossés  sur  le  bord  des 
roules;  celui  de  1781  fixe  leur  dimension  à une  pro- 
fondeur de  trois  pieds,  et  ii  une  lai’geitr  de  six  pieds  dans 
le  liant  cl  trois  pieds  dans  lé  bas.  Postérieurement  à la 
révolution  , l’art.  2 de  la  loi  du  0 vent,  an  xiu  pres- 
crivit l’ouverture  de  fossés  sur  le  tcrraiii  ap[iarlenant  à 
l’Étal;  et  le  décret  du  IG  septembre  1811  , renouvelant 
en  ce  point  les  dispositions  de  l’arrêt  du  3 mai  1720, 
im|K)sa  aux  propriétaires  l’obligatiptx  d’exécuter  les 
Iravau.x  d’entretien , de  curcment  et  de  n^paration  de 

(I)  i.n  (k>ur  de  cn^«atlon  a décidé,  par  un  arrêt  da  II  février  1813,  qii’iiii 
chemin  piildic  , ctahll  dans  Un  Inlérét  général,  ne  soutail  être  assimilé  k un 
simple  passage  eonslUuant  une  servitude  étahlle  sur  un  héritage  en  faveur 
d’un  autre  liérilage;  que  Fusage  des  chemins  publics  est  susceptible  d’élre 
acquis  par  la  prescription  trentenaire , et , ilans  tous  les  ras , ne  peut  être 
interdit  que  par  décision  de  l’autorité  supérieure.  Cour  de  cassation  , 
ixiiniiic  011  lu  vpit,  ne  parle  que  do  l’acquisition  do.  l'usage  j nous  pensons 
qu’il  |H'iit  y avoir  acqiilsitiou  de  lu  propriété  par  des  actes  de  prise  de  posses- 
sion du  sol  animo  domini. 
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CCS  fosses,  d’après  les  indicalioiis  et  les  aligncnicîils 
donnés  par  les  agents  des  ponts  et  chaussées  ; en  cas 
de  refus  de  la  part  des  riverains  d’exécuter  ces  dilTé- 
renls  travaux  aux  époques  indi(|uées,  l’administration 
était  autorisée  à les  fairè  faire  à leurs  frais. 

1118.  Depuis  longtemps  les  propriétaires  avaient  ré- 

clamé contre  les  dispositions  du  décret  de  181 1 , qui  leur 
imposaient  une  servitude  fort  lourde;  servitude  répartie 
d’ailleurs  avec  inégalité,  puisqu’elle  était  proportionnée 
non  pas  à la  valeur  de  la  propriété,  mais  à l’étendue 
de  la  partie  de  cette  propriété  qui  bordait  la  grande 
route.  La  loi  du  12  mai  1825  reconnut  la  justice  de 
ces  réclamations , et  décida  qu’à  partir  du  1 "■  janvier 
1827 J le  curage  et  l’entretien  des  fossés  qui  font 
partie  de  la  propriété  des  roules  royales  et  départe- 
mentales seraient  faits  par  l’administration,  et  payés 
sur  les  fonds  affectés  à la  viabilité  des  routes.  (L.  du 
12  mai  1825 , 2 ) Il  ne  resJLe  donc  aujourd’hui  pour 

les  riverains,  de  l’ancienne  servitude,  que  l’obligation 
de  souffrir  le  rejet  de  la  terre  qui  ne  pourrait  sans  in- 
convénient avoir  lieu  sur  la  route  (1).  . 

1119.  La  question  de  savoir  à qui,  de  l’Etat  ou  des 
particuliers,  appartient  le  sol  des  fossés  creusés  sur  les 
bords  de  la  route , présente  dans  plusieurs  circonstan- 
ces des  difficultés  assez  sérieuses.  Il  nous  semble  que 
la  présomption  générale  doit  être  que  les  fossés,  qui 
sont  des  accessoires  de  la  roule , ont  été  creusés  sur  le 
terrain  appartenant  à l’État.  Cette  présomption  devrait 
i’emporfer  sur  celle  de  l’article  CGC  du  Code  civil,  re- 
lative à la  mitoyenneté  des  fossés  placés  entre  deux 
héritages;  elle  l’emporterait  également  sur  la  présomp- 
tion de  propriété  exclusive  établie  p.ir  les.  articles  GG7, 

(0  Arrêt  da  Conseil  du  i mal  1720,  art.  ii  iasUuclion  du  30  juillet  1835 
rêglcmcut  du  10  fémer  1836,  art.  C. 
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GG8  du  même  Code,  au  prolit  de  celui  sur  le  terrain 
diKiuel  se  trouve  le  rejet  de  terre,  parce  (|uc,  connue 
nous  l’avons  déjà  fait  observer,  le  rejet  de  terre  est  ici 
une  servitude  : mais  elle  tomberait  devant  des  titres  de 
propriété  soutenus  d’une  possession  sulllsantc  pour 
empêcher  la  prescription  de  l’Ktat. 

Les  propriétaires  riverains  pourraient  aussi  être 
admis  à faire  la  preuve  (|ue  , d’après  les  règlements 
locaux , ils  ont  été  obligés  de  creuser  ces  fossés  sur  leur 
propre  terrain  ; ce  (|ui  pourrait  se  rencontrer,  par 
exemple,  dans  les  pays  régis  par  l'ordonnance  du  bu- 
reau des  llnances  de  la  généralité  de  Paris,  du  17  juil- 
let 1781  , qui  imposait  aux  propriétaires  des  héritages 
touchant  les  grands  chemins , l’obligation  de  les  border 
de  fossés  hors  les  largeurs  fixées.  Mais  dans  aucun  cas 
ils  ne  pourraient  s'appuyer  sur  la  possession  seule, 
parce  qu’elle  ne  peut  engendrer  de  prescription  contre 
les  biens  du  domaine  public.  Il  faut  observer  que  les 
riverains  n’ont  pas  un  grand  intérêt  à faire  reconnaître 
leurs  droits  de  mitoyenneté  ou  de  proj)riélé  exclusive, 
puisqu’il  en  résulterait  que  le  cuiagc  des  fossés  serait 
à leur  charge  pour  partie  ou  pour  le  tout,  la  loi  de 
1825  ne  s’appliquant  qu’aux  fossés  (jui  sont  la  propriété 
de  l’Ëtat. 

1120.  La  propriété  des  murs  de  soutènement,  des 
ponts,  ponceaux  , aqueducs  , et  en  général  de  tous  les 
accessoires  d’une  route,  appartient  à l’État  comme  la 
route  elle-même;  sauf  la  preuve  du  contraire  qui  peut 
être  faite  dans  certaines  circonstances  par  les  jvarlicu- 
licrs;  par  exemple,  quand  il  s’agit  d’un  mur  de  soutè- 
nement antérieur  à la  construction  de  la  route,  et  faisant 
la  clotûre  d’iin  riverain,  on  d’un  ouvrage  d’art  établi 
avec  l’autorisation  lie  l’administration  ; d’un  pont  qtji  a 
été  construit  par  une  commune  sur  un  chemin  vicinal 
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transformé  depuis  en  grande  roule  ,'ctc.  Mais , comme 
nous  l’avous  dit  plus  haut , cette  preuve  ne  pourrait 
résulter  uniquement  d’une  possession  postérieure  a la 
confection  de  la  route.  El,  dans  ces  dilTérents  cas,  les 
particuliers  ou  les  communes,  bien  qu’étant  proprié- 
taires, ne  peuvent'disposer  de  ces  choses  sans  le  con- 
sentement de  l'administration  , qui  a le  droit  de  les 
garder  moyennant  une  indemnité  (1). 

1121.  Les  arbres  plantés  sur  le  sol  des  riverains  sont 
leur  propriété;  quant  à ceux. plantés  sur  le  sol  de  la 
roule,  il  faut,  pour  comprendre  quel  est  le  droit  à leur 
égard,  entrer  dans  l’analyse  de  la  législation  compli- 
quée qui  les  concerne. 

La  plus  ancienne  ordonnance  .sur  celle  njalière  est 
celle  du  mois  de  février  1522.  Elle  enjoint  à tous  sei- 
gneurs hauts  justiciers , et  à tous  manants  et  habitants 
des  villages  et  paroisses,  de  h\vc planter  le  long  et  sur 
le  bord  des  grands  chemins  publics,  dans  les  lieux 
qu’ils  jugeraient  à propos  et  commodes,  des  ormes  ou 
autres  arbres.  Une  ordonnance  du  19  février  1552 
renouvelle  ces  dispositions.  L’ordonnance  de  lUois  de 
l’an  1579,  après  avoir  dit  dans  son  article  336  que  les 
grands  chemins  seront  remis  à leur  ancienne  lar- 
geur, nonobstant  toutes  usurpations,  ajoute  : » Et  à 
H ce  que  cy  après  n’y  soit  fait  aucune  entreprise, 
>)  seront  plantés  et  bordés  d’arbres,  comme  ormes, 
» noyers  ou  autres,  selon  la  nature  et  commodité  du 
» pays,  au  profit  de  celui  auquel  la  terre  prochaine 
, » appartiendra.  » Un  édit  de  1 583  contient  des  dis- 
positions analogues. 

Là  législation  , à cet  égard,  a.été  changée  par  rarrèt 

(I)  l.ësI<tkilion  des  travaux  public»,  par  M.  Ilusson , t.  3 , p.  464. 
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du  Conseil  du  2G  mai  1 70Ô,  lequel  fait  défense  aux  parti- 
culiers de  planter  à l’avenir  des  arbres,  « sinon  sur  leure 
« liéritages  et  à la  distance  de  trois  pieds  des  fossés  qui 
))  les  séparent  du  elicmin.  » Les  arrêts  du  Conseil  des 
.3  mai  1720,  17  juin  1721,  et  une  ordonnance  du  bu- 
reau des  ünanccs  du  29  mars  1754,  portent  à six  pieds 
la  distance  à laquelle  les  arbres  devront  être  planté-S , et 
imposent  aux  propriétaires  l’obligation  d’observer  cer- 
taines formalités  relatives  au  remplacement  des  arbres 
et  aux  soins  qu’ils  exigent. 

1 122.  Ainsi,  à l’époque  de  la  révolution  de  1789,  il 
fallait  distinguer  les  arbres  planU^  sur  le  sol  de  la 
routé  avant  le  20  mai  1 705  , et  ceux  plantés  après  : les 
premiers  appartenaient  aux  particuliers , les  seconds 
à l’Êtat,  à moins  qu’ils  n’eussent  été  acquis  par  les 
particuliers,  ou  plantés  en  vertu  d’une  concession. 
Comme  ces  différentes  distinctions  présentaient  des 
difficultés,  la  loi  du  28  août  1792  décida,  art.  18,  que, 
jusqu’à  ce  qu’il  eût  été  statué  sur  les  arbres  des  routes 
nationales,  nul  nç  pourrait  s'approprier  lesdits  arbres  et 
les  abattre  ; que  leurs  fruits  seulement  et  que  les  bok> 
morts  appartiendraient  aux  riverains , ainsi  que  les 
élagages  quand  il  serait  utile  d’en  faire;  ce  qui  n’aurait 
lieu  que  de  l’agrément  des  corps  administratifs,  et  à la 
charge  par  les  riverains  d’entretenir  les  arbres  et  de 
remplacer  ceux  qui  mourraient. 

La  loi  annoncée  n’était  pas  rendue  ; et  en  attendant, 
le  Directoire  exécutif  déclarait,  par  un  arrêté  en  date 
du  28  floréal  an  iv,  inséré  au  Bulletin  des  Lois,  que  le 
principe  de  la  loi  du  28  poiit  1792  était  applicable 
même  au  concessionnaire  du  droit  de  plantation  sur  le 
bord  d’une  route;  que  cette  concession  devait  êlie 
régie  par  les  lois  des  22  novembre  1 790,  22  septembre 
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1791  sur  les  iloniaincs  engagés,  ol  que  par  conséquent, 
le  concessionnaire  n’avait  droit  qu’au  remboursement 
de  la  somme  (ju’il  avait  payée  pour  l’obtenir  (1). 

1 1 123.  La  loi  du  9 ventôse  an  xiii  , sans  rien  statuer 
sur  les  arbres  existants,  décida  que  les  propriétaires 
riverains  auraient  à l’avenir  le  droit  de  planter  sur  le 
sol  des  grandes  dont  la  largeur  serait  reconnue 

siifllsante  ; qu'ils  auraient  la  propriété  des  arbres  et  de 
leurs  produits , mais  qu’ils  ne  pourraient  les  couper , 
les  abattre  ou  arracher  sans  une  autorisation  donnée 
par  l’administration  , et  à la  charge  du. remplacement. 

La  loi  ajoutait  que,  s’ils  n’usaient  pas  de  ce  droit  dans 
le  délai  de  deux  ans,  à partir  de  l’epoquc  à laquelle 
l’administration  aurait  désigné  les  routes  qui  devaient 
être  plantées,  le  gouvernement  planterait  à leurs  frais 
des  arbres  dont  la  propriété  leur  appartiendrait,  comme 
dans  le  cas  précédent. 

1124.  Enlin  le  décret  du  16  décembre  1811  pro-  - 
ponça  en  ces  termes  siir  la  question  restée  indécise 
jusqu’alors  : « Tous  les  arbres  plantés  avant  la  publi- 
cation du-présent , sur  les  routes  royales , en  dedans  des 
fossés  et  sur  le  terrain  de  la  route-;,  sont  reconnus 
appartenir^à  l’État,  excepté  ceux  qui  auront  été  plan- 
tés en  vertu  de  la  loi  du  9 ventôse  an  xiii  (art.  86).  » 

Cette  disposition  fut  entendue'  et  appliquée  pn  ce  sens 
qu’elle  transférait  à l’État  la  propriété  de  tous  les 
arbres  plantés  sur  le  sol  des  roules,  de  ielle  sorte  que 
les  particuliers  ne  pouvaient  être  admis  à prouver 
qu’ils  en  étaient  propriétaires.  ( Arrêj  du  Conseil , 19 

mai  1813.)  ' 

1125.  D’après  cette  jurisprudence,  le  décret  de  181 1 , 

5 

(I)  Ce  n’cUlt  là  qu’une  décision  particallére  du  Directoire,  laquelle,  d’après 
les  principes  constitutionnel?,  ne  devait  pa?  Wre  loi  pour  les  trltuinniix. 


Digitized  by  Googk 


GRANDES  ROUTES. 


.376 

opérait  une  réritablc  spoliation  ; les  nombreuses  récla- 
mations auxquelles  il  a donné  lieu  ont  produit  la  loi 
du  12  mai  1825,  dont  l’articlp  l**^  est  ainsi  conçu  ; 

« Seront  reconnus  appartenir  aux  particuliers  les 
arbres  actuellement  existants  sur  le  sol  des  routes 
royales  et  départementales , que  ces  particuliers  justi- 
fieraient avoir  légitimement  acquis  à titre  onéreux,  ou 
avoir  plantés  à leurs  frais  en  exécution  des  anciens 
règlements.  » (L'.  12  mai  1825.)  Ainsi  la  présomption 
est  en  faveur  de  l’État , propriétaire  de  la  route , sauf 
aux  riverains  à faire  la  preuve  du  contraire;  cette 
preuve  peut  être  faite  par  des  actes  établissant  que  les 
riverains  ont  usé  du  droit  Ou  satisfait  à l’obligation  de 
planter,  résultant  des  anciens  rt’glements,  ou  bien 
qu’ils  ont  acquis  de  l’État  soit  la  faculté  de  iairç  des 
plantations  à sa  place,  soit  la  propriété  des  arbres  déjà 
plantés  (1). 

1126.  Les  héritiers  d’un  ancien  seigneur  ayant 
réclamé  la  propriété  des  arbres  que  leur  auteur  avait 
plantés  sur  le  sol  de  la  route  en  qualité  de  seigneur 
voyer,  l’État  soutint  que  leur  réclamation  devait  être 
repoussée  comme  fondée  sur  un  droit  féodal  aboli  par 
les  lois  de  la  révolution  ; mais  la  Cour  de  cassation 
repoussa  ce  système^  et  décida  que  la  loi  de  1825, 
conçue  en  termes  généraux,  s’applique  sans  distinc- 
tion à tous  ceu3^  qui  ont  planté  les  arbres  en  vertu  des 
anciens  règlements,  et  notamment  aux  anciens  sei- 
gneurs auxquels  ces  règlements  imposaient  l’obligation 
de  planter  sur  le  sol  de  la  route  en  leur  accordant  la 

(I)  Un  arrit  du  Conseil  dn  9 Juillet  1838  décide  que  la  vente  d'un  domaine 
riverain  d'une  route,  faite  par  l'Etat  sous  les  lois  des  20  Juillet -1790,  art.  9,  et 
38  août  1792,  art.  18,  qui  laissaient  indécise  la  propriété  des  arbres  plantés 
sur  les  routes,  comprenait  le  droit  éventuel  de  l'Etat,  comme  représentant 
l’ancien  propriétaire,  aux  arbres  plantés  sur  la  route , de  telle  sorte  que  l'ad- 
jud'jtitaire  est  autorisé  à se  prévaloir  de  l’article  1"  de  la  loi  du  12  mai  1825. 
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propriété  tles  arbres;  que  par  conséquent  la  réclamation, 
fondée  sur  un  droit  de  propriété  et  non  sur  un  droit 
féodal,  devait  être  admise.  (C.  cass.  23  décembre 
1835.) 

1127.  La  loi  de  1825  peut-elle  être  invoquée  par 
ceux  qui , ayant  réclamé  sous  l’cnipire  du  décret  du 
16  décembre  1811 , ont  été  repoussés  par  les  disposi- 
tions de  ce  décret  ? Nous  nous  sommes  décidé  d’abord 
pour  la  négative  (1),  en  noùs  fondant  sur  le  double 
principe  de  la  non-rétroactivité  de  la  loi  et  de  1 autorité 
de  la  chose  jugée  ; mais,  en  examinant  de  plus  près  le 
décret  de  1 81 1 et  la  loi  de  1 825,  nous  avons  cru  devoir 
abandonner  cette  opinion  , parce  qu  il  nous  a semblé 
que  l’im  et  l’autre  principe  étaient  inapplicables.  En 
effet  la  loi  de  1811  était  une  loi  de  spoliation,  celle 
de  1825  est  une  loi  de  restitution;  la  première  donnait 
à l’État  des  arbres  appartenant  aux  particuliers,  la 
seconde  rend  ces  mêmes  arbres  à ceux  qui  prouvent 
qu’ils  en  étaient  propriétaires  avant  1811.  Ainsi  se 
trouve  .créé  au  profit  de  ces  individus  un  <lroit  nouveau, 
à l’exercice  duquel  on. ne  peut  opposer  ni  la  loi  de 
1811  ni  des  jugements  qui  n’avaient  qu’elle  pour  base , 
parce  que  ce  serait,  tomber  dans  1 excès  contraire  à la 
rétroactivité,  celui  de  prolong^îr  1 existence  dune  loi 
abrogée.  De  1811  à 1825  , le  décret  a produit  tous  scs 
effets;  l’Etat  a été  propriétaire,  et  en  conséquence  a 
joui  dei’élagage,  a coupé  les  arbres,  etc.  A partir  de 
1825,  il  a cessé  d’être  propriétaire;  les  parliculiei’s  le 
sont  devenus  à sa  place , sous  la  condition  de  prouver 
qu’ils  avaient  ce  titre  autrefois.  C est  ainsi  qu  un  émigré 
qui  aurait  été  repoussé,  avant  1814,  dans  la  récla- 
mation d’une  de  scs  anciennes  propriétés  confisquées , 
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aurait  pu  cependant,  après  la  loi  du  1û  décenihre 
1814,  qui  ordonne  la  restitution  des  biens  non  vendus, 
intenter  de  nouveau  une  action  en  revendication  des 
mêmes  biens,  en  vertu  des  droits  que  lui  aurait  donnés 
cette  loi  nouvelle , sans  qu’on  eût  pu  lui  opposer  l’an- 
cien jugement. 

Un  auteur  qui  adopte  celte  opinion  (1)  en  tire  une 
conséquence  que  nous  n’admcLtons  pas,  en  décidant 
que  les  propriétaires  dont  les  arbres  ont  été  coupés  et 
vendus  par  l’État  sous  l’empire  du  décret  de  1811 
peuvent  aujourd’hui  réclamer  une  indemnité.  Celte 
indemnité  serait  équitable  sans  doute , mais  elle  jie 
résulte  pas  de  la  loi,  qui  statue  au  contraire  sur  les 
arbres  acitiellement  existants.  Lorsqu’une  injustice  a 
été  commise , il  n’est  pas  toujours  facile  d’en  réparer 
toutes  les  suites , et  l’on  trouve  dans  la  législation  un 
grand  nombre  d’exemples  de  ces  réparations  incom- 
plètes. La  loi  prend  ici  lés  choses  dans  l’état  où  elles 
sont;  elle  .reconnaît  les  droits  de  propriété  à l’égard 
des  arbres  existants,  mais  elle  n’oblige  pas  l’État  à 
payer  uqe  indemnité ‘aux  propriétaires  de  ceux  qu’il 
a vendus.  Cette- indemnité  ne  pourrait  donc  pas  être 
prononcée  par  les  tribunaux , et  ne  pourrait  résulter 
que  d’une  nouvelle  disposition  législative  analogue  à 
celle  qui  a donné  une  indemnité  aux  émigrés  dont  les 
biens  ont  été  vendus  (2). 

1128.  Les*  lois  de  la  voirie  ne' contiennent  aucune 
disposition  relative  à la  propriété  des  baies , qui  font 
cejiendant , dans  quelques  départements,  là  clôture  des 
champs  et  la  bordure  des  routes.  Nous  pensons  que , 
dans  lé  silence  du  droit  administratif,  cette  matière  est 
régie  par  l'art.  GTOdu  Code  civil,- qui  présume  mitoyenne 

(I)  M.  Garnier,  Traité  de)  Chemin»,  p.  103  et  110. 

'?)  F.  quant  aux  ad»re<i  planté?  ilepiiia  le  iléi;ret,de  181 1,  Icchap.  3. 
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tonte  haie  qui  sépare  des  héritages,  à moins  qu'il  n’y 
ait  qu’un  seul  des  héritages  en  état  de  clôture,  ou  qu’il 
n’y  ait  titre  ou  possession  sunisante  ou  contraire.  11 
nous  semble  que  cet  article , appliqué  avec  discerne- 
ment , peut  su/lire  à résoudre  les  dilTéi'entes  didicultés 
de  la  matière.  Ainsi , toutes  les  fois  que  la  haie  ne  sera 
pas  sur  la  ligne  séparative  de  la  route  et  des  propriétés 
privées,  il  n’y  aura  pas  de  question.  Quand  la  haie  sera 
placée  sur  les  limites  de  l’un  et  de  l’autre,  il  faudra 
examiner  si , d’après  l’inspection  des  lieux  et  les  usages 
locaux,  elle  parait  destinée  plutôt  à la  clôture  des  héri- 
tages qu’à  la  bordure  de  la  route,  et  réciproquement. 

La  possession  meme  annale , qui  se  manifeste  suili- 
samment  à l’égard  d’une  haie  par  la  tonte  fréquente  qui 
en  est  faite,  peut  fournir  une  présomption  de  propriété; 
il  ne  faudrait  pas  opposer  à cette  dernière  proposition 
qu’il  s’agit  ici  du  domaine  de  l’État  qui  est  imprescrip- 
tible, parce  que  l’on  distingue,  comme  npus  l’avons  vu 
tout  à l’heure,  entre  le  sol  de  la  route  et  les  arbres  qui 
y sont  plantés.  Le^sol  n’est  jamais  l’objet  d’une  pro- 
priété privée  J il  n’en  est  pas  de  même  des  arbres  qui 
peuvent  appartenir  aux  particuliers.  Quand  la  haie  est 
mitoyenne,  l’un  des  propriétaires  ne  peut  exiger  qu’elle 
soit  abattue  sans  que  l’autre  y consente;  il  en  est  autre- 
ment,'d’après  l’article  073,  des  arbres  qui  se  trouvent 
dans  cette  haie,  l’un  des  propriétaires  peut  forcer 
l’autre' à les  abattre.  Si  les  arbres  dont  il  s’agit  ser- 
vaient à la  bordure  de  la  route,  ils  seraient  régis  par 
le  droit  que  nous  avons  développé  précédemment,  et 
ne  pourraient  être  abattus  sur  la 'réquisition  du  pro- 
priétaire , parce  que  l’existence  d’une  haie  au  milieu 
de  laquelle  ils  seraient  placés  ne  pourrait  les  soustraire 
à l’application  des  lois  sur  la  grande  voirie.  • - 

1129.  Le  déclassement  de  tout  ou  partie  d’une  route 
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peut  avoir  lieu  par  une  ordonnance  royale;  c’est  là  un 
acte  du  pouvoir  discrétionnaire  de  l’administration  qui 
ne  peut  être  attaqué  par  la  voie  contentieuse.  Le  plus 
ordinairement  il  arrive  que  des  parties  de  routes  royales 
sont  délaissées  par  suite  de  changement  de  tracé,  ou 
d’ouverture  d’une  nouvelle  route;  si  les  portions  Jé- 
laissces  sont  encore  utiles  à la  viabilité  publique,  elles 
peuvent  être  classées  par  une  ordonnance  royale , sur 
la  demande  ou  avec  l’assentiment  des  conseils  généraux 
des  départements , ou  des  conseils  municipaux  des 
communes  intéressées,  soit  parmi  les  chemins  vicinaux 
de  grande  communication  , soit  parmi  les  simples 
chemins  vicinaux.  Lorsque  le  classement  n’est  pas  or- 
donné, les  terrains  délaissés  sont  remis  à l’admini- 
stration des  domaines,  qui  est  autorisée  à les -aliéner. 

D’après  la  rigueur  des  principes , les  riverains  ne 
pourraient  être  privés,  en  cas  de  vente,  des  servitudes 
dont  ils  jouissent  sur  le  sol  de  la  route,  sans  une  juste 
et  préalable  ' indemnité  (4).' Une  loi  du  24  mai  1842 
a pour  but  de  concilia  les  droits  de  l’Etat  et  ceux  des 
riverains,  en  accordant  à ceux-ci  des  avantages  qui  com- 
pensent.ceux  dont  ils  sont  privés  (2).  Ces  avantages  con- 
sistent en  ce  qu’ils'ont  le  droit  d’acquérir  de  préférence  à 
tous  autres , soit  à l’amiable,  soit  en  faisant  fixer  le  prix 
par  le  jury,  les  parcelles  attenantes  à leur  propriété  ; 

(1)  Celte  opinion  est  consacrée  par  la  jurisprudence  delà  Gourde  cassation, 
arrêts  des  il  février  1828  , S juiliet  isac.-ct  par  les  arrêts  du  Conseil  d'Etat 
des  21  nov.  1808  , 10  févr.  1810,  17  août  1823,  15  juillet  1812.  Dans  ces  diffé- 
rents cas , Il  est  vrai  que  la  question  ne  s’était  élevée  que  par  rapport  aux.  rues 
et  places  faisant  partie  du  domaine  public  municipal  ; mais  les  principes  doi- 
vent être  les  mêmes  quand  il  s'agit  des  routes  royales, 

(2)  / 'o/r  le  rapport  fait  & la  Chambre  des  Députés  par  M.  Renonard  { Moni- 
teur du  27  mars  1812,  et  Dur-ergicr,  Dulletin  det  /.ois , 1812  , p.  111,  note  ). 
La  majorité  de  la  commission  n’a  point  admis  que  les  riverains  eussent  un 
droit  de  tervitude  sur  la  route  ; elle  a reconnu  cependant  que  l'équité  exi- 
geait qu'on  leur  donnait  un  dédomniagcmcnl,  La  minorité , dont  faisait  partie 
M.  RenouanI,  considérairia  loi  connue  une  transaction  entre  des  droits. 
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ils  doivent  faire  celle  acquisition  dans  un  délai  de  trois 
mois  à partir  de  l’avis  qui  leur  en  est  donné  avec  tous 
les  moyens  de  publicité  prescrits  par  l’art.  6 de  loi  du  3 
mai  1841 . lîien  plus,  quand  la  situation  des  propriétés 
riveraines  l’exige,  il  peut  être  réservé,  par  un  arrêté 
du  préfet  rendu  en  conseil  de  préfecture,  un  chemin 
d’exploitation  dont  la  largeur  ne  peut  excéder  cinq 
mètres.  (L.  du  24  mai  1842,  art.  2 et  3.)  Si  les  rive- 
rains n’usent  pas  du  droit  de  préemption , les  portions 
de  terrain  qui  ne  servent  plus  à la  viabilité  sont  alié- 
nées selon  les  règles  qui  s’appliquent  aux  aliénations  du 
domaine  de  l’État , ou  échangées  avec  des  terrains  pris 
pour  la  construction  des  routes  nouvelles,  conformé- 
ment à l’artr  4 de  la  loi  du  20  mai  1836,  et  les  riverains 
ne  peuvent  réclamer  aucune  indemnité  pour  raison  des 
servitudes  qu’ils  perdent  (1).  (L.  du  24  mai  1842, 
art.  1 ,'  2 et  3.  ) 


CHAPITRE  II. 

CHARGES  IMPOSÉES  AUX  PROPRIÉTÉS  VOISIMES  DES  GRANDES  ROUTES. 


SOmiAlRB.  ' 

* f ' 

llfO.  Autorité  préposée  à la  confection  et  à la  conservation  des 
roules. 

1131.  Etudes  des  projets,  charges  qu'elles  imposent  aux  riverains. 

(O-Il  R <lé  classé  par  le  décret  du  10  décembre  1811  plus  de  0,000  lieues 
de  grandes  roules,  4ul  sont  presque  terminées  aujourd'hui  Depuis  la  loi  du 
31  mai  1830  sur  les  chemins  vicinaux,  il  a été  classé  13,002  Mènes  de  che- 
mins de  grande  communication,  et  1 80,339  lieues  de  chemins  vicinaux  de 
petite  communication;  ce  qui  fait  un  total  de  109,231  lieues  de  communi- 
cations terrestres , non  compris  les  routes  stratégiques  et  les  chemins  de  fer, 
( h' oir  le  rapport  de  M.  Dufanre  sur  la  loi  du  11  juin  1842;  A/onileur  des  17 
cl  19  a>ril  1842;  üuvergier,  Bulletin  des  Lois,  1812,  p.  108  cl  170,  çn  note.) 
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1132.  Hxtraction  des  matériaux , terrains  qui  peuvent  être  fouillés. 

1 1 33.  (Ju  entend-on  par  des  terrains  clos? 

1134.  ronnalilés  que  doivent  observer  Us  entrepreneurs  avant  de 
fouiller  dans  les  terrains  désignés.  , ' 

1133.  Cas  où  les  fouilles  ont  lûu  dans  un  bois  soumis  au  régime 
forestier. 

1136.  Fixation  de  l'indemnité  à l'amiable  ou  par  experts.  * 

1137.  Du  payement  de  Findemnité  et  de  la  réparation  des  dom- 
mages. 

1133.  Comment  dUdt  agir  F entrepreneur  quand  il  éprouve  de  la 
résistance  de  la  part  des  propriétaires? 

1139.  Expropriation  des  Urrains  dans  lesquels  on  veut  prendre  des 
matériaux. 

1140.  Occupation  de  terrains;  quand  et  comment  elle  pèut  avoir 
lieu. 

1141.  Cas  où  les'riverains  de  la  route  doivent  souffrir  le  passage 
sur  leur  propre  fonds. 

1142.  Obligation  générale  des  riverains  et  de  F administration. 

1143.  Contentieux.  — CompéUnce  dù  conseil  de  pr^'ecture, 

1144.  De  la  nomination  des  experts.  . 

1145.  Contre  qui  Faction  doit-etle  être  intentée? 

1146.  Cas  où  cesse  la  compétence  de  Fautorité  administrative. 

1130.  L’existence  (l’une  route  praticable  dans  toutes  , 
les  saisons  est  d’un  grand  inliirèt  pour  les  propriétés 
du  voisinage  ; elle  facilite  leur  exploitation  et  assure 
réeoulement  de  leurs  produits  ; les  fonds  riverains 
en  retirent  des  avantages  encore  plus  immédiats  y soit,, 
par  l’augmentation  de  valeur  qu’ils  acc|uièrent  dans  les 
lieux  susceptibles  de  recevoir  des  constructions,  soit 
par  la  jouissance  des  servitudes  de  passage,  de  vile, 
d’égout,  etc. , dont  nous  avons  parlé  au  chapitre  pré- 
cédent. Mais,  d’un  autre  côté , la  création  et  l’existence 
même  d’une  route  imposent  à la  propriété  des  charges 
de  plusieurs  natures.  Déjà  nous  avons^  traité  de  l'ex- 
propriation pour  cause  d’utilité  publique;  nous  allons 
résumer  dans  les  chapitres  suivants  les  obligations  qui 
résultent  pour  les  propriétaires  du ^ voisinage  de  ces 
routes. 


Digitized  by  Gr^jj^lc 


AI).M1.MSTIIAT10N.  383 

La  plus  gl'andc  partie  des  règles  sür  la  grande  voirie, 
en  ce  qui  concerne  les  charges  imposées  sur  les  pro- 
priétés par  le  voisinage  des  grandes  routes,  dérive  des 
édits,  arrêts  de  règlement  et  ordonnances  qui  ont  été 
confirmés  par  la  loi  des  10  et  22  juillet  1701.  Ces 
actes  sont  en  trop  grand  nombre  pour  que  nous  puis- 
sions les  insérer  tous  dans  l’Appendice;  nous  nous 
contenterons  d’y  faire  entrer  les  plus  importants , et 
d’indiquer  les  autres  par  leur  date.  11  serait  à désirer 
qu’on  les  refondit  dans  une  seule  loi,  en  élaguant  toutes 
les  dispositions  tombées  en  désuétude , et  ne  conser- 
vant que  celles  qui  sont  encore  oldigatoires  aujour- 
d’hui. Puisqu’on  est  obligé  de  les  consulter  dans  l’état 
où  ils  sont,  il  est  necessaire  de  faire  connaître  les 
autorités'  auxquelles  ils  se  réfèrent,  et  de  dire  quels  sont 
aujourd’hui  les  fonctionnaires  revêtus  'de  leurs  attri- 
butions. 

En  1 599  , afin  de  donner  plus  d’unité  et  de  vigueur 
au  système  de  la  voirie , on  créa  une  charge  de  grand 
vayer  de  France^  dont  Sully  fitt  revêtu.  Cette  créa- 
tion n’ayant  pas  rempli  le  but  qu’on  s’était  proposé  , la 
charge  fut  supprimée  en  1626,  et  ses  attributions 
fuifnt  réunies  à celles  des  présidents  trésoriers  géné- 
raux-de  France.  Les  trésoriere  de  France , qui  avaient 
été  .primitivement  institués  pour  administrer  les  fi- 
nances du  royaume,  formaient  dans  chaque  géne'ralité 
une 'juridiction  qui  portait  le  nom  de  bureau  des 
finances  ; ils]  avaient  été  chargés  dès  l’année  1489  de 
la  police  do  conservation  des  chemins;  ils  réunissaient 
alors , chacun  dans  leur  généralité , tout  ce  qui  con- 
cernait la  grande  voirie.  Ils  ordonnaient  et  faisaient 
exécuter  tous  les  travaux  des' ponts  et  chaussées,  et 
prononçaient  ^ur  tout  le  contentieux  , sauf  l’appel  au 
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Conseil  d’Klat  ; ils  constataient  et  réprimaient  les  con- 
traventions de  voirie , sapf  l’appel  au  parlement. 

Aujourd’hui  la  direction  générale  des  travaux  de 
grandes  routes  et  de  canaux  fait  partie  du  pouvoir 
exécutif,  et  s’exerce  par  l’intermédiaire  du  ministi'C 
chargé  des  travaux  publics  et  des  ponts  et  chaussées. 

Les  autres  fonctions  réglementaires  et  administra- 
tives des  trésoriers  de  France  sont  exercées  par  des 
préfets. 

Le  contentieux  et  les  contraventions  sont  jugés  par 
les  conseils  de  préfecture  et  le  Conseil  d’État. 

1131.  Le  projet  d’une  route  doit  être  précédé  d’é- 
tudes qui  sont  faites  par  les  agents  des  ponts  et  chaus> 
sées;  ces  études  ne  peuvent  avoir  lieu  qu’autant  que 
rétablissement  de  la  roule  a été  arrêté  en  principe  par 
une  loi  ou  par  une  ordonnance,  suivant  la  distinction 
faite  par  la  loi  du  7 juillet  1833,  ou  lorsqu’elles  sont 
prescrites  par  une  onjonnance  spéciale  dans  le  but 
d’éclairer  l’administration  sur  l’utilité  d’une  route  nou- 
velle. Dans  l’im  et  dans  l’autre  cas,  le  préfet  doit 
prendre  un  arrêté  qui  est  notifié , à la  diligence  des 
sous-préfets  et  des  maires , aux  propriétaires  qu’U'in- 
téresse;  ceux-ci  doivent  livrer  passage  sur  leurs  fonds 
aux  agents  des  ponts  et  chaussées,  qui  justifient  de 
leur  mission  (C.  cass.,  4 mars  1825),  sauf  à réclamer 
une  indemnité  pour  le  dommage  qu’ils  pourraient 
souffrir.  Celte  indemnité,  en  cas  de  contestation,  est 
réglée  par  le  conseil  de  préfecture.  Si  les  propriétaires 
s’opposaient  par  les  voies  de  fait  à l’exécution  des 
oixlrcs  de  l’administration,  ils  pourraient  être  pour- 
suivis correctionnellement.  (Code  pén.,*438;  C.  de 
cass. , 3 mai  1834.) 

1132.  Un  arrêt  du  Conseil  du  7 septembre  1755, 
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renouvelant  les  dispositions  d’anciens  arrêts,  autorise 
les  entrepreneurs  des  ouvrages  ordonnés  pour  les 
ponts,  chaussées  et  chemins  du  royaume,  à prendre 
la  pierre,  le  grès,  le  sable  et  les  autres  matériaux 
nécessaires  aux  travaux  dont  ils  sont  adjudicataires , 
dans  les  lieux  qui  leur  sont  indiqués  par  les  devis  et 
adjudications  desdits  ouvrages,  ou  par  des  actes  posté- 
rieurs, lesquels  émanent  aujourd’hui  des  préfets , sauf 
indemnité  au  profit  des  propriétaires. 

1133.  Celte  servitude  ne  porte  pas  sur  les  terrains 
clos.  Un  héritage  est  réputé  clos , aux  termes  de  la  loi 
du  28  septembre  1 791  , litre  1 , sect.  2 , art.  C , lors- 
qu’il est  entouré  d’un  mur  de  quatre  pieds  dé  hauteur 
avec  barrière  ou  porte,  ou  lorsqu’il  est  exactement 
fermé  et.  entouré  de  palissades  ou  de  treillages',  ou 
d’une  haie  vive  où  d’une  haie  sèche  faite  avec  des  pieux 
ou  cordelée  avec  des  branches',  ou  de  toute  autre  ma- 
nière de  faire  les  haies  en  usage  dans  chaque  localité, 
ou  enfin  d’un  fossé  de  quatre  pieds  de  large  au  moins 
à l’ouverture , Ct  de  deux  pieds  de  profondeur.  Mais 
cet  article  n’est  relatif  qu’aux  héritages  que  l’on  veut 
soustraire  au  droit  de  parcours  et  de  vaine  pâture^ 
L’ordonnance  du  bureau  des  finances  du  17  juillet 
1 781  , spéciale  à la  matiéCe , décide  que  les  propriétés 
ne  sont  a l’abri  des  extractions  que  si  elles  sont  closes 
de  murs,  llvexiste  même  un  arrêt  du  Conseil  du  20  mars 
1780,  interprétaüf  de.l’anrét  du  7 septembre  1775,  qui 
décide  què'' l’exemption  ne  s’applique  qu’aux  cours,’ 
jardins  et  vergers  et  autres  possessions  de  ce  genre, 
et  qu’elle  ne  peut  s’étendre  aux  terres  labourables, 
herbages,  prés,  bois , vignes  et  autres  terres  de  la  même 
nature,  quoique  closes.  Celte  disposition  a été  invoquée 
par  l’adniinislration,  et  appliquée  par  le  Conseil  d’Etat 
le  l'’ juillet  18i0.  Le  Conseil  a jugé  par  le  même  aiH'ct 
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(ju’il  apparlient  au  conseil  de  préfecture  cl  au  Conseil 
d’Klat  d’apprécier  si  la  clôture  existe  ou  non  dans  le 
sens  du  i-ègleincnt. 

Il  s’est  élevé  à ce  sujet  la  question  de  savoir  si  un 
propriétaire  peut  soustraire  son  fonds  à la  servitude  en 
l’enlouranl  d’une  clôture.  La  (pieslion  ne  présenterait 
aucune  dillicullé  si  déjà  l’adiniiiistration  n’avnil  dési- 
gné le  terrain , car  le  droit  de  se  clore  est  une  consé- 
«pieuce  de  la  propriété.  (C.  civ.,  G47.)  Mais  cc  droit 
subsistü-t-il  encore  apivs  la  désignation  qui  a été  faite 
par  raduûnislrulion  V >ie  peut-on  |)as  dii'C  (ju’elle  a 
modifié  le  droit  du  propriétaire  pour  tout'le  4emps  do 
la  confection  des  travaux?  La  question  a clé  résolue 
en  faveur  du  propriétaire  par  un  arrêt  du  Consi'il  en 
date  du  5 novembre  1828.  Cet  arrêt  porte  forinelle- 
lueul  « qu’il  est  défendu  aux  projtn'étaires  des  Iieu\  non 
» clos  d’ap|)orter  aucun  (rouble  ni  euq>êebcmëut  à l’cii- 
))  lêvcmcnt  des  matéi  iaux;  mais  qn'auCune  di.'positioù 

ne  leur  inlcixlil  la  faculté  d’enclore  les  terrains  con- 
>;  tenant  des  carrières  en  exploitation  pour  un  service 
Il  public.  » Il  faudra  donc,  dans  ce  cas , (|ue  les  enti'e- 
j)rcncurs  demandent  a radmiiiistralion  la  désignation 
d’un  autre  terrain. 

1 Id'i.  La  loi  du  28  septembre  litre  I,  secl.  (>, 

art.  1,  veut  cpic  les  agents  de  radminisiralion  (ce  qui 
s’applûptc  aux  entrepreneurs,  qui  sont  ici  investis  de 
scs  droits)  ne  puissent  fouiller  dans  un  champ  pour  v 
chercher  les  jnerres,  la  terre  on  le  sable  nécéSsaires  aux 
ouvrages  publics , qu^àu  préalable  ils  n’aicnl  averti  le 
propriétaire,  et  <pi’ils  ne  l’aient  justement  indemnisé. 
Le  Conseil  d’Etat  déoiflc  que,  si  pendant  l’extraction 
le  terrain  change  de. maître,  l’entrepreneur  doit  avertir 
le  nouveau  propriétaire  cl  laire  avec  lui  de  nouvelles 
convcitlious , parce  <]uc  celui-ci  n’est  pas  lié  par  celles 


Digitized  ! 


EXTUACTION  1>KS  JUïERlAlX.  387 

^iii  orrt  t'ié  laites  avec  son  jirédécesscur.  (Gons.  d’Ét./ 
?Vjuill.  182/i.) 

1135.  L’on  doit  s’abstenir  'autant  que  possible  de 
prendre  des  matéviaux  dans  les  bois;  lorsqu’on  est 
obligé  cependant  d’en  extraü'C  des  forêts  soumises  au 
régime  forestier  , les  ingénieurs  des  ponts  et  eliaussées 
doivent  s’entendre  avec  les  agents  forestiers  pour  déter- 
miner les  limites  du  terrain  où  fextraetion  pourra  être 
effectuée  , le  nombre , l’espèce  et  les  dimensions  des 
arbres  dont  elle  pourra  nécessiter  l’abatage,, et  désigner 
les  chemins  à suivre  pour  le  transport  des  matériaux. 
En  cas  de  contestation  sur  ces  divers  objets , il  y est 
statué  par  le  préfet.  Les  clauses  et  conditions  -déter- 
minées pour  l’extraction  sont  insérées  dans  le  cahier 
des  charges.  (Ord.  4"  août  1 827,  170, 1 71 .) 

1136,  Les  propriétaires  sont  indemnisés  par  l’entre- 
preneur du  préjudice  occasionné  par  la  fouille  et  l’en- 
îévèmcnt  des  matériaux,. suivant  l’estimation  faite  par 
l’ingénieur  qui  a dressé  le  devis  des  ouvragés  ; quand 
ils  ne  veulent  pas  s’en  rapporter  à cette  estimation,  il 
est  statué  par  le  conseil  de  préfecture,  après  une  exper- 
tise faite  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  du  16  sept. 
T807.  n”  1 144.) Le  mode  d’évaluation de-l’indemnité 
varie  suivant  que  la  carrière  était  ou  n’était  pas  eh 
exploitation  : dans  le  premier  cas,  on  paye  les  matériaux 
au  prix  courant,  abstraction  faite  de  l’existence  et  des 
besoins  de  la  route  ou  des  constructions  auxquelles  on 
les  destine  ; dans  le  second  cas,,  le  propriétaire,  ne  tirant 
aucun  profit  de  sa  carrière,  ne  souffre  d’autre  préju- 
dice que" celui  résultant  des  fouilles  et  de  l’occupation 
de  son  terrain;  c’est  aussi  de  ce  préjudice  seul  qu’il 
reçoit  la  réparation.  (Décr.  16  sept.  1807,  55;  Cons. 
d’Et.,  20  Juin  1839.) 

Des  doutes  se  sont  plusieurs  fois  élevés  sur  ce  qu’on 
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doit  entendre  par  carrières  en  cxplàilaiion.  Le  Conseil 
d’État  décidait  (|ne  l’on  ne  pouvait  entendre  par  là  que 
celles  qui  offraient  un  revenu  assuré  au  propriétaire , 
soit  qu’il  les  exploitât  nigulièrcracnt  par  lui-même  ou 
par  d’autres,  et  non  celles  dont  l’exploitation  avait  été 
abandonnée.  (Arrêt  du  Conseil,  G sept.  1813.)  iNIais  le 
Conseil  d’Élata  réformé  sa  jurisprudence  sur  ce  point; 
il  décide  aujourd’liui  qu’il  suffit,  pour  que  l’indemnité 
soit  de  la  "valeur  des  matériaux , que  la  carrière  ait  été 
exploitée , lors  même  cpie  l’exploitation  n’est  ni  régu- 
lière ni  actuelle.  ( Arrêt  du  Conseil,  30  nov.  18/<1.) 
L’entréprenenr  ne  pourrait  pas,  pour  éviter  de  payer  le 
prix  des  matériaux , ouvrir  une  nouvelle  carrière  à peu 
de  distance  de  celle  déjà  exploitée,  dans  le  même  banc 
de  pierre  et  dans  la  même  propriété.  (Arrêt  du  Cbns., 
9 janv.  1839.) 

1137.  Il  résulte  de  la  nature  des  choses  que  le  paye- 
ment  de  l’indemnité  ne  peut  être  fait  pn-alablcmciit  aux 
travaux,  comme  le  veut  la  loi  du  28  septembre  1791  ; 
car  on  ne  sait  pas,  avant  de  commencer  les  fouilles,  quel 
sera  le  dommage  qu’elles  causeront 'à  la  culture,  ni  de 
quelle  quantité  de  matériaux  on  aura  besoin.  On  ren- 
trera dans  l’esprit  dé  Iq  loi  ch  donnant  un  à.-compte 
dans  le  cas  où  l’indemnité  ne  portera  que  sur  le  dom- 
mage causé  à la  culture,  et  en  payant  les  matériaux  au 
fur  et  à mesure  de  leur  enlèvement  dans  le  second  cas. 
Le  Conseil  d’État  décide  qu’il,  n’est  pas  nécessaire  que 
l’indemnité  soit  préalable,  qu’il  suffit  que  le  proprié- 
taire ait  été  prévenu  à l’-avance , et  qu’il  ail  été  mis  en 
demeure  de  faire  régler  l’indemnité.  (20  juin  1839, 
27  juin  1834.)  En  outre  du  payement  de  l’indemnité, 
les  entrepreneurs  sont  tenus  de  réparer  le  dommage  que 
l'cxlraction  des  matt'rianx  peut  avoir  causé  au  proprié- 
taire, en  remettant  autant  que  possible  les  lieux  dans 
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leur  premier  état,  en  rejetant  les  terres  et  les  décom- 
bres dans  les  ouvertures. 

1138.  Si  l’oBtreprencur  éprouvait  de  la  résistance  de 

la  part  d’un  propriétaire,  comme  il  n’est  revêtu  d’au- 
cun caractère  public , il  devrait  se  retirer  devant  le 
maire,. l’adjoint , le  commissaire  de  police,  l’ingénieur 
OQ  le  conducteur  des  ponts  et  ekaussées,  qui  qnt  le 
droit  de  dresser  procès-verbal.  Le  propriétaire  enceui'- 
rait  alors  les  peines  portées  par  l’article  471,  § 15,  dti 
Code  pénal.  . ' . 

1139.  Aux  termes  de  l’article  .")5  du  décret  du  10 

septembre  1807,  l’État  peut,»  lorsqu’il  le  juge-néces- 
saire, poursuivre  l’expropriation  d’un  terrain  dans 
lequel  U veut  prendre  des  matériaux  , comme  si  ce 
terrain  devait  être  employé  à la  confection  même  de 
la  route.  • , 

1140.  Le  transport  des  matériaux,  leur  dépôt  sur 
les  lieux , les  préparations  qu’ils  doivent  sqbir,  peuvent 
nécessiter  l’occupation  temporaire  de  tcixains  appar- 
tenant à des  particuliers,  soit  pour  y avoir  momenta- 
nément des  chemins  de  service,  soit  pour  y établir  des 
chantiers  et  des  ateliers.  Dans  ces  dilïércnts  cas,  les 
entrepreneurs  doivent  observer  des  règles  analogues  à 
celles  dont  nous  venons  de  parler  ; ils  doivent  avertir 
les  propriétaires,  traiter  avec  eux  à l’amiable,  et,  s’il 
ne  leur  est  pas  possible  de  le  faire,  obtenir  l’autorisa- 
tion d’occuper  les  terrains  dont  ils  ont  besoin  ; l’indem- 
nité, dans  ce  dernier  cas,  est  réglée  d’après  les  formes 
prescrites  par  le  décret  du  16  septembre  1807, 'art.  55, 
56,  57.  , ■ 

1141.  Lors  même  qu’une  route  est  achevée  et  livrée 
au  public  , il  peut  encore  arriver  que  des  événements 
imprévus  exigent  l’ôccupation  temporaire  des  propriétés 
riveraines;  ce  qui  aurait  lieu,  par  è.xcmple,  dans  le  cas 
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où  la  roule  serait  interceptée  par  une  inondation' ou  par 
un  éboulement.  Afin  de  rétablir  la  cdftmunication,  le 
préfet  pourrait,  par  un  simple  arrêté,  (îfrdonner  que  le 
passage  aurait  lieu  sur  les  fonds  voisins,  sauf. une  in- 
demnité-pouyîes  propriétaires.  Le  droit  d’drdonoer  des 
occupations  temporaires,  d^b'lcs  cas  ufgqhj^Ji.a  "été 
reconnu  dans  la  discussion  *de  la  loi  du  7‘.  jèiffet 
1833  (1).  Il  a été  reconnu  également  qu’on  ne-pou- 
vait,  pour  de  semblables  événements,  prescrlix:  des  for- 
malités^ qui  seraient  toujours  trop  longues  , et  qu’il 
fallait  laisser  à l’administration  un  pouvoir  discrétion- 
naire , sous  la  simple'  'responsabilité  des  administra- 
teurs.' ’•  • -I 

. Nous  pensons  même  que,  toutes  les  fois  que  le  che- 
min'est  devenu  cotnplétement  impraticable,  les  voya- 
geurs n’ont »pas  besoin  d’attendre  un  arrêté  dù  préfet 
pour  s’ouvrir  une.  roule  sur  les  fonds  voisins , et  cela 
quand  même  ils  seraient  obligés  d’en  briser  les  clôtures. 
C’est  ce  qui  résulte  de  la  loi  du  28  septembre  1791, 
t.  2,  art.  41 , qui  décide  formeHement  que,  dans  ce  cas, 
« les  dommages  et  les  frais  de  clôture  sont  à la  charge 
» de  la  communauté.  » Bien  que  cet  article  ne  paraisse 
comprendre  dans  sa  rédaction  que  les  cheniins  à la 
charge  des  communes , nous  croyons  qu’on  doit  l’ap- 
pliquer à plus  forte  raisoh  aux  grandes  routes , parce 
que  les  communications  qu’elles  établissent  sont  bien 
plus  importantes,  et  que  l’intérêt  public  est  bien  plus 
intéressé  à'  ce  qu'elles  ne  soient  pas  interceptées.  Le 
dommage  alors  serait  réparé  aux  frais  de  l’État  ou  du 
département,  et  rindemnité,  en  cas  de  contestation, 
serait  réglée  par  le  conseil  de  préfecture.  (Déer.  1G 
sept.  1807,  5."i,.''G,  ÿ>7.) 

(1,  îi'nncc  lie  la  C.lianilirf'  110^  Pairs  du  13  niai  tfl33. 
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1 i V2.  Enfin  , lamentation  (func  roule  impose 'anv 
propriétés  voisines  une  foule  de  charges  qui  sont  les 
conséquences  nécessaires  de  son  existence;  mais  l’ad-. 
ministration  est  tenue  d’éviter  autant  que  possible  de 
leur  causer  des  dommages,  ou  do  réparer  oeux  qu’elle 
n’a  pu  éviter.  Ainsi,  par  exemple,  elle  doit  construire 
des  ponceaux  ou  aqueducs  qui,  en  offrant  un  passage 
suffisant  aux  eaux  courantes  et  pluviales  , empêchent 
l’inondation  des  propriétés  voisines  ; elle  doit  faire  les 
raccordements  nécessaires  pour  établir  ùne  commu- 
nication facile  avec  les  chemins  vicinaux  ou  autres 
qu’elle  a coupés;  quand  une  maison  se  trouve  enterrée 
ou  déchaüssée  pai*  suite  de  remblais  oij  de  déblais,  elle 
peut  être  tenue  d’indemniser  le  propriétaire  pour  la 
détérioration  qu’il  souffre,  pour  les  travaux  intérieurs 
qu’il  est  obligé  de  faire  j etc. 

Nous  devons  dire  cependant  que  la  doctrine  du 
Conseil  d’État  tend  a repousser  les  demande^  d’in-  • 
demnités,  toutes  les  fois  qu’elles  ne  sont  pas  fondées  sur 
un  dommage  direct  et  tnatériel;  ainsi  [ilusiours  am’ts 
ont  refusé  d’iudcinnîser  des  propriétaires  qui  se  plai- 
gnaient diK changement  de  direction  d’une  route,  du 
déplacement  d’un  pont.  (l6  nov.  1830.)  La  Cour  de 
cassation  a jng(‘,  d’après  le  même. principe , que  des 
propriétaires  ne  pouvaient  pas  réclamer  d’indemnités 
jionr  cause  d’inteiTUplion  de  circulation  dans  des  rues 
où  se  sont  cxéCulés  des  travaux.  (12  juin  18.33.)  Mais 
nous  n’approuvons  pa^  la  décision  du  Conseil  d’Ktai 
du  20  février  U8/i0 , qui  a refusé  une  indemnité  au 
propriétaire  d’une  auberge  qui  avait  été  déchaussée  de 
telle  sorte  que  les  voitures  ne  pouvaient  plus  y entrer; 
il  V avait  bien  là  un  prV'judicc  direct  ci  maldriel.  {f'oir 
n"*0Go.)  ■ ’ ■ ■ 

' 11 'i3.  Nous  avons  dit,  n”  fiO.'i , qu’il  n’y  avait  lieu 
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d’appliquer  la  loi  du  3 mai  <841  et  de  faire  n’gler  l’in- 
demnité par  le  jury  qu’autant  qu’il  s’agissait  (ïexpro~ 
prifltion  totale  ou  partielle,  c’est-*à-dire  de  l’cnléve- 
ment  de  tout  ou^partie  du  droit  de  propriété,  et  que, 
lorsqu’il  ne  s’agissait  que  de  simples  dommages,  l’in- 
demnité était  réglée , en  cas  de  contestation , par  le 
conseil  de  préfecture.  Aux  termes  de  l’article  4 , § 3 
et  4,  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  viii,  le  conseil  de  pré- 
fecture prononce  sur  les  réclamations  des  particuliers 
qui  se  plaignent  de  torts  et  domn\ages  procédant  du 
fait  personnel  des  entrepreneurs , et  no?i  du  fait  de 
l administration  (1);  sur  les  demandes  et  contestations 
concernant  les  indemnités  dues  aux  particuliers , à 
raison  des  terrains  foqillés  pour  la  confection  des  che- 
mins , canaux  et  autres  ouvrages  publics. 

Quelques  difficultés  se  sont  élevéés  à l’occasion  des 
mots  et  non  du  fait  de  H administration , qui  se  trouvent 
dans  la  loi  du  28  pluviôse  an  viii.  On  en  a conclu  que 
les  conseils  de  préfecture  cessaient  d’être  compétents 
lorsque  le  dommage  ne  provenait  pas  du  fait  des  entre- 
preneurs} mais  du  fiiit.de  l’administration.  Cette  Intcr- 
prétitidn  a été  repoussée  avec  raison  par  la  jurispru- 
dence du  Conseil  d’État,  car  il  est  de  principe  que  les 
difficultés  relatives  à un  service  public  qui  s’élèvent 
entre  l’administration  cfl  les  particuliers  soient  résolues 
par  lésjtnbunaux  administratifs.  En  se  servant  des 
mots  et  non  du  fait  de  F administration , la  loi  du  28 
pluviôse  an  viu  a voulu  étendre  la  compétence  des  con- 
seils de  préfecture  au  dommage  causé  par  les  entre- 
preneurs , lors  même  que  l’administration  au  nom  de 
laquelle  ils  agissent  n’est  pas  la  cause  immédiate  des 

(1)  Ce  principe  a été  appliqué  par  le  Conseil  d’Etat  au  cas  où  un  individu 
réclaniait  de»  dommages-interets , par  suite  d’une  blfsSure  qu’il  avait  reçue 
en  tombant  dans  unç  foîsc.  ' C.  d’Etat , 19  déc.  1839.) 
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dommages , et  que  le  débat  a lieu  entre  deux  particu- 
liers. Il  faut  donc , comme  le  Conseil  d’État , conelure 
par  un  à fortiori  pour  le  cas  où  les  tiers  se  plaignent 
du  fait  de  l’administration.  ( C.  d’Ét. , 27  aout-8  nov. 
1833, 10  décembre  1840.)  Par  la  même  raison  le  con- 
seil est  compétent  pour  statuer  sur  les  demandes  en 
garantie  dirigées  contre  l’État  en  cas  d’insolvabilité 
de  l’entrepreneur.  (Cons.  d’Ét.  27  mai  1839.  ) 

Lorsqu’un  entrepreneur  a fait, un  marché  avec  un 
propriétaire , soit  pour  l’oecupation  des  terrains , soit 
pour  l’extraction  des  matériaux , s’il  s’élève  des  diffi- 
cultés à l’occasion  de  l’exécution  de  ce  marché  , la  loi 
du  28  pluv.  an  vm  n’est  pas  applieable  ; car  il  ne  s’agit 
plus  des  réclamations  d’un  particulier  qui  se  plaint  des 
torts  et  dommages  résultant  du  fait  personnel  d’un 
entrepreneur  de  travaux  publics , mais  seulement  de 
l’interprétation  d’un  contrat  privé,  et  cette  interpré- 
tation est  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires. 
(Cons.  d’État,  4 juin  1823.) 

1144.  Pour  éclairer  le  conseil  de  préfecture,  des 
experts  semt  nommés  par  les  propriétaires  réclamants, 
et  par  l’administration  ou  par  les  entrepreneurs  quand 
c’est  contre- eux  que  l’action -est  poursuivie.  Le  tiers 
expert,  dans  le  premier  cas,  est  l’ingénieur  en  chef; 
dans  le  second,  il  est  désigné  par  le  préfet.  Le  contrô- 
leur et  le  directeur  des  contributions  directes  donnent 
leur  avis  sur  le  procès-verbal  d’expertise.  Le  préfet 
peut , quand  il  le  juge  convenable , faire  faire  une 
seconde  expertise.  (L.  16  sept.  1807,  56,  57.)  Lorsqu’il 
s’agit  de  régler  des  indemnités  dues  à raison  de  l’occu- 
pation ou  de  la  fouille  de  terrains  dépendants  de  bois 
et  de  forêts  soumis  au  régime  forestier , l’agent  forestier 
supérieur  de  l’arrondissement  remplit  les  fonctions  d’ex- 
pert s’il  s’agit  des  bois  de  l’Étal;  quand  if  s’agit  des  bois 
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des  communes  et  des  établisseménts  p'ublicS)  les  experts 
sont  nommës  par  les  maires  ou  par  les  administrateurs. 
(Ord.  1"aoùt  1827,  72.) 

1145.  Il  faut  distinguer,  pour  savoir  contre  qui 
l’action  doit  être  dirigée,  si  les  travaux  sont  faits 'en 
régie  pour  le  comptfe  même  de  l’administration , ou  à 
t entreprise.  Dans  le  premier  cas,  c’est  contre  l’admi- 
nistration elle-même  qu’il  faut  agir;  dans  le  second, 
c’est  contre  les  entrepreneurs,  qui  sont  tenus,  par  leur 
marché,  de  payer  toutes  les  indemnités  auxquelles  la 
confection  des  travaux  peut  donner^lieu.- 

1 14G.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  tri- 
bunaux administratifs  ne  sont  compétents  que  parce 
que  l’on  n’a  pas  voulu  que  les  tribunaux  pussent  ap- 
poiHer  des  entraves  aux  travaux  publics}  que,  par  con- 
séquent, les  entrepreneurs  ne  jouissent  des  avantages 
de  cette  juridiction  qu’autanl  qu’ils  ont  agi,  à roçcnsion 
des  travaux,  avec  une  autorisation  régulière:  s’ils  ont 
agi  sans  autorisation  ou  au  delà  de  r4utprisation  don- 
née; par  exemple,  s’ils  ont  fouillé  des  terrains  qui 
n’étaient  pas  indiqués  ; si , abusant  de  leur  position , ils 
ont  usé,  dans  un  intérêt  tout  à fait  privé , des  droits 
qu’ils  n’avaient  que  comme  entrepreneurs  ; par  exem- 
ple, s’ils  ont  vendu  ou  employé  pour  leurs  propres 
construetions  les  matériaux  extraits  des  terrains  indi- 
qués, ils  rentrent  dans  la  position  de  tout  citoyen  qui 
a commis  un  dégât  sur  les  propriétés  d’autrui , et  qui 
peut  être  poursuivi  pour  ce  fait  devant  les  tribunaux 
ordinaires  (1). 

(l)  Considcrmil...  qu'antérieuremcat  à l'arrélé  du  préfet  de...  en  d.ite  du 
I5  j.nnvicr  1810,  le  sieur  11...,  entrepreneur,  ii'élait  p.ns  autorisé  n faire  des 
fouilles  pour  extraire  des  pierres  dans  la  propriété  de  In  dame  veuve  .M...  ; 
que  dés  lors  l'extraction  qu’il  en  a faite  avant  cette  époque  ronstituerait  une 
voie  de  fait,  dont  hi  connaissance  appartient  fi  rautorlté  judiciaire.  (Arrêt 
du  Conseil  du  I sept.  181I.  ) On  linuve  quelques Tirréts  contraires  fi  eelul-çl. 
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Lorsqu'il  y a-doute  sur  la  question  de  savoir  si  Tcn- 
Ircprcnciir  était  autorisé , s’il  est  sorti  des  limites  de 
son  autorisation , si  l’emploi  qu’il  a fait  des  matériaux 
était  ou  non  conforme  à leur  destination , comme  il 
s’agit  alors  de  l’inlorprëtation  d’actes  administratifs,  le 
conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  statuer  sur 
cette  question,  sauf  à renvoyer  devant  les  tribunaux 
ordinaires,  si  l’entrepreneur  est  'Sorti  des  limites  qui 
lui  étaient  tracées.  Cette  doctrine  est  consacrée  notam- 
ment par  un  arrêt  de  lar  Cour  de  cassation  du  21  oc- 
tobre 1841  (1),  et  par  un  arrêt  dù  Conseil  d’État  du 
22  avril  1842  (2).  En  cas  de  doute  sur  ces  différents 
points,  les  tribunaux  ordinaires  doivent  donc  surseoir 


y.  notamment  arrêt  du  23  juin  1824.  Mais  la  jurisprudence  la  plus  récente 
est  favorable  4 notre  opinion,  qui  se  troBve  confirmée  de  nouveau  par  un 
nrrél  du  Conseli  du  30  août  1843.  Un  arrêt  du  30  juillet  1840  fait  une  distinc- 
tion entre  les  fouilles  et  le  dépêt  de  matériaux  non  autorisés dans  le  second 
cas,  il  renvoie  l'appréciation  des  dommaget-intérils  au  conseil  de  préfecture, 
appliquant  alors  le  $ 4 de  la  loi  du  38  pluv.  an  vin , qui  lui  donne  le  droit  de 
prononcer  sur  les  réclamations  des  particuliers  qui  se  plaipnent  de  t-jrts  et 
dommaget  procédant  du  fait  de  i’entrepreneur;  Il  ne  s’agit  en  effet  dans  ce 
cas  que  d’un  dommage  temporaire.^ 

(1)  Attendu  que  tout  ce  que  fait  l’entrepreneur,  en  veêHi  et  pour  l’exécu- 
tion de  son  contrat,  ne  peut  être  apprécié  que  par  les  tribunaux  administra- 
tifs; qu’à  la  vérité,  les  actes  qu’il  se  permet  sur  la  propriété  d’autrui  hors 
des  termes  do  son  contrat , et  sans  une  autorisation  expresse  de  l’admini- 
stration, comme,  par  exemple,  les  fouilles  et  extractions  des  matériaux 
faites  sur  des  terrains  qui  ne  lui  sont  indiqués  ni  par  son  cahier  de  charges, 
■ni  par  aucun  devis  supplémentaire,  sont-daiw  les  attributions  des  juges  ordi- 
naires, puisque  ces  actes  peuvent  être  appréciés  et  réprimés  sans  porter 
atteinte  à aucun  acte  administratif;  mais  qu’il  en  est  autreraertt  lorsque  le 
point  de  savoir  si  le  lieu  où  les  extractions  ont  été  faites  est  compris  dans 
les  cahiers  ou  devis,  est  contesté  entre  les  parties,  et  ne  peut  être  décidé 
sans  interpréter  ces  actes  ; qh'alors  le  tribunal  saisi  doit  rpnvoyerà  i'autorité 
administrative  la  connaissance  de  cette  question  préjudicielle.  ( Gourde  cas- 
sation, arrêt  du  21  octobre  1841.)  A',  adssi  Iflavril  1830,3àoùt  1837  , l?oct. 
1838.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  9 juin  184i  parait  admettre  une 
doctrine  contraire;  mais  il  est  antérieur  à l’arrêt  du  21  octobre,  et  il  nous 
semble  contraire  aux  véritables  principes  de  la  matière. 

(2)  Considérant  qu’il  s'agit,  dans  l’espèce,  d'une  action  Intentée  à raison 
d’un  terrain  fouille  pour  l’exécution  d'nn  marché  de  travaux  publics,  et 
que,  soit  la  qiieslion  de  «avoir  si  l’entrepreneur  est  sorti  des  limites  à lui 
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jusqu’après  la  décision  du  conseil  de  préfecture,  et  les 
conseils  de  préfecture  dojvent  renvoyer  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires , lorsqu’ils  i*econnaissent  que  l’en- 
li*cpreneur  n’était  pas  autorisé  ou  avait  excédé  les  limites 
de  son  autorisation. 

Si  un  entrepreneur  s’était  emparé  d’un  terrain  pour 
y exécuter  des  travaux  ordonnés  par  l’administration, 
sans  avoir  observé  les  formalités  prescrites  par  la  loi 
du  3 mai  1S41 , l’autorité  judiciaire  serait  bien  com- 
pétente pour  statuer  sur  la  revendication  du  terrain  et 
sür  les  dommages-intérêts  réclamés  pour  la  prise  de 
possession,  mais  l’autorité  administrative  seule  pourrait 
- ordonner  la  suspension  ou  la  destruction  des  travaux 
exécutés  par  ses  ordres^ (1). 


tracées  par  le  devis  des  travaux , soit  le  règlement  d'indemnité  due  aux  pro- 
priétaires pour  les  fouilles  exécutées  dont  les  limites  et  les  formes  prescrites 
par  le  devis , sont  de  la  compétence  administrative.  ( Conseil  d’Etat  du  22 
avril  1842.  ) 

(1)  Deux  arrêta  du  Conseil'  ont  été  rendus  le  29  juin  1842  sur  cette  ques- 
tion , l’arrêt  Carol  et  l’arrêt  Pruvost.  I.e  premier  de  ces  arrêts  paraît  dis- 
tinguer entre  les  dommages-intérêts  résultant  de  l’oeeupation  du  terrain 
et  ceux  provenant  du  fait  des  entrepreneurs  ; cette  distinction  inadmissible, 
dans  ce  cas , où  le -fait  des  entrepreneurs  c’est  l'occupation , n’est  pas  repro- 
duite dans  le  second  arrêt  Pruvost,  qui  décide  formellement  que  les  tribunaux 
ordinaires  sont  seuls  compétents  pour  apprécier  les  dommages  auxquels 
donnent  lieu  les  actes  de  cette- nature  (1).  Enlln,  un  arrêt  du  5 septembre  1842 
est  beaucoup  plus  positif.  li  décide  que  le  Juge  de  paix  est  compétent  pour 
statuer  sur -les  dqmmages-intéréts  prétendus  à raison  du  trouble  apporté  à la 
possession;  que  tes  dommages. dont  l'appréciation  est  attribuée  aux  conseils 
de  préfecture  sont  ceux  qui  résultent  de  travaux  autorisés,  et  non  ceux  qui 
résultent  de  l’occupation  irrégulière  de  l’immeuble  avant  l’accomplissement 
des  formalités  de  l’expropriation. 

t 

(i)  Il  a SIC  rendu  deux  arrdti  relaUb  au  «leur  Pmrosl  te  uiCme  Jour;  nous  cltoni  celui  qui 
-et!  porté  dans  le  ^alul■e  de  laia  des  arrêta  du  Cousell  de  Le  Bon,  S la  paie  sts. 
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CHAPITRE  III. 


SLRVITLDES  RÉSULTANX  DE  l’eXISTENCE  DES  HOETES.  — POUCE. 


SOMMAIRE. 

§ I”.  riunta.Uons  cl  charges  diverses  iiuposccs  aux  riverains. 

1117.  Obligation  i>our  les  riverains  de  planter  des  arbres  sur  leur 
terrain. 

1M8.  Restriction  à la  propriété  des*  riverains  sur  les  arbres  de 
bordure.  ■ ■’ 

1 N9.  Peines  infligées  aux  riverains  qui  coupent  les  arbres  de  bor- 
dure ou  les  élaguent  sans  autorisation. 

1150.  Obligation  de  C Etat  lorsqu’il  plante  sur  le  sol  de  la  route. 

' . $ II.  Servitudes  diverses. 

1151.  Distance  à laquelle  les  riverains peuvenl  planter  des  haies  sur 
leurs  terrains. 

1153.  Règles  relatives  à la  conservation  des  arbres. 

1153.  Essartement  des  bois  dans  le  voisinage  des  grandes  rouler. 

1154.  Défense  d'ouvrir  des  carrières  auprès  de  la  roule. 

1155.  Obligation  de  recevoir  ies  eaux  de  la  route. 

$ III.  Constructions  riveraines  de  la  route. 

1 156.  Alignement  des  consttuctions  sur  le  bord  des  routes. 

1157.  Quelle  est  PaUtorite  qui  donne  Palignement? 

1158.  Par  qui  et  comment  est  déterminé  ralignementf 

1169.  Comment  et  devant  qui  peut-on  réclamer  contre  raligne- 
mentf 

1 ICO.  Exécution  des  plans  tT alignement. 

1 ICI.  Nécessité  iPobtenir  üautorisation  pour  faire  des  travaux  dans 
les  façades  des  maisons  qui  bordent  les  grandes  routes. 

1162.  Des  réparations  confortatives  et  de  celles  qui  ne  le  sont  pas. 

1103.  Cas  oit  Von  doit  ordonner  la  destruction  des  réparations. 

1104.  .Autorisation  nécessaire  pour  ta  construction  des  balcons . 
marches,  sciillies,  etc. 
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lt(i5.  Sur  quelle  partie  des  terrains  riverains  iC  if  ne  route  s'étend 
la  servitude  d'alignement^ 

1166.  Ln  propriétaire  peut-il  sans  aulorisaUmt  '^redes  cimsfruc- 
tions  sur  ta  partie  de  son  terrain  qui  doit  étre^prise  pour  l’élar- 
gissement de  la  roule? 

1167.  Quid  s'il  s’agit  de  terrains  désignés  pour  la  construction  d'une 
roide  nouvelle? 

1168.  Dans  quels  cas  y a-t-il  lieu  (T ordonner  la  réparation  ou  la 

démolition  d'un  édifice  ? ' • 

1 169.  Moyens  de  se  pourvoir  contre  r arrête  du  préfcH 

1170.  Démolition  en  cas  d'urgence.  — Réclamation  du  pi'opriéla'irc. 

S IV,  l'olicc  des  routes  et  du  roulage^ 

J 17 1 . Obligation  résultant  des  lois  et  règlements  sur  la  voirie. 

1172.  Police  réglementaire  de  la  grande  voirie.  ^ ■■ 

1 173.  Mesures  relatives  au  routage.  — Poids  des  voitures, 

1174.  Plaques  en  métal , ponts  à bascule,  etc. 

1175.  narriéresjle_  dégel. 

§ Plantations  cl  charges  dircrscs. 

1147.  Les  plantations  contribuent  à l’agrénicnt  des 
routes,  dont  elles  font  de  longues  avenues  ; elles  in- 
diquent leur  direction  aux  voyageurs  lorsque  la.  terre 
est  eouveiie  d’eau  ou  de  neige;  enfin  elles  offrent  une 
ressource  à l’industrie,  à laquelle  ôlles  fournissent  des 
bois  de  differentes  natures.  INous  avons  fiiit  counaitre , 
n“‘  1121  et  suiv.,  les  anciens  règlements  relatifs  à cette 
matière.  La  législation  en  vigueur  aujourd’hui  est  celle 
du  décret  du  1 G décembre  1 8H , qui  oblige  les  pro- 
priétaires riverains  des  routes  royales  ou  départemen- 
tales à faire  des  plantations  sur  leurs  propriétés  res- 
pectives : les  plantations  sont  faites  à tin  mètre  au 
jnotns  du  bord  extéi'ieur  des  fossés  , d’après  un  arrêté 
du  préfet,  pris  sur  l’avis  du  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées,  et  approuvé  par  le  minislre;  ar- 
rêté qui  détermine  l’essence  des  arbres,  leur  distance 
du  bord  de  la  route,  leur  alignement,  l'intervalle  qui 
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doit  les  séparer^  cl  le  délai  dans  lequel  la  plaiilation 
doit  avoir  lien.  i 

A-  l’expiraiion  du  délai  fixé  par  l’arrélé,  si  les  rive- 
rains ne  se  sont 'point  conformés 'à  ses  dispositions  ^ 
le  préfet  ordonne  rexéculion,,à  leurs  frais,  des  plan- 
tations non  clTcctuées  ou  mal  exécutées;  ils  sont  en 
outre  condamnés  'par  le  conseil  de  qiréfeclure  à une 
amende  d’uu  franc  par  chaque  pied  d’arbre.  Les  arbres 
morts  ou  manquants  doivent  être  remplacés , sous 
les  mêmes  peines;  aux  frais  du  planteur,  dans. les  trois 
derniers  jnois  de  l’anBée , sur  la  réquisition  de  l’in- 
génieur (-1). 

Les  plantations  présentent  des  inconvénients  pour 
les  propriétés  riveraines , auxquelles  les  arbres  nuisent 
par  leur  ombre  et  par  leurs  racines.  D’un  autre  côté , 
les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ont  reconnu  que 
les  routes  plantées  avaient  besoin  de  plus  de  réparations 
que  les  autres , parce  que  le  feuillage  des  arbres  y en- 
tretient riiumidilé.  Il  résulte  des  réclamations  des  pro- 
priétaires, et  des  inconvénients  que  nous  venons  de 
signaler,  que  l’administration  n’exige  pas  toujours  l’ap- 
plication du  décret  de  1 8 1 1 dans  toute  sa  rigueur. 

-1148.  Les  riverains  sont  propriétaires  des  arbres 
plantés  sur  leur  terrain  ; ils  peuvent  l’être  aussi,  comme 
nous  l’avons  dit,  de  ceux  plantés  anciennement  sur  le 
terrain  de  la  route;  mais,  dans  l’un  comme  d'ans  l’autre 
cas,  leur  droit  propriété  est  restreint  dans  l’intérêt 


(I)  Dcrrct  du  IG  dùccrhlirc  1811,  art.  88  à 08 , pour  les  roules  royales  ; cl 
pour  les  roules  départciurntalcs , même  decret , art.  13,^4.  Uo  arrêt  du 
Conseil  du  28  mai  183»  décide  formellement  que  les  dispositions  du  décret 
de  I8ll,  relatives  h la  plantation  des  roules  royales,  s’appliquent  aussi  Sut 
routes  départeraentalçs.  A'.  )a  circulaire  du  directeur  des  ponts  et  chour* 
secs  du  10  nov.  1820.  La  légalité  du  décret  d.u  IG  déc.  181 1 a été  souvent 
contestée;  mais,  il  a été  plusieurs  fois  déclaré  oWigaloire , notamment  par  des 
arrêts  du  Conseil  des  28  oct.  1831  et  l'>  févr.  1S33. 
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public  : ils  ne  peuvent  couper  ou  arracher  les  arbres 
qu’avec  l’autorisation  du  directeur  general  des  ponts  et 
chaussées,  accordée  sur  la  demande  du  préfet,  et  seu- 
lement , dit  le  décret , lorsqu’il  y a dépéris sement  con- 
staté par  des  ingénieurs.  On  a reconnu  que  c’était 
causer  un  préjudice  aux  propriétaires  que  d'attendre 
que  les  arbres  commençassent  à dépérir  pour  les  auto- 
riser à les  couper;  dans  la  pratique,  l’administration 
donne  celte  autorisation  lorsque  les  arbres  sont  ar- 
rivés à leur  d.ornier  degré  d’accroissement , mais  c’est 
ordinairement  à la  charge  du  remplacement  immédiat; 
avec  cette  distinction  toutefois  que  le  remplacement  ne 
peut  avoir  lieu  que  sur  les  terrains  des  riverains,  quand 
même  les  arbres  auraient  été  plantés  sur  le  sol  de  la 
route.  ( Décr.  du  1 6 déc.  1 81 1 , 99,  1 02  ; loi  du  1 2 mai 
1825,  1 ) L’autorisation  est  donnée  par  le  préfet  sur 

le  rapport  des  ingénieurs.  (Ord.l^du  29  mai  4830  , 
art.  1.)  P jji 

Les  differentes  servitudes  établies  par  le  décret  de 
1811  s’appliquent  à tous  les  arbres  plantés  à moins  de 
six  mètres  de  distance  de  la  route.  Il  en  résulte  que 
ces  arbres,  dont,  aux  termes  de  la  loi  de  l’an  xiii,  les 
propriétaires  pouvaient  disposer  comme  ils  le  jugeaient 
convcuable,  ne  peuvent  plus  èti’e  arrachés  aujourd’hui 
qu’avec  l’autorisation  du  pré*fet.  (Arrêt du  Conseil  du 
10  mai  1839.) 

1149.  L’article  101  du  décret  du  IG.décembre  1811 
condamne  à une  arnende  égale  à la  triple  valeur  des 
arbres  détruits  le  propriétaire  qui  est  reconnu  avoir 
coupé  sans  autorisation,  arraché  ou  fait  périr  les  arbres 
plantés  sur  son  terrain , à moins  de  six  mètres  de  dis- 
tance de  la  l'oute.  Quant  à ceux  plantés  sur  le  terrain 
de  la  route,. on  ne  trouve  que  les  dispositions  géné- 
rales du  Code  pénal,  (|ui  punit  d’un  emprisonnement 
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de  vingt  jours  à six  mois'  les  individus  qui  ont  abattu , 
ou  mutilé  de  manière  à les  faire  périr,  les  arbres  plantés 
sur  les  places,  routes,  etc.  (C.  pén.,  445,  446,  448.) 
Ces  dispositions  sont-elles  applicables  aux  individus 
qui,  d’après  la  loi  du  12  mai  1825,  sont  propriétaires 
des  arbres?  Nous  ne  le  pensons  pas^  il  nous  semble 
trop  rigoureux  de  leur  appliquer  une  peine  portée  évi- 
demment contre  ceux  qui  n’étaient  pas  propriétaires  des 
arbres;  nous  pensons  qu’il  n’y  a là  qu’une  contraven- 
tion analogue  à celle  prévue  par  le  décret  du  16  dé- 
cembre 1811  , et  qui  doit  être  punie  de  là  même  peine. 

L’élagage  ne  peut  avoir  lieu  qu’en  vertu  d’un  arrêté 
du  préfet , pris  su**  le  rapport  de  l’ingénieur'  en  chef 
d’après  les  inslruétions'  qu’il  doit  donner,  et  sous  la 
surveillance ‘des  agents  des  ponts  et  chaussées.  Les 
particuliers  qui  n’observent  point  ces  formalités  sont 
poursuivis  comme  coupables  des  dommages  causés  aux 
plantations  des  routes  (1).  (Décret  du  16  déc.  1811, 
102  à 105.)  ■ 

11 50. ' Lorsque  l’Etat  veut  planter  sur  le  sol  des 
grandes  routes , il  ne  doit  le  faire  qu’en  observant , à 
l’égard  des  propriétés  voisines , la  distance  prescrite 
par  l’article  671  du  Gode  civil , auquel  il  n’a  été  fait 
aucune  dérogation  par  le  droit  administratif. 

1151.  Les  riverains  ne  peuvent  planter  de  haies  sur 
le  bord  de  la  route  qu’avec  l’autorisation  de  l’administra- 
tion. L’arrêt  du  Conseil  du  17  juin  1721  défendait  d’en 
plantcT  à moins  de  1 mètre  95  ceritiraétres  du  fossé  des 
routes , et  de  9 mèti’es  75  centimètres  du  pavé,  là  où  il 
n’y  a point  de  fossé.  L’administration  permet  actuel- 

(I)  Le  Conseil  d'Etat  déclare  applicable  à cette  contraveiftion  l’art.  43  du 
titre  3 de  la  lui  du  28  sept.  1791,  qui  prononce  une  amende  de  la  valeur  du 
triple  des  arbres,  et  une  détentioa  qui  ne  peut  c.\céder'six  mois.  ( Arrêt  du 
Conseil  du  6 août  1810.  ) 

TOME  II. 
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lotncnt  la  plantation  de  liaies  à la  distance  d’un  demi- 
mètre , prescrite  par  le  Code  civil  (1). 

1152.  Il  est  défendu  d’endommager  les  arbres  par 
des  labours  ou  autrement,  d'y  attacher  des  cordages 
pour  étendre  et  faire  sécher  du  linge  et  autres  objets, 
à peine  de  50  fr.  d’amende  ( ordonn.  du  bureau  des 
Gnaiicesde  Paris,  17  juillet  1781 , art.  7 ; 2 août  1774 
et  10  août  1787)  ; de  laisser  paitre  sur  les  routes  des 
troupeaux  qui  endommagent  les  arbres , haies  et  char- 
milles, à peine  de  100  fr.  d’amende  (2).  (Arrêt  du 
Cons.  16  décembre  1759.  V,  pour  la  réduction  de  l’a- 
mende, la  loi  . du  23  mars  18^2.)  L’administration 
est  tenue  de  faire  procéder  à l’échenillage  des  arbres 
du  département  qui  appartiennent  à l’État  sur  les 
grandes  routes.  (L.  du  26  ventôse  an  vi.  ) 

§ II.  ScrNitudcs  diverses. 

1153.  L’ordonnance  de  1660  sur  les  eaux  et  forêts 
contient  une  disposition  spéciale  aux  roules  qui  tra- 
versent les  forêts.  Elle  veut  que  ces  routes  aient  soixante- 
douze  pieds  de  large  , et , en  outre,  que  les  bois,  épines 
et  broussailles  qui  se  trouvent  dans  l’espace  de  soixante 
pieds  ès  rouies  soient  essartés  et  coupés  ; en  sorte , y 
cst-il  dit,  que  le  c/iemin  soit  libre  cl  plus  stir.  L’appli- 
cation de  cette  disposition  a fait  naître  la  question  de 
savoir  si  l’essartcment  doit  se  confondre  avec  la  route  ; 
et,  dans  le  cas  de  la  négative,  si  l’espace  de  soixante 
pieds  doit  être  compté  à partir  du  milieu  de  la  roule , 
ou  à partir  de  chacun  de  ses  bords. 

La  première  question  ne  peut  présen'er  de  dilTiculté ; 
il  serait  en  olfct  contraire  à la  raison  de  supposer  que  le 

(1)  Législation  des  travaux  publics  et  de  la  voUle,  par  M.  llusson , t.  2, 
p.  10. 

(2)  Aiïét  du  CoUîCil  du  11  jauv.  1837. 
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législalenr  ait  prescrit  l’essartement  sur  le  sol  même  du 
grand  chemin,  qui  offre  nécessairement  un  espace  libre 
à la  circulation.  Quant  à la  seconde,  l’ordonnance  ayant 
fixé  une  première  dimension  de  soixante-douze  pieds 
pour  la  largeur  de  la  roule  , et  une  seconde  de  soixante 
pieds  pour  ressartement,  il  en  résulte  qu’il  est  dans 
son  esprit  que  ces  deux  dimensions  soient  obser- 
vées , chacune  selon  la  destination  qui  lui  est  donnée; 
la  première  s’appliquant  à la  roule  elle-même , et  la 
seconde  aux  terrains  situés  de  chaque  côté.  Cette  inter- 
prétation ne  peut  être  douteuse  quand  on  lit  le  texte  de 
roi-donnance;  ellé  a été  adoptée  par  un  avis  du  Conseil 
d'Éiat  du  18  octobre  1824. 

L’essartement , qui  constitue  l’une  des  servitudes 
légales  auxquelles  sont  assujettis  les  riverains  des  gran- 
des routes,  ne  peut  être  ordonné  que  par  l’administra- 
tion, qui  a la  faculté  de  le  restreindre  à un  espace  de 
moins  de  soixante  pieds.  D’après  l’ordonnance  de  1669, 
cette  opération  était  à la  charge  dp  propriétaire;  l’arrêt 
du  3 mai  1720  l’a  mise  à la  charge  du  gouvernement. 
Une  loi  du  2 brumaire  an  viii , qui  ordonne  l’essartc- 
ment  d’un  bois , prescrit  en  même  temps  le  payement 
d'une  indemnité,  dont  la  fixation  doit  être  faite  par 
arbitres,  en  cas  de  non-convention  amiable.  Nous  pen- 
sons qiraujourd’hui  l’indemnité  devrait  être  fixée  par 
le  conseil  de  préfecture  , après  expertise  dans  les  formes 
prescrites  par  le  décret  du  16  septembre  1807.  (L.  28 
pluv.  an  vni , art.  h *.) 

1154.  Un  arrêt  du  Conseil  du  5 avril  1771  défend 
d’ouvrir  des  carrières  de  pierres  de  taille , de  moel- 
lons, etc.,  ou  de  faire  aucune  fouille  pour  tirer  de  la 
marne,  de  la  glaise  ou  du  sable  , à moins  de  30  toises 
(58  mèti*es)  de  distance  du  pied  des  arbres  plantés  le 
long  des  routes , ou  du  bord  même  de  la  roule,  comme 
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aussi  de  pousser  des  galeries  souterraines  à une  moin- 
dre distance.  Un  conseil  de  préfecture  ayant  jugé  que 
ces  prescriptions  étaient  abrogées  par  l’art.  81  de  la  loi 
du  21  avril  1 81 0 > qui  porte  que  l’exploitation  des  car- 
rières à ciel  ouvert  a lieu  sans  permission  sous  la  simple 
surveillance  de  la  police,  a été  cassé  par  le  Conseil 
d’État  le  27  octobre  1837. 

1 1 55.  L’ordonnance  du  bureau  des  finances  de  la 
généralité  de  Paris , du  17  juillet  1781 , défend,  sous 
peine  de  50  fr.  d’amende,  aux  propriétaires  dont  les 
héritages  sont  plus  bas  que  le  cbemin  et  en  reçoivent 
les  eaux , d’en  interrompre  le  cours  soit  par  l’exhaus- 
sement , soit  par  la  clôture  de  leurs  terrains , sauf  à 
eux  à faire  à leurs  dépens  des  aqueducs  pour  les  débar- 
rasser des  eaux. 

S III.  Des  constructions  riveraines  de  la  route. 

1156.  Les  obligations  les  plus  lourdes  que  le  voisi- 
nage des  routes  fasse  peser  sur  les  propriétés  sont 
relatives  aux  constructions  qui  les  bordent.  L’admi- 
nistration doit  intervenir  pour  empêcher  qu’elles  n’çm- 
piètent  sur  la  voie  publique  , ou  qu’elles  ne  soient 
placées  en  arrière  de  la  route,  de  manière  à former, 
dans  les  rues  des  villes  et  des  bourgs , des  enfonce- 
ments nuisibles  à la  salubrité  ou  à la  sûreté  publiques. 
Pour  obvier  à ces  différents  inconvénients  , il  est  dressé 
un  plan  général  d’alignement  des  routes  royales  et  dé- 
partementales ; et  tout  particulier  qui  veut  construire 

> sur  le  bord  d’une  grande  roule , soit  dans  l’intérieur 
des  villes,  bourgs  et  villages , soit  même  en  pleine  cam- 
pagne, doit  obtenir  un  alignement  qui  lui  est  donné 
conformément  au  plan  général , à peine , porte  l’arrêt 
du  Conseil  du  27  février  1 705 , de  démolition  des  ou- 
vrages, de  confiscation  des  matériaux,  et  de  trois  cents 
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livres  d’amende  (1).  Afin  de  mieux  assurer  l’exécution  de 
cette  obligation,  l’arrêt  étend  la  condamnation  à l’a- 
mende aux  maçons , charpentiers  et  ouvriers  employés 
à la  construction.  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cas- 
sation rend  les  propriétaires  responsables  des  condam- 
nations prononcées  contre  les  locataires  , sauf  leur 
recours.  (Cons.  d’État,  4 mai  182G,  16  mai  1837.) 

La  démolition  des  édifices  construits  sans  qu’on  ait 
obtenu  l’alignement  n’est  prononcée  qu’autant  que  la 
construction  nouvelle  est  en  saillie  sur  l’alignement. 
(Cons.  d’Etat,  6 septembre  1836.)  Dans  l’usage,  le 
conseil  de  préfecture  et  le  Conseil  d’État  ne  prononçait 
pas  la  confiscation  des  matériaux. 

1157.  Il  est  fort  important  de  savoir  quelle  est 
l’autorité  à laquelle  on  doit  s’adresser  pour  demander 
l’alignement;  Cc^r,  s’il  était  donné  par  une  autorité 
incompétence,  il  serait  nul  et  n’empêcherait  pas  les 
condamnations.  En  matière  de  grande  voirie,  l’ali- 
gnement est  donné  par  les  préfets , qui  ont  succédé , 
comme  nous  l’avons  déjà  dit,  aux  attributions  que 
l’arrêt  du  Conseil  de  1765  conférait  aux  trésoriers  de 
France.  Nous  verrons  plus  tard  que  pour  la  petite 
voirie  il  est  donné  par  les  maires. 

Lorsqu’une  grande  route  passe  dans  la  rue  d'une 
commune,  cette  rue  fait  alors  partie  de  la  grande  route, 
et  est  soumise  aux  régies  de  la  grande  voirie;  lorsque 
la  grande  route  traverse  la  place  d’une  commune,  l’ali- 
gnement des  maisons  qui  ne  touchent  pas  à la  route 
est  dans  les  attributions  de  l’autorité  municipale.  (C. 
d’Étal. , 16  janv.  1828.)  A Paris,  toutes  les  rues  sont 
régies  par  la  législation  sur  la  grande  voirie.  (Règle- 
ment du  10  avril  1783;  décret  du  27  oct.  1808;  arrêt 
du  Conseil  du  13  août  1823.) 

(1)  Cette  amende  a été  modifiée  par  la  loi  du  mare  IMî 
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Le  propriétaire  qui  demande  un  alignement  ne  doit 
pas  se  contenter  d’une  autorisation  verbale;  mais  il  doit 
se  munir  d’une  autorisation  txriie,  qui  puisse  lui  servir 
de  preuve  qu’il  a accompli  l’obligation  qui  lui  est  im- 
posée par  la  loi.  Aux  termes  de  l’ordonnance  du  bureau 
des  finances  de  Paris,  du  29  mars  1754,  les  aligne- 
ments en  matière  de  grande  voirie  sont  donnés  sans 
frais.  Il  n’en  est  pas  de  même  en  matière  de  {letite 
voirie,  comme  nous  le  verrons  en  son  lieu. 

1 1 58.  Quand  il  s’agit  de  la  création  d’une  route  nou- 
velle, l’alignement  fait  nécessairement  (lariie  du  plan 
qui  en  est  dressé  ; il  n’est  arrêté  par  l’administration 
qii’aprèsque  les  intéressés  ont  fourni  leui'S  observations 
dans  le  cours  de  la  procédure  en  expropriation  pour 
cause  d’utilité  publique.  A l’égard  di'S  routes  déjà 
existantes,  c’est  aussi  par  une  ordonnance  du  roi,  pré- 
ci*dée  d’une  enquête  , que  l’alignement  est  fixé.  Lors- 
qu’il n’existe  pas  un  plan  général,  le  droit  de  fixer  des 
alignements  {wriicls  appartient  au  préfet.  (Conseil 
d’Eiai,  2 août  1836,  7 août  1840.) 

1 159.  Comment  peut-on  se  pourvoir  contre  l’aligne- 
ment donné  par  le  préfet.^  11  faut  distinguer  : lorsqu’il 
existe  un  plan  général  d’alignement  dont  on  ne  conteste 
pas  l’application,  on  ne  jieut  pas  se  pourvoir  contre 
l’acte  du  préfet,  qui  n’est  alors  que  la  conséquence  de 
l’ordonnance  du  Roi  ; il  faut  attaquer  l’ordonnance  elle- 
même,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  par  la  forme  conten- 
tieuse, parce  que  cette  ordonnance,  qui  est  une  éma- 
nation du  pouvoir  discrétionnaire  exécutif,  ne  peut  être 
modifiée  que  par  une  autre  ordonnance  rendue  dans 
les  mêmes  formes.  (Conseil  d'Etat,  25  sept.  1834,  8 
janv.  I83G.) 

Mais,  lorsqu’on  soutient  q\ie  le  préfet  a fait  une  mau- 
vaise application  du  plan  d'alignement , la  question  est 
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contentieuse,  puisque  les  particuliers  ont  droit  d’exiger 
rexêculion  du  plan  , et  en  conséquence  elle  est  portée 
devant  le  Conseil  d’Ktat,  ai  le  ministre  de  rintérieiir, 
auquel  on  doit  préalablement  s’adresser,  n’a  point 
réformé  l’arrêté  du  préfet.  (G.  d’Ktat,  14  août  1838 
et  30  juin  1842.) 

Lorsque  le  préfet  prononce  en  l’absence  d’un  plan 
général , comme  il  exerce  alors  par  délégation  les  attri- 
butions de  voyer , il  agit  en  vertu  du  pouvoir  discré- 
tionnaire, et  ses  déeisions  ne  peuvent  être  attaquées 
par  la  voie  conieniieuse.  11  existe  cependant  un  arrêt 
du  Conseil  du  22  février  1833  qui  repousse  une  récla- 
mation formée  contre  un  alignement  partiel  donné  par 
un  préfet,  sans  se  fonder  sur  la  fin  de  non-recevoir; 
d’où  l’on  pourrait  conclure  qu’il  reconnaît  à la  récla- 
mation une  nature- contentieuse.  Cette  conséquence 
ne  serait  pas  juste  ; car  en  lisant  l’arrêt  on  voit  que 
le  demandeur  attaquait  l’alignement  donné  à l’un  de 
ses  voisins,  et  soutenait  qu’en  donnant  cet  alignement, 
le  préfet  avait  commis  un  excès  de  pouvoir;  l’arrêt 
déride  avec  raison  qu’en  l’absence  d’un  plan  général, 
le  préfet  a pu  donner  un  alignement  partiel  et  modifier 
celui  qu’il  avait  précédemment  accordé. aussi  Gons> 
d’Ét.,  15  février  1833.) 

L’administration,  en  cfTe(,  a toujours  le  droit  d’ap- 
porter des  changements  à'  un  alignement  ; ainsi  l’or- 
donnance qui  a fixé  l’alignement  général  d’une  route 
peut  être  modifiée  par  une  autre  ordonnance;  l’aligne- 
ment partiel  résultant  de  l’arrêté  d’un  préfet  peut  être 
changé  par  un  autre  arrêté,  ou  par  une  ordonnance 
d’alignement  géne'ral;  mais  ces  modifications  ne  peu- 
vent nuire  aux  droits  acquis.  Un  arrêt  du  Conseil  du 
3 mal  1839  a décidé  qu’un  particulier  qui  avait  obtenu 
du  préfet  un  alignement,  et  qui  avait  immédiatement 
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commencé  scs  travaux,  n’avait  commis, aucune  contra* 
vention  en  les  continuant)  malgré  le  changement  opéré 
par  une  ordonnance  portant  alignement  général , qui 
ne  lui  avait  pas  été  notiüée.  ^Qu’arriverait-il  dans  un 
’ cas  semblable,  si  l’acte  emportant  modiûcation  était 
notifié?  11  faut  distinguer:  si  le  propriétaii-e  n’avait  pas 
encore  commencé  ses  travaux , il  serait  obligé  de  se 
soumettre  au  nouvel  alignement,  sans  pouvoir  réclamer 
d’indemnité,  parce  qu’il  n’aurait  aucun  droit  acquis; 
mais  s’il  avait  de'bonne  foi  commencé  à construire,  on 
ne  pourrait  le  forcer  à démolir  qu’en  employant  contre 
luf  la  voie  d’expropriation  pour  c^use  d’utilité  pu- 
blique (1). 

Un  arrêt  du  Conseil  du  1 6 juillet  1 840  décide  que  le 
délai  d’un  an  établi  par  les  lettres  patentes  du  22  oc- 
tobre 1 733,  pour  user  de  l’alignement  obtenu,  n’existe 
plus,  et  qu’il  n’y  a aujourd’hui  d’autre  délai  que  celui 
qui  pourrait  èüc  fixé  par  le  préfet.  Mais,  comme  on 
vient  de  le  voir  dans  l’alinéa  précédent;  celui  qui  a 
obtenu  un  alignement  a intérêt  à s’en  servir  immédia- 
tement, puisque  la  notification  d’un  plan  nouveau,  faite 
avant  qu’il  ait  commencé  les  travaux,  aurait  pour  ré- 
sultat de  l’annuler. 

11  GO.  Il  arrive  quelquefois  que,  par  suite  d’un  plan 
général  d’alignement,  les  constructions  qui  bordent 

t • 

(t)  Cette  opinion,  qui  avait  étë  adoptée  par  le  ministre  de  l’Intérieur,  n’a 
point  «é  partagée  par  le  Conseil  d'Etat,  lequel,  dans  un  arrêt  du  M Jnin 
183G,  a décidé  que  le  ministre  avait  contrevenu  aux  dispositions  de  la  loi  du 
10  septembre  1807,  et  fait  une  fausse  application  de  la  loi  sur  l’expropriai  ion. 
Nous  avons  trouvé  dans  la  loi  du  IG  septembre  1807  le  principe  qu'un  pro- 
priétaire ne  peut  être  forcé  de  reculer  sa  maison,  moyennant  le  prix  du  ter- 
rain, qu’autant  qu’elle  tombe  de  vétusté;  mais  nous  n’y  avons  rien  vu  qui 
fit  exception;  pour  le  cas  actuel,  aux  principes  généraux:  Nous  croyonsidonb 
devoir  persister  dans  notre  opinion,  à l'appui  de  laquelle  nous  pouvons  citer 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  IG  avril  183G.  ( V.  cependant  le  numéro 
luivaDt,  quant  à une  moditlcation  dans  les  formalités  do  l'expropriation.  ) 
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une  route  déjà  existante  doivent  reculer  ou  avancer. 
Si  l’Etat  veut  l’exécuter  immédiatement , il  est  obligé 
de  procéder  par  voie  d’expropriation  pour  cause  d’uti- 
lité publique  ; mais,  l’ordonnance  approbative  du  plan 
d’alignement  ayant  été  précédée  d’une  enquête,  il  n’est 
pas  nécessaire  d’accomplir  les  formalités  pi’cscrilcs  par 
le  titre  2 de  la  loi  du  3 mai  1841  ; il  ne  reste  plus  qu’à 
prendre  l’arrété  qui  détermine  les  propriétés  cessibles, 
et  à requérir  l’expropriation. 

Comme  celte  manière  d’agir  est  très-dispendieuse 
quand  il  existe  des  maisons  ou  des  murs  sur  le  bord 
de  la  route  , pn  attend  ordinairenaent , pour  exécuter 
les  plans  d’alignenaent , que  la  vétusté  oblige  les  pro- 
priétaires à démolir  leurs  édifices;  ils  sont  obligés- 
alors  de  céder  une  partie  de  leur  terrain  , moyennant 
une  indemnité’  qui  ne  représente  plus  que  la  valeur 
du  sol  devenu  vacant. '(L.  1 G sept.  1807,  50.)  En. 
cas  de  contestation , cette  indemnité,  réglée  autrefois 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  8 mars  1810, 
l’est  aujourd’hui  par  le  jury  d’après  ta  loi  du  3 mai 
1841  ; c’est  une  de  ce»  expropriations  implicites  dont 
nous  avons  parlé  dans  le  n°  675.  Lorsqu’au  lieu.de 
reculer,  le  propriétaire ^st  obligé  d’avancer , il  doit 
payer  la  valeur  du  terrain  qu’il  acquiert  ; et,  en  cas  de 
contestation,  cette  valeur  est  réglée  parle  jury  dans’ les 
formes  établies  par  la  loi  du  3 mai  1 841 , et  d’après  les 
bases  fixées  par  la  loi  du  16  décembre  1807,  art.  53  (1). 
La  faculté  de  reconstruire  n’étant  accordée  ùu  proprié- 

(1)  I.C  Coa?cil  d’Etat  est  d’avis  que,  toutes  les  fois  qu'un  alignement  donné 
par  l’autorité  compétente  sur  une  voie  publique,  autre  qu’un  chemin  vicinal, 
force  un  propriétaire  à reculer  scs  constructions  ou  à s’avancer  sur  la>voic 
publique,  l’indeninitc  qui  lui  est  duc  dans  le  premier  cas,  et  celle  dont  il 
est  débiteur  tlans- le  second,  doivent  être  réglées,  en  cas  de  contestation,  par 
le  Jury  institué  par  la  loi  du  7 juillet  1833  (aujourd’hur  du  3 mai  1841). 
(Avis  du  Conseil  d'Etat  du  !•'  avril  1841.)  Dans  le  cas  où  il  s’agit  d’un  chemin 
vicinal , V.  I.  31  mai  1830,  art.  tù  et  IT  *. 
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taire  qu’à  condition  qu’il  se  conformera  à l’alignement, 
il  ne  peut  se  refuser  à faire  celte  acquisilion  , sans  se 
causer  à lui-nièine  un  tort  fort  grave.  Si  cependant  il 
laissait  son  terrain  vacant,  et  qu’il  pût  en  résulter  quel- 
que prt  jndice,  radnunislralion  aurait  le  droit  de  l’ac- 
qinnir  par  voie  d’expropriation  pour  cause  d’ulilitd 
pnlili({ue.  (L.  10  sept.  1807,  53,  § 2.) 

A quel  moment  le  propriétaire  est-il  dépossédé  du 
terrain  (|u’il  est  obligé  d’abandonner  ? Un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  19  mars  1838  décide  que  la  dé- 
possession  n’a  lieu  que  par  le  payement  de  l’indemnité, 
et  que  jusque-là  le  propriétaire  peut  valablement  hypo- 
tlü'quer  le  terrain  ou  le  céder.  Nous  ne  partageons  pas 
cette  opinion.  Il  résulte  de  l’esprit  de  la  loi  que  le  ter- 
rain désigné  pour  faire  partie  d’une  route  s’y  trouve 
incorporé  immédiatement  s’il  est  vacant,  et  au  moment 
de  la  démolition  dans  le  cas  où  il  est  couvert  d’édifices. 
Peu  importe  que  f indemnité  ne  soit  pas  encore  payée  ; 
l’expropriation  Implieite- qui  s’opèi'e  au  moment  de  la 
démolition,  en  vertu  de  l’ordonnance  d’alignement  dont 
l’eflét  était  suspendu  jusque-là  , produit  les  mômes 
conséquences  que  le  Jugement  d’expropriation  elle 
transporte  la  ebose  au  domaine  public,  en  laissant 
cependant  la  possession  à l’ancien  propriétaire  jusqu’au 
moment  où  l’indemnité  est  payée.  (/^.  n“  G3G.  ) Ce 
principe  a été  reconnu  par  ’un  autre  arrêt  de  la  même 
Cour  du  IG  juillet  1840. 

_ 4 161 . Nous  avons  dit  que  l'administration  attend 
ordinairement  le  moment  où  les  édifices  tombent  de 
vétusté  pour  exécuter  les  plans  d'alignement.  Mais  les 
propriétaires  pourraient  retarder  indéfiniment  celle 
époque  par  des  réparations  confortalives.  Aussi  leur 
est-il  délendu  de  faire,  dans  la  façade  des  maisons  et 
des  constructions  bordant  la  grande  route  , aucune  ré- 
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paration  sans  en  avoir  ohlcnn  l’autorisation  du  préfet , 
'SOUS  les  peines  prononcées  par  l’arrêt  dn  Conseil  de 
1763 , modifié  par  la  loi  du  2d  inai-s  1842  * (I). 

1 162.  L’antorisation  ne  doit  être  accordée  aux  bâ- 
timents sujets  à reculer  ou  à avancer,  (pi’autant  que 
les  réparations  n’.njouteront  rien  à leur  solidité.  L’on 
doit,  par  conséquent,  tonjonrs  prohiber  les  répara- 
tions conforlalives  des  fondations  et  du  rez-de-chaus- 
sée d’une  maison;  tout  au  pins  pent-on  autoriser  les 
peintures  et  badigeonnages  (pii  n’augmentent  en  rien 
la  solidité.  Lorsque  les  fondations  et  le  rez-de-chaussée 
sont  en  bon  état,  l’administration  ne  peut  refuser  d’au- 
toriser la  reconstruction  des  étages  supérieurs  (2)  : 
« Autrement,  dit  le  ministre  de  rinlérietir  (circul.  du 
» 13  février  1806),  on  pourrait  interdire  au  pro- 
» priétaire  tout  entretien  même  de  la  couverture  éta- 
u blio  sur  la  façade  ; et  cette  doctrine  serait  attentatoire 
» à la  liberté,  contradictoire  avec  le  principe  qui  l’é- 
j)  tablit^  puisqu’on  n’ajourne  la  démolition  (pie  pour 
» épargner  à la  rommune  ( ici-à  l’État  ) la  nécessité  de 
» payer  le  prix  de  l’immeuble , et  dans  la  supposition 
» que  le  propriétaire  n’ayant  à le  démolir  (pie  lorsqu’il 
» tombera  de  lui-même  en 'ruine,  il  subira  une  faible 
» perte.  r> 

Les  propriétaires  cependant  ne  sont  jamais  dispensés 
de  demander  l’autorisation , lors  même  cpie  les  répa- 
rations ne  s’appliquent  qu’aux  étages  supérieurs:  on  ne 
pouvait  en  elTet  les  laisser  juges  de  l’opportunité  des 
travaux  dans  ces  divers  cas.  Le  Conseil  d’État  décide 
(|iie  c’est  à radminislration  seule  (pi’il  appartient  d’ap- 

(1)  H résulte  de  la  jurispnulenpp  du  Conseil  d’Etat  que  le  propriétaire 
est  rPsponsaliU*  dos  réparations  qiio  son  loralairo  a faites,  quand  II  no  s'est 
point  conformé  aii\  régies  que  nous  venons  d’élalilir  {arrêt  du  ‘i  aodt  I82C). 

(2)  Arrêts  du  Consoil  des  22  févr.  1821,  2 août  I82ü,  4 juill.  1827,  20  oct. 
1R28,  ^ juill.  18.11,  I"  sppt.  181?. 
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précier  les  circonstances  qui  peuvent  donner  lieu  à 
accorder  ou  à refuser  l’autorisation  de  faire  des  répa- 
rations, et  que  par  conséquent  les  décisions  prises  par 
elle  sur  celte  matière  ne  peuvent  être  attaquées  par  la 
voie  conlenlicusc.  ( Cons.  d’État,  1'‘  septembre  1841.) 

Loreque  les  travaux  ont  été  autorisés  comme  non 
confortalifs,  le  propriétaire  doit  faire  en  sorte  qu’ils  ne 
le  deviennent  pas  par  la  manière  dont  on  les  exécute. 
Il  y aurait  en  effet  alors  une  contravention  punis- 
sable. 

1163.  £n  thèse  générale,  les  travaux  exécutés  sans 
autorisation  doivent  être  démolis  (ord.  de  1607,  art.  5); 
c’est  la  réparation  du  tort  causé  à la  société  par  le  pro- 
priétaire, qui  a voulu  ainsi  retarder  l’époque  de  la  démo- 
lition de  sa  maison.  INIais,  si  les  travaux  non  autorisés 
sont  reconnus  comme  n’étant  point  confortatifs , il  n’y 
a lieu  qu’à  l’amende.  Telle  est  la  jurisprudence  du  Con- 
seil d’État.  (Arrêt  du  6 septembre  1842.  ) 

1 1 64.  Les  balcons,  saillies,  auvents,  etc. , ne  peuvent 
être  établis  sans  autorisation  ; le  droit  de  donner  cette 
autorisation  appartient  aux  préfets  pour  les  grandes 
routes,  les  rues,  et  les  côtés  des  places  publiques  faisant 
partie  des  grandes  routes.  Quelques  doutes  s’étaient 
élevés  sur  ce  point,  à cause  des  art.  50  de  la  loi  du  14 
décembre  1789,  et  46  de  la  loi  du  10  juillet  1791  , qui 
.confient  à l’autorité  municipale  ce  qui  intéresse  la  sûreté 
et  la  commodité  du  passage  sur  les  voies  publiques. 
Mais  le  Conseil  d’État  a décidé,  par  un  avis  du  20  no- 
vembre 1839,  que  le  droit  des  maires  se  borne,  en  ma- 
tière de  grande  voirie  , à constater  les  contraventions, 
aux  termes  de  la  loi  du  29  floréal  au  \ (1). 

Les  mêmes  règles  s’appliquent  aux  cas  où  les  rive- 

(1)  Cette  proposition  n’est  pas  en  harmonie  avec  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation.  n"  1 172. 
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rains  veulent  faire  quelques  travaux  sur  ou  sous  la  voie 
publique  ; par  exemple,  pratiquer  un  aqueduc , établir 
un  passage  sur  le  fossé  d’une  grande  route,  etc. 

1165.  A quelle  distance  du  bord  de  la  route  les  rive- 
rains peuvent-ils  construire  sans  demander  l’aligne- 
ment , et  sans  être  tenus  des  autres  obligations  de  la 
grande  voirie?  L’arrêt  du  29  février  1765,  que  l’on  suit 
en  matière  d’alignement , s’applique  aux  édifices  ou 
batiments  étant  le  long  et  joignant  les  routes  ; d’où  il 
résulte  que  les  riverains,  en  laissant  un  intervalle  entre 
le  bord  de  la  route  et  leurs  constructions,  les  affran- 
chissent des  servitudes  imposées  par  cet  arrêt.  Cepen- 
dant l’administration  active  pense  que  la  servitude 
s’applique  non-seulement  à toutes  les  constructions 
qui  bordent  les  roules,  mais  encore  à celles  qui  y ont 
un  accès  direct , alors  même  qu’elles  sont  retirées  en 
dehors  des  limites  de  la  route.  Celte  interprétation  con- 
traire à la  lettre  de  l’arrêt,  qui  ne  parle  que  des  édifices 
étant  le  long  et  joignant  la  route,  est  également  opposée 
à son  esprit;  car  on  ne  peut  admettre  qu’il  impose  une 
servitude  de  cette  nature , sans  fixer  l’étendue  dans 
laquelle  elle  devra  s’exercer.  Le  Conseil  d’État  a jugé 
plusieurs  fois , et  notamment  le  4 février  1 824 , le  6 
avril  1828, -qu’il  n’y  a pas  lieu  d’appliquer  les  régle- 
ments de  grande  voirie  aux  bâtiments  construits  en 
arrière  des  alignements.  Consulté  par  le  ministre  de 
l’intérieur,  il  a émis  l'avis,  le  21  août  1839,  que  l’admi- 
nistration n’a  pas  le  droit  de  prohiber  les  réparations 
conforlatives  des  constructions  qui  se  trouvent  en 
retraite  de  l’alignement.  Le  ministre  de  l’intérieur  a 
adopté  cet  avis  dans  une  circulaire  du  10  décembre 
1 839.  Depuis  celle  époque,  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics a soutenu  la  thèse  contraire  devant  le  Conseil 
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d’État;  mais  le  Conseil  a confirmé  sa  jurisprudence  par 
un  arrêt  du  29  juin  1842  (1)'. 

L’adininislralion  a également  tiré  un  argument  de 
l’édit  de  décembre  1007,  qui  enjoint  au  grand  voycr 
de  redresser  les  murs  où  il  y a pli  ou  coude , et  de 
pourvoir  à ce  que. les  rues  s' embellissent  et  s'élargissent 
au  mieux  que  faire  se  pourra.  Cette  obligation  du 
grand  voycr  doit  se  concilier  avec  le  l•espect  dû  à la 
propriété.  Il  n’est  pas  nécessaire,  pour  atteindre  le  but 
que  se  propose  l’édit  de  1007  , d’imposer  sur  les  édi- 
fices placés  en  arrière  de  la  l'ouïe  une  servitude 
aussi  lourde;  il  siiliit  d’user  du  droit  qu’a  l’admi- 
nistration d’obliger  les  propriétaires  à se  clore  dans 
rintérieiir  des  villes  et  bourgs , en  les  forçant  à acquérir, 
lorsqu’ils  ne  joignent  pas  immédiatement  la  route,  la 
parcelle  de  terrain  qui  les  en  sépare,  aux  termes  de 
l’article  53  du  décret  du  10  septembre  1807. 

Le  décret  du  16  décembre  181 1 oblige  les  riverains 
des  i-outes  royales  à planter  sur  leui’s  terrains  à un 
mètre  de  distance  du  bord  extérieur  des  fossés.  (88,  89 
et  90.)  Nous  pensons  cpic,  «laus  les  campagnes,  le  pro- 
priétaire cpii  voudrait  bâtir  en  retraite  sur  son  terrain 
ne  pourrait  le  faire  dans  l’espace  sur  letpiel  pèse  la 
servitude  de  plantation,  sans  demander  l’autorisation. 
S’il  en  était  autrement,  il  pourrait  se  soustraire  à la  fois 
aux  obligations  de  l’aligiiemeut  et  do  la  |)lantation  ; 
d’après  cette  ojiinion  , les  servitudes  de  l’alignement 


(I)  y.  Kcolc  (Ir-!  Cominuiios,  Ifi-iî,  p.  293.  Nous  devon.s  dire  foprntlant 
(['iC  la  Cnur  de  caj'^alioi),  p;ir  un  arrêt  du  20  .septembre.  iSio,  a dr^idé  que 
IVilit  de  dêccmlire  l(iU7,  ipii  s'exprime  dans  des  termes  nualnuiies  à ceux  de 
l’arrêt  de  I7(  5,  s’applii|uc  aussi  bien  aux  citificcs  ipil  .sont  en  retraite  f|u’;i 
ceux  (]ui  fuut  saillie  sur  t’alijjnemenl  arrêté.  Il  est  singulier  de  voir,  dans  une 
semblable  matière,  la  jurisprudence  de  lu  Gourde  cassation  plus  rigoureuse 
que  celle  du  Conseil  d'Gtut. 
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pèseraient  sur  les  maisons  construites  dans  cette  limite. 

H6G.  Une  difliciilté  sérieuse  s’est  élevée  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  un  propriétaire  peut  sans  autorisation 
faire  des  constructions  sur  la  partie  de  son  terrain  dé- 
signée par  des  plans  d’alignement  comme  devant  être 
prise  pour  l’élargissement  de  la  route.  D’un  côté,  l’on 
peut  dire  que  l’existence  du  nouveau  plan  d’aligne- 
ment soumet  à la  servitude  toutes  les  portions  de  ter- 
rain qu’il  désigne  comme  devant  être  ajoutées  à la  voie 
publique;  que,  s’il  en  était  autrement,  l’exécution  de 
ce  plan  deviendrait  impossiltle,  puisque  les  proprié- 
taires ne  manqueraient  jamais  de  faire  des  travaux  de 
consolidation  ou  de  reconstruction.  De  l’autre  côté, 
on  répond  que  l’obligation  de  demander  l’autorisation 
n’est  imposée  aux  propriétaires  riverains  que  pour  les 
constructions  qui  bordent  la  route;  qu’ils  sont  parfai- 
tement libres  de  faire  ailleurs  toutes  les  constructions 
qu’ils  jugent  convenable,  sans  que  ce  droit  puisse  être 
niodiGé  par  les  projets  de  l’administration. 

Celte  question  s’est  présentée  fréquemment  devant 
la  Cour  de  cassation  et  devant  le  Conseil  d’Etat  (1).  La 
Cour  de  cassation  a jugé,  le  25  juillet  1829,  « qu’au- 
» cune  autorisation  préalable  n’a  besoin  d’être  requise 
» pour  construire  ou  réparer,  (/ans  Cintértcur,  des 
n portions  qui  n’auraient  pas  pour  objet  de  consolider 
» le  mur  de  face,  ou  qui  ne  toucheraient  pas  à la  noie 
n publique  acliieUe , lors  même  que  les  propriétés  se- 
))  raient  destinées,  par  des  plans  arrêtés  an  Conseil 
n d’Etat,  à faire,  dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné, 
» partie  de  la  voie  publiqne  future.  » Ainsi  que  la  Cour 
de  cassation  , le  Conseil  d’Etat  a décidé  à plusieurs 

(I)  La  Cour  de  ca^^ation  a jugé  la  qucMiou  en  matière  de  >oiric  urbaine, 
cl  le  Conseil  d'Étal  en  matière  de  grande  voirie;  les  iirineircs  sont  les  nitiucs 
dan*  l’un  et  dans  l'autre  cas. 
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reprises,  et  notamment  le  14  juin  1837  et  le  25  février 
1841,  «qu’aucune  loi  ne  défend  aux  propriétaires  des 
M maisons  sujettes  à reculement  de  faire  des  travaux 
M dans  r intérieur  desdites  maisons  , même  sur  la  partie 
))  relrandiable , pourvu  que  ces  travaux  n’aient  pas 
» pour  objet  de  réconforter  le  mur  de  face.  » L’arrêt 
ajoute  cependant  que  le  propriétaii-e  construit  à ses 
risques  et  périls,  parce  que  l’administration  a toujours 
le  droit  de  vérilier  si  les  travaux  ont  été  conforlalifs 
du  mur  de  face,  et,  dans  le  cas  de  l’allirmative,  d’en 
poursuivre  la  démolition.  ^ 

Mais,  d’un  autre  côté,  le  Conseil  d’Etat  a ordonné, 
le  IG  mai  1827,  la  .démolition  d’un  mur  neuf  qu’un 
individu  avait  construit  sans  autorisation  en  arrière 
de  l’ancien,  sur  une  partie  de  son  terrain  destinée  à 
[élargissement  de  la  route.  La  Cour  de  cassation  a jugé,* 
le  4 mai  1833,  en  audience  solennelle,  comme  le  Con- 
seil d'Etat , qu’un  individu  dont  le  mur  joignait  la  voie 
publique  et  était' sujet  à reculement,  n’avait  pu  sans 
autorisation  construire  un  mur  neuf  en  arrière  du  pre- 
mier, sur  le  terrain  qui  devait  faire  partie  de  la  voie 
publique.  Plus  récemment , elle  a jugé,  le  2 août  1839, 
que  l’ordonnance  qui  a4)prouve  le  plan  d’alignement 
d’une  ville  a pour  cilet  de  grever  d’une  servitude  légale 
d’utilité  publique  tous  les  terrains  qui,  d’après  ce  plan, 
doivent  être  réunis  à la  voie  publique;  que  , par  suite, 
il  n’est  pas  permis  de  construire  sur  ces  terrains  sans 
autorisation  préalable , alors  même  qu’ils  seraient  sé- 
parés par  un  mur  de  clôture  de  la  voie  publique 
actuelle. 

Telle  est  la  jurisprudence  sur  cette  question;  il  sem- 
ble au  premier  aspect  qu’il  y ait  contradiction  entre 
ces  différents  arrêts,  mais  cette  contradiction  disparait 
quand  on  les  examine  avec  soin.  4 oici , selon  nous , 
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quelle  est  la  doctrine  qui  en  résulte.  L’acte  administratif 
qui  prescrit  l’élargissement  d’une  roule  impose  par  cela 
même  aux  riverains  l’obligation  de  ne  rien  faire  sur 
leur  terrain  qui  puisse  retarder  le  moment  où  l’admi- 
nistration pourra  exécuter  son  plan.  Par  conséquent , 
tout  ce  qui  consolidera  les  constructions  existantes  , 
tout  ce  qui  sans  les  consolider  sera  de  nature  à les  rem- 
placer, leur  est  rigoureusement  interdit.  Ainsi  celui  qui 
bâtit  sur  la  partie  retranchablc  un  mur  nouveau  der- 
rière l'ancien  mur,  ou  qui  y fait  toute  autre  construc- 
tion , contrevient  à l’acte  administratif  ; il  en  est  de 
même  de  celui  qui , dans  l’intérieur  d’une  maison , fait 
des  travaux  de  nature  à prolonger  la  durée  de  cette 
maison.  Ce  sont  les  cas  auxquels  s’appliquent  l’arrêt  du 
Conseil  du  16  mai  1827,  et  celui  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  4 mai  1833.  Mais  celui  qui  fait  dans  l’intérieur 
d’une  maison  des  travaux  non  confortatifs  de  la  façade 
ne  contrevient  nullement  à l’arrêté , parce  que  ces  tra- 
vaux ne  peuvent  retarder  l’exécution  du  nouvel  aligne- 
ment; ils  ne  sont  que  l’accessoire  de  la  façade,  et  dis- 
paraîtront avec  elle  sans  prolonger  sa  durée.  C’est  le 
cas  de  l’arrêt  du  Conseil  du  14  juin  1837,  et  de  celui  de 
la  Cour  de  cassation  du  25  juillet  1829  (1). 

Tout  en  admettant  ces  principes,  nous  ferons  ob- 
server que  l’administration  doit  faire  connaître  aux 
propriétaires  les  plans  d’élargissement  d’une  manière 
onicielle,  soit  par  les  moyens  ordinaires  de  publicité  , 
soit  par  des  notifications  spéciales,  car  ceux-ci  pour- 
raient prétexter  cause  d’ignorance  ; et , comme  ils  ne 
sont  obligés  de  prendre  l’alignement  qu’autant  qu’ils 

(1)  L'n  arrêt  de  la  Cour  de  du  9 uct.  1834  parait  contredire  notre  doc- 
trine. Il  lie  distingue  pas  si  les  travaux  entrepris  sont  ou  non  confortatifs; 
niais  il  y avait  dans  l'espèce  une  circonstance  particulière  : un  arrêté  muni- 
cipal défendait  toute  réparation  tant  intérieure  qu’extérieure  quiu’auroit  pas 
etc  autorisée,  quelque  lé;;cre  qu'elle  fût. 

TtUUi  il.  37 


Digitized  by  Google 


418 


CUAM)Kâ  ItUtlËb. 


construisent  le  long  et  joignant  la  route  ^ nous  ne  voyons 
, pas  comment  on  pourrait  les  faire  condamner  à la  dé- 
molition , lorsqu’ils  auraient  construit  en  l’elraiic  sur 
leur  terrain , si  on  ne  leur  prouvait  pas  qu’ils  avaient 
ou  devaient  avoir  connaissance  du  nouveau  plan  et  des 
servitudes  qui  en  dérivent.  (Cons.  d’Etat,  10  février 
1842.)  L’avis  du  Conseil  d’Etat  du  25  prairial  an  xni 
exige  qu’il  soit  donné  connaissance  des  décrets  ( aujour- 
d’hui des  ordonnances)  aux  personnes  qu’ils  concer- 
nent, par  publication  , alTiche , nolificalion , significa- 
tion, envoi  fait  ou  ordonne  par  les  fonctionnaires 
publics  chargés  de  l’exécution,  et  décide  qu’ils  ne  sont 
obligatoires  qu’à  partir  de  l’accomplissement  de  cette 
formalité. 


1167.  Lorsqu’il  ne  s’agit  plus  de  l’alignement  d’une 
route  existante  ou  en  construction,  mais  de  rouverlurc 
d’une  route  nouvelle,  les  propriétaires  des  terrains 
compris  dans  le  .plan  de  cette  route  sont-ils  obligés 
d’obtenir  une  autorisation  pour  faire. des  constructions 
nouvelles  ou  pour  réparer  les  constructions  anciennes? 
Û^dminjslration  a quelquefois  élevé  la  prétention  de 
spiiimeUre  ces  propriétaires  aux  mêmes  obligations  que 
çeqx  dont  les  terrains  doivent  être  pris  pour  l'élargis- 
sement,'en  se  fondant  notamment  sur  l’article  52  de 


la  loi  du  16  septembre  1807,  qui  porte  que,  dans  le  cas 
d’oitvçrture de  rues  nouvelles^  les  maires  doivent  donner 
Ççl^'gnement  conformément  aux  plans  arrêtés  en  Con- 
d’Etat  (1).  On  répond  à cette  prétention  qu’en 
thèse  générale  les  propriétaires  des  terrains  qui  ne  joi- 
' goent  pas  une  route  existante  ne  sont  pas  assujettis  aux 
: içrviludes  de  la  voirie  ; que  l’on  ne  peut  leur  enlever  la 

.U  • ' ' ■ 

qnestion  élevée  principalement  à l'occasion  des  rues  des  villes 
M font  pas  partie  de  la  grande  voirie  ; nuis  les  principes  sont  li-s  mêmes 
poui  les  grandes  ruulcc.  . r «■ 


Digilized  by  Google 


-VLIti.NEMF.M . 


il9 


libre  jouissance  de  leur  propriété  qu’en  les  expropriant  ; 
que  l’article  52  de  la  loi  de  1 807,  qui  parle  des  tms 
nouvelUs,  suppose  nécessairement  l’acquisition  préa- 
lable des  terrains  sur  lesquels  elles  doivent  être  ouvertes. 
Ces  principes,  déjà  développés  à la  tribune  de  la  Cham- 
bre des  Députés  ( séance  du  9 février  1 833  ),  par  M.  Le- 
grand, directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  ont 
été  consacrés  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  , 
rendu  le  24  nov.  1 837,  toutes  les  chambres  réunies,  sur 
les  conclusions  conformes  de  M.  le  proc.  gén.  Dupin. 
Ce  que  nous  venons  do  dire  ne  fait  point  obstacle  à 
l’application  deTarlicle  52  de  la  loi  du  3 mai  1841 
qui  porte  que  les  constructions , plantations  et  amé- 
liorations ne  donnent  lieu  à aucune  indemnité , lors- 
que, à raison  de  l’époque  où  elles  ont  été  faites,  le  jury 
acquiert  la  conviction  qu’elles  l’ont  été  dans  la  vue  d’ob- 
tenir une  indemnité  plus  élevée."(  C.  de  cass.,  24  nov. 
1 837, 1 7 mai  1838,  5 avril  1 839.  ) 

1 1 68.  Parmi  les  droits  que  les  lois  des  1 6 août  1 790, 
t.  11,  art.  3,  et  19  juillet  1791,  t.  1,  art.  46,  confè- 
rent à l’autorité , il  faut  remarquer  celui  d’ordonner  la 
réparation  ou  la  démolition  des  édifices  qui  menacent 
ruine,  droit  établi  antérieurement  par  les  déclarations 
des  18  juillet  1729  et  18  août  1730,  et  qui  reçoit  jour- 
nellement son  application  (1).  Comme  l’exercice  de  ce 
droit  a des  conséquences  fort  graves  pour  les  proprié- 
taires, il  faut  faire  connaitre  la  marche  que  l’admi- 
nistration doit  suivre  vis-à-vis  d’eux.  Lorsqu’il  est 
constaté  par  des  procès-verbaux  qu’un  batiment  ou 


ciu’un  mur  menace  ruine , on  doit  distinguer  s’il  est 
j^ssible  ou  non  de  le  réparer , en  observant  qu’il  s’agit  ^ 
ici  non-seulement  d’une  possibilité  physique , mais  , 

• y * ..  * 

(t)  y.  notammeol  rarrét  du  C&sm  ^.19  mars  lt23,  kt  ante  ^ 
Cour  de  caau.  du  28  avril  1817  cl  da»”**!”  ^ ' 
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core  d’une  possibilité  légale , |)ossibililé  qui  u’existe 
pas  quand  le  bâtiment  ou  le  mur  est  sujet  au  recule- 
ment(l). 

1169.  Lorsque  les  réparations  sont  possibles,  le 
préfet  (2)  ordonne  qu’elles  seront  faites , et  signifie  au 
propriétaire  son  arrêté , avec  la  désignation  d’un  expert 
pour  le  cas  où  il  contesterait.  Si  le  propriétaire  recon- 
naît la  nécessité  des  réparations,  il  doit  les  faire  effec- 
tuer dans  le  délai  fixé;  sinon  il  doit  former  opposition 
à l’arrêté  du  préfet,  et  désigner  un  expert.  Par  excep- 
tion aux  règles  ordinaires,  l’opposition  est  portée  de- 
vant le  conseil  de  préfecture.  La  même  chose  a lieu 
quand  , les  réparations  ne  pouvant  être  faites,  il  s’agit 
de  démolir  la  maison  (3). 

1 1 70.  Cette  procédure  , qui  nécessite  des  délais  , ne 

(1)  Voici  les  priiicipou*  indices  qui  peuvent  faire  reconnaître  qu’il  y a lieu 
de  démolir  un  biUlment  pour  cause  de  péril  : 

l"  Lorsque  c'est  par  vétusté  que  l’une  ou  plusieurs  des  jambes  étrières, 
trumeaux  ou  pieds-droits  sont  en  mauvais  état; 

2®  Lorsque  le  mur  de  face  sur  rue  est  en  surplomb  de  la  moitié  do  son 
épaisseur,  dans  quelque  état  que  se  trouvent  les  jambes  étrières , les  tru- 
meaux et  pleds-droiU  ; 

3®  Si  le  mur  sur  rue  est  à fruit,  et  s’il  a occasionné  sur  la  face  opposée  on 
surplomb  égal  au  fruit  de  la  face  sur  rue. 

On  entend  par  l’expression  de  mur  d fruit , l’inclinaison  que  présente  le 
protll  de  certains  bâtiments  par  la  retraite  progressive  de  plusieurs  étages 
supérieurs  ; 

4°  Chaque  fois  que  les  fondations  sont  mauvaises , quand  il  ne  se  serait 
manifesté  dans  la  hauteur  du  bâtiment  aucun  fruit  ni  surplomb  ; 

S®  S’il  y a un  bombement  égal  au  surplomb  dans  les  parties  inférieures  du 
mur  de  face.  ( Code  des  Municipalités , par  MM.  Gillon  et  Stourm,  2'  liv., 
n»*  200-291. 

(2)  Le  maire  a le  même  droit  sur  les  rues  faisant  partie  de  la  grande  route; 
mais  il  ne  doit  agir  qu'après  en  avoir  référé  nu  préfet,  excepté  dans  les  cas 
d’urgcncc;  et,  quand  il  agit,  la  procédure  est  dilTércnte , comme  nous  le 
verrons  en  traitant  des  attributions  municipales. 

(3)  .Arretés  des  I8  juillet  1729  et  18  août  1720  ; arrêts  du  Conseil  des  24  mars 
et  2 juillet  1820.  D’après  l'art.  4 de  l’arrété  de  1729,  le.s  notincalioiis  sont 
faites  au  propriétaire  s'il  est  connu  et  domicilié  dans  le  lieu  même , sinon  ù la 
personne  qui  occupe  la  maUon  qui  menace  mine,  ou  même  ft  un  maadalalrc 
du  proprietaire. 
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peut  convenir  quand  il  y a péril  imminent.  L’admini- 
stration alors  SC  borne  à faire  dresser  procès-verbal,  et 
à notifier  au  propriétaire  l’arrêté  du  préfet  qui  contient 
la  désignation  d’un  bref  délai  pour  faire  lui-même  ou 
les  réparations  ou  les  démolitions. (Cons.  d’Etat  du  30 
déc.  1841.)  S’il  n’obéit  pas,  l’exécution  a lieu  admi- 
nistrativement , et  le  eontrevenant  est  ensuite  cité 
devant  le  conseil  de  préfecture,  qui  prononce  l’amende 
et  la  condamnation  aux  dépens  (1).  Dans  ces  divers 
cas  , non-seulement  il  n’est  dû  aucune  indemnité  au 
propriétaire  dont  la  maison  est  démolie,  mais  encore, 
comme  nous  venons  de  le  dire,  tous  les  frais  sont  sup- 
portés par  lui.  C’est  que  la  jouissance  d’un  droit  de  pro- 
priété est  toujours  subordonnée  à la  sûreté  publique  , 
et  que  le  propriétaire  doit  faire  lui-même  toutes  les 
dépenses  nécessaires  pour  que  la  chose  ne  puisse  nuire 
à personne.  Les  propriétaires  voisins  dont  les  con- 
structions sont  ébranlées  par  la  démolition  ne  peuvent 
demander  non  plus  aucune  indemnité  à l’administra- 
tion , et  ils  n’en  pourraient  demander  au  propriétaire 
que  dans  les|  cas  pî^vus  par  les  articles  1382,  1383 , 
1386  du  Codeotvil. 

INIême  après*  la  démolition  de  sa  maison , exécutée 
administrativement , le  propriétaire  pourrait  être  admis 
à prouver  qu’elle  n’élait  pas  dans  le  cas  d’être  démolie, 
et  s’il  faisait  cette  preuve  il  aurait  droit  de  réclamer  une 
indemnité  pour  le  dommage  qu’il  aurait  souffert  ; c’est 
le  conseil  de  préfecture  qui  serait  appelé  à prononcer 
sur  cette  question.  (Conseil  d’Etat  du  2 juin  1820.) 
Mais  nous  pensons  que  l’indemnité  devrait  être  réglée 
par  le  jury,  conformément  à la  loi  du  3 mai  1841  , 

(I)  Art.  471,  nos,  du  Code  pénal.  C’est  Ici  le  conseil  de  préfecture  qui 
prononce  l'amende,  parce  que,  comme  nons  le  rerroos  tout  à l’tienre,  U ect 
aenl  compétent  ponr  cet  objet  en  matière  de  grande  veirte. 
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parce  que  l’expropriation  ici  a été  complète,  du  moins 
quant  à la  maison  démolie. 

$ IV,  Police  des  routes  et  du  roulage. 

1171.  Un  grand  nombre  de  règles  relatives  à la 
police  des  grandes  routes  sont  établies  par  les  anciens 
édits  et  arrêts  du  Conseil.  Nous  allons  en  faire  connaître 
quelques-unes , plutôt  pour  donner  des.  exemples  que 
pour  faire  une  complète  énumération. 

/Le  but  de  la  législation  est  d’abord  d’éviter  tout  ce 
qui  peut  occasionner  des  accidents  sur  les  routes.  Ainsi 
il  est  défendu  aux  rouliers  et  voituriers  de  dormir  dans 
leurs  voitures,  de  les  abandonner,  ou  de  s’en  écarter 
de  manière  à ne  pouvoir’veiller  incessamment  à leur 
conduite,  de  s’arrêter  et  d’assembler  leurs  voitures  de- 
vant les  portes  des  auberges  de  maniéi’e  à embarrasser 
la  voie  publique.  Il  est  défendu  à toutes  personnes 
d’attaclier  aux  arbres  des  grands  cbemins  des  cordages 
pour  faire  sécher  des  linges,  draperies,  et  pour  toute 
autre  cause , parce  que  ces  objets  peuvent  clfrayer  les 
chevaux.  ( Ord.  2 août  1774,  1 à 5.  ) On  prohibe  éga- 
lement tout  ce  qui  peut  gêner  la  circulation , tel  que 
les  dépôts  de  fumiers,  de  matériaux,  d’immondices,  etc. 
(,L.  29  floréal  an  x , 1 *.) 

On  défend  tout  ce  qui  peut  endommager  les  arbres 
et  les  baies  plantés  le  long  des  chemins,  ainsi  que  l’en- 
lèvement non  autorisé  des  gazons , de  la  terre  ou  des 
pierres  ; les  constructions  sur  les  accotements , dans 
les  berges  et  fossés  de  grands  cbemins  , de  loges  ou  de 
cabanes  faites  pour  s’y  retirer  en  cas  de  mauvais  temps 
ou  y Séjourner  en  mendiant  (.1). 

(I)  Voici  un  extrait  îles  anciens- Vêglemonts  ciW?  par  M.  Ilusson  dans  son 
Traité  de  la  Législation  des  travaux  publics  et  de  la  grande  voirie , t.  2 , p.  G3 
cl  suiv.  : 

Il  est  défendu,  sons  peine  do  MK)  fr.'  (500  liv.) d’amende,  d'anticiper  sur 
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1172.  Comme  il  n’csl  pas  possible  (jue  les  lois  pré- 
voient par  avance  toutes  les  mesures  qui  peuvent  être 
nécessaires  pour  la  conservation  des  roules  , la  facilité 
et  la  sûreté  de  la  circulalion,  elles  ont  confié  d’une 
manière  {'énérale  aux  administrateurs  tout  ce  qui  inté- 
resse celle  branche  de  la  voirie;  ce  qui  compi’end,  dit 
la  loi  du' 16  août  1790  ( t.  2,  art  3),  le  nettoiement , 
riiinmiualion , l’enlèvement  des  encombrements,  l’in- 
Icrdiclion  de  rien  exposer  aux  fenêtres  ou  autres  par- 

lii  largeur  des  routes , pnr  des  labours  ou  autrement , de  quelque  manière  que 
ce  soit,  d'y  faire  nuciiiie  fouille,  d'en  combler  les  fossés,  et  d'en  abattre  les 
l>erges.  (Arrêt  du  Conseil  du  17  Juin  1721;  ord.  du  Roi  du  4 aodt  1731;  du 
bureau  des  (Inances  de  la  généralité  de  Paria,  17  Julll.  1781.) 

11  est  enjoint  aux  projpriétaires  riverains  des  grandes  routes  de  réparer  et 
d'entretenir,  chacun  en  droit  sol,  les  revers  de  payé  et  les  accotements 
existant  entre  leurs  maisons  et  héritages,  et  la  chaussée  du  milieu;  et  ce, 
sous  peine  de  50  fr.  ( 30  liv.)  d'amende , et  d'y  être  mis  des  ouvriers  i leurs 
frais.  [Oi'd.  du  bureau  des  linanccs  de  la  généralité  de  Paris,  17  Julll.  1781.) 

Il  est  défendu  de  rompre  les  poteaux  Indicateurs  placés  aux  angles  des 
routes,  ou  de  lacérer  ou  elTtacer  les  inscriptions  mises  sur  ces  poteaux,  i 
peine  de  300  fr.  (300  liv.)  d'amendc.( ord.  d'août  1089,  t.  28,  art.  0); 

D'abattre,  sous  peine  d'une  amèndc  de  500  fr.  ( 500  llv.  ) et  de  dommages- 
intérêts,  les  bornes  placées  pour  empêcher  le  passage  des  voitures  sur  les 
accotements  des  chaussées , et  celles  qui  défendent  les  murs  de  soutène- 
ment et  les  parapets  des  ponts  (ord.  du  Roi  du  4 août  1731,  du  bureau  des 
llnaneos  de  la  généralité  de  Paris,  17  Julll.  tT8l,art.  13); 

D'établir,  sans  permission,  des  embattoirs  sur  le  sol  des  routes,  à peine  de 
300  fr.  ( 300  liv.  ) d'amende  ( ord.  du  bureau  des  finances  de  la  généralité  de 
Paris,  17  Juillet  1781,  13); 

De  combler  les  fossés  et  cuvettes , d'y  établir  des  passages  sans  permission , 
ou  d’y  Jeter  des  eaux  ménagères  qui  s'y  corrompraient,  ou  rendraient  ces 
ouvioges  Impropres  à l'absorption  des  eaux  de  la  route  (ord.  du  4 août  1731  ; 
arrêt  du  Conseil  du  5 avril  177*2); 

De  poser  des  liouchcs  d'évlcrs  ou  gargouilles  plus  haut  que  le  rex-de- 
chaussée,  à moins  qu'elles  no  soient  totalement  couvertes  ( édit  de  décembre 
1007;  r.  arrêt  du  Conseil  d’Ktat  du  33  Janv.  1837  ) ; 

De  faire  sécher,  sur  des  perches  s'avançant  des  fenêtres  sur  les  rues,  des 
draps,  toiles,  etc.,  pouvant  Incommoder  ou  offusquer  la  vue,  et  d'établir 
préaux  ou  Jardins  en  saillie  sur  les  fenêtres,  le  tout  à peine  do  10  fr.  ( 10  liv.  ) 
d'amende  ( M.  ); 

De  transporter  et  déposer  sur  les  grands  chemins,  ou  A moins  de  194  m. 
00  c.  ( 100  toises)  de  distance,  à peine  de  10  fr.  d'amende,  des  charognes 
ou  botes  mortes.  ( Bureau  des  (in.,  17  Juill.  1781, 10.  ) 


Digitized  by  Google 


1 


42 CRANliI»  ROUTES. 

lies  des  bùtimcDts  qui  puisse  nuii'C  par  sa  chute,  et 
celle  de  rien  jeter  qui  puisse  blesser  ou  endoniniager  les 
passants,  ou  causer  des  exhalaisons  nuisibles.  Eu  outre, 
la  loi  du  l ‘J  juillet  1791,  t.  1,  art.  -'iG,  attribue  à l’aii- 
loritc  le  droit  de  preudi'c  des  arrêtés  pour  remettre 
eu  vigueur  les  anciens  règlements  qui  ordonnent  des 
précautions  locales  sur  les  objets  confiés  à sa  vigilance. 
Ces  arrêtés  sont  obligatoires  , et  leur  violation  est  punie 
d’une  amende.  Cette  sorte  de  pouvoir  discrétionnaire 
appartient  au  préfet  en  matière  de  grande  voirie,  et 
au  maire  en  matière  de  voirie  municipale.  Nous  avons 
dit  que  les  rues  dans  lesquelles  passe  la  grande  route 
sont  soumises  aux  règlements  de  grande  voirie.  Sont- 
elles  complètement  affranchies  de  la  police  municipale? 
Nous  ne  le  pensons  pas,  et  nous  croyons  qu’elles  con- 
tinuent à être  au  nombre  de  celles  que  la  loi  du  24 
août  1790,  t.  2,  art.  1 et  3,  confie  à la  vigilance  de 
l’autorité  municipale  pour  ce  qui  intéresse  la  commo- 
dité, la  sûreté  et  la  salubrité.  L’avis  du  Conseil  d’État 
du  20  nov.  1839  parait  décider  le  contraire,  et  res- 
treindre l’action  de  la  police  municipale  à la  répression 
des  contraventions  ; mais  nous  croyons  qu’il  n’est  ap- 
plicable qu’au  droit  de  donner  l’alignement,  sur  lequel 
il  statuait  précisément.  Quant  aux  règlements  relatifs  à 
la  commodité,  à la  sûreté  et  à la  salubrité,  le  maire, 
qui  est  sur  les  lieux,  nous  parait  beaucoup  plus  apte 
à les  bien  faire  que  le  préfet.  On  ne  peut  craindre  que 
les  règlements  émanés  de  deux  autorités  différentes 
prescrivent  des  choses  contradictoires  , puisqu’aux 
termes  de  l’art.  1 1 de  la  loi  du  18  juillet  1837,  les  ar- 
rêtés des  maires  portant  règlement  permanent  ne  sont 
exécutoires  qu’un  mois  après  l’envoi  au  préfet,  qui 
peut  les  aDDuler.  (^Foir  dans  le  sens  de  cette  opi- 
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nion  , les  arrt*(s  de  la  Cour  de  cassation  cités  au 
numéro  \ 1 87,  et  les  observations  dont  nous  les  accom- 
pagnons. 

1 1 73.  L’une  des  causes  les  plus  actives  de  la  prompte 
détérioration  des  routes  consiste  dans  l’excès  de  char- 
gement des  voitures  et  dans  le  peu  de  largeur  des  roues. 
Les  lois  des  29  floréal  an  x,  7 ventôse  an  xii , ont 
fourni  les  moyens  de  prévenir  cette  cause  de  destruc- 
tion. La  dernière  de  ces  lois  autorise  le  gouvernement 
à modifier  le  poids  des  voitures  et  de  leurs  chargements; 
à régler  la  largeur  de  jantes  et  le  poids  des  diligences, 
voitures  de  messageries  et  autres  voitures  publiques  ; 
à déterminer  la  longueur  des  essieux , la  forme  des 
bandes  et  celle  des  clous  qui  fixent  les  jantes  des  voi- 
lures de  roulage;  le  poids  que  doit  avoir  le  chargement 
dans  la  belle  ou  dans  la  mauvaise  saison  , eu  égard  à la 
largeur  de  la  bande.  Les  tarifs  ont  été  établis  et  modi- 
fiés par  difl’érentes  ordonnances  (1). 

Les  voilures  attelées  d’un  cheval  ne  sont  pas  assujetties 
aux  règlements  relatifs  aux  poids.  (L.  7 ventôse  an  xii, 
1 . ) On  excepte  aussi  les  voitures  cm()loyées  à la  culture 
des  terres,  au  transport  des  récoltes  et  à l’exploitation 
des  fermes , lorsqu’elles  n’empruntent  pas  les  grandes 
routes  (îV/.,  art.  8);  les  voitures  employées  au  service 
militaire  (décr.  du  23  juin  1806,  26)  ; les  malles-postes 
(ord.  16  juillet  1828  , 37);  les  voilures  cellulaires  em- 
ployécà  au  transport  des  forçats  (instr.  20  septembre 


(t)  Lois  lies  29  flor.  an  x,  7 vent,  an  xil;  décrel  du  23  juin  KtOfi,  art.  C; 
'ordonn.  des  21  déc.  181» , 4 févr.  1820,  20  juin  1821,  21-5  mal  1823,  7 sept. 
1827,  29  ocl.  1828.  tnc  ordonnance  du  IG  juillet  1828  prescrit,  tk  l'ëgai'd 
des  voilures  publiques,  des  mesures  de  précaution  au  nunilirc  desquelles  est 
la  Oxatlon  de  la  largeur  des  bandes,  du  poids  , etc.  Cette  ordonnance  a été 
modifiée  sur  plusieurs  points  par  une  autre  ordonnance  do  23  avril  1833. 
y.  aussi  la  loi  du  28  Juin  1829  *,  et  surtout  Tord,  du  16  février  1837,  prorogée 
et  légèrement  modifiée  par  celles  des  24  oct.  et  21  dée.  1838 , 3 février  1840. 
31  janv.  1841. 
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1838)  ; les  voitui’cs  Iransporlanl  des  objets  indivisibles 
( décr.  du  23  juin  1800 , 9 ) (1). 

1174.  Les  voilures  de  roulage  doivent  porter  une 
plaque  de  mental  c-noneanl  le  nom  et  le  domieile  du  pro- 
priétaire. (Décret  du  23  juin  1806,  34.)  Des  ponts  à 
bascule  sont  établis  sur  les  grandes  routes  ; les  préposés 
ont  le  droit  de  soumettre  les  voitures  à différentes  véri- 
fications, et  de  constater  les  contravenlionspar  des  pi*o- 
cès- verbaux.  Les  voituriers  ont  la  faculté  de  se  présenter 
aux  ponts  à bascule  avant  de  se  mettre  en  voyage , pour 
connaitre  le  poids  de  leur  chargement.  (Cons.  d’État 
1 0 mai  1 839.)  {V.  pour  la  poursuite  des  contraventions, 
le  chapitre  suivant.)  Les  mêmes  ordonnances  contien- 
nent une  foule  de  règles  qui  ont  pour  but  la  sûreté  des 
voyageurs;  elles,  sont  relatives  à la  eonsiruction  des 
voitures,  au^  nombre  des-places  qu’elles  contiennent, 
aux  visites  auxquelles  elles  doivent  être  soumises,  etc. 
Cependaut  la  législation  sur  celte  matière,  ayant  été 
reconnue  insunisantc,  est  sur  le  point  d’être  renouvelée. 
Déjà  plusieurs  propositions  ont  été  faites  aux  Chambres; 
un  projet  a été  adopté  en  1838,  mais  seulement  par  la 
Cbambi'e  des  Pairs  (2). 

1 175.  Il  y a un  cas  dans  lequel  le  roulage  est  soumis 
temporairement  à des  règles  exceptionnelles,  c’est  celui 
où  un  dégel  pourrait  faire  craindre  l’enfoncement  des 
routes  pavées.  La  loi  du  29  floréal  an  x,  renouvelant 
en  ce  point  une  ancienne  ordonnance  du  12  novembre 
1720,  porte  que  le  roulage  pourra  être  momentanément 
suspendu  pendant  le  dégel  sur  les  chaussées  pavées. 
L’application  de  ce  principe  a été  faite  par  une  ordon- 

(1)  f'oir,  pour  l'nppllcalion  do  cos  dlITërenIc»  dlsposillons , la  jiirisprudonro 
du  Conseil  d'Kint. 

(2)  l'n  nouvoîtu  projet  de  loi  sur  le  rouloge  .1  et»  présente  i la  Chambre  dos 
Députés , le  .to  jan^ior  1843,  Moniteur,  p.  i7(i;  s’il  est  voté  dans  cette  session, 
nnii«  on  forons  onnnaitro  les  dispositions  dans  un  siipplémont. 
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nancc  du  23  décembre  1816.  Aussitôt  que  le  dégel  est 
déclaré,  les  ingénieurs  doivent  en  prévenir  les  sous- 
préfets,  qui  ordonnent  sur-le-champ  la  fermeture  des 
barrières , par  des  arrêtés  qui  sont  adressés  sans  délai 
aux  maires  des  communes  riveraines  des  routes  ou 
traversées  par  elles;  aussitôt  que  ces  arrèti^  ont  été  pu- 
bliés et  allichés,  aucune  voiture  ne  peut  plus  sortir  de 
la  ville  , du  bourg  ou  du  village  où  elle  se  trouve  ; les 
voitures  en  marche  peuvent  toutefois  continuer  leur 
route  jusqu’à  la  plus  prochaine  ville  ou  an  plus  pro- 
chain village;  dans  le  cas  cependant  où  il  n’y  a point 
dans  ce  lieu  d’auberges  propres  à les  recevoir  avec 
leurs  attelages,  elles  peuvent,  au  moyen  d’un  laissez^ 
passer  délivré  par  le  maire,  et  contenant  l’indication  des 
motifs  , continuer  leur  trajet  jusqu’à  la  couchée  ordi- 
naire, ou  jusqu’à  tout  autre  lieu  pins  voisin, désigné  par 
le  maire.  (Ord.  23  décembre  1810,  1,2,  3.) 

Il  faut  excepter  de  la  prohibition  de  circulation  les 
courriers  de  la  malle  et  toutes  les  voitures  qui  en  font 
le  service;  les  voitures  de  toute  espèee  non  chargées, 
les  voitures  de  voyage  suspendues , étrangères  à toute 
entreprise  publique  de  messageries  ; les  voitures  publi- 
ques et  destinées  au  transport  des  voyageurs , et  en 
général  toutes  les  voitures , pourvu  que  leur  poids 
n’excède  pas  celui  ipii  est  fixé  par  l’ordonnance  pour 
ce  cas  exceptionnel.  (7rf. , 5 et  G.  ) , 

L’ordi'e  de  rouvrir  les  barrières  est  délivré  par  le 
préfet  sur  l’attestation  de  l’ingénieur  en  chef  des  ponts 
et  chaussées,  constatant  que  les  routes  sont  suffisam- 
ment raffermies  pour  ne  plus  soulfrir  de  la  pression 
des  voitures  lourdement  chargées.  Le  jour  déterminé 
pour  cette  ouverture  et  le  lendemain  , les  voitures  ne 
peuvent  partir  des  lieux  où  elles  étaient  retenues  que 
deux  à la  fois  et  à une  heure  d’intervalle  ; l’ordre  a sui- 
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vre  pour  le  départ  est  fixé  d’après  l’arrivée  de  chaque 
voiture  , constatée  par  l’inscription  que  les  conducteurs 
ont  dû  faire  faire  à la  mairie. 


CHAPITRE  IV. 

POrnSL'ITB  ET  REPRESSION  DES  CONTRAVENTIONS  EN  MATIÈRE  DE 
GRANDE  VOIRIE. 


SOMifJlRE. 

117G.  /.a  répression  des  contraventions  en  matière  de  grande  voirie 
est  confiée  à F administration. 

1177.  Constatation  des  contraventions  de  grande  voirie. 

1178.  Àfifirmation  des  procès-verbaux. 

1179.  Effet  des  procès-verbaux. 

1180.  Hépression  préatabte  dès  contraventions. 

1181.  Recours  devant  te  conseil  de  préfêchire. 

1182.  Dispositions  spèciales  aux  contraventions  à la  police  du 

roulage.  • 

1183.  Texte  des  lois  qui  attribuent  compétence  aux  conseils  de  pré- 
fecture. 

1184.  Le  conseil  de  préfecture  n'est  compétent  que  lorsqu'il  s'agit 
de  contraventions. 

1185.  Il  ne  réprime  que  les  contraventions  qui  nuisent  à la  route 
ou  à la  viabilité. 

1 180.  Les  art.  47 1 , 475  et  479  du  Code  pénal  ont-ils  abrogé  la  loi  du 
m floréal  an  A ? 

1187.  .Quel  est  le  tribunal  compétent  pour  cotinaitre  d'une  contra- 
vention commise  dans  une  rue  faisant  partie  dune  grande  route? 

1 188.  Des  peines  que  peut  prononcer  le  conseil  de  préfecture. 

1 189.  De  la  modération  des  amendes.  ^ 

1190.  /.e  conseil  de  préfecture  ne  peut  prononcer  de  peines  corpo- 
relles. 

1191.  Des  réparations  de  dommage  prononcées  par  le  conseil  de 
préfecture. 

1192.  Cas  où  le  conseil  de  préfecture  ne  peut  prononcer  que  l'amende. 

1193.  Exécution  des  arrêtés  du  conseil  de  prtfecture. 

1194.  Prescription  de  Faction  et  de  la  peine. 
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1176.  L’importance  de  la  viabilité  des  grandes 
routes,  la  nécessité  de  réprimer  promptement  et 
d’après  une  jurisprudence  uniforme  les  actes  des  par- 
ticuliers qui  peuvent  y mettre  obstacle,  ont  fait  confier 
le  contentieux  en  matière  de  grande  voirie  aux  tribu- 
naux administratifs.  La  loi  du  29  floréal  an  x établit 
en  principe  général  que  les  contraventions  de  cette 
nature  sont  constatées,  poursuivies  et  réprimées  par  la 
voie  adminislrative.  Nous  allons  développer  les  règles 
relatives  à chacun  de  ces  trois  points. 

1177.  La  constatation  des  contraventions  est  faite 
concurremment  par  les  maires  et  adjoints  , les  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées,  leurs  conducteurs,  les 
agents  de  la  navigation , les  commissaires  de  police  et 
la  gendarmerie  (1);  à cet  effet,  ceux  de  ces  fonctionnaires 
publics  qui  ne  prêtent  pas  serment  en  justice  doivent 
le  prêter  devant  le  préfet.  Le  décret  du  1 8 août  1 81 0 
ajoute  à ces  fonctionnaires  les  préposés  aux  contribu- 
tions indirectes  et  aux  octrois  (2);  et  la  loi  du  23  mars 
1842  , art.  2 , les  piqueurs  des  ponts  et  chaussées  et 
les  cantonniers-chefs  commissionnés  et  assermentés  à 
cet  effet.  Enfin,  il  faut  ajouter,  pour  la  constatation 
des  contraventions  à la  police  du  roulage-,  les  pré- 
posés aux  ponts  à bascule. 

Les  simples  particuliers  sont  sans  qualité  pour  inter- 
venir et  appuyer  les  poursuites  faites  par  l’administra- 
tion. (Conseil  d’État , 15  juillet  1841.)  Mais  nous 
pensons  qu’ils  auraient  le  droit,  dans  le  cas  où  un 
dommage  leur  serait  causé  par  une  contravention,  de 

(1)  Loi  du  20  flor.  nn  X , art.  2.  Un  arrêt  du  Conseil  du  10  janv.  1830  décide 
qu’un  procès-verbal  ds  contravention  en  nuitière  de  grande  voirie  peut  dire 
dressé  par  un  seul  gendarme. 

(2)  Décret  du  18  août  1810.  Un  seul  de  ces  employés  peut  rédiger  un  procès- 
verbal  valable.  Arrêt  du  Conseil  du  21  oct.  1831 . 
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former  une  demande  en  dommages-intérêts  devant  les 
tribunaux  civils. 

- 1178.  Les  procès-verbaux  doivent  être  afllrmés  soit 

devant  le  juge  de  paix,  d’après  l’article  2 du  décret  du 
18  août  1810 , soit  devant  le  maire  ou  l’adjoint  du  lieUy 
d’après  l’article  112  du  décret  du  IG  décembre  1811. 
Le  premier  décret  ne  mentionnant  pas  le  juge  de  paix, 
le  Conseil  d’Etat  en  a conclu  que  l’aUirmalion  pouvait 
être  fuite  soit  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  du  délit, 
soit  devant  celui  de  la  résidence  du  fonctionnaire  qui  a 
dressé  le  procès-verbal.  Ait.  du  Con.,  31  janv.  etl" 
nov.  1 838,  1 5 juin  1 842.)  il  y avait  plus  de  doutes  loi-s- 
que  le  procès-verbal  était  aflirmé  devant  le  maire,  l’ar- 
ticle 1 1 2 du  décret  du  1 G déc.  1811  se  servant  des  mots  : 
U le  maire  ou  l’adjoint  du  lieu.  » Cependant  le  Conseil 
d’Élat  a décidé  par  plusieurs  arrêts  en  date  des  25 
février  et  23  juillet  1841  , et  14  février  1842 , que,  le 
décret  ne  désignant  pas  le' maire  ou  l’adjoint  du  lieu 
sur  lequel  la  contraventiQU  a été  commise,  rallirmation 
pouvait  avoir  lieu  soit  devant  le  maire  du  lieu  du 
délit , soit  devant  le 'maire  de  la  résidence  de  l’agent. 
Il  siillit  que  la  mention  de  l’aUirmation  soit  signée  par 
le  magistrat  (pii  la  ixToit.  (C.  d’Etat,  10  mai  1839»  16 
juillet  1840.) 

Les  lois  aujourd’hui  en  vigueur  n’indiquent  pas  le 
•délai  dans  lequel  les  proc(“s-verbaux  doivent  être  aflir- 
més;  il  faut  pour  combler  cette  lacune  consulter  celles 
qui  statuent  sur  des  matières  analogues.  La  loi  du  14 
brumaire  an  vii , art.  2G,  relative  aux  droits  de  péage 
sur  les  routes,  prescrivait  un  délai  de  trois  jours.  Il  en 
est  de  même  de  l’article  2G  de  l’arrêté  du  8 prairial 
an  XI , relatif  à la  perception  de  l’octroi  de  navigation. 
D’un  autre  côté,  l’article  1G5  du  Code  fôrestier  et  l’ar- 
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licle  44  de  la  loi  du  15  avril  1829  sur  la  pèche  fluviale 
exigent  que  les  procès-verhaux  soient  allirmés  le  len- 
demain de  leur  clôture.  Dans  le  doute  qui  résulte  du 
rapprochement  de  ces  lois , il  serait  prudent  que  les 
fonctionnaires  ayant  qualité  pour  instrumenter  fissent 
leur  afGrmalion  le  lendemain  , pour  éviter  toute  difli- 
Culté.  Cependant  nous  ne  pensons  pas  que  le  procès- 
verbal  aflirmé  le  surlendemain  ou  le  troisième  jour  soit 
nul;  car  il  nous  semble  que,  les  contraventions  en  ma- 
tière de  grande  voirie  pouvant  être  commises  dans  des 
lieux  éloignés  du  chef-lieu  de  la  commune,  et  devant 
être  cpnstatées|par  des  fonctionnaires  publics  que  leurs 
occupations  appellent  quelquefois  sur  des  points  éloi- 
gnés les  uns  des  autres,  il  est  nécessafre  de  leur  accorder 
un  délai  de  trois  jours  pour  régulariser  leurs  procès- 
verbaux.  Cette  doctrine  a été  récemment  consacrée  par 
le  Conseil  d’État.  {F.  notamment  arrêts  des  1“'  et  16 
juillet  1840,  23  juillet  1841,  30  juin  1842.) 

1179.  La  même  incei'titude  règne  sur  la  foi  due  aux 
procès-verbaux.  La  jurisprudence  du  Conseil  d’Etat  a 
subi  sur  ce  point  une  révolution  complète  (1)  ; elle  n’at- 
tribue aujourd’hui  d’autre  effet  aux  procès-verbaux 
que  celui  de  faire  foi  jusqu’à  preuve  du'eontraire.  Il 
résulte,  en  effet,  du  principe, posé  par  l’article  154  du 
Code  d’inslructioiv  criminelle  , que  les  rapports  des 
officiers  de  police  ne  font  foi  jusqu’à  inscription  de  faux 
qii’autant  que  la  loi  les  a' formellement  revêtus  de  cette 
autorité.  Or , la  loi  du  29  floréal  an  x et  les  décrets  de 
1810  et  1811 , énumérant  les  fonctionnaires  qui  auront 
le  droit  de  verbaliser  en  matière  de ‘grande  voirie, 
n’accordent  point  à leurs  actes  cet  effet  important;  il 
faut  donc  en  conclure  avec  le  Conseil  d’Etat  ^ue  la 

(I)  Arrcls  dca  8 juin  1832 , 21  mars  1831,  H juin  1841.  Le  principe  con- 
Iroirc  avait  clé  consacré  par  l’arrêt  du  30  nov.  1830. 
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preuve  qui  en  résulte  peut  être  combattue  par  la  preuve 
contraire.  Du  reste,  il  a été  jugé  plusieurs  fois  par  le 
Conseil  d’État  qu’aucune  loi  n’exige  la  notiCcation  des 
procès-verbaux  aux  contrevenants , et  que  le  conseil  de 
préfecture  est  valablement  saisi , soit  par  la  remise  du 
procès-verbal , soit  par  l’opposition  du  réclamant. 
(C.  d’État,  28  mai  1835.) 

D’après  les  principes  généraux  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  vu  sur  l’enregistrement , les  procès-verbaux 
constatant  des  contraventions  en  matière  do  grande 
voirie  devraient  être  assujettis -à  renregisti*ement  ; mais 
le  décret  du  23  juin  ISOG,  relatif  aux  contraventions 
en  matière  de  roulage,  et  celui  du  18  août  1810,  relatif 
au  mode  de  constatation  des  contraventions  de  grande 
voirie  en  général , ne  prescrivent  d’autre,  formalité  que 
rafTirmation.  Le  Conseil  d’État  en  a conclu  que  ces  dé- 
crets avaient  apporté  aux  lois  de  l’enregistrement  une 
modification  confirmée  par  l’art.’  77  de  la  loi  du  28 
avril  1810,,  et  que  par  conséquent  les  procès-ver- 
baux  étaient  dispensés  de  la  formalité  de  l’enregistre- 
^ ment  (1  ).  • 

..♦'Les  pa’ocès-verbaux  non  alfirmés  dans  le  délai  de 
trois  joui’s  sont  nuis , et  ne  peuvent  faire  foi  jusqu’à 
preuve  contraire.  (Cons.  d’État,  23  juillct'1840. ) Mais 
cela  ne  peut  s’appliquer  qu’aux  procès-verbaux  émanés 
des  fonctionnaires  auxquels  la  formalité  de  l’affirma- 
tion est  imposée  par  les  décrets  des  18  août  18l0, 2 cl 
1 0 décembre  1811, 112;  savoir  : les  maires,  les  adjoints, 
les  ingénieurs,  leurs  conducteurs,  les  agents  de  la  navi- 
gation , les  commissaires  de  police,  la  gendarmerie , 
les  préposés  aux  droits  réunis  et  aux  octrois. 

(I)  Arréli  des  29  auiU  1821 , 80  deeembre  1822 , 22  fuvr.  1838.  Ces  arrêts  ne 
stutiieiil  qo  a l’occasion  des  proccs-verbau\  de  contravention  à la  police  du 
roulage;  mais  les  raisons  sur  lesquelles  ils  s'appuicut  s'appliquent  à tous  les 
procOs-Ycrbaiu  de  coutraventious  de  srandc  voirie. 
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Aucune  disposition  formelle  ne  soumet  à ralHrma- 
tion  les  procès-verbaux  rédigés  par  les  préposés  aux 
pbnls  à bascule.  La  Cour  de  cassation , statuant  sur  des 
procès-verbaux  rédigés  par  eux  en  matière  de  surélé- 
vation et  de  surcharge  de  voitures  publiques,  a.décidé 
qu’ils  n’étaient  point  assujettis  à celte  formalité  (arrêt 
du  mars  1839  );  mais  le  Conseil  d’Etat  a jugé,  le 
30  décembre  1822,  que  le  décret  du  18  août  1810 
astreint  les  préposés  aux  ponts  à bascule  à rallirmalion 
de  leurs  procès-verbaux.  Ce  qu’il  y a de  bien  certain  , 
c’est  qu’ils  ne  sont  nommés  ni  dans  le  décret  du  18 
août  1810,  ni  dans  l’art.  2 de  la  loi  du  29  lloréal  an  x, 
auquel  renvoie  le  décret. 

1180.  On  ne  pourrait  sans  inconvénient  attendre 
la  décision  des  conseils  de  préfecture  pour  réprimer 
les  conti'aventions  qui  apportent  des  obstacles  à la  cir- 
culation ou  entraînent  la  détérioration  des  rontes  ; il  faut 
que  l’autorité  administrative  ait  le  droit  de  faire  cesser 
immédiatement  tout  ce  qui  peut  occasionner  un  danger 
pour  le  public , un  dommage  pour  l’État.  Le  droit  de 
répression  appartient  en  principe  aux  préfets  ; mais  il  a 
été  délégué , par  l’art.  3 de  la  loi  .du  29  flor.  an  x , aux 
sous-préfets,  qui,  étant  plus  rapprochés  des  lieux,  peu- 
vent mieux  apprécier  les  mesures  qu’il  convient  de 
prendre.  C’est  dope  à eux  que  les  procès-verbaux  doi- 
vent être  adressés.  Toutefois  cette  délégation  , qui  était 
faite  d’une  manière  générale  par  la  loi  du  29  floréal 
an  X,  parait  avoir  été  restreinte,  par  l’art.  113  du 
décret  du  1C  décembre  1811  , aux  cas  où  il  s’agit  de 
dégradations , dépôts  de  fumiers , immondices  ou  au- 
tres substances.  Il  en  résulte  que  les  sous-préfets  ne 
peuvent  plus  prendre  d’arrêtés  que  dans  ces  différents 
cas,  et  quedans  les  autres  circonstances  moins  urgentes 
ils  doivent  envoyer  les  procès-verbaux  aux  préfets. 

TOME  11.  28 
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1181.  L’arrêfë  adminislralif  qui  rt*prime  une  contra- 
vention n’est  qu’une  mesure  provisoire  eonire  laquelle 
on  peut  se  pourvoir  devant  le  conseil  de  préfectui^, 
en  observant,  s’il  a été  pris  par  le  sous-prëTel,  de  le 
soumettre  auparavant  à la  censure  du  préfet , au  nom 
duquel  agissait  ce  magistrat.  (L.  29  flor.  an  x,  3 et  U*.) 
Le  pourvoi  suspend  en  général  l’exécution , à moins 
qu’il  ne  s’agisse  d’une  mesure  tellement  urgente,  qu’il 
y aurait  jiéril  à accorder  un  délai  quelconque  ; dans  ce 
cas,  l’administrateur,  en  prenant  son  arrêté,  en  ordonne 
l’exécution  par  provision  sous  sa  responsabilité.  Au  sur- 
plus , ni  l’arrêté  ni  son  exécution  ne  peuvent  préjudi- 
cier aux  particuliers;  les  choses  sont  entières,  quant 
au  droit , devant  le  conseil  de  préfecture , qui  peut 
môme  accorder  une  indemnité  pour  le  dommage  causé 
par  l’exécution  , lorsque  la  mesure  a été  ordonnée  mal 
à propos.  (Cons.  d’État , 2 juillet  1820.  ) 

1182.  Le  moyen  ordinaire  de  constater  les  contra- 
ventions aux  règles  sur  le  poids  des  voitures  est  le  pesage 
sur  les  ponts  à bascule.  Cependant  le  procès-verbal  peut 
aussi  être  basé  sur  des  évaluations,  s’il  n’y  a pas  de  pont 
à baScide.  (C.  d’Etat  des  G janvier  1837,  20  août, 
18  décembre  .1840.  ) Mais  alors  le  conseil  de  préfecture 
peut  apprécier  les  évaluations  , sans  méconnaître  la  foi 
due  aux  procès-verbaux.  (Cons.  d’Etat  du  29  juin 
1842.)  Le  refus  que  ferait  un  conducteur  de  voiture 
de  passer  sur  un  pont  à bascule  établirait  contre  lui  une 
présomption  de  surcharge  qui  entraînerait  la  condam- 
nation au  maximum  de  l’amende.  (Conseil  d’Etat  du 
23  février  1841 . ) 

Les  contraventions  à la  police  du  roulage  sont  com- 
mises par  des  individus  qui  passent  leur  vie  dans  un 
état  de  mobilité  continuel,  et  qtt’il  serait  par  consé- 
quent ln!«-diflicile  d’atteindre,  si  l’on  était  obligé  d’em- 
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ployer  à leur  égard  les  formalités  ordinaires.  Afin  de 
rendre  la  répression  elTicace , l’art.  39  du  décret  du  23 
juin  i 80G  veut  que  les  préposés  retiennent  la  voiture 
jusqu’au  payement  ou  la  consignation  de  l’amende..  L«s 
, contestations  qui  peuvent  s’élever  sur  l’exécution  du 
règlement , sur  le  poids  des  voitures , sur  l’amende  et 
sur*sa  quotité,  sont  portées  devant  le  maire  de  la  com- 
mune. 

L’art.  38  du  décret  du  23  juin  1 806 , qui  détermine 
les  attributions  du  maire  relativement  à ces  contesta- 
tions, porte  qu’elles  sont  h par  lui  sommaire- 

ment, sans  frais  et  sans  formalités;  ses  décisions  sont 
exécutées  provisoirement,  sauf  le  recours  au  conseil  de 
préfecture,  comme  pour  les  matières  de  grande  voirie.  *> 
Cet  article  a d’abord  été  entendu  en  ce  sens  que  le  maire 
prononçait  un  véritable  jugement  ,’sauf  recours  au  con- 
seil de  préfecture,  et  ensuite  au  Conseil  d’Etat.  Cette 
interprétation , qni  est  fondée  sur  les  termes  mêmes  de 
l’article , faisait  exception  aux  règles  ordinaires , qui 
n’admettent  que  deux  degrés  de  juridiction  , et  qui  at- 
tribuent le  jugement  de  ces  sortes  d’aflaircs  au  conseil 
de  préfecturé;  clic  a été  repoussé^e  par  un  avis  du  comité 
de  législation  du  Conseil  d’Etat  du  1 5 février.  1819,  et 
enfin  par  une  ordonnance  réglementaire  du  22  novem- 
bre 182Q,  dè  laquelle  il  résulte  que  le  décret  de  1806 
n’a  entendu  charger  le  maire  que  d’un  acte  d’exécution 
provisoire , à l’effet  de  poiu’voir  à la  consignation  de 
l’amende,  sur  laquelle  il  appartient-au  conseil  de  préfec- 
ture de  statuer , soit  que  les  contrevenants  exercent 
devant  lui  le  recours  qui  leur  est  réservé,  soit  qu’ils  ne 
l’exercent  pas. 

Lorsque  le  contrevenant  n’a  point  soulevé  de  con- 
testation , mais  a consenti  à consigner  l’amende , le 
jwéjïosé  doit  envoyer  directement  son  procès-verbal  au 


Digitized  by  Google 


UltAM)ES  llOtTES. 


43G 

préfet,  malgré  les  termes  de  l’art.  39  du  déci-et  de 
1806  et  de  l’art.  1"  de  l’ordonn.  du  22  nov.  1820.  Le 
maire  qui  recevrait  un  procès-verbal  de  cette  nature 
ne  pourrait  que  l’envoyer  au  préfet , cc  qui  entraîne- 
rait des  retards  inutiles.  (Circul.  du  sou^secrétaire. 
d’Elat  des  travaux  publics  du  22  janvier  1 841 . ) Lors- 
que l’arrêté  du  conseil  de  préfecture  est  par  défaut,  le 
roulier  a trois  mois  pour  y former  opposition,  à partir 
du  jour  où  il  a été  notifié  à son  domicile.  ( Ord.  du  9 
juillet  1823.  ) 

1183.  La  compétence  des  conseils  de  préfecture  en 
matière  de  contravention  aux  règles  de  la  grande  voirie 
est  établie  par  les  articles  4 de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII,  1 et  4 de  la  loi  du  29  floréal  au  x,  et  par  l’ar- 
ticle 114  du  décret  du  16  décembre  1811  , dont  nous 
croyons  devoir  donner  ici  le  texte. 

Loi  du  28  pluviôse  an  viii  ; article  4 : « Le  conseil 

» de  préfecture  prononcera sur  les  difficultés  qui 

))  pourront  s’élever  en  matière  de  grande  voirie.  » 

Loi  du  29  floréal  an  x,  art.  1"  : « Les  contraven- 
» lions  en  matière  de  grande  voirie , telles  qu’antici- 
» pations , dépôts-  de  fumiers  ou  d’autres  objets , et 
» toutes  espèces  de.  détériorations  commises  sur  les 
M grandes  routes,  sur  les  arbres  qui  les  bordent,  sur 
» les  fossés , ouvrages  d’art  et  matériaux  destinés  à 
» leur  entretien  , sur  les  canaux , fleuves  et  rivières 
M navigables,  leurs  chemins  dehalage,  francs-bords 
» et  ouvrages  d’art , seront  constatées , réprimées  et 
» poui*suivies  par  voie  administrative. 

» Art.  4.  Il  sera  statué  définitivement  en  conseil  de 
» préfecture » 

Décret  du  16  décembre  181 1 , art.  4 : « 11  sera  statué 
» sans  délai  par  les  conseils  de  préfecture,  tant  sur  les 
» oppositions  qui  auraient  été  formées  par  les  déliu- 
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» quanta , que  sur  les  amendes  encourues  par  eux , 
» nonobstant  la  réparation  du  dommage. 

» Seront  en  outre  renvoyés  à la  connaissancé  des 
» tribunaux,  les; violences , vols  de  matériaux,  voies 
» de  fait , ou  réparations  de  dommages  réclamés  par 
» des  particuliers.^)) 

L’art.  38  du  decret  du  23  juin  180G  sur  le  poids 
des  voituées  et  la  police  du  roulage , décide  que 
le  conseil  de  préfecture  statue  sur  les  contraventions 
commises  en  cette  matière  comme  en  matière  de  grande 
voirie. 

1184.  Les  conseils  de  préfecture  ne  sont  appelés  à 
prononcer  en  matière  de  grande  voirie  qu’autant  qu’il 
y a eu  contravention;  d’où  il  faut  conclure  que  la  répa- 
ration des  dommages,  lorsqu’ils  sont  la  conséquence 
d’un  fait  qui  ne  constitue  ni  contravention  ni  délit,  est 
de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  : c’est  ce  qui 
a été  décidé  par  le  Conseil  d’Etat,  le  6 fév.  1 83 1 , à l’oc- 
casion du  dommage  causé  à la  culée  d’un  pont  dépendant 
d’une  grande  route  parles  infdtrations  qui  s’échappaient 
d’un  canal  appartenant  à un  particulier.  Far  la  même 
raison , ils  sont  aussi  incompétents  pour  prononcer 
sur  les  questions  de  propriété  ou  de  servitude  ; de  telle 
sorte  que , si  une  question  de  cette  nature  était  sou- 
levée par  un  prétendu  délinquant , ils  devraient  la  ren- 
voyer devant  les  tribunaux  civils,  tout  en  statuant  sur 
la  contravention  qui  peut  avoir  été  commise,  parce 
qu’elle  n’est  pas  subordonnée  à la  question  de  propriété. 
( Cons.  d’Etat  des  1 7 janv.  1 838,  1 3 fév.  1 840.  ) 

1185.  En  examinant  avec  attention  la  loi  de  floréal 
an  X,  on  voit  qu’elle  ne  comprend  pas  toutes  les  con- 
traventions qui  peuvent  être  commises  sur  les  grandes 
routes  , et  qu’elle  ne  s’applique  qu’à  celles  dont  le  ré- 
sultat est  de  rétrécir,  de  détériorer  la  route,  ou  d’en- 
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traver  la  viahilitd.  Par  conséquent  les  contraventions 
aux  autres  règles  de  police  relatives  à la  sûreté  des 
voyageurs  et  des  passants,  etc.,  sont  réprimées  et  pu- 
nies par  les  tribunaux  ordinaires.  Tôllcs^sont  la  plu- 
part des  contraventions  aux  précautions  imposées  aux 
voituriers,  aux  règles  prescrites  pq(ur  la  solidité  des 
voitures,  le  mode  de  chargement,  l’indication  dc^ places 
dans  l’intérieur,  soit  par  des  ordonnances  du  Roi^,  soit 
par  des  arrêtés  de  préfets  qui  ne  seraient  pas  jÇondés 
sur  des  lois  ou  des  ordonnances  de  voirie,  et  qui  n’au- 
raient qu’un  caractère  de  simple  police.  ( Cons.  d’Etat 
du  22  février  1838.  ) Telles  sont  aussi , d’après  le  décret 
de  1811,  art.  11 4,  les  violences,'  voies  de  fait  et  vols  de 
matériaux  qui  ont  lieu  sur  les  grandes  routes.  C’est 
d’après  cette  distinction  qu’un  arrêt  du  Conseil  d’Etat, 
du  23  décembre  1835,  annule  l’arrêté  d’un  cqpseil  de 
préfecture  portant  condamnation  d’un  yoiturîq^qui  avait 
abandonné  sur. une  grande  route  la  conduite  de  ses 
chevaux,  par  le  motif  «qu’il  S’agissait,  dans  l’espèce, 
d’une  contravenüori  prévue  par  l’art.  475  .du  Code 
pénal,  et  dont  la  connaissance  est  attribuée  par  les 
articles  137  et  138  du  Code  d’instruction  criminelle 
aux  tribunaux  de  simple  police.  » 

1186.  Plusieurs  articles  du  Code  pénal  s’appliquent 
à des  contraventions  en  matière  de  voirie,  et  punis- 
sent'ceux  qui  ont  embarrassé  la  voie  publique  par  des 
dépôts  de  matériaux  ou  d’autres  objets;  les  voituriers 
qui  ont  contrevenu  aux  règlements  qui  les  obligent  à 
se  tenir  à portée  de  leurs  chevaux,  à n’occuper  qu’un 
seul  côté  des  chemins,  à se  ranger  à l’approche  des 
autres  voitures  et  de  leur  laisser  libre  la  moitié  de  la 
route;  ceux  qui  ont  violé  les  réglements  relatifs  à la 
solidité  des  voitures,  à /ettr  poids,  au  mode  de  leur 
chargement,  au  nombre  et  à la  sûreté  des  voyageurs,  4 
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l'indication  dans  les  voilures  des  places  qn’clles  con- 
tiennent , etc.  ; les  individus  qui  ont  détérioré  ou 
dégradé  y quelque  manière  que  ce  soit,  les  chemins 

publics,  ou  tisurpé  sur  leur  largeur;  ceux  qui,  sans  y 
être  autorisés , ont  enlevé  de  ces  chemins  les  gazons  , 
terre , pierres , etc.  ( C.  pén.,  471 , n°  4;  475,  n®‘  3,  4; 
479,  n»*  11,  12.) 

En  rapprochant  ces  diflerentes  dispositions  de  l’ar- 
ticle 1"  de  la  loi  du  29  floréal  an  x cité  plus  haut,  on 
voit  qu’elles  prévoient  et  punissent  presque  tous  les  faits  ^ 
dont  il  est  question  dans  cette  loi  spéciale.  Or,  aux 
termes  des  articles  137  et  138  du 'Code  d’instruction 
criminelle,  toutes  les  contraventions  prévues  par  Ica 
art.  471 , 475  et  479  du  Code  pénal , sont  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  ordinaires.  Doit-on  en  conclure 
que  le  Code  pénal  a complètement  dérogé , quant  à la 
compétence , a la  loi  du  28  floréal  an  x?  Nous  ne  le 
pensons  pas;  la  loi  de  l’an  x est  une  loi  spéciale  aux 
grandes  routes  dont  la  viabilité  est  d’un  intérêt  général, 
et  dont  les  dépenses  sont  supportées  par  le  trésor;  c’est 
pour  obtenir  une  répression  plus  prompte  et  plus 
complète  qu’elle  attribue  la  connaissance  de  certaines 
contraventions. à un  tribunal  administratif.  Or  les  lois 
spéciales  qui  ont  un  caractère  d'utilité  publique  ne 
sont  abrogées  parles  lois  de  droit  cqminiin,  telles  que 
lo  Code  pénal.)  qu’auiant  que  ces  dernières  en  con- 
tiennent la  mention  expresse  ; à défaut  de  cette  men- 
tion, les  unes  cl  les  autres  s’appliquent  simultanément, 
les  premières  aux  cas  spéciaux  qu’elles  prévoient , les 
secondes  à tous  les  autres  cas  qui  ne  sont  point  formel-’- 
Icment  exceptés.  C’est  ce  qui  résulte  du  décret  du  16 
décembre  1811,  art.  113' et  114,  qui  renvoie  positive- 
ment devant  le  conseil  de  préfecture  les  individus  qui 
ont  fait  sur  les  roules  des  dépôts  de  fumier  et  d’im- 
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mondiccs,  quoique  l’art.  471  du  Code  pénal  existât  à 
l’époque  où  ce  décret  a été  promulgué.  La  loi  de  floréal 
n’étanl  point  abrogée  continuera  donc  à avoir  son  exé- 
cution pour  les  grandes  routes  dans  les  limites  indi- 
quées ci-dessus , et  le  Code  pénal  s’appliquera  aux 
contraventions  analogues  commises  sur  les  chemins 
qui  ne  font  point  partie  de  la  grande  voirie.  ( Conseil 
d’Etat  des  14janv.,  14  févr.,  8 avril  1842.) 

1187.  Une  difficulté  plus  sérieuse  résulte  de  l’art.  3 
du  litre  1 1 de  la  loi  du  24  août  1 790,  qui  charge  spé- 
cialement les  municipalités  de  tout  ce  qui  intéresse  la 
sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans  les  rues,  quais, 
places  et  voies  publiques.  D’un  autre  côté,  l’art.  471 
n"  4 du  Code  pénal  juinit  d’une  peine  de  police  muni- 
cipale ceux  qui  ont  embarrassé  la  voie  publique  : or, 
par  ces  mots,  on  entend  les  rues,  places,  cari'cfours 
des  villes , bourgs  et  villages  ; d’où  l’on  lire  la  consé- 
quence qu’un  dépôt  de  fumier  ou  d’immondices , par 
exemple , qui  est  fait  dans  une  rue  , doit  être  poursuivi 
devant  le  tribunal  municipal , lors  même  que  cette  rue 
fait  partie  d’une  grande  route , parce  que  les  lois  que 
nous  venons  de  citer  ne  distinguent  pas. 

La  question  s’est  plusieurs  fois  présentée  au  Conseil 
d’Elat  et  à la  Cour  de  cassation  ; le  Conseil  d’Etat  n’a 
point  admis  la  compétence  des  tribunaux  de  simple 
police , et  il  a plusieurs  fois , notamment  le  31  juillet 
1822  et  le  17  novembre  1824,  proclamé  la  compétence 
exclusive  des  tribunaux  administratifs , en  confirmant 
des  arrêtés  de  conflits  élevés  par  les  préfets  devant  des 
tribunaux  de  simple  police  qui  avaient  été  saisis  do 
contraventions  de  cette  nature. 

Mais,  dans  d’autres  circonstances,  le  conflit  n’ayant 
pas  été  élevé , le  tribunal  de  simple  police  a cru  devoir 
se  déclarer  incompétent;  la  Cour  de  cassation  a plu- 
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sieurs  fois  annulé  des  jugements  d’incompétence  rendus 
en  cette  matière,  et  décidé  en  principe  que  les  contra- 
ventions aux  réglements  de  police  commises  sur  les 
terrains  qui  servent  à la  fois  de  rues  et  de  grandes 
routes,  peuvent  être  poursuivies  concurremment  devant 
le  conseil  de  préfecture  ou  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires. (Arrêts  des  11  juin  1811  , 14  avril  1824,  7 
décem.  182G.) 

Depuis  cette  époque,  la  Cour  a été  appelée  à statuer 
sur  la  question  en  audience  solennelle;  voici  le  texte 
de  l’arrêt  qu’elle  a rendu  le  8 avril  1839  : 

U La  Cour,  vu  la  loi  du  4 août  1790 , titre  xi,  art.' 
1"  et  3,  et  l’article  471  C.  pén.  ; — vu  aussi  la  loi  du 
29  floréal  an  x,  relative  au.^  contraventions  en  ma- 
tière de  grande  voirie  ; — attendu  que  de  la  combinaison 
des  articles  1“'ct  3,  titre  xi  de  la  loi  du  24  août  1790, 
et  de  l’article  471  C.  pén.,  il  résulte  que  tout  ce  qui 
intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans  les 
rues quais,  places  et  voies  publiques,  a été  confié  à 
l’autorité  des  corps  municipaux;  — que  le  maire  a le 
droit  de  prendre  des  arrêtés  et  d’ordonner  des  mesures* 
locaTcs  sur  tous  les  objets  confiés  par  les  lois  à sa  vigi- 
lance et  à son  autorité; — qu’enfm,  c’ést  aux'  tribunaux 
de  police  municipale  qu’il  appartient*de  faire  l’appli- 
catiôn  des  peines  prononcées  par  le  Codé  pénal  pour 
les  contraventions  à ces  règlements  ; 

» Attendu  qu’on  ne  saurait  voir  dans  la  loi  du  29 
flor.  an  x aucune  dérogation  aux  lojs  sur  la  police  inté-. 
Heure  des  cités , et  que,  loin  que  les  dispositions  de  ces 
lois  soient  inconciliables,  elles  ont  pour  objet  de  faire 
cesser  des  encombrements  également  nuisibles  au  bon 
état  des  routes  et  à la  libre  circulation  dans  les  rues  ; 

» Attendu  que  les  dépôts  faits  dans  une  rue  formant 
le  prolongement  d’une  route,  ou  longeant  un  canal, 
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peuvent  constituer  une  double  conlravention  , et  don- 
ner lieu  soit  à une  poursuite  devant  le  .tribunal  de 
simple  police,  s’ils  sont  qualifiés  de  contraventions  aux 
lois  sur  la  police  urbaine,  soit  à une  poursuite  devant 
le  conseil  de  préfecture,  s’ils  sont  cftialiGés  de  contra- 
ventions aux  lois  et  réglements  sur  la  grande  voirie; 

» Attendu,  d’un  autre  côté,  que  la  loi  du  29  flor. 
an  X sur  les  contraventions  en  matière  de  grande  voi- 
rie a eu  essentiellement  pour  objet  de  transférer  au 
conseil  de  préfecture  la  police  de  conservation  des 
routes , que  l’article  6 de  la  loi  du  11  septembre  1 790 
avait  attribuée  aux  tribimaiix  de  district  ; qüe  c’est  dans 
cette  vue  qu’elle  a rangé  au  nombre  des  contraven- 
tions aux  réglements  d^la  grande  voirie  les  antici- 
pations et  les  dépôts  de  fumier  ou  autres  objets^  et 
toute  espèce  de  détériorations  comnii^'sur  les  grà'ndes 
routes;  — qu’il  résulte  de  ces  dernières  expressions  que 
les  contraventions  soumise^'  aux  règlements  de  la 
grande  voirie  Sont  celles  qui  sont  de  nature  à- opérer 
soit  des  anticipations , soit  la  détérioration  des  routes  j 
et  que,  s’il  pouvait  naître  quelques  doutes  sur  le  véri-^ 
table  sens  de  cette  loi,  ils  seYSient  levés  par  l’exposé  des 
motifs  dA'uloppés  par  l’orateur  du  gouvernement  qui 
a été  chargé  de  U proposer; 

))  Attendu*  en  fait  que  par  un  procès-verbal....  il  a 
été  constaté  qu’au  mépris  d’un*  règlement  de  police.... 
F....  laissait  depuis  longtemps  séjourner  sur  la  voie 

publique une  pierre  d'environ  un  mètre- carré,  et 

qu’il  n’a  pas  été  allégué  que  ce  dépôt  fût  de  nature  à 
opérer  la  détérioration  de  la  route; 

» Attendu  que,  saisi  de  l’appel...,  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Nevers  s’est  déclaré  incompétent,  en  déci- 
dant que  l’article  1”''  de  la  loi  du  29  floréal  an  x attri- 
buait d’une  manière  absolue  à l’autorité  administratis’e 
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la  connaissance  de  toutes. les  conlraTentions  de  grande 
voirie,  et  notamment  de  dépôts,  de  quelque  nature' 
qu’ils  soient,  et  abstraction  faite  de  toute  espèce  de  dété- 
rïbra/tomy  qu’en  jugeant  ainsi,  le  trihuual  correctionnel 
de  Nevers  a faussement , appliqué  l’article  1*''  de  la  loi 
du  29  flor.  an  x , et  a formellement  violé  l’article  3 , 
titre  XI  de  la  loi  du  24  août  1790,  et  l’article  471  du 
Code  |>ënaL>) 

•Un  arrêt  de  la  chambre  criminelle  du  25  avril  1 839 
va  plus  loin  qual’arrét  précité;  il  décide  que  la  loi  du 
29  llor.  an  x'nc  s’applique  pas  à la  partie  des  grandes, 
routes  qui  traverse  les  villes , et  qui , pour  ce  qui 
toucheleur  commodité,  sûreté  ou  salubrité,  peut  deve- 
nir l’ôbfêt  de  réglements  municipaux  autorisi^  par  la  loi 
de  1,790 , dont  l’exécution  est  sanctionnée  par  l’articlO- 
475  du  Code  pénal.  Enfin,  arrêt  du  24  lévrier  1842 
décide  que  la  loi  de  floréal  an  x n’est  point  restrictive 
^es  dispositions  gén^'ales  de  police  sur  la  voirie  urbaine; 
que  l’articie  471^,  n”*  4 'et  5,  du  Code  pénal  posté- 
rieur à ladite  lo?’,  embrasse  da’ns  la  généralité  de 'scs 
dispositions  tout  embarras  9c  la  voie  publique , sans 
distinguer  si  les  rqps  oq  portièbs  de  rues  sont  ou  non 
entrelenué^  à la  charge  de  FÉtat , et  que  l’application 
de  ce  prii^ipe  n’est  pas  subordonnée  à l’existence  dlün 
règlemeçriocaret  spécial..  ‘ 
jConformément  aux  principes  que  nous  avons  exposés 
ci-dessus,  nous  pensons  que  la  juridictiori'des  conseils  ' 
de  préfecture,  établie  par  la  loi  du  29  floréal  an  x, 
coexiste  avec  les  attributions  municipales*  telles  qu’elles 
sont  fixées  par  les  lois  de  1790  et  de  1837  , ainsi  qu’a- 
vec les  différentes  dispositions  du  Code  pénal  ; et  nous 
croyons  devoir  décider  que,  toutes  les  fois  qu’il  y aura 
anticipation  , dépôt  de  fumier  ou  d'autres  objets , dëté~ 
rinràtions  commises  dans  les  rues  ou  places  faisant 
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partie  (le  la  grande  voirie,  ces  diffijrentes  contraventions 
seront  réprimées  par  le  conseil  de  préfecture , quand, 
même  elles  seraient  prévues  par  le  Code  pénal  ou  par 
des  n'rglcmcnts  de  police  municipale.  On  ne  peut  en 
clTet  admettre  que  la  surveillance  de  l’administration 
en  matière  de  grande  voirie  soit  interrompue  dans  la 
traversée  des  villes,  bourgs  et  villages.  Quant  à la  con- 
currence entre  les  tribunaux  administratifs  et  les  tri- 
bunaux judiciaires  pour  réprimer  les  mêmes  faits,  elle 
olfre  cet  inconvénient  que,  la  pénalité. étant  différente 
suivant  la  juridiction,  le  même  fait , un  dépôt  de  fumier 
ou  d’immondices,  par  exemple,  pourrait  être  puni  d’une 
amende  dont  le  minimum  serait  25  à 500  fr. , s^l  était 
poursuivi  devant  le  conseil  de  préfecture  (arrêt  du  Cons. 
du  4 août  1 733 ; loi  du  23  mars  1 842,  art.  1 " ; taudis 

que,  s’il  était  poursuivi  devant  le  tribunal  de  simple  po- 
lice, il  ne  pourrait  être  piini , aux  termes  de  l’art.  471  , 
n°  4,  que  d’une  amende  de  1 à 5 fr.  On  ne  peut  admettre 
cette  différence  dans  la  pénalité  pour  le  même  fait , sur- 
tout lorsque  l’on  considère  que,  si  les  amendes  en  ma- 
tière de  grande  voirie  sont  pins  considérables  qu’en 
malière'de  petite  voirie , c’est  -à  cau|e  de  l’importance 
des  grandes  routes,  et  que  des  contraventions^commiscs 
dans  une  rue  peuvent  avoir  des  conséquences  beaucoup 
plus  graves  que  celles  qui  sont  commises  en  pl(^ine  cam- 
pagne. Notre  opinion  nous  parait  conforme  à latloclrine 
de  1 arrêt  solennel  de  la  Cour  de  cassation  , qui  dis- 
tingue les  contraventions  soumises  aux  règlements  de 
grande  voirie  des  contraventions  purement  de  police 
municipale.  Mais  nous  ne  croyons  pas  pouvoir,  comme 
l’a  fait  l’arrêt,  distinguer  entre  les  (Jépôts  qui  entraincnl 
et  ceux  qui  n’entraînent  pas  une  détérioration  de  la 
route,’  en  présence  de  l’art.  1"  du  29  floréal  an  x,  qui 
* défend  les  dépôts  de  fumier  ou  (T autres  objets.  /^.  n“  1247. 
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H88.  Les  conseils  de  préfecture  prononcent  des 
amendes  et  la  réparation  du  dommage  causé. 

Les  amendes  résultent  principalement  des  anciens 
réglements , édits  ou  arrêts  du  Conseil , encore  en  vi- 
gueur aujourd’hui , aux  termes  de  l’art.  484  du  Code 
pénal.  Elles  sont  quelquefois  disproportionnées  avec 
le  délit.  Ainsi  l’arrêt  du  Conseil  du  27  février  punit 
d’une  amende  de  300  francs  les  propriétaires  qui* ont 
entrepris  des  constructions  ou  des  reconstructions  le 
long  des  grandes  routes , sans  avoir  demandé  et  obtenu 
l’alignement;  ceux  qui,  sans  autorisation  préalable, 
ont. exécuté  des  réparations  aux  bâtiments  longeant  la 
voie  publique,  ou  établi  des  saillies  aux  façades  de  leurs 
maisons,  etc.  L’arrêt  du  Conseil  du  4 août.  1731  punit* 
d’une  ametide  de  500  francs  ceux  qui  ont  déchargé  des 
graviers , fumiers  et  autres  immondices  sur  les  grandes 
roules  (1).  La  même  contravention  est  punie  d’une 
amende  de  1 à 5 francs  par  l’article  471 , n"  4,  du  Code 
pénal . 

1 1 89.  Les  amendes  établies  par  les  anciens  régle- 
ments consistent  dans  une  somme  fixe,  et  n’ont  ni 
maximum  ni  minimum  comme  celles  que  prononce  le 
Code  pénal;  le  cônseil  de  préfecture  était  obligé  de  les 
appliquer  sans  réduction , quelle  que  fût  d’ailleurs  la 
légèreté  de  la  contravention , par  la  raison  que  s’il  avait 
diminué  la  peine  déterminée  par  la  loi , il  aurait  em- 
piété sur  le  droit  de  faire  grâce  qui  n’appartient  qu’au 
Roi  ; c’est  ainsi  que  le  Conseil  d’Etat  l’a  décidé  par  un 

(I)  Il  n’eiUrc  point  dans  notre  i>lan  de  présenter  un  tableau  de  la  péna- 
lité. On  pourra  consulter  sur  ce  sujet  le.»  ouvrages  spéciaux,  et  nbtaniraent 
le  Kecueil  det  !. ois  sur  la  f^oirie , de  M.  Davennc;  le  Code  de  la  f^'uirie , 
de  P'ieiirigcon;  le  Trailé  des  grands  Chemins,  de  M.  Garnier;  In  seconde 
livraison  du  Code  municipal , de  MM.  Gillon  et  Slourm  ; le  Traité  des  tra- 
vaux publics  et  de  la  voirie , de  M.  Husson , etc.  . aussi  no  1 1 î 1 , en  note. 
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grand  nombre  d’arrêts.  Mais,  comme  les  décisions  du 
Conseil  sont  revêtues  de  la  forme  des  ordonnances 
royales , et  deviennent  par  la  signature  du  Roi  un  acte 
de  sa  puissance,  elles  prononçaient  elles-meraes  cette 
réduction. 

Pour  éviter  les  inconvénients  de  cet  état  de  choses , 
la  loi  du  23  mars  1842  décide  que  les  amendes  fixra, 
établies  par  les  réglements  de  grande  voirie  antérieurs 
à la  loi  des  19  et  22  juillet  1791  , pourront  être  mo- 
dérées , eu  égard  au  degré  d’importance  ou  aux  circon- 
stances atténuantes  des  délits,  jusqu’au  vingtième  des- 
dites amendes , sans  toutefois  que  ce  minimum  puisse 
deseendre  au-dessous  de  16  francs.  (Art.  1 , § 1 *•  ) 

' Quelques-uns  des  anciens  règlements  prononeent  des 
amendes  arbitraires.  Le  Conseil  d Etat  décidait  qu  il 
n’y  avait  lieu,  dans  ces  différents  cas,  .à  appliquer  aucune 
peine,  (Arrêt  du  Cons.,  20  avril  1840.)  La  loi  du  23 
mars  1842  statue  que  les  amendes  , dont  le  taux  était, 
laissé  à l’arbitraire  du  juge  par  les  anciens  réglements, 
pourront  varier  entre  un  minimum  de  16  fr.  et  un  . 
maximum  de  .300  fr.  (Art.  1 , § 2 \)  Les  amendes 
prononcées  en  nialière'  de  grande  voirie  apjiartiênnenl 
jK)ur  un  lioi’s  à l’agent  qui  a constaté  le  délit,  pour  un 
tiers  à la  commune  du  lieu  du  délit,  et  pour  le  troisième 
tiers  au  trésor.  La  rentréech  est  recouvrée  par  le  rece- 
veur de  renregislrcment.  (Déc.  du  16  décembre  1811  , 
art.  115  cl  116;  instnic.  dés  ponts  et  chaussées  du  7 
juin  1820.) 

1190.  Aucune  loi  ne  donne  aux  conseils  de  préfec- 
ture le  droit  de  prononcer  des  peines  corporelles;  d’où 
il  résulte  que  si  un  prévenu  encourt  à la  fois  l’amende 
et  l’emprisonnement , le  conseil  de  préfecture  ne  doit 
prtmoncer  que  la  première  peine  j et  renvoyer  le  pré- 
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venu  devant  les  tribunaux  compétents  pour  prononcer 
la  seconde  (1).  Ce  n’est  point  là,  comme  on  pourrait 
le  croire , une  violation  du  principe  non  bis  in  idem; 
on  trouve  en  eifet  dans  nos  lois  pénales  bien  des  cas  où 
l’emprisonnement  et  l’amende  sont  prononcés  simul» 
tanément  pour  le  même  Fait  ; peu  importe  que  ces  deux 
peines  soient  appliquées  par  le  même  tribunal , ou  par 
des  Inbunaux  differents. 

1191. *La  réparation' du  dommage  causé  consiste 
dans  la  destruction  de  Ce  qui  a été  fait , dans  la  re- 
construction de  ce  qui  a été  défait , ou  dans  le  paye- 
ment d’une  s<^me  d’argent  lorsqiA  le  dommage  ne 
peut  pas  être  réparé  autrement.  Il  faut  observer,  avec 
l’article  114  du  décret  de  1811,  qu’il  ne  s’agit  ici  que 
de  la  réparation  duc  à l’État  par  un  délinquant,  et 
non  pas  de  celle  qu’un  particulier  prétendrait  avoir 
droit  de  léclavuer  contre 'un  autre  particulier,  môme 
comme  partie  civile;  pçrce  que  leS'Conscils  de  préfec- 
ture ne-  sont  pas  appelés  en  général  à statuer  sur  des 
intérêts  privés.  • 

1192.  U arrive  quelquefois  que  la  contravention  n’a 
occasionné  aucun  préjudice;  le  Conseil  se  borne  alors 
à prononcer  la  condamnation  à l’amende  , ce  qui  peut 
avoir  lieu,  par  exemple,  lorsqu’un  propriétaire  a fait, 
sans  être  autorisé , des  réparations  à la  façade  de  sa 
maison , mais  que  ces  réparations  ne  sont  pas  de  nature 
à la  consolider;  ou  bien  encore  lorsqu’il  a construit 
sans  autorisation , mais  qu’il  n’a  point  dépassé  l’ali- 
gnement. Dans  ces  différents  cas  l'amende  doit  être 
prononcée,  parce  que  la  contravention  existe;  mais  il 
n’y  a pas  lieu  d’ordonner  la  destruction  des  travaux,  à 

()]  Décision  (lu  ministre  tic  In  justice  du  28  vend,  nn  \i  ; circnl.  du  direc- 
tcur  general  des  ponts  et  chaassées  du  IJ  frlm.  an  \i. 
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l’exécution  desquels  l’adininislralion  n’aurait  pu  refuser 
son  autorisation. 

1193.  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture,  ainsi 
que  nous  le  verrons  plus  tard,  sont  exécutoires  comme 
les  décisions  judiciaires,  sans  qu’il  soit  besoin  de  visa  . 
et  de  mandement  ; ils  emportent  hypothèque  et  con- 
trainte par  l’envoi  de  garnisaires  et  la  saisie  des  meu- 
blcs.  L’execution  est  précédée  d’une  signification , et 
n’est  point  suspendue  par  le  recours.  Dans  la  pratique 
cependant , lorsqu’il  y a recours  , le  préfet  'suspend 
ordinairement  ^exécution  , à moins  qu’il  n’y  ait  péril 
en  la  demeure  ( I );  Lorsque  l’arrêté  condamne  un  par- 
ticulier à réparer  le  dommage  qu’il  a causé,  il  lui  fixe 
un  délai  pour  acconqilir  çette  obligation  ; quand  le 
délai  est  passé  sans  que  les  travaux  aient  eu  lieu , le 
préfet  requiert  des  Ouvriers  qui  les  exécutent  aux  dé- 
pens du  condamné,  contre  lequel  le  recouvrement  des 
frais  est  efi’ectué  par  les  agents  de  l’administration  du 
domaine,  comme  le  recouvrement  des  amendes  et  des 
autres  condamnations , sur  un  exécutoire  délivré  par  le 
conseil  de  préfecture  (2). 

1194.  Les  lois  spéciales  qui  établissent  des  peines 
en  matière  de  grande  voirie  sont  muettes  sur  la  pres- 
cription de  l’action  et  de  la  peine.  On  ne  peut  supposer 
cependant  qu’il  existe , dans  notre  droit  criminel , des 
actions  qui  ne  s’éteignent  point  par  le  défaut  de  pour- 
suites pendant  un  certain  temps.  Sans  doute,  l’action 
en  'revendication  d’une  portion  du  sol  de  la  route 
usurpée  par  un  riverain  pourra  toujours  être  exercée, 
parce  que,  comme  nous  l’avons  déjà  dit,  le  sol  de  la 
route  est  imprescriptible;  il  y a là  un  grand  principe 

(1)  Loi  du  29  Hor.  an  x,  art.  4';  arreté  du  IG  tlicrm.  an  xit; décrets  des 
17  avril  1812,  21  Juin. 1813. 

(2)  Loi  du  22  germ.  an  iv;  décret  du  18  juiu  1821,  art.  IH.  ' 
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d’ordre  public  qui  établit  une  dérogation  au  droit  com- 
mun. Mais  aucune  raison  de  celle  nalure  ne  motiverait 
la  perpétuité  d’une  action  qui  a pour  but  de  frapper  un 
particulier  d’une  amende  et  d’une  réparation  civile. 
Nous  croyons  donc  devoir  adopter  l’avis  des  juriscon- 
sultes qui  pensent  que,  dans  le  silence  des  lois  spé- 
ciales, il  faut  appliquer  les  régies  du  droit  commun 
résultant  des  articles  639  et  640  du  Code  d’instruction 
criminelle,  en  considérant  comme  des  contraventions 
de  simple  police  les  faits  punis  d’une  amende  de  15  fr. 
et  au-dessus , cl  ceux  punis  d’une  peine  supérieure 
comme  des  contraventions  correctionnelles  ( C.  d’inslr. 
crim.,  1 37,  179);  assimilation  qui  nous  semble  rigou- 
reuse, puisque  celte  distinction  s’appliquerait  sans  dif- 
ficulté si  les  contraventions  de  grande  voirie  étaient 
soumises  au  jugement  des  tribunaux  ordinaii'cs. 

Ce  principe  étant  posé , il  faut  décider  que  l’action 
publique  et  l’action  civile  seront  prescrites  apres  une 
année  révolue,  à compter  du  jour  oîi  la  coniraventioa 
de  police  aura  été  commise,  lors  même  qu’il  y aura 
eu  procès-verbal , saisie , instruction  ou  poursuite , si , 
dans  cet  intervalle,  il  n’est  point  intervenu  de  con- 
damnation; et  s’il  y a eu  jugement  attaqué  par  l’appel, 
après  le  même  délai , à partir  de  la  notiûcation  de  l’acte 
d’appel.  ( Id.  640.  ) S’il  s’agit  d’un  fait'  qui  prend  le 
caractère  de  délit  correctionnel , l’action  se  prescrit  par 
trois  ans,  à partir  du  fait,  s’il  n’y  a eu  aucune  pour- 
suite , et  à partir  du  deroié»  acte  des  poursuites  dans  le 
cas  contraire.  La  prescriptiSft  de  la  peine  de  simple 
police  est  de  deux  années,  à dater  dn  jugement  quand  il 
est  rendu  en  dernier  ressort , ou  de  l’expiration  des  dé- 
lais d'appel  dans  le  casconlraire.  Celle  de  la  peine  cor- 
rectionnelle est  de  cinq  années,  à partir  des  mêmes 
éporpies.  (C.  d’iuslr.  crim.,  636, 638,  639, 0'iO.  ) 

TUXU  II.  29 
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Il  faut  observer  toutefois  que  le  contrevenant  ne  peut 
prescrire  contre  l’action  en  réparation  du  dommage 
qu’il  a causé  à la  route  , tant  que  ce  dommage  existe; 
la  prescription  alors  ne  s’applique  qu’à  l’amende,  ( Arr. 
du  Conseil  des  IC  juin.  1840,  Clavr.  et  30  juin  1842.) 
£nGn , si  après  la  condamnation  le  fait  constituant 
la  contravention  existe  encore , rien  ne  s’oppose  à ce 
qu’un  nouveau  procès-verbal  soit  suivi  d’une  nouvelle 
condamnation. 


CHAPITRE  V. 

DES  chemins  vicinaux  ET  DES  CHEMINS  BCJIAUX. 


. SOMMAIRE. 
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1101.  Effet  de  Parrété  de  classement  ou  de  reconnaissance  quant 
aux  droits  des  particuliers  propriétaires  du  sol. 

1202.  Caractère  distinclij  des  chemins prirés. 

1203.  Ouverture  de  nouceaux  chemins  vicinaux,  redressement  des 
anciens.  — Procédure  spéciale  en  expropriation. 

1204.  Régies  particulières  aux  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
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1205.  Servitudes  imposées  sur  les  propriétés  à Poccasion  de  la  con- 
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1207.  Enregistrement  des  actes  relatifs  à la  confection  et  à la  répa- 
ration des  chemins  vicinaux. 

1208.  Déclassement  des  chemins  vicinaux.  — Droits  des  riverains 
sur  le  sol. 

1209.  Des  chemins  t'uraux.  — lieconnaissance  et  tableau. 

1210.  Entretien  des  chemins  ruraux. 

1211.  Police  des  chemins  ruraux. 

1212.  Les  chemins  ruraux  sont-ils  prescriptibles? 


M95f  La  France  est  traversée  dans  tous  les  sens  par 
des  grandes  routes  qui  établissent  entre  les  principales 
villes  des  moyens  faciles  de  communication  : les  com- 
munes rurales  ont  aussi  besoin  de  communiquer  entre 
elles  et  avec  les  grandes  routes  ; il  leur  faut  des  che- 
mins qui  facilitent  l’exploitation  des  terres  et  le  trans- 
port des  denrées.  Quand  ces  chemins  n’existent  pas, 
ou  quand  ils  sont  mal  entretenus , l’agriculture  lan- 
guit, le  commerce  est  entravé,  les  habitants  vivent 
misérablement  sur  une  terre  qui  leur  procurerait  l’ai- 
saucc  si  elle  était  fertilisée  par  le  travail , et  si  ses 
produits  pouvaient  être  iacilcment  transportés  sur  les 
nnarchés. 

Depuis  cinquante  ans , le  système  des  communica- 
tions générales  à beaucoup  gagné  ; nos  grandes  routes, 
créées  et  entretenues  par  le' trésor  public  ou  par  les 
départements,  présentent  aujourd’hui  un  ensemble 
satisfaisant.  11  n’en  est  pas  de  même  des  chemins  qui 
existent  dans  l’intérieur  du  pays,  et  qui  sont  à la  charge 
des  communes  ; établis  le  plus  souvent  avec  peu  de 
discernement  et  sans  l’observation  des  règles  de  l’art , 
abandonnés  par  l’incurie  des  administrations  locales  et 
Fégoïsme  des  habitants  à l’action  destructive  do  tempe 
et  aux  envahissements  des  riverains , ils  sont  en  général 
dans  un  mauvais  état,  d’où  la  législation  s’efforce  de 
les  tirer.  Une  loi  du  21  mai  1836  trace  des  règles 
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nouvelles  qui  sont  le  résumé  de  l’expérience  acquise  ; 
elle  modifie  en  plusieurs  points  enssetiels  la  loi  du 
28  juillet  1824,  dont  elle  adopte  cependant  les  bases. 

Nous  allons  exposer  l’ensemble  des  règles  applicables 
aux  chemins  vicinaux  et  ruraux , qui  constituent  avec 
les  rues  des  villes , bourgs  et  villages,  la  petite  voirie. 
Ce  chapitre  sera  divisé  en  quatre  sections. 

La  première  traitera  du  classement , de  l’ouver- 
ture , du  redressement , du  déclassement  des  chemins 
vicinaux  -, 

La  seconde  ^ Àes>  dépenses  et  des  prestations  en  na- 
ture ; 

La  troisième , de  la  propriété  des  chemins  et  de  leura 
accessoires  ; 

La  quatrième,  de  la  police  et  de  la  poursuite  des 
contraventions. 

Le  chapitre  suivant  traitera  de  la  voirie  urbaine. 

1196.  Il  faut  distinguer  les  chemins  vicinaux  pro- 
prement dits,  les  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication , et  les  chemins  ruraux.  On  appelle  chemins 
vicinaux  (de  vicus , bourg)  les  chemins  publics  établis 
dans  l’intérêt  de  la  généralité  des  habitants  d’une  com- 
mune. Aucune  loi  n’a  donné  de  ces  chemins  une  défi- 
nition précise  ; celle  du  28  juillet  1 824  parle  des  che- 
mins reconnus  pour  être  nécessaires  à la  communication 
des  communes.  Ces  termes  sont  trop  restreints , si  on 
les  entend  seulement  de  la  communication  des  com- 
munes entre  elles;  car  il  faut  considérer  encore  comme 
vicinaux  tous  les  chemins  ù l’aide  desquelles  habitants 
d’une  commune  jouissent  des  choses  d’un  intérêt  gé- 
néral pour  eux  : tels  sont  ceux  qui  conduisent  à une 
rivière,  à une  fontaine,  à l’église,  à la  maison  com- 
mune , à la  grande  route , etc.  C’est  dans  ce  sens  que 
l’article  381  du  second  projet  du  Code  rural  disait; 
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« Sont  considérés  comme  chemins  vicinaux  tous  ceux 
M qui,  autres  que  les  routes  royales  et  départemen- 
» laies,  servent  à communiquer  d’un  lieu  à un  autre, 
» soit  chef-lieu  de  commune,  village  ou  hameau  com- 
M posé  de  trois  habitations  au  moins;  soit  grande 
» route,  marché,  église,  édifice  ou  bien  communal  ; 
»)  soit  fontaine  publique  , port , bac  , rivière  ou  ruis- 
» seau  d’un  usage  commun , ou  qui  servent  à com- 
» muniquer  d’un  chemin  vicinal  à un  auti*e.  » Le 
ministre  de  l'intérieur,  dans  son  instruction  du  24 
juin  1830,  recommande  de  ne  pas  priver  les  habitants 
d’un  chemin  qui  peut  leur  être  indispensable,  quoi- 
qu’il n’établisse  pas  une  communication  entre  les 
chefs-lieux  de  deux  communes , comme  aussi  de  ne 
pas  mettre  à la  charge  de  la  commune  des  dépenses 
trop  considérables,  en  conservant  tous  les  chemins 
dont  le  public  est  en  possession , quelle  que  soit  leur 
peu  d’utilité. 

1 1 97.  Parmi  les  chemins  vicinaux,  il  en  est  qui  ser- 
vent à un  grand  nombre  de  cooimunes,  et  forment  ainsi 
des  communications  dont  l’intérêt  a quelque  chose  de 
départemental.  Ces  chemins,  auxquels  on  donne  le  nom 
de  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  sont 
désignés  par  le  conseil  général , sur  la  proposition  du 
préfet,  après  l’avis  des  conseils  municipaux  et  des  con- 
seils d’arrondissement;  ils  sont  placés  sous  l’autorité 
du  préfet  (1),  et,  sans  cesser  d’être  à la  charge  des 
communes,  ils  peuvent  rccevçir  des  subventions  sur 
les  fonds  départementaux.  (L.  du  21  mai  1836, 7,8, 
9 *.  ) Les  délibérations  des  conseils  généraux  sur  cette 
matière  ne  peuvent  pas  être  attaquées,  quant  au  fond, 

(I)  D’où  11  régnlte  que  c’est  le  préfet  qui  accorde  l’autorisation  nécessaire 
pour  bfttlr  le  long  de  ces  chemins,  quand  le  réglement  qu’il  a fait  le  porte 
ninsi.  ( C.  cass.  29  août  1810.  ' 
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devant  le  Conseil  d’Élat  par  la  voie  contentieuse,  parce 
que  ce  sont  des  actes  d’administration  pure  (arrêt  du 
Cons.  du  31  mai  1839  ) ; si  ce  n’est  pour  violation  des 
formes  prescrites  par  la  loi  du  21  mai  1836;  par  exem- 
ple, si  l’on  n'avait  pas  pris  l’avis  des  conseils  muni- 
cipaux. (Arrêt  du  Cons.  du  19  février  1840.  ) Nous 
verrons  plus  bas  quelles  sont  les  régies  particulières 
applicables  aux  chemins  de  grande  communication. 

1198.  Les  lois  et  les  instructions  ministérielles  se 
sont  quelquefois  servies  indistinctement  des  mots  cAc- 
mins  vicinaux  et  chemins  communaux  pour  indiquer 
les  cbeniins  dont  l’entretien  est  mis  à la  charge  des 
communes.  La  loi  du  28  juillet  1824  nous  présente, 
dans  son  titre  et  dans  les  articles  8 et  fO,  un  exemple 
de  cette  confusion,  qui  a été  soigneusement  évitée  dans 
la  loi  de  1830.  Le  ministre  de  l’intérieur,  dans  son 
instruction  de  1830,  déclare  que  désormais  les  moU 
chemins  vicinaux  désigneront  seuls  les  chemins  que 
les  communes  seront  forcées  d’entretenir , et  auxquels 
s’appliquera  la  législation  spéciale  qui  nous  occupe. 

1 199.  En  dehors  des  chemins  vicinaux,  il  se  trouve, 
dans  toutes  les  communes,  des  voies  de  communication 
qui,  bien  qu’elles  aient  moins  d’importance,  sont  ce- 
pendant utiles  à cause  des  lieux  auxquels  elles  donnent 
accès.  Ces  voies  de  communication  ont  reçu  le  nom  de 
chemins  ruraux;  les  chemins  ruraux  sont  des  chemins 
publics , car  ils  peuvent  servir  à l’usage  de  tous  ; ils 
appartiennent  à la  commune.  (Circulaire  du  ministre 
de  l’intérieur  du  16  novem.  1839.) 

Il  y a en  outre  dans  les  campagnes  un  grand 
nombre  de  sentiers,  de  chemins  d’exploitation,  de  pas- 
sages établis  par  des  particuliers  sur  leur  propriété , 
mais  qui  ne  servent  au  public  que  par  tolérance.  Les 
tribunaux  ordinaires  sont  seuls  compétents  pour  sta- 
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tuer  sur  les  questions  de  pi'opriétë  ou  de  senitudc 
relatives  à ces  sortes  de  chemins,  et  spécialement  pour 
Cxer  la  laideur  qu’ils  doivent  avoir.  (C.  de  cass.,  10 
août  1840.) 

1200.  11  est  nécessaire,  pour  éviter  les  difficultés 
qui  naîtraient  sans  cesse  à l’occasion  de  la  nature  des 
dilTércnts  chemins,  de  déterminer  par  avance  ceux  qui 
réunissent  les  caractères  de  la  vtcinalùé,  et  qui  doivent 
en  conséquence  être  soumis  à la  législation  spéciale  à 
cette  matière.  Celte  opération  s’appelle  classement,  elle 
seule  constitue  légalement  la  vicinalité;  il  n’y  a , aux 
yeux  de  la  loi,  de  chemin  vicinal  que  celui  qui  est  classé 
comme  tel. 

Les  anciennes  lois  sur  la  matière  ont  prescrit  la 
reconnaissance  et  le  classement  des  chemins  vicinaux  ; 
cette  opération  a été  exi-cutée  dans  une  grande  partie 
de  la  France ( il  existe  cependant  des  départements  où 
elle  s’est  faite  d’une  manière  incomplète,  et  des  com- 
munes où  elle  n’a  point  eu  lieu.  Voici  la  marche  que 
l’on  doit  suivre  pour  l’opérer.  Les  préfets  chargent  les 
maires  de  dresser  un  état  des  chemins  qn’ils  regardent 
comme  nécessaires  aux  communications;  cet  état  in- 
dique, 1°  la  direction  de  chaque  chemin,  c’est-à-dire 
le  lieu  où  il  commence , celui  où  il  aboutit , et  les  ha- 
meaux ou  autres  localités  principales  qu’il  traverse; 
2°  la  longueur  des  chemins  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune; 3*  leur  largeur  .'ictuellc  et  les  portions  qu’il 
pourrait  être  nécessaire  d’élnl’gir.  L’état  des  chemins 
ainsi  préparé  est  déposé  à la  mairie  pendant. un  mois; 
les  habitants  de  la  commune  sont  prévenus  de  ce  dépôt' 
par  une  publication  faite  dans  la  forme  ordinaire;  ils 
sont  invités  à prendre  connaissance  de  l’état  des  che- 
mins dont  le  classement  est  projeté,  et  averlis^quc, 
|)cndant  le  d<*lai  du  dépôt , ils  pourront  adresser  au 
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maire  toutes  les  observations  et  réclamations  dont  le 
projet  de  classement  leur  paraîtra  devoir  être  l’objet, 
soit  dans  leur  intérêt  privé,  soit  dans  l’intérêt  de  la 
commune  ; après  l’expiration  du  délai  d’un  mois,  l’état 
dressé  par  le  maire,  ainsi  que  les  oppositions  ou  récla- 
mations auxquelles  il  a donné  lieu , sont  soumis  au 
conseil  municipal,  qui  donne  son  avis  sur  le  tout;  sa 
délibération,  ainsi  que  les  pièces  à l’appui,  sont  trans- 
mises au  sous-préfet , lequel  y joint  son  avis,  et  les 
envoie  au  préfet  ; après  l’examen  de  ces  divers  docu- 
ments , le  préfet  rend  un  arrêté  portant  que  tels  chemins 
de  telle  largeur  font  partie  des  chemins  vicinaux  de  la 

commune  de (Instr.  du  24  juin  183G.> 

Le  classement  général  des  chemins  d’une  commune 
n’a  point  épuisé  le  droit  de  l’administration  ; la  pre- 
mière opération  peut  avoir  été  mal  faite  et  n'avoir  pas 
compris  tous  les  chemins  nécessaires  à la  commune  ; 
de  nouveaux  besoins  peuvent  avoir  créé  de  nouvelles 
communications  qui  existent  en  fait,  et  auxquelles  il 
est  nécessaire  de  conférer  une  existence  légale.  La 
marche  que  devra  suivre  le  préfet  pour  une  déclaration 
isolée  est  la  même  que  celle  qu’il  a dû  suivre  pour  la 
déclaration  générale;  il  faudra  appeler  les  habitants,  le 
conseil  municipal  et  le  sous-préfet  à donner  leur  avis, 
et  ce  sera  encore  par  un  arrêté  que  le  chemin  acquerra 
la  vicinalité.  Les  différents  arrêtés  rendus  en  cette  ma- 
tière doivent  déterminer  avec  soin  la  direction  , la  lar- 
geur et  la  longueur  des  chemins;  si  cela  n’a  point  été 
fait,  ou  a été  fait  d’une  manière  inexacte,  d’autres 
arrêtés  peuvent  remplir  les  lacunes  ou  corriger  les 
erreurs  des  premiers.  Dans  ces  différents  cas,  le  préfet 
peut  agir  d’office,  sur  la  demande  d’une  commune,  ou 
même  sur  la  réclamation  d’un  particulier  quand  elle 
est  fondée  sur  l’intérêt  général. 
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La  question  de  savoir  si  les  besoins  d’une  commune 
exigent  ou  non  qu’un  chemin  soit  déclaré  vicinal , est 
une  question  d’administration  pure  qui  n’est  point  de 
nature  à être  portée  au  Conseil  d’État  par  la  voie  con- 
tentieuse. (Arrêt  du  Cons. , 16  juin  1841.)  Un  grand 
nombre  d’arrêts  ont  décidé  la  question  dans  ce  sens; 
on  trouve  cependant  un  arrêt  du  7 février  183/i,  et  un 
antre  du  23  août  1838,  qui  paraissent  consacrer  la 
doctrine  contraire;  mais  ils  statuent  dans  des  circon- 
stances dilTérentes  et  sur  une  autre  question , comme 
nous  l’expliquerons  au  n“  1202,  2®  alinéa. 

1201.  En  imposant  à l’administration  l’obligation 
de  rechercher  les  anciennes  limites  des  chemins  vici- 
naux, en  lui  donnant  le  droit  d’en  augmenter  la  largeur, 
la  loi  du  9 ventôse  an  xin  lui  donnait  implicitement 
le  droit  d’incorporer  aux  chemins,  sauf  une  indemnité, 
le  sol  qui  se  trouvait  compris  dans  les  limites  nouvelle- 
ment tracées.  Cependant  l’exercice  de  ce  droit  souffrit 
d’abord  quelques  dillicultés;  on  soutint  que  l’indemnité 
devait  être  préalable  à la  dépossession,  et  que,  dans  le 
cas  où  la  question  de  propriété  était  soulevée,  le  préfet 
devait  surseoir  à la  déclaration  de  vicinalité  jusqu’après 
la  solution  de  cette  question  par  les  tribunaux.  Ce  sys- 
tème, nuisible  à l’intérêt  public,  fut  repoussé  par  la 
jurisprudence;  et  il  l’est  aujourd’hui  d’une  manière 
plus  formelle  et  plus  sure  par  l’article  15  de  la  loi  de 
1836,  qui  est  ainsi  conçu  : 

K Les  arrêtés  du  préfet  portant  reconnaissance  et 
» fixation  de  largeur  d’un  chemin  vicinal  attribuent 
M définitivement  au  chemin  le  sol  compris  dans  les 
» limites  qu’ils  déterminent.  ' 

» Le  droit  des  propriétaires  riverains  se  résout  en 
» une  indemnité  qui  sera  réglée  à l’amiable,  ou  par  le 
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» juge  de  paix  du  canton , sur  le  rapport  d’ûxpcrts 
» nommés  conformément  à l'article  17.  * 

11  l'ésulte  de  l’article  17  que  l’un  des  experts  est 
nommé  par  le  sous-préfet,  l’autre  par  la  partie,  et  le 
tiers  expert, .s’il  y a discord,  par  le. conseil  de  préfec- 
ture. Si  le  riverain  refuse  de  nommer  son  expert,  la 
nomination  d’oflicc  est  faite  par  le  juge  de  paix.  (Arrêt 
du  Cons.,  30  décem.  1841.) 

Les  consi^uciices  du  princifie  posé  par,  l’article  16 
de  la  loi  de  183G  sont  que  la  commune  devient  pro- 
priétaire immédiatement,  par  l’elTet  de  l’arrêté  du  pré- 
fet , du  terrain  désigné , qu’elle  peut  l’occuper  même 
avant  d’avoir  payé  l’indemnité.  (Cour  de  cassation , 
7 juin,  20  et  21  août  1838.)  Cependant,  s’il  existait  sur 
le  terrain  des  arbres  ou  des  constructions  qu’il  faudrait 
enlever,  l’indemnité  devrait  être  réglée  avant  l’enlève- 
ment. (I)réis.  minist.,  2 mai  1839.)  Le  payement  de 
rindemniié  devient  pour  la  commune  une  dette  obli- 
gatoire, qui  peut  être  inscrite  d’olTice  à son  budget. 
( L.  du  1 8 juillet  1 837,  art.  39 '^.  ) 

Le  règlement  à l’amiable  se  fait  entre  la  partie  inté- 
ressée et  le  maire  ; il  doit  èire  autorisé  par  un  arrêté  du 
préfet,  après  délibération  du  conseil  municipal,  comme 
le  veut  l’article  lO'de  la  loi  du  28  juillet  1824,  qui  est 
encore  en  vigueur  sur  ce  point;  mais  l’enquête  com- 
modo  au!  incammndo , qui  devait  avoir  lieu  lorsque  la 
somme  à payer  excédait  3,000  francs,  n’est  plus  néces- 
saire,. le  préfet  ayant  le  droit,  d’après  la  loi  nouvelle, 
d’attribuer  les  terrains  aux  chemins , quelle  que  soit 
leur  valeur,  par  un  simple  arrèté.  11  faut  observer  que 
celte  disposition  de  la  loi  du  21  mai  183G  subsiste  même 
en  prèsence  de  l’art.  4G  de.  la  loi  du  18  juillet  1837 
qui  exige  une  ordonnance  royale,  pour  autoriser  les 
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acquisitions  dont  le  prix  excède  une  certaine  somme. 
Celte  loi  generale  n’a  point  dérogé  à la  législation  spé« 
ciale  sur  les  citemins  vicinaux. 

1202.  Ce  n’est  pas  seulement  quand  il  fixe  la  largeur 
d’un  chemin  que  l’arrété  du  préfet  emporte  translation 
de  propriété,  mais  encore  lorsqu’il  en  reconnaît  la 
viciualité , ce  qui  ne  doit  avoir  lieu  qu’autant  que  le 
chemin  dont  il  s’agit  est  livré  à la  circulation  publique. 
C’est  là  une  appneiation  de  fait  très-dé|icate  dans  la 
pratique , parce  qu’il  arrive  souvent  que  des  proprié- 
taires qui  ont  ouvert  d^  chemins  sur  leur  terrain , et 
uniquement  dans  leur  intérêt,  y laissent  passer  les  ha- 
bitants, et  ne  s’opposent  pas  à un  usage  dont  ils  ne 
voient  pas  les  inconvénients  ; il  peut  cependant  résulter 
de  cette  tolérance  prolongée  pendant  un  long  espace 
de  temps,  que  la  véritable  nature  d’un  chemin  devienne 
fort  douteuse,  et  que  le  fait  le  plus  apparent  soit  la 
publicité  , de  telle  sorte  que  Ip  préfet.,  par  une  simple 
déclaration,  puisse  le  rendre  vicinal.  La  Cour  de  cassa- 
tion a décidé,  le  26  août  1825,  qu’il  n’y  a d’autres 
chemins  privés  que  ceux  qui  sont  fermés  par  des  grilles 
ou  par  des  barrières.  Les  propriétaires  feront  toujours 
prudemment  de  se  conformer  à cette  jurisprudence. 
Mais  l’administration  ne  doit  pas  user  de  tant  de 
rigueur;  son  devoir  est  de  consulter  les  titres,  d’exa- 
miner l’état  des  lieux  , et  de  ne  déclarer  l’existence  de 
la  vicinalité  qu’autant  qu’elle  lui  parait  bien  prouvée. 

« Plus  le  pouvoir  confié  à l’administration  est  étendu, 
dit  l’instruction  ministérielle,  plus  l’administration 
doit  se  montrer  sage  et  réservée  dans  l’excroice  de  ce 
pouvoir.  » 

Ici  la  didiculté  ne  porte  plus  sur  la  question  de  savoir 
s’il  est  convenable  qu’un  chemin  appartenant  à la 
commune  soit  nu  non  rangé  au  nombre  des  chemins 
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vicinaux , mais  il  s'agit  de  décider  si  un  chemin  a 
acquis  par  la  fréquentation  du  public  un  caractère  qui 
permette  de  l’inscrire  au  nombre  des  ebemins  vicinaux. 
Dans  le  premier  cas  , la  question  est  purement  admi- 
nistrative; dans  le  second  elle  est  contentieuse , car 
le  particulier  réclame  en  vertu  d’un  droit.  C’est  à ce 
dernier  cas  que  s’appliquent  plusieurs  arrêts  du  Con- 
seil dont  nous  avons  parlé  au  n“  1200.  L’arrêt  du  7 
février  18.'14  porte  : « Considérant  que  le  sieur  B....  a 
contesté  devant  le  préfet  de  l’Isère  la  préexistence  du 
chemin  dont  il  s’agit  comme  vicinal,  etc.  » L’arrêt  du 
23  août  1838  est  rendu  dans  des  circonstances  sem- 
blables; un  habitant  de  la  commune  soutenait  que  les 
chemins  classés  par  le  préfet  comme  vicinaux  lui  appar- 
tenaient : « Considérant , dit  l’arrêt , qu’il  n*sulte  de 
l’instruction  que  le  public  était  en  jouissance  des  che- 
mins et  des  sentiers  dont  il  s’agit,  et  qu’ainsi  c’est  avec 
raison  que  le  préfet  les  a portés  et  que  notre  ministre 
de  l’intérieur  les  a maintenus  au  tableau  de  reconnais- 
sance des  chemins  vicinaux  de  la  commune  de...., 
etc.  » Dans  ces  différents  cas,  on  doit  attaquer  devant 
le  ministre  l’arrêté  du  préfet,  et  devant  le  Conseil  d’État- 
l’arrêté  du  ministre.  (Mêmes  arrêts.)  Il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  la  question  de  propriété  du  sol  reste 
entière,  et  doit  être  résolue  par  les  tribunaux  ordinaires; 
mais  que,  dans  le  cas  d’une  solution  favorable,  le  récla- 
mant n’a  droit  qu’à  une  indemnité.  (L.  du  21  mai  1 83G, 
art.  15  ^.  ) 

1203.  L es  règles  que  nous  venons  de  tracer  ne  s’ap- 
pliquent qu’aux  chemins  qui  ont  le  caractère  de  cAe- 
mirts  publics^  c’est-à-dire  à ceux  dont  le  public  est  en 
jouissance  par  droit  ou  par  usage  ; la  déclaration  de 
vicinalité  ne  fait  que  reconnaître  l’état  de  choses  exis- 
tant , elle  constate  la  viabilité  , fait  disparaître  les 
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obstacles  qui  pourraient  lui  nuire , et  prescrit  les  me- 
sures qui  la  facilitent.  Il  en  est  autrement  lorsqu’il 
s’agit  de  créer  un  chemin  nouveau , ou  , ce  qui  revient 
au  même,  de  rendre  public  un  chemin  privé,  ou  bien 
encore  de  redresser  un  aneien  chemin.  Dans  ces  dillé- 
ren(s  cas,  il  faut  agir  par  la  voie  de  l’expropriation 
pour  cause  d’utilité  publique,  lorsque  les  propriétaires 
ne  consentent  pas  à une  cession  amiable. 

C’est  le  préfet  qui  autorise  les  travaux  par  un  arrêté, 
quelle  que  soit  d’ailleurs  la  somme  à laquelle  ils  puissent 
s’élever,  l’artiele  10  de  la  loi  du  28  juillet  1824  étant 
encore  abrogé  sur  ce  point  par  l’article  1 6 de  la  loi  de 
1836.  L’arrêté  remplace,  pour  opérer  l’expropriation, 
la  loi  ou  l’ordonnance  prescrite  par  l’article  2 de  la  loi 
du  3 mai  1841.  D’autres  modifications  encore  sont 
apportées  aux  règles  générales  par  l’article  1 6 de  la  loi 
du  31  mai  183G.  Les  jurés  qui  prononcent  sur  l’indem- 
nité sont  choisis  par  le  tribunal  de  première  instance 
sur  la  liste  générale  prescrite  par  l’article  29  de  la  loi 
du  3 mai  1841  ; il  n’y  a que  quatre  jurés  titulaires  et 
trois  supplémentaires  ; l’administration  et  la  partie 
intéressée  ont  respectivement  le  droit  d’exercer  une 
récusation  péremptoire;  le  jury  est  présidé  par  un  des 
membres  du  tribunal,  ou  par  le  juge  de  paix  du  canton  ; 
ce  magistrat  assiste  aux  délibérations,  et  a voix  délibé- 
rative en  cas  de  partage.  (L.  21  mai  1836’,  IG;  C.  de 
cass.,  23  juin  1840.) 

L’instruction  ministérielle  du  24  juin  1836,  après 
avoir  fait  remarquer  le  but  de  l’article  IG , ajoute  : o Le 
» législateur  a donc  extrait  de  la  loi  du  7 juillet  1833 
M les  seules  dispositions  qu’il  lui  a paru  nécessaire  de 
» conserver  pour  régulariser  les  opérations  relatives 
» aux  chemins  vicinaux,  et  l’article  16  de  la  loi  du  21 
» mai  1 836  présente  t ensemble  complet  de  ces  forma- 
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O lités.  » Nous  avons  dit  dans  notre  seconde  édition , 
contrairement  à l’instruction  ministérielle  , que  la 
loi  sur  l’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique 
devait  être  ici  le  droit  commun,  dans  tous  les  cas  où  il 
n’y  était  pas  dérogé  par  la  loi  spéciale.  Notre  opinion 
a été  conürinéc  par  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cas- 
sation, dans  deux  arrêts  des  20  et  21  août  1838.  l^ors 
de  la  discussion  de  la  loi  du  3 mai  1841 , qui  remplace 
la  loi  du  7 juillet  1833,  le  principe  que  nous  venons 
d’admettre  a été  reconnu , notamment  à lu  séance  du  .4 
mars  1841  ; il  a été  dit  par  M.  Gillon  , avec  l’assen- 
timent de  la  Chambre:  « Notre  loi  dominera  celle  du  21 
mai  1 836  sur  les  chemins  vicinaux  , en  ce  sens  (ju’elle 
remplacera  toutes  les  dis[)ositlon3  que  cette  même  loi 
empruntait  à celle  du  7 juillet  1833;  par  exemple,'  les 
causes  du  pourvoi  en-cassation,  réglées  par  notre  lot 
nouvelle,  passent  dans  la  loi  du  21  mai;  de  même  cette 
dernière  s’améliore  virtuellement , nécessairement , de 
toutes  les  dispositions  qui  ne  sont  pas  inconciliables 
avec  le  caractéi*e  spécial  et  exceptionnel  de  la  loi.w  (J/o- 
niteur  de  1841  , p^g.  541,  col.  3.) 

Le  même  j)rincipc  est  ressorti  d'une  manière  encore 
plus  nette  de  la  discussion  relative  à l’article  12  de  la 
loi  d’expropriation.  Dans  la  loi  du  7 juillet  1833,  cet 
article  dispensait  des  formalités  prescrites  par  les 
articles  8,  9 et  10,  les  cx|)ropriations  faites  dans  un 
intérêt  purcînent  communal  : on  s’était  demandé  si 
cette  dispense  s’appliquait  aux  expropriations  relatives 
aux  c/iemins  vicinaux , cl  c’est  à ce  sujet  que  furent 
rendus  les  deux  arrêts  des  20  et  21  août  1 838,  qui  déci- 
dêi'enl  la  négative,  par  la  raison  que  l’article  16  de  la 
loi  du  21  mai  1 836,s/?^ci«7aux  chemins  vicinaux,  n’avait 
pas  dérogé  en  ce  point  à la  loi  de  1833.  Mais,  comme 
on  sentait  la  nécessité  d’abreger  les  délais  en  matière 
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d’expropriation  de  chemins  vicinaux,  les  chambres 
ont  adopté  un  amendement  de  M.  Renouard,  qui  étend 
aux  travaux  d’ouverture  ou  de  redressement  des  che- 
mins vicinaux , même  de  grande  communication , la 
dispense  d'observer  les  articles  8,  9 etiO.  (L.  du  3 
mai  1841,  art.  12*;  Monit.  1841,  p.  1084  et  siiiv.) 

U n’y  a pas  lieu  d’appliquer  l'ordonnance  du  23  août 
1835,  relative  aux  formes  de  l’enquête  qui  doit  préciser 
l’ordonnance  d’expropriation  dans  les  cas  ordinaires , 
d’après  l’article  3 de  la  loi  du  3 mai  1841,  parce  que 
l’ordonnance  du  Roi  esl  ici  remplacée  par  l’arrêté  du 
préfet,  aux  termes  de  l’article  16  de  la  loi  du  21  mai 
1836:  or  ce  dernier  article,  en  disant  que  les  travaux 
sont  autorisés  par  arrêté  du  préfet , ne  prescrit  pas  l’én- 
quéie,  qui  d’ailleurs  serait  complètement  inutile,  puis- 
qu’elle est  remplacée  par  la  délibération  du  conseil 
municipal , et  même  du  conseil  général  quand  il  s’agit 
des  chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

L’article  16  conlieut  un  paragraphe  ainsi  conçu  : 
U Le  juge  recevra  les  acquiescements  des  parties  ; son 
)»  procès-verbal  emportera  trcaislation  de  propriété.  » 
Ces  derniers  mots  sont  impropres , car  la  mission  du 
juge  ne  commence  qu’après  le  jugement  du  tribunal  ; 
or  c’est  le  jugement  du  tribunal  qui , en  prononçant 
l'expropriation  , opère  la  translation  de  propriété. 
( Loi  du  3 mai  1841,  art.  14*.  ) Le  procès-verbal  du 
juge,  soit  qu’il  constate  l’acceptation  faite  par  la  partie 
de  la  somme  qui  lui  est  offerte,  soit  qu’il  contienne  la 
déclaration  du  jury  qui  fixe  rindemnilé  , n’a  donc  plus 
à opérer  que  l'envoi  en  possession  (1).  ( Id.,  art.  41  *.) 

(I]  Voici  ijiiciics  sont  les  mudincations  qui  nous  paraissent  rësuiîor  de 
l'article  t6  : Suppression  de  l'enqiiclo  préalable;  2»  substitution  de  l’ar- 

rêté du  préfet  à la  lui'ou  rordonnanre  ; .l»  possibilité  de  choisir  le  juge 
de  paix  pour  présider  le  Jurv;  to  choix  des  jurés  par  le  tribunal  de  première 
instance  dans  tous  les  cas;  i’  diiniiiution  dans  le  nomlTC  des  jurés,  et  par 
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1204.  Toutes  les  règles  que  nous  venons"  d’exposer 
s’appliquent  aux  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication. Il  faut  seulement  observer  que  le  classement 
en  est  fait  et  (jne  la  direction  en  est  fixée  par  le  conseil 
général , sur  l’avis  des  conseils  municipaux , des  con- 
seils d’arrondissement,  et  sur  la  proposition  du  préfet  ; 
nais  que  le  préfet  fixe  seul  la  largeur  et  les  limites  de 
ces  chemins  (1).  Ainsi  le  corps  électif,  composant  l’ad- 
ministration délibérante,  vote  le  principe,  et  c’est 
l’agent  du  pouvoir  exécutif  qui  pourvoit  aux  détails 
d’exécution.  L’article  G de  la  loi  du  9 ventôse  an  xiii', 
qui  fixait  le  maximum  de  largeur  des  chemins  vicinaux 
à six  mètres,  est  abrogé;  le  ministre' de  l'intérieur 
conseille  de  ne  pas  excéder  huit  mètres , non  compris 
les  fossés.  (L.  21  mai  183G,  7'*’;  instr.  24  juin  1836.  ) 

Les  travaux  de  construction  s’exécutent  sous  la  sur- 
veillance du  maire,  de  l’adjoint,  ou  d’un  conseiller 
municipal  délégué,  d’après  des  projets  approuvés  par 
le  préfet,  et  conformément  aux  indications  fournies 
par  l’agent  voycr,  et  au  besoin  par  les  conducteurs  et 
piqueurs  qui  peuvent  lui  être  adjoints.  Les  entrepre- 
neurs chargés  de  ces  travaux  sont  considérés  comme 
entrepreneurs  de  travaux  publics,  et  les  dilficultés  qui 
surgissent  entre  eux  et  l’administration  sont  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  administratifs.  ( Conseil  d’Etat, 
IG  nov.  1835,  9 nov.  183G ; Cour  de  cassation,  27  août 
1839.) 

1205.  La  construction  des  chemins  vicinaux,  comme 

conséquent  dans  le  nombre  des  récusations  ; 0»  droit  donné  au  juge  de  dé- 
libérer avec  le  jury,  en  en»  de  partage,  ce  qui  constitue  des  dérogations  aux 
art.  2,3,  1 i,  30 , 3i , 3j , 3S  de  la  loi  du  7 juiii,  1833 , qui  ont  passé  dans  la 
loi  dn  3 mai  1841  sous  les  mêmes  numéros. 

(1)  instruction  ministérielle  du  18  février  1830  sur  les  limites  des  attri- 
butions respectives  des  préfets  et  des  conseils  généraux,  en  ce  qui  concerne 
les  cbemiüs  vicinaux  de  grande  communication,  (üullelin  olUcicl,  1833, 
page  33.) 
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celle  des  grandes  routes , impose  sur  les  propriétés  du 
voisinage  des  servitudes  dont  nous  avons  parlé  en  trai- 
tant des  grandes  routes.  L’art.  17  de  la  loi , dans  le  but 
de  régulariser  l’exercice  de  ce  droit,  résume  en  cra 
termes  les  dispositions  qui  étaient  éparses  dans  plu- 
sieurs actes  législatifs  : « Les  extractions  de  matériaux, 
les  dépôts  on  enlèvements  de  terre,  les  occupations 
temporaires  de  terrain  , seront  autorisés  par  arrêté  du 
préfet , lequel  désignera  les  lieux  ; cet  arrêté  sera  notifié 
aux  parties  intéressées  au  moins  dix  jours  avant  que 
son  exécution  puisse  être  commencée.  Si  l’indemnité 
ne  peut  être  fixée  à l’amiable,  elle  sera  réglée  par  le 
conseil  de  préfecture,  sur  le  rapport  d’experts  nommés, 
l’un  par  le  sous-préfet,  et  l’autre  par  le  propriétaire. 
En  cas  de  discord,  le  tiers  expert  sera  nommé  par  le 
conseil  de  préfecture.  » 

'1206.  Il  arrivait  souvent  qu’un  propriétaire  consen- 
tait soit  à l’extraction  sans  indemnité  des  matériaux 
nécessaires  aux  travaux,  soit-  à l’abandon  gratuit  des 
terrains  nécessaires  à l’élargissement  du  chemin  ; ces 
cessions  étaient  presque  toujours  verbales,  afin  d’éviter 
des'formalités  et  des  frais  ; l’administration  faisait  tra- 
vailler, avec  confiance,  et  cependant  plusieurs  années 
après  elle  (vouvait  se  trouver  exposée  à des  répétitions, 
soit  que  le  propriétaire  eut  changé  d’intention  , soit  que 
.ses  héritiers  vinssent  contester  la  légalité  d’une  occupa- 
tion faite  sans  titre.  Pour  mettre  l’administratiou  à 
l’abri  de  ces  exigences  tardives , l’art.  18  de  la  loi  lui 
donne  le  droit  d’opposer  la  prescription  après  un  délai 
de  deux  années. 

1207..  Afin  d’économiser  les  revenus  des  communes  y 
l’art.  20  de  la  loi  porte  que  les  plans,  procès-verbaux  , 
certificats,  significations,  jugements,  contrats,  mar- 
chés, adjudications  de  travaux,  quittances  et  autres 
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actes  ayant  pour  objet  exclusif  la  constmclion , l’en- 
tretien et  la  réparation  des  chemins  vicinaux , seront 
enregistrés- moyennant  le  droit  fixe  d’un  franc;  et, 
pour  éviter  des  lenteurs  ruineuses,  il  prescrit  aux  tribu-' 
naux  de  juger  comme  aflairas  sommaires  et  urgentes  , 
conformément  à l’art.  405  du  Code  de  procédwe , les 
actions  civiles  intentées  par  les  communes  ou  dirigées 
contre  elles  relativement  à leurs  chemins. 

1208.  Du  droit  qu’a  l’administration  de  déclarer  par 
un  arrêté  la  vicinalilé  des  chemins  qui  sont  utiles  aux 
communications  de  la  commune,  dérive  celui  de  dé- 
clarer qu’un  chemin  vicinal  ayant  cessé  d’être  utile 
perdra  son  caractère  et  cessera  de  figurer  dans  les 
tableaux.  11  ne  s’agit  ici  en  effet  que  de  rapporter 
un  acte  administratif,  et  il  est  de  principe  général  que 
les  préfets  peuvent  rapporter  leurs  arrêtés  et  ceux  de 
leurs  prédécesseurs  pris  en  matière  administrative. 
L’arrêté  de  déclassement  doit  être  précédé  des  memes 
formalités  que  l’arrêté  de  classement  lui-même  ; le 
ministre  de  rintérieur  veut  en  outre  que  le  préfet  fasse 
délihéi'er  les  conseils  municipaux  des  eomimmes  qui 
peuvent  avoir  intérêt  à la  conservation  du  chemin,  et, 
s’il  n’v  a pas  unanimité,  qu’il  fasse  ouvrir  une  en- 
quête dans  ces  mêmes  communes.  (Instruction  du  24 
juin  183G.)  S’il  s’agit  d’un  ciiemin  de  grande  commu- 
nication, le  principe  est  le  même,  mais  c’est  lé  conseil 
général  qui  a qualité  pour  réformer  sa  première  délibé- 
ration. La  décision  d’un  préfet,  qui. accorde  ou  qui 
refuse  le  déclassement  d’un  chemin  vicinal,  est  un  acte 
de  pure  administration  , qui  ne  peut  être  attaqué  que 
par  la  Voie  de  simple  pétition  , et  ne  donne  pas  lieu  à 
un  recom’S  par  la  voie  contentieuse.  ( Arrêts  du  Conseil 
des  23  août  1 83G  et  22  févr.  i 837.  ) 

Lorsqu’un  chemin  est  déclassé,  il  peut  être  utile  de 
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1©  conserver,  soit  comme  chemin  purement  vicinal  si 
c’était  un  chemin  (le  grande  communication,  soit  comme  . 
chemin  rural  ou  d’exploitation  ; souvent  il  convient  de 
le  supprimer  et  de  le  rendre  à l’agriculture,  comme  le 
recommandait  l’arrêté  du  directoire  du  23  messidor 
an  V.  C’est  l’acte  de  déclassement  qui  statue  sur  ce 
point  d’après  les  avis  des  conseils  municipaux.  Mais  il 
faut  observer  que  les  riverains  peuvent  avoir  sur  le 
chemin  des  droits  de  servitude  auxquels  l’aliénation 
du  terrain  faite  par  la  commune  ne  saurait  préjudicier; 
or  la  loi  du  2A'mai  1842,  spéciale  aux  routes  royales, 
ne  peut  leur  être  appliquée.  ( T'  . n"  -M 1 3 et  11 29.  ) On 
peut  voir,  outre  les  autorités  citées  dans  la  note  du 
II’  1129,  en  faveur  de  cette  opinion,  im  arrêt  de  la 
Cour  royale  de  Grenoble  du  6 juin  1838.  Quand  il  y a 
lieu  de. vendre  le  sol  d’un  chemin  vicinal  délaissé, 
comme  ce  terrain  convient  surtout  aux  propriétaires 
riverains ,' la  loi  leur  accorde  un  privilège  qui  consiste 
en  CO  (ju^ils  peuvent  obtenir  la  préférence  sur  tous 
autres  acquéreurs , en  se  soumettant  à payer  la  valeur 
<jui  sera  fixée  par  des  experts  nommés  dans  la  forme 
de  l^,art.:17,  c’cst^^i-dire , un  par  le  sous-préfet,  l’autre 
par  la  |>artié,  et  le  troisième,  en  cas  de  discord,  par 
le  conseil  de  préfecture.  (L.  21  mai  183G,  19“^.  ) Quand 
,1e  chemin  coupe  une  propriété  en  deux , l’application 
de  la  loi  ne  présente  aucune  difficulté  ; mais  lorsqu’il 
est.  bordé  des  deux  cotés  par  des  propriétaires  dif- 
férents , qui  tous  deux  veulent  l’acquérir,  on  peut  dire 
que  ceux-ci , ayant  des- droits  égaux , peuvent  se  faine 
attribuer  le  terrain  qui  est  de  leur  côté  jusqu’à  la  ligne 
du  milieu.  Mais  la  loi  ne  parte  pas  de  cette  division  , 
et  il  nous  semble  qu’il  est  plus  avantageux  pour  la 
commune  d’adjuger  le  chemin  à celui  des  voisins  qui 
eu  offrira  le  prix  le  plus  élevé.  Si  les  propriétaires 
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riverains  ne  veulent  pas  user  du  droit  que  leur  donne 
la  loi,  le  terrain  est  vendu  dans  la  forme  ordinaire. 

La  délibération  du  conseil  municipal  relative  à la 
vente  est  rendue  exécutoire  par  un  arrêté  du  préfet, 
en  conseil  de  préfecture,  quand  il  s’agit  d’une  valeur 
n’excédant  pas  3,000  fr.  pour  les  communes  dont  le 
revenu  est  au-dessous  de  100,000  fr. , et- 20,000  fr. 
pour  les  autres  .communes  ; quand  il  s’agit  d’une  valeur 
supérieure,  il  est  statué  par  une  ordonnance  du  Roi. 
(L.  du  18  juillet  1837,  4G  *.)  L’ordonnance  du  Roi 
sera  rarement  nécessaire,  parce  que  ce  n’est  pas  la 
valeur  totale  de  4a  route  abandonnée , mais  la  valeur 
de  chaque  parcelle  à vendre  à chaque  riverain  qu’il 
faudra  considérer.  ( Circul.  du  ministre  de  l’intér.  du 
2G  mars  1838.) 

1209.  Les  chemins  ruraux,  dont  nous  avons  parlé 
n®‘  1 199  et  1 209,  sont,  comme  nous  l’avons  dit,  des  che- 
mins publics qui^ippartienneiit  à la,  commune,  mais  qui, 
ayant  une  moindre  importance  que  les  chemins  vici- 
naux, ne  sont  pas  régis  par  la  loi  du  21  mai  1 83G.  Ils  sont 
confié,  par  l’article  3 du  titre  xi  de  la  loi  des  1 6 et  24 
août  1790,  à la  vigilance  et  à l’autorité  des  corps.mu- 
nicipaux,  soumis  par  conséquent  à la  police  réglemen- 
taire et  de  surveillance  du  maire.  Une  circulaire  du 
n^nistre  de  l’intérieur  en  date  du  1G  novembre  1839  a 
prescrit  dans  chaque  commune  la  formation  d’un  état 
général  de  tous  les  chemins  ruraux , avec  les  mêmes 
formalités  que  celles  prescrites  .pour  la  formation  de 
l’état  des  chemins  vicinaux.  Ainsi  le  tableau  est  dé- 
posé pendant  un  mois  à la  mairie;  des  publications 
annoncent  que  tous  les  propriétaires  de  la  commune 
peuvent  en  prendre  communication  et  présenter  leurs 
réclamations  ; le  conseil  municipal  donne  son  avis  ; il 
est  statué  par  un  arrêté  du  préfet.  Mais  ici  l’article  15 
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de  la  loi  du  21  mai  1836,  portant  que  l’arrêté  du  préfet 
attribue  au  chemin  le  sol  compris  dans  scs  limites , 
n’est  pas  applicable;  si  donc  il  s’élève  une  question  de 
propriété  entre  un  particulier  et  la  commune,  le  préfet 
doit  attendre  qu’elle  soit  résolue  par  les  tribunaux , 
avant  de  déclarer  si  le  chemin  est  public.  Par  la  même 
raison , l’arrêté  du  préfet  ne  serait  point  un  obstacle  à 
une  action  en  revendication,  puisqu’il  ne  statue  que 
sur  la  publicité  du  chemin , et  ne  peut  avoir  d’effet 
qu’aulant  que  le  chemin  appartient  à la  commune. 
( Cire,  du  1 6 nov.  1 839.  ) 

1210.  Les  dispositions  de  la  loi  du  21  mai  1836, 
relatives  aux  charges  qui  pèsent  sur  les  particuliers 
pour  la  construction  et  l’entretien  des  chemins  vici- 
naux, ne  s’appliquent  point  non  plus  aux  chemins 
ruraux;  par- conséquent , les  ressources  provenant  de 
cette  loi  ne  peuvent  être  employées  ni  directement  ni 
indirectement  au  profit  de  ces  chemins.  L’administra- 
tion municipale  elle-même  ne  pourrait  voter  aucune 
somme  pour  leur  entretien  qu’autant  que  ses  revenus 
ordinaires  seraient  plus  que  suffisants  pour  l’entretien 
des  chemins  vicinaux  et  pour  toutes  les  autres  dépenses 
obligatoires  de  la  commune.  C’est  donc  aux  particu- 
liers auxquels  les  chemins  ruraux  peuvent  être  utiles 
à s’entendre  pour  les  réparer  à leurs  frais. 

1211.  La  police  réglementaire  et  répressive  des  che- 
mins ruraux  est  confiée,  comme  nous  l’avons  déjà  dit, 
à l’autorité  municipale;  les  procès-verbaux  constatant 
les  anticipations,  les  dégradations,  enlèvements  de 
terre , etc. , sont  dressés  par  les  fonctionnaires  ou 
agents  ayant  qualité  pour  dresser  les  procès-verbaux 
pour  les  délits  ruraux,  et  les  contraventions  sont  pour- 
suivies devant  le  tribunal  de  simple  police.  {^V.  circul. 
du  ministre  de  l’intér.  du  16  novem.  1839.) 
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1212.  Un  amH  de  la  Cour  de  cassation  du  10  avril 
1841  décide  (|ue  les  cheruins  ruraux  sont  prescrip- 
tibles, .attendu  que  les  chemins  vicinaux  sont  seuls 
déclarés  imprescriptibles  par  la  loi  du  21  mai  1836. 
Nous  n’adoptons  point  cette  conséqücnce , et  nous  lui 
opposons  la  règle  générale,  dont  la  loi  du  21  mai  1836 
n’a  fait  (|u’une  application  à un  cas  particulier:  celle 
règle  , c’est  qu’on  ne  peut  prescrire  le  domaine  des 
choses  qni  ne  sont  point  dans  le  commerce.  (C.  civ., 
2226.)  Avant  la  loi  de  1836,  la  question  d’imprescrip- 
lihililc  des  chemins  vicinaux  avait  été  soulevée,  et  on 
l’avait  résolue  par  rallirnialivc,  en  vertu  de  l’article 
2226  du  Code  civil.  LorS(|u’on  rédigea  la  loi  de  1836, 
on  crut  devoir  faire  un  article  de  loi  de  ce  qui  n’était 
(prun  point  de  jurisprudence;  si  l’on  ne  parle  dans  cet 
uiiiclc  que  des  chemins  vicinaux,  c'est  que  la  loi  dont 
il  fait  partie  leur  est  spéciale;  mais  on  n’en  peut  rien 
conclure,  surtout  à con/ra/’éo,  contre  les  chemins  ru- 
raux, dont  la  loi  ne  devait  pas  s’occuper,  A leur  égard 
on  doit  SC  demander,  comme  on  le  faisait  avant  1836 
il  l’égard  des  chemins  vicinaux,  s’ils  sont  ou  rton  dans 
le  commerce.  Il  nous  semble  évident  que  la  réponse  ne 
peut  être  douicu.se,  d’après  les  explications  que  nous 
venons  de  donner  sur  leur  nature,  Jeur  destination  et 
leur  classiPication.  La  Cour  de  cassation  ellç-méme  l’a 
décidé  ainsi  implicitement,  le  21  avril  1841 , en  reconnais- 
sant qu’il  n’est  pas  nécessaire  qu’un  chemin  soit  classé 
comme  vicinal  pour  que  l’usurpation  sur  ce  chemin 
rentre  dans  le  cas  prévu  par  l’article  479,  n"  11  , du 
Code  pénal,  qui  punit  les  dégradations  et  les  détério- 
rations commises  sur  les  chemins Un  chemin, 
par  cela  seul  qu’il  est  public , n’est  pas  dans  le  com- 
merce; c’est  donc  \di  publicité^  et  non  la  vicinalité,  qui 
produit  r imprexcriptibilité. 
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11  faul  SC  rappeler  cependant  que  les  chemins  ruraux 
ne  sont  pets  régis  par  l’article  15  de  la  loi  du  21  mai 
183G,  qui  porte  que  les  arrêtés  des  préfets  attribuent 
définitivement  au  chemin  le  sol  compris  dans  lès 
limites  qu’ils  déterminent.  Cette  disposition  ne 'permet 
pas  qu’un  riverain  poursuivi  pour  usurpation  sur  un 
chemin  vicinal  fasse  disparaître  la  contravention  en 
soutenant  qu’il  est  propriétaire;  ici,  au  contraire,  la 
question  de  propriété  est  préjudicielle  à la  question  de 
contravention  , et  le  juge  de  police  devant  lequel  elle, 
est  invoquée  est  obligé  de  surseoir  à statuer  jusqu’à  ce 
quV’lle  ait  été  résolue, 

SECTION  II.  — OlTEBTl'RE  ET  ENTRETIEN  DES  CDEMINS  VlCINAEX. 
SOMMAIRE. 

ISIS.  Les  dépenses  des  chemins  vicinaux  sont  à la  charge  des  com- 
munes qu’ils  intéressent. 

1314.  Cas  dans  lesquels  les  particuliers  sont  obligés  d'y  concourir. 

1215.  Prestations  en  nature.  — Ln  quoi  elles  différent  de  la  corvée, 

1216.  Par  qui  sont  dues  les  prestations  en  nature. 

1217.  Conversion  des  prestations  en  argent  et  en  tâches, 

1218.  Demandes  en  dégrèvement. 

1219.  Contributions  extraordinaires.  — Subventions  des  départe- 
ments. 

J226.  Régies  spéciales  aux  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation. ' , 

1221.  Propriétés  de  la  couronne  et  de  fEtat  soumises  aux  charges 
relatives  au.z  chemins  vicinaux. 

1222.  Droit  accordé  au  préfet  de  réglementer  tout  ce  qui  est  re- 
latif à la  confection  des  chemins  vicinatex. 

.1213.  Les  dépenses  de  création  et  d’entretien  des 
chemins  vicinaux  sont  à la  charge  des  communes  qu’ils 
intéressent;  lorsque  le  même  chemin  intéresse  plu- 
sieurs communes , la  dépense  doit  être  répartie  entre 
elles.  C’est  le  préfet  qui , sur  l’avis  des  conseils  muiii- 
eipaux , désigne  les  communes  qui  devront  concourir 
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ù sa  consli'uciion  cl  à son  cnlrclicn,  et  fixe  la  propor- 
tion dans  laquelle  chacune  d’elles  y contribuera.  ( L.  du 
21  mai  1830,  art.  G’^.  ) Il  résulte  du  terme  dont  se  sert 
la  loi  que  la  réparlilion  des  charges  entre  les  communes 
doit  être  basée  moins  sur  la  longueur  du  chemin  com- 
pris dans  leur  enclave  que  sur  les  avantages  qu’elles 
en  retirent  ; il  en  résulte  même  qu’une  commune  peut 
être  obligée  de  concourir  à la  dépense  d’un  chemin  qui 
n’est  pas  situé  sur  son  territoire,  si  ce  chemin  établit 
une  communication  qui  lui  soit  utile.  Cependant  il  ne 
faut  pas  pousser  les  choses  trop  loin  , et  faire  contri- 
buer à la  dépense  d’un  chemin  toutes  les  communes 
dont  les  habitants  ont  quel(|ucfois  occasion  de  s’en 
servir,  car  on  se  jetterait  alors  dans  des  diilicullés 
inextricables.  Cette  disposition  ne  doit  concerner  que 
les  communes  pour  lesquelles  le  chemin  en  question  est 
un  moyeu  habituel  et  indispensable  de  communication, 
et  qui  le  dégradent  assez  pour  qu’il  soit  juste  qu’elles 
payent  leur  part  dans  les  réparations.  C’est  aux  con- 
seils municipaux  et  aux  maires  à signaler  au  préfet  les 
communes  qui  doivent  concourir  à ces  dépenses.  Le 
préfet  soumet  cette  prétention  aux  conseils  municipaux 
des  communes  indiquées,  pèse  les  objections,  recueille 
les  renseignements , et  statue  par  un  arrêté  motivé , 
en  ayant  soin  d’exprimer  le  degré  d’intérêt  de  chaque 
commune  par  un  chiffre  proporlionrlel , afin  que  la 
même  base  puisse  être  appliquée  tous  les  ans  tant  qu’il 
n’y  aura  pas  de  cause  de  changement.  (Instr.  minist.  du 
24  juin  1830.)  L’ari-êté  de  répartition  est  un  acte  pure- 
ment administratif  qui  peut  être  attaqué  devant  le 
ministre,  et  la  décision  du  ministre  ne  peut  être  atta- 
quée par  la  voie  contentieuse  devant  le  Conseil  d’État. 
( Arr.  du  Cons.  19  juin  1838.) 

1214.  Enfin,  des  particuliers  et  l’État  lui-même 
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peuvent  être  contraints  de  contribuer  aux  dépenses, 
lorsque  l’usage  extraordinaire  qu’ils  ont  fait  d’un  che- 
min lui  a occasionné  des  dégradations.  On  considère 
comme  usage  extraordinaire  celui  qui  est  nécessité  par 
l’exploitation  de  mines,  de  carrières,  forêts,  ou  de  toute 
autre  entreprise  industrielle  appartenant  à dos  parti- 
culiers, à des  établissements  publics,  à la  couronne  ou 
à l’État.  11  y a. lieu,  dans  ces  différents  cas,  de  faire 
contribuer  ceux  qui  profitent  de  ces  exploitations  à la 
réparation  des  dégradations  qu’elles  occasionnent, 
quand  même  les  établissements  dont  l’exploitation 
cause  la  dégradation  ne  seraient  pas  situés  sur  le  terri- 
toire des  communes  dont  ils  dégradent  les  chemins. 
(Arr.  du  Cons.,  4 juill.  1837.) 

Afin  de  résoudre  les  difficultés  qui  s’élevaient  sur  la 
question  de  savoir  qui  profitait  de  l’explpitation,  et  qui 
devait  par  conséquent  supporter  les  charges , la  loi 
distingue  : si  l’exploitation  et  les  transports  se  font 
pour  le  compte  du  propriétaire,  c’est  à lui  que  la  com- 
mune doit  s’adresser;  si,  au  contraire,  l’exploitation  et 
les  transports  ne  se  font  pas  pour  le  compte  du  pro- 
priétaire, par  exemple,  si  la  mine  ou  l’entreprise  est 
louée  à un  fermier , si  la  carrière  est  exploitée  par  un 
entrepreneur  permanent  , si  la  forêt  est  louée  par 
bail,  alors.ee  n’est  plus  au  propriétaire  que  la  com- 
mune doit  s’adresser,  c’est  à celui  qui  exerce  ses  droits 
d’une  manière  permanente.  La  loi , en  parlant  des 
entrepreneurs,  désigne  ceux  qui  se  livrent  à une 
entreprise  régulière  et  continue,  mais  non  les  individus 
qui  viennent  successivement  prendre  quelques  voitures 
de  minerai  ou  quelques  mètres  cubes  de  pierre.  Dans 
ce  cas , il  y a simplement  vente  d’une  denrée  que  le  pro- 
priétaire permet  d’enlever;  c’est  donc  lui  qui  doit»  payer 
les  réparations.  Il  faut  dire  la  même  chose  des  adju- 
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dicataires  des  coupes  de  boisj  ils  ne  peuvent  être  com- 
pris dans  le  mot  entrepreneurs.  (L.  3 mai  183G,  14  * ; 
inslr.  24  juin  1836;  arr.  du  Conseil,  8 janv.  183G.) 

Si  les  dégradations  extraordinaires  proviennent  dp 
la  confection  de  t aivaux  publics , les  entrepreneurs 
sont-ils  tenus  de  contribuer  aux  réparations?  Le  Con- 
seil d’État  a varié  sur  cette  question  ; il  a décidé,  les  24 
avril  1837  et  10  décembre  1838,  que  l’indemnité  n’é- 
tait pas  duc,  parce  que  les  entrepreneurs  agissaient  au 
lieu  et  place  de  l’État,  et  non  dans  un  intérêt  privé. 
Mais  un  arrêt  plus  récent,  en  date  du  9 janvier  1843,  a 
condamné  des  entrepreneurs  à contribuer  aux  répara- 
tions de  cliemins  dégradés  par  l’exploitation  de  car- 
rières dont  ils  tiraient  des  matériaux  pour  la  construction 
des  digues  de  la  Loire.  Cette  dernière  jurisprudence 
nous  parait  devoir  être  préférée  à la  première.  11  résulte 
en  eiTet  des  principes  généraux  que  les  entrepréneurs 
et  l’État  lui-même  doivent  indemniser  les  particuliers 
des  dommages  résultant  de  la  confection  des  travaux 
publics  (n°  1143).  Les  communes,  qui  sont  propriétaires 
des  chemins  vicinaux,  et  qui  sont  obligées  de  les  entre- 
tenir, sont  à leur  égard,  vis-à-vis  de  l’État,  comme 
de  simples  particuliers;  il  y aurait  injustice  à léur  im- 
poser des  charges  extraordinaires  dans  un  intérêt  qui 
ne  serait  pas  le  leur.  {e  , 

L’indemnité  n’est  due  par  les  particuliers , en  cas  de 
dégradations  extraordinaires  , qu’autant  que  le  chemin 
est  entretenu  par  la  conanmuc  à l’état  de  viabilité,  (Ait. 
du  Conseil,  3 mai  1 837.)  Cet  état  de  viabilité  doit  cire 
constaté  contradictoirement  entre  les  parties  intéressées 
avant  le  commencement  de  l’exploitation  , et  de  plus, 
-au  commencement  de  chaque  année  , s’il  s’agit  d’une 
exploitation  permanente.  La  reconnaissance  du  chemin 
a lieu  à l’amiable,  ou  par  experts  nommés  dans  la  forme 
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prescrite  par  l’article  17;  en  cas  de  refus  de  la  partie 
intéressée , le  second  expert  est  nommé  par  le  sous- 
préfet.  Les  subventions,  dont  la  quotité  doit  être  pro- 
portionnée aux  dégradations  extraordinaires  attribuées 
aux  exploitations  , sont  réglées  annuellement  par  le 
conseil  de. préfecture  sur  la  demande  des  communes, 
après  une  nouvelle  expertise,  sauf  recours  au  Conseil 
d’État , et  recouvrées  comme  en  matière  de  contribu- 
tions directes  (1).  Elles  sont  acquittées,  au  choix  des 
subventionnaires,  en  argent  ou  en  prestations  en  nature, 
et  sont  exclusivement  affectées  à ceux  des  chemins  qui 
y ont  donné  lieu.  Les  parties  peuvent  éviter  le  regle- 
ment de  l’indemnité,  en  stipulant  avec  les  communes 
un  abonnement  annuel  ; cet  abonnement  est  réglé  par 
le  préfet  en  conseil  de  préfeciw.e,  parce  qu’il  ne  s’agit 
plus  de  prononcer  sur  une  question  contentieuse , mais 
de  sanctionner  une  convention  faite  entre  les  parties. 
Quand  il  s’agit  de  chemins  de  grande  communication , 
c’est  le  préfet  qui  poursuit  la  demande  d’indemnité. 
(L.21  mai  183G,  14 

Les  particuliers  peuvent  encore  être  appelés  à con- 
tribuer à la  dépense  de  création  des  chemins  vicinaux 
dans  le  cas  prévu  par  le  décret  du  16  septembre  1807, 
c’est-à-dire  lorsque  l’établissement  de  ces  chemins 
procure  à leurs  propriétés  une  notable  augmentation 
de  valeur.  (Arrêt  du  tjonseil,  5 août  1831  ; 1.  16  sept. 
1807,-32,43,58.) 

1215.  Les  frais  d’ouverture  et  d’entretien  des  che- 
mins vicinaux  sont  acquittés  : 

(I)  Les  conseils  de  préfecturé  ne  peuvent  pas  déterminer  à L'avance  cl  par 
voie  de  rèylcmcnl  la  proportion  dans  Ia(iueHc  les  exploitations,  qui  peuvent 
déurader  hahlluelleincnt  ou  temporairement  les  chemins- vicinaux,  doivent 
concourir  sous  forme  de  suhvenlibn  particulière  au  payement  des  dépenses 
de  rcparatlouj  de  ces  chemins.  (Arrêt  du  Conseil  du  19  nov.  1837.  ) Ils  no 
peuvent  non  phi»  révalncr  pour  plu»  d’une  année.  ( Id.  18  déc.  I8in.  1 
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1“  Par  les  l’evenus  ordinaires  des  communes  ; 

2“  Par  des  prestations  en  nature  ; 

3"  Par  des  centimes  additionnels  ; 

4“  Par  des  contributions  extraordinaires  ; 

5°  Par  des  subventions  sur  les  fonds  départemen- 
taux. (L.  21  mai  183G,  1,  2,  3 *.  ) , . ' 

Le  cas  le  plus  simple  est  celui  où  les  revenus  des 
communes  sont  sullisants  pour  subvenir  aux  dépenses. 
Mais , comme  ce  cas  est  malbeurcusement  le  plus  rare , 
on  a dû  chercher  un  moyen  qui , sans  épuiser  les  res- 
sources des  communes , sans  exiger  de  trop  grands 
sacrifices  des  propriétaires , mît  cependant  à leur 
charge  une  dépense  qui  est  tout  entière  dans  leur 
intérêt.  On  y est  parvenu  en  imposant  une  sorte  de 
contribution  en  travail,  qu’il  est  plus  facile  d’acquitter, 
pour  les  habitants  de  la  campagne,  qu’une  contribu-^ 
iion  en  argent.  Ce  système  a été  "critiqué  par  quelques 
personnes , comme  entraînant  le  rétablissement  de 
l’ancienne  corvée  abolie  par  les  lois  de  la  révolution  ; 
il  en  diffère  cependant  sur  plusieurs  points  essentiels. 
La  corvée  ne  portait  que  sur  une  partie  de  la  popula- 
tion, la  plus  malheureuse  de  toutes;  elle  était  imposée 
sans  limites , et  trop  souvent  pour  des  travaux  qui 
n’avaient  point  un  but' d’utilité  générale.  Les  presta- 
tions en  nature,  au  contraire,  sont  dues  par  tous  les 
habitants  d’une  commune;  elles  sont  limitées  de  ma- 
nière à ne  pouvoir  être  onéreuses  pour  personne  ; enfin 
elles  ne  peuvent  être  exigées  que  pour  des-  travaux 
dont  1 utilité  communale  est  reconnue. 

Les  prestations  en  nature  ont  été  introduites  dans 
notre  nouvelle  législation  par  la  loi  du  28  juillet  1824. 
La  loi  de  1 83G  , en  adoptant  le  système  de  la  loi  de 
1824,  y apporte  quelques  modifications;  indépendam- 
nient  de  l’augmentation  du  nombre  des  journées  dont 
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le  maximum  esl  fixé  à trois  au  lieu  de  deux , elle 
permet  aux  conseils  municipaux  de  voter  à leur  choix 
des  prestations  ou  des  centimes  spéciaux  dont  le  maxi- 
mum est  fixé  à cinq , et  même  de  combiner  ensemble 
les  prestations  et  les  centimes.  Cette  latitude , qui 
n’existait  pas  sous  l’empire  de  la  loi  précédente,  donne 
la  facilité  aux  communes  de  s’acquitter  de  la  manière 
qui  leur  convient  le  mieux.  (L.  21  mai  1836,  2*.) 
Mais  le  changement  le  plus  important  introduit  par  la 
loi  de  1836 , c'est  que  dorénavant  les  dépenses  que  nous 
venons  d’énumérer  ne  sont  plus  facultatives,  mais  obli- 
gatoires; d’où  il  résulte  que  le  coneours  des  plus  im- 
posés n’est  plus  nécessaire  dans  les  délibérations  qu’elles 
ont  pour  objet,  et  que  si  le  conseil  municipal,  mis  en 
demeure  par  un  arrêté  spécial  du  préfet , n’a  pas  voté 
dans  la  session  désignée  à cet  effet  les  prestations  et 
les  centimes  nécessaires,  la  commune  peut  être  imposée 
d’ofQce  ; qu’enfin  le  préfet  a le  droit  de  faire  exécuter 
les  travaux,  si  la  commune  n’a  pas  fait  emploi , dans 
les  délais  prescrits,  des  sommes  destinées  à cette  dé- 
pense. L’état  des  contributions  établies  d’ofiiee  doit 
être  communiqué  chaque  année  par  le  préfet  au  conseil 
général.  ( L.  du  21  mai  1836,  2,  5 ’^.  ) 

121j6.  La  prestation  en  nature  est  due  : 1'*  par  chaque 
habitant,  qu’il  soit  célibataire  ou  marié,  et  quelle  que 
soit  sa  profession,  si  d’ailleurs  il  est  porté  au  rôle  des 
contributions  directes , mâle , valide , et  âgé  de  1 8 ans 
au  moins  et  de  60  ans  au  plus.  Une  indisposition  mo- 
mentanée ne  donnerait  pas' lieu  à la  libération,  mais 
seulement  à l’ajournement  de  l’obligation. 

2"  Par  tout  habitant  réunissant  les  mêmes  condi- 
tions, et  qui  est,  en  outre,  chef  de  famille  ou  d’éta- 
blissement, à titre  de  propriétaire  , de  régisseur  ou  de 
colon  partiaire.  Dans  ce  cas,  il  la  doit  pour  sa  personne 
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d’abord,  puis,  comme  nous  l’avons  dit,  pour  chaque 
individu  mâle  , valide , âgé  de  1 8 ans  au  moins  et  de 
' 60  ans  au  plus,  membre  ou  serviteur  de  la. famille,  et 
résidant  dans  la  commune  : il  la  doit  encore  pour  cha- 
que charrette  ou  voiture  attelée,  et  pour  chaque  béte 
de  somme,  de  trait  ou  de  selle , au^ service  de  la  famille 
ou  de  l’établissement  dans  la  commune  (1). 

3®  Par  tout  individu  même  non  porté  nominative- 
ment au  rôle  des  contributions  directes-  de  la  com- 
mune, même  âgé 'de  moins  de  1 8 ans  et  de  plus  de  60, 
même  invalide,  même  du  sexe  féminin,  même  enGn 
n’habitant  par  la  commune , si  cet  individu  est  chef 
d’une  famille  qyi  l’habite , ou  si , à titre  de  proprié- 
taire , de  régisseur,  de  fermier  ou  de  colon  partiaire , 
il  est  chef  d’une  exploitation  agricole  ou  d’un  établis- 
sement situé  dans  la  commune.  Dans  ce  cas,  il  ne  doit 
pas  la  prestation  pour  sa  personne,  mais  il  la  doit  pour 
les  personnes  ou  les  choses  qui  dépendent  de  l’établis- 
sement dont  il  est  propriétaire  ou  qu’il  gère  à quelque 
titre  <jue  ce  soit.  (L.  21  mai  1830,  3 instr.  24  juin 
183G.) 

1217.  En  imposant  aux  citoyens  l’obligation  de  con- 
sacrer quelques  journées  à la  réparation  des  chemins 
vicinaux,  la  loi  n’entend  nullement  les  priver  de  la 
faculté  de  donner  en  argent  l’équivalent  de  leur  tra- 
vail. La  loi  de  1824  attribuait  aux  conseils  municipaux 

le  droit  de  fixer  le  taux  de  la  conversion  des  presta- 

« 

(I)  Lcâ  prcsUlioiis  ne  sont  pas  ducs  par  lo<;  luailrcs  de  iroslc  pour  les  che- 
vaux exigés  par  le  réglement,  ni  par. les  postillons  titulaires,  «luand  même 
les  uns  et  le.s  autres  seraient  employés  à l'ngricuUurc , et  en  général  pour 
les  chevaux  que  certains  employés  du  gouvernement  sont  obligés  d’entre- 
tenir. ( Arrêt  du  Conseil  du  2!)  janv.  1812.  ) 

Un  conseil  municipal  ne  peut  voter  un  nombre  différent  de  journées  de 
diverse  nature,  par  exemple,  plus  de  journées  d'hommes  que  de  lictes  de 
somme;  ce  serait  un  moyen  de  Taire  peser  la  charge  inégalement.  (Circulaire 
du  ininis.  de  l'intér.  du  II  aviil  183!*.  ) 
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lions  çn  nature;  il  en  résultait  souvent  que  ce  tarif, 
trop  élevé  dans  un  lieu,  trop  faible  dans  un  autre, 
présentait  de  grandes  inégalités  entre  les  diflérentes 
communes  c!u  même  département.  Pour  obvier  à cet 
inconvénient,  la  loi  actuelle,  art.  4,  charge  le  conseil 
général  d’apprécier  annuellement  en  argent,  sur  la 
proposition  di^sconsejls  d’arrondissement,  la  valeur  de 
chaque  espèce  de  journées  de  travail  pour  chaque  com- 
mune ; cette  évaluation  sert  de  base  à la  conversion. 
Toutes  les  fois  que  le  contribuable  n’a  pas  opté  dans 
les  délais  fixés  par  le  règlement  du  préfet , Ja  presta- 
tion est  de  droit  exigible  en  argent.  Enfin , pour  pré- 
venir les  résultats  de  Ja  paresse  ou  de  la  mauvaise 
volonté  des  contribuables,  la  loi  autorise  les  conseils 
municipaux  à fixer  des  tâches  qui  représentent  les  jour- 
nées de  travail.  ( L.'  24  mai  1 836,  4*.)  Ainsi,  par  exem- 
ple, si  le  prix  de  la  journée  est  fixé  à vingt  sous,  un 
habitant  tenu  de  fournir  trois- journées  pourra  être 
astreint  à faire  un  travail  équivalent  à une  valeur  de 
trois  francs;  en  casde  non-exécution  de  son  obligation, 
il  sera  poursuivi  par  les  voies  de  droit  en  vigueur  pour 
le  recouvrement  des  contributions  directes. 

1218.  Le  rôle  des  prestations  est  dressé  dans  chaque 
commune  par  les  commissaires  répartiteurs , ou  , si  le 
temps"  leur  manque  , par  des  commissaires  spéciaux 
nommés  par  les  soiis-préfcts  sur  la  proposition  des 
maires.  Une  première  rédaction  reste  pendant  un  mois 
à la  maison  contmurre,  où  tous'les  contribuables  peu- 
vent on  prendre  connaissance  «t  Caire  leurs  réclama- 
tions ; puis  le  travail  défioiiivemcnt  arrêté  est  l^Mldu 
exécutoire  par  le  préfet.  'Comme  il  s’agit  icî  de  con- 
tributions de  la  même  nature  que  les  contributions 
directes , les  particuliers  peuvent  réclamer  devant  le 
conseil  de  préfecture  , dans  les  trois  mois  qui  suivent 
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la  confection  des  rôles,  sans  toutefois  que  leurs  récla- 
mations aient  un  ellét  suspensif.  Mais  , la  contribution 
étant  entièrement  dans  rinléi’ct  de  la  commune,  le 
recours  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui 
prononcerait  une  décharge,  ne  pourrait  être  valable- 
ment formé  que  par  le  ministre  de  l’intérieur,  et  non 
par  le  ministre  des  linanccs  (1).  ( Arrêts  des  5 février  et 
5 mars  1841.) 

1219.  Nous  avons  dit  que  l’on  pouvait  acquitter  les 
dépenses  des  chemins  vicinaux  par  des  contributions 
extraordinaires;  c’est  une  conséquence  du  principe  gé- 
néral par  suite  duquel  les  communes  peuvent  être  auto- 
risées à s’imposer  extraordinairement  pour  des  objets 
d’utilité  communale.  Mais  cette  dépense  extraordinaire, 
n’étant  pas  comprise  dans  l’art.  2 de  la  loi,  ne  pourra 
être  votée  par  le  conseil  municipal  que  suivant  les  règles 
du  droit  commun. 

EnQn,  les  subventions  sur  les  fonds  départementaux 
peuvent  aussi,  mais  dans  les  cas  extraordinaires,  venir 
au  secours  des  communes  pour  les  aider  à supporter  la 
dépense  des  chemins  vicinaux  proprement  dits.  C’est  le 
conseil  général  qui  est  juge  de  ces  circonstances  et  qui 
vote  les  fonds.  (L.  26  mai  1836,  8 ) 

1220.  Les  chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion, intéressant  un  assez  grand  nombre  de  communes, 
sont  soumis , quant  aux  dépenses  d'ouverture  et  d’en- 
tretien, à des  règles  particulières.  C’est  le  conseil  gé- 
néral qui  désigne,  sur  l’avis  des  conseils  municipaux, 
des  conseils  d’arrondissement,  et  sur  la  proposition  du 
préfet , les  communes  qui  doivent  contribuer  à leur 
construction  et  à leur  entretien.  C’est  le  préfet  qui 

(I)  t ’oir  snr  les  preilations  en  nature  les  soIûUons  données  par  le  mi- 
nislrede  l'intérieur,  années  l83Gcl  1837.  Duvergier,  Colteclion  des  Lvis,  cIv., 
tum.  1838,  pag.  717. 
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détermine  annuellement  la  proportion  dans  laquelle 
chaque  commune  doit  concourir  à l’entretien  de  la  ligne 
vicinale  dont  elle  dépend,  eu  égard  au  degré  d’intérêt 
de  chacune  des  communes  et  en  raison  de  leurs' res- 
sources. C’est  lui  aussi  qui  statue  sur  les  offres  faites 
par  les  particuliers , associations  de  particuliers  ou  com- 
munes. ( L.  21  mai  1 837,  7 *.) 

Les  communes  acquittent  la  portion  de  dépense  mise 
à leur  charge  au  moyen  de  leiu’s  revenus  ordinaires, 
et,  en  cas  d’insuffisance,  au  moyen  des  prestations  en 
nature  et  des  centimes  additionnels  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut  : on  peut  consacrer  à cet  emploi  jus- 
qu’à deux  journées  sur  les  trois  qui  sont  autorisées  par 
la  loi,  et  jusqu’aux  deux  tiers  des  centimes  votés  par 
le  conseil  municipal.  Le  département  peut  venir  au  se- 
cours des  communes  au  moyen  des  centimes  facultatifs, 
lorsqu’il  a été  pourvu  à toutes  les  dépenses  qui  sont  à 
la  charge  de  ces  centimes.  En  cas  d’insuffisance,  les 
conseils  généraux  peuvent  voter,  pour  le  même  objet , 
des  centimes  spéciaux  dont  le  maximum  est  Gxé  chaque 
année  par  la  loi  de  finances.  La  distribution  de  ces  sub- 
ventions est  faite  , en  ayant  égard  aux  ressources,  aux 
sacrifices  et  aux  besoins  des  communes , par  le  préfet, 
([ui  en  rend  compte  chaque  année  au  conseil  général. 
En  cas  de  mauvaise  volonté  de  la  part  des  communes, 
le  préfet  peut  les  imposer  d’office,  ou  les  contraindre  à 
faire  l’emploi  des  prestations  déjà  votées  (1). 

1 221 . Les  propriétés  de  la  couronne  et  les  propriétés 
de  l’Etat  sont  exemptes  de  l’impôt  foncier;  nous  avons 
expliqué  pourquoi  au  n“  791  : mais  les  raisons  qui 
motivent  cette  exemption  n’existent  plus  quand  il  s’agit 
des  dépenses  relatives  aux  chemins  vicinaux,  qui  proG- 

(I)  Lui  (lu  !21  mui  183G,  art.  à,  8 cl  12  *.  pour  lu  mudu  d'iaipobilioa 
d'olDue , la  ciruul.  du  ministre  du  l'iulcriuur  du  30  avril  1830. 

lOHt  11.  31 
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tcront  à ccs  propriétés  comme  à celles  des  particuliers. 
Déjà  la  loi  du  2 mars  1832  sur  la  liste  civile  avait  assu- 
jetti le  domaine  de  la  couronne  aux  charges  commu- 
nales; la  loi  du  28  juillet  1824  portait  que  les  propriétés 
de  l’Etat  contribueraient  aux  dépenses  des  chemins 
communaux.  Le  dernier  principe  est  établi  d’une  ma- 
nière plus  nette  et  plus  précise  dans  l’art.  13  de  la  loi 
de  1 83G , (jui  veut  que  les  propriétés  de  l’Etat  pro- 
ductives de  revenus  , c’est-à-dire  les  forêts,  les  biens 
susceptibles  d’être  cultivés  ou  alTcrmés , contribuent 
aux  dépenses  des  chemins  vicinaux  dans  les  mêmes  pro- 
portions que  les  propriétés  privées. 

Les  propriétés  de  la  couronne  sont  portées  sur  les 
rôles  pour  leur  revenu  estimatif,  de  la  même  manière 
que  les  proj)riétés  privées  (L.  2 mars  1832,  12)  ; il 
est  donc  facile  de  connaître  leur  cote  dans  la  contribu- 
tion. Quant  aux  biens  de  l’Etat,  le  préfet  doit  en  faire 
l’évaluation  comparativement  aux  propriétés  privées  de 
la  même  nature,  d’après  les  renseignements  qui  lui 
sont  fournis  par  radininistration  des  contributions  di- 
rectes cl  par  l’adininistration  forestière.  S’il  s’élève  des 
réclamations  contre  le  rôle  fixé  par  le  préfet,  soit  de  la 
part  des  communes,  soit  de  la  part  de  l’administraliou 
forestière  ou  du  domaine,  ces  réclamations  sont  portées 
devant  le  ministre  (instruc.  24  juin  1836),  et  la  dé- 
cision du  ministre  n’est  pas  de  nature  à être  attaquée 
])ar  la  voie  contentieuse.  (Arrêts  du  Cons.  des  19  juin 
et  19  décem.  1838.) 

L’instruction  ministérielle  fait  observer  que , la  loi 
disant  que  les  propriétés  de  CFtat  contribuent  aux  dé- 
penses des  chemins  vicinaux  dans  les  mômes  propor- 
tions que  les  propriétés  privées , il  en  résulte  que,  loi*S(juc 
les  communes  pourvoient  à l’entretien  des  chemins  au 
moyen  de  leurs  revenus  ordinaires,  ou  lorsqu’elles 
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volent  pour  cet  ciïct  des  prestations  en  nature , elles 
n’ont  pas  de  quote-part  à demander  à l’Etat.  La  der- 
nière proposition  nous  parait  avoir  besoin  d’explica- 
tion. Sans  doute  j’Ëtat  et  la  couronne  ne  seront  pas 
tenus  de  payer  la  contribution  en  argent  l'cprésenlant 
la  prestation  en  nature;  mais  cette  prestation  sera  duc 
par  les  fermiers,  régisseurs,  gens  de  service,  bctes 
de  somme,  charrettes,  etc.,  employés  à l’exploitation, 
et  sous  ce  rapport  l’Etat  et  la  couronne  sont  tenus 
comme  les  propriétaires  qui  n’babilcnt  pas  la  com- 
mune dans  laquelle  Icui's  domaines  sont  situés.  Lorsque 
les  biens  sont  affermés,  ce  qui  arrive  ordinairement 
pour  les  biens  de  l’Etat , c’est  le  fermier  qui  eu  aj> 
parence  supporte  la  charge  ; mais  eu  définitive  elle 
retombe  sur  l’Etat  lui-même,  parce  (pi’cllc  influe  sur  • 
le  prix  du  bail. 

En  soumettant  les  propriétés  de  l’Etat  et  de  la  cop- 
ronne  aux  mêmes  charges  que  celles  des  particuliers , 
la  loi  n’a  pas  seulement  entendu  parler  des  centimes 
votés  par  les  conseils  municipaux  ; elle  s’exprime  d’une 
manière  absolue,  et  comprend  dans  la  généralité  de  ses 
termes  les  subventions  votées  pour  cet  objet  par  les 
conseils  généraux  en  vertu  du  § 2 de  l’art.  8 de  la  loi. 

1222.  Les  délais  nécessaires  à l’exécution  de  chacune 
des  mesures  que  nous  venons  d’énumérer,  les  époques 
auxquelles  les  prestations  en  nature  doivent  êli’c  fai- 
tes , le  mode  de  leur  emploi  ou  de  leur  conversion  en 
tâches,  tout  ce  qui  tient  à la  confection  des  rôles,  à 
la  comptabilité,  aux  adjudications  et  à leur  forme, 
pouvant  varier  suivant  des  circonstances  toutes  locales , 
la  loi  a donné  aux  préfets  le  droit  de  statuer  sur  ces 
différentes  matières  par  des  règlements  qui,  dans  l’année 
de  la  promulgation  de  la  loi,  ont  dû  être  communiqués 
au  conseil  général,  et  Uansmis  avec  ses  observations  au 
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ministre  de  l’intérieur  pour  être  soumis  à son  approba- 
tion , et  auxquels  il  ne  peut  être  apporté  de  modifica- 
tion que  dans  les  mêmes  formes  (art.  21’^).  Il  existe 
donc  dans  chaque  département  une  sorte  de  législation 
sp^iale  qui  est  le  développement  et  le  complément  de 
la  législation  générale,  et  qui  doit  être,  comme  elle, 
étudiée  avec  soin.  Les  maires  ont  aussi  le  droit,  comme 
nous  le  verrons  plus  tard  , de  prendre  des  arrêtés  rela- 
tifs à la  police  des  chemins  vicinaux;  mais  ils  doivent 
s’abstenir  de  statuer  sur  les  matières  qui,  d’après  la 
loi  du  21  mai  183G,  doivent  être  réglementées  par  le 
préfet.  (Cour  de  cassation,  27  juin  1839.)  Tous  les 
anciens  l'èglemcnts  faits  sur  cette  matière , soit  par  le 
maire , soit  par  le  préfet , ont  été  réputés  abrogés  à 
partir  du  jour  où  le  règlement  du  préfet , approuvé  par 
le  ministre,  a été  promulgué.  (Cour  de  cassation  du 
26  août  1841.) 


SECTIO.N  111.  — rnOPRlÉTÉ  DES  CIIEUISS  ViClSAUX  ET  DES  ARBRES 
QUI  LES  BORDENT. 

SOMa.lIRE. 

1323.  Les  chemins  vicinaux  appartiennent  aux  communes. 

1224.  A qui  appartiennent  les  arbres  plantés  sur  les  chemins  vici- 
naux?— Distinction. 

1225.  Les  riverains  ont-ils  le  droit  de  planter  sur  le  sol  de  la  route? 

1226.  Plantations  des  riverains  sur  leur  terrain. 

1227.  Fossés.  — Curage.  — largeur  des  chemins.  — Alignement. 
— Pouvoir  réglementaire  des  préfets  sur  ces  différents  points. 

1228.  Imprescriptibilité  des  chemins  vicinaux. 


1223.  D’après  les  principes  que  nous  venons  de 
développer , il  semble  qu’il  ne  puisse  pas  s’élever  de 
difliculté  sur  la  propriété  des  chemins  vicinaux.  Ils  ap- 
partiennent incontestablement  aux  communes,  quand 
ils  ont  été  acquis  de  leurs  deniers.  Mais  la  question 
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n’est  pas  aussi  nette  quand  il  s’agit  des  chemins  exis> 
tants  avant  1 789.  Ces  chemins  étaient  considérés  comme 
la  propriété  des  seigneurs  ; la  loi  des  26  juillet  et  5 
août  1790,  qui  détermine  les  conséquences  de  l’abo- 
lition de  la  féodalité  quant  aux  chemins  vicinaux , ne 
dit  pas-à  qui  ils  appartiendront  ; celle  des  22  novembre 
et  l**^ décembre  1790,  art.  1",  range  /es  chemins  pU’- 
bltcs,  sans  distinction,  parmi  les  choses  dq^endantes 
du  domaine  public  ; et  un  arrêté  du  ministre  des  fi- 
nances du  4 germinal  an  vit  ordonne  de  vendre  au  profit 
de  l’Ëiat  les  chemins  vicinaux  qui  seront  supprimés. 

Ce  système  se  trouve  contredit  par  la  loi  du  6 octobre 
1791  , qui  met  les  chemins  vicinaux  à la  charge  des 
communes;  |>ar  la  loi  du  10  juin  1793,  art.  4 et  5, 
qui , après  avoir  prescrit  le  partage  des  biens  commua 
naux,  en  exempte  formellement  les  places,  prome- 
nades, voies  publiqujes  à l’üsage  des  communes;  et 
surtout  par  l’art.  538  du  Code  civil , duquel  il  r^ulte 
que  les  chemins,  routes  et  rues  qui  font  partie  du 
domaine  public , sont  ceux  qui  sont  entretenus  aux 
frais  de  l’Etat.  Le  principe  de  la  propriété'  des  com- 
munes a été  reconnu  dans  la  discussion  du  Conseil 
d’Êtat  sur  l’art.  538  ;.  il  l’a  été  également  par  le  mi- 
nfstre  de  l’intérieur  en  1824,  lors  de  la  présentation 
de  la  loi  sur  les  chemins  vicinaux,  et,  plus  tard, 
par  une  circulaire  du  ministre  de  l’intérieur  du  19 
février  1828,  qui  décide  formellement  que  la  com- 
mune est  propriétaire  des  chemins  vicinaux,  qu’elle 
a le  droit  de  les  vendre  quand  ils  sont  remplacés  par 
des  routes  royales  ou  départementales  ; et  que,  dans  le 
cas  où  ils  sont  nécessaires  pour  la  construction  de  ces 
routes  , si  la  commune  ne  consent  pas  à les  céder  gra- 
tuitement à l'État,  on  dresse  un  acte  qui  détermine 
endue  et  la  situation  du  terrain , afin  d’établir  le 
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droit  de  la  coramune  à la  propriété , et  de  le  lui  réserver 
formellement  dans  le  cas  où  la  grande  roule  viendrait 
à être  abandonnée  pour  suivre  une  autre  direction. 
Enfin,  l’instruction  du  24  juin  1836  dit  d’une  manière 
générale  que  le  prix  des  terrains  provenant  des  che- 
mins vicinaux  supprimés  doit  être  versé  dans  les  caisses 
communales  à litre  de  recette  accidentelle  (1). 

1224.  La  propriété  des  arbres  plantés  antérieure- 
ment à la  révolution  sur  les  chemins  vicinaux  peut 
oITrir  également  quelques  difficultés  à cause  des  varia- 
tions de  la  législation.  Les  seigneurs,  propriétaires  du 
sol  des  chemins,  avaient  seuls  le  droit  d’y  faire  des 
plantations;  dans  quelques  provinces  même  ils  éten- 
daient ce  droit  jusqu’à  planter  sur  le  sol  des  rive- 
rains. La  loi  du  L>  août  1790,  art.  1 et  4,  abolit  pour 
l’avenir  les  droits  des  seigneurs  sur  les  chemins,  et 
donna  aux  riverains  la  faculté  d’acquérir  les  arbres 
plantés  vis-à-vis  leurs  fonds,  en  payant  une  indemnité 
au  seigneur.  Mais  deux  ans  plus  tard  intervint  la  loi 
du  28  août  1792,  qui  déclara,  dans  son  art.  14,  les 
riverains  propriétaires  de  tous  les  arbres,  même  de 
ceux  plantés  par  les  seigneurs,  excepté  quand  les  com- 
munes justifieraient  de  leur  propriété  par  titre  ou  par 
possession. 

1225.  La  question  de  savoir  si  les  riverains  ont  le 
droit  de  planter  sur  le  sol  du  chemin  n’a  point  été  net- 
tement n^olue  par  la  loi  du  9 ventôse  an  xni.  Cette 
loi  établit  d’abord,  relativement  aux  grandes  routes, 
des  règles  fort  claires;  elle  autorise  les  riverains  à 

(I)  M.  Favard  de  l'Anglndc,  v«  hoirie,  elle  un  arrêté  d.u  24  vendémiaire 
an  SI , dans  lequel  « le  gouvernement , en  renonçant  i la  propriété  du  sol  des 
ehemins  vieinntis,  a reconnu  que  celte  propriété  né  pouvait  appartenir  qu’aux 
communes,  sauf  cuntcslalion  de  la  part  des  particuliers.  • Toutes  nos  recher- 
ches n'ont  pu  nous  faire  trouver  cet  arrêté.  MM.  MararcI  et  Hoiilatignicr 
émettent  unè  opinion  rontralrc.  Traité  rfe  In  fnritint  publirine,  I.  t,  p.  Cfl. 
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planter  sur  le  sol  de  la  route , quand  elle  est  assez 
large  , sinon  sur  leur  terrain  à l.n  distance  de  G mètres 
de  la  route;  puis,  s’occupant  ensuite  des  chemins  vici- 
naux , elle  dit  dans  son  art.  7 : « A l’avenir,  nul  ne 
» pourra  planter  sur  le  l)ord  des  chemins  vicinaux, 
» même  dans  sa  propriété^  sans  leur  conserver  la  lai'- 
M gcur  qui  leur  aura  été  fixée  en  execution  de  l’article 
« précédent.  »>  Cet  article  est  assez  obscur  ; on  ne  com- 
prend pas,  en  eiïet,  comment,  quand  on  plante  sur 
son  terrain  , on  peut  rf*trécir  la  route,  et  comment  on 
peut  planter  sur  le  sol  de  la  route  en  conservant  cepen- 
dant sa  largeur.  ' 

Toutefois  la  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  venues 
expliquer  la  loi,  dans  les  deux  hypothèses  dont  nous 
parlions  tout  à l’heure.  M.  Garnier  pense  qu’en  exi- 
geant que  les  riverains  qui  plantent  sur  leur  terrain 
conservent  la  largeur  du  chemin  , on  a parlé  du  cas  où 
l’élargissement  à donner  au  chemin  a été  indiqué,  mais 
non  exécuté  ; alors  les  riverains  ne  doivent  pas  planter 
sur  la  partie  de  leur  propriété  qui  doit  être  réunie  à la 
route.  Celle  interprétation  paraît  très-vraisemhlable; 
quand  on  remarque  que  l’article  7 parle  de  la  largeur 
qui  sera  fixée  en  exécution  de  l’article  précédent;  or 
l’article  précédent  prescrit  à l’administration  de  déter- 
miner la  largeur  à laquelle  les  chemins  devront  être 
portés. 

Un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  du  12  juillet 
1833  explique  l’autre  cas,  en  supposairt  qu’il  existe  des 
chemins  vicinaux  dont  la  largeur  a été  déterminée  par 
l’administration  , de  telle  sorte  qu’il  reste  à droite  et  à 
gauche  un  espace  vacant  ; c’est  dans  cet  espace  que  les 
riverains  peuvent  planter  des  arbres,  dont  ils  sont  pro- 
priétaires. Nous  n’admettrions  celle  jurisprudence  que 
sauf  le  droit  qu’a  toujours  la  commune  de  plantct  elle- 
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im'mc  sur  son  propre  Icrrain , quand  elle  ne  Ta  pas 
aliéné;  l’obligation  pour  le  propriétaire  riverain  d’ob- 
tenir de  la  commune  l’anlorisalion  de  planter;  et  la 
nécessité  de  prouver  qu’il  a obtenu  celte  autorisation 
pour  pouvoir  revcndi(juer  les  arbres. 

Ce  <pii  résultait  d’une  manière  certaine  de 
l’article  7 de  la  loi  du  9 ventôse  an  xiu , c’était  que  le 
propriétaire  (pii  plantait  sur  son  terrain  n’était  pas 
tenu  d’observer  la  distance  prescrite  à ceux  (jui  plan- 
tent sur  le  bord  des  grandes  roules  par  l’article  5 de 
la  loi , ni  à ceux  (pii  plantent  aupivs  de  riiéritage  voisin 
par  les  articles  071  et  07*2  du  Code  eivil.  C’est  pour 
suppléer  à cette  lacune  que  l'article  21  de  la  loi  du  21 
mai  1836  donne  le  droit  au  préfet  de  statuer  par  un 
arreté  sur  tout  ce  qui  est  relatif  aux  plantations,  c’est- 
à-dire  de  déterminer  à quelle  distance  du  cbemin  vicinal 
les  particuliers  pourront  planter  sur  leur  terrain,  d’in- 
diquer l’essence  des  arbres,  l’intervalle  qui  devra  exister 
entre  chacun  d’eux , l’époque  et  le  mode  de  l’élagage, 
et  à plus  fol  le  raison  de  défendre  de  planter  sur  le  sol 
des  chemins.  (Instr.  du  min.  de  l’inlér.  du  10  oct. 
1839.) 

1227.  D’après  le  même  article,  le  règlement  du  préfet 
doit  prescrire  les  mesures  relatives  à l’écoulement  des 
eaux,  aux  fossés,  à leur  curage,  et  à tous  les  autres 
détails  de  surveillance  et  de  conservation.  La  loi  ne 
mettant  point  à la  charge  des  citoyens  l’obligation  de 
creuser  les  fossés  sur  leur  terrain,  eelte  opération  doit 
être  faite  sur  le  sol  de  la  route  et  aux  frais  de  l’admi- 
nistration. Quant  au  curage,  il  a été  mis  à la  charge  de 
l’État  pour  les  fossés  des  routes  royales  par  la  loi  du  12 
mai  1825;  on  doit  décider  par  analogie  (jue  le  curage 
de  ceux  (pii  bordent  les  chemins  vicinaux  est  compris 
dans  les  di'peuses  d’entretien  de  ces  chemins. 
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La  loi  (lu  9 ventôse  an  xni  fixait  à six  mètre»  le  maxi- 
mum de  largeur  des  chemins  vicinaux  ; celte  disposition 
est  abrogée  par  l’article  21  de  la  loi  du  21  mai  1836 , 
qui  autorise  les  préfets  à fixer  dans  chaque  département 
le  maximum  de  largeur  des  cliemins  vicinaux , sans 
déterminer  aucune  limite.  Le  ministre  conseille  aux 
préfets  d’indiquer  comme  maximum  six  mètres  pour 
les  chemins  vicinaux  ordinaires,  et  huit  mètres  pour 
les  chemins  vicinaux  de  grande  communication.  II. est 
aussi  fort  utile  d’opérer  l’abornemenl  des  chemins  con- 
tradictoirement avec  les  copropriétaires  riverains,  et  de 
dresser  de  ces  opérations  des  procès-verbaux  auxquels 
on  pourra  se  référer  par  la  suite  dans  le  cas  de  diffi- 
cultés. 

Aucune  loi  spéciale  n’obligeait  les  propriétaires  rive- 
rains à demander  l’alignement,  lorsqu’ils  voulaient 
construire  le  long  des  chemins  vicinaux  (1 L’article  21 
de  la  loi  de  1836  est  encore  venu  combler  cette  lacune; 
il  autorise  les  préfets  à créer  sur  cette  matière  des  régies 
obligatoires  pour  les  particuliers.  Le  ministre  les  engage, 
dans  sa  circulaire,  à laisser  aux  maires  le  droit  de  donner 
des  alignements  pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires, 
sous  la  condition  de  l’approbation  du  sous-préfet,  et  à 
se  réserver  le  droit  de  régler  ceux  des  cbemiiis  de 
grande  communication, sur  la  proposition  du  maire,  du 
sous-préfèt,  et  le  rapport  de  l’agent  voycr. 

1228.  On  discutait  autrefois  la  question  de  savoir  si 
les  chemins  vicinaux  étaient  prescriptibles.  Nous  pen- 
sions que  la  question  devait  être  résolue  négativement, 
d’après  le  principe  que  l’on  ne  peut  prescrire  le  domaine 

(I)  Cependant  le  (ktnseil  d'Ktat  et  la  Cour  de  cassation  appliquaient  à ee 
cas  l'édit  de  ICO'.  V.  notamment  arrêts  du  Conseil  des  3 juin  et  I8  nov. 
>818;  arrêts  de,  la  Cour  de  cass.  des  14  sept.  1827,  i'^  février  1833  et  30 
mars  18-3C. 
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(les  choses  (jui  ne  sont  pas  dans  le  commerce  (C.  civ., 
2226);  ce  qui  comprend  bien  certainement  les  cliemins 
vicinaux  consacrés  à un  usage  public.  Aujourd’hui  la 
question  ne  peut  plus  èti'o  (louteiisc,  du  moins  pour 
l’avenir;  car  elle  est  tranchée  par  l’article  10,  qui  porte 
que  les  chemins  vicinaux  reconnus  et  maintenus  comme 
tels  sont  imprescriptibles.  (/^.  n°  1 1 15.) 

SECTION  IV.  — rOLiCE  des  chemins  vicinaex. 

SOM.HJinS. 

1229.  ^ qui  appartient  la  police  des  chemins  vicinaux^ 

1230.  Compétence  des  tribunaux  ordinaires  et  des  conseils  de  pré- 
fecture. — Discussion. 

1231.  Oiiiil  lorsque  le  particulier  ponrsuici  comme  délinquant  élève 
la  question  de  propriété? 

1232.  Le  juge  de  paix  peut-il  statuer  sur  une  question  possessoi7'e 
relative  au  sol  d'un  chemin  vicinal? 

1233.  Les  habitants  de.  la  commune  peuvent-ils  agir  ut  singuli  pour 
obtenir  la  répression  des  contraventions? 

1229.  11  ne  suffit  pas  de  créer  des  chemins,  il  faut 
encore  veiller  avec  le  plus  grand  soin  à leur  conservation . 
La  police  réglementaire  des  chemins  vicinaux  appar- 
tient aux  préfets,  aux  termes  de  l’art.  21  de  la  loi  du  21 
mai  18;iG  , qui  les  autorise  à statuer  par  des  règlements 
sur  tout  ce  qui  est  relatif  aux  alignements,  aux  autori- 
sations de  construire  le  long  des  chemins,  à l’écoulement 
des  eaux,  aux  plantations,  à l’élagagc,  aux  fossés,  à leur 
curage,  à tous  les  autres  détails  de  surveillance  et  de 
conservation  ; et  aux  maires,  dans  les  cas  non  prévus 
par  l’article  précédent,  (v.  n"  1222).  La  police  de 
surveillance  apjiarlient  à l’autorité  municipale,  c’est-à- 
dire  au  maire,  à .scs  adjoints,  aux  gardes  champêtres (1). 

(1)  Arrrl  du  Conseil  du  0 sppt.  1812  j Code  pénni,  nrl.  471,  ^ 15.  Nous 
rroyons  devoir  faire  rcmariiiipr  rn  passant  que  les  «f  II  et  12  de,  l'art.  479  du 
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La  loi  du  21  mai  18.3G  cn'e,  sons  le  nom  d'agents 
voyers y des  fonctionnaires  qui  sont  nommés  par  le 
préfet,  et  dont  le  traitement  est  üxé  par  le  conseil  gé- 
néral, et  prélevé  sur  les  fonds  affectés  à la  vicinalité. 
Ces  agents,  qui  prêtent  serment,  ont  le  droit  de  con- 
stater les  contraventions,  les  délits  , et  d’en  diesser  des 
proeés-verhaux.  L’art.  4 54  du  Code  d’instruction  cri- 
minelle n’exigeant  pas  l’afTirmation  des  procès-verbaux, 
il  est  inutile  de  remplir  cette  formalité  à l’égard  des 
contraventions  de  petite  voirie  (Cour  de  cass.,  15  nov. 
1839),  à la  différence  de  ce  qui  a lieu  en  matière  de 
grande  voirie.  {V.  n“‘  1 1 7G,  1179.) 

1230.  Les  dégradations  de  chemins,  enlèvement  de 
gazon,  de  pierre,  de  terre,  etc.,  les  dépôts  de  maté- 
riaux sans  nécessité  sur  la  voie  publique,  etc.,  et  en 
général  toutes  les  contraventions  autres  que  les  usur- 
pations du  sol , sont  de  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires.  (C.  pén.,  471  , n°  4;  479,  n°‘  11  , 12.) 
Les  infractions  aux  règlements  faits  par  les  préfets,  en 
vei-tu  de  l’art.  21  de  la  loi  de  1836  , sur  les  plantations, 
l’alignement,  et  en  général  à tous  les  arrêtés  spéciaux 
pris  par  les  maires  et  les  préfets  dans  les  limites  de  leur 
compétence,  pour  l’entretien  et  la  police  des  routes , 
sont  aussi  de  la  compétence  des  tribunaux  de  simple 
police.  Mais,  par  une  interprétation  contestable  de  la 
loi  du  9 ventôse  an  xm  , les  conseils  de  préfecture  sont 
reconnus  compétents  par  le  Conseil  d’Ltat  pour  pro- 
noncer la  répression  des  anticipations. 

ISotis  disons  que  l’interprétation  est  contestable. 
En  effet  deux  articles  seulement  de  cette  loi  sont  par- 

Eodo  pénni , rovifé  ( n 1832,  .'iLroacnt  l’art.  10  du  litre  2 de  la  loi  de?  28 
?ept.  et  (i  oct.  noi,  et  que  par  eoiiséquent  re  n’e?t  plti?  une  peine  de  police 
correctionnelle,  mais  iiiin  p<'ine  de  simple  police  qnl  dolt  être  appliquée  aux 
faits  prevus  par  celle  loi.  ( y,  arrêt  de  la  Cour  de  cass.  du  I!)  mars  1S.3B.) 
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ticulièrement  consacrés  aux  cliemins  vicinaux  : l’art.  6, 
qui  prescrit  à l’administration  de  rechercher  et  de  dé- 
terminer leurs  limites,  de  fixer  leur  largeur;  l’art.  7, 
qui  défend  aux  riverains  de  planter  sur  le  bord  des 
chemins  do  manière  à anticiper  sur  leur  largeur. 
L’article  8 dispose,  d’une  manière  générale , que  toutes 
les  poursuites  en  contravention  aux  dispositions  de  la 
présente  loi  seront  portées  au  conseil  de  préfecture, 
sauf  le  recours  au  Conseil  d’Élat.  D’un  autre  côté,  les 
délits  de  détérioration , dégradation  et  anticipation  des 
chemins  communaux , sont  attribués  aux  tribunaux 
ordinaires  par  la  loi  du  28  septembre  1791,  et  par  le 
Code  pénal , art.  479,  §11.  Or  la  seule  loi  spéciale  at- 
tributive de  compétence  aux  conseils  de  préfecture  , 
celle  de  ventôse  an  xiii , ne  parle  que  d’anticipation  par 
plantation  d arbres  ; les  conseils  de  préfectufe  ne  peu- 
vent donc  connaître  que  de  cette  espèce  de  délits , et 
tous  les  autres  doivent  être  poursuivis  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires. 

Le  Conseil  d’État , frappé  des  raisons  que  nous  ve- 
nons d’exposer,  décida  d’abord  que  les  conseils  de 
préfecture  n’avaient,  en  matière  de  petite  voirie , 
qu’une  compétence  restreinte  au  cas  déterminé  par  la 
loi  du  9 ventôse  an  xni  (arrêtés  des  15  janvier  1809  , 
5 mars  1811);  plus  tard  cependant  il  revint  sur  sa  ju- 
risprudence, et  jugea  qu’il  était  dans  l’esprit  de  la  loi 
que  toutes  les  anticipations  fussent  poursuivies  admi- 
nistrativement (1). 

La  Cour  de  cassation  a décidé,  dans  un  arrêt  du  7 
avril  1828,  que  de  la  combinaison  des  trois  articles 
de  la  loi  de  ventôse  an  xiii  il  résulte  que  la  compétence 

(I)  V.  arrêts  des  28  nov.  1821,  31  mars  1825,28  févr.-25  avril-1"  juin 
)828,  19.  août  1S29,  C juin  1830, 25  janr,  1831,  1"  mars  cl  U nov.  1833, 
28  ma!  et  23  déc.  183,5. 
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du  conseil  de  préfecture  est  restreinte  aux  discussions 
que  peut  faire  naitre  l’exécution  des  reglements  des 
préfets  sur  la  largeur  des  chemins  vicinaux , leur  di- 
rection , et  la  plantation  des  arbres  qui  les  bordent  ; 
que,  hors  les  cas  précis  pour  lesquels  cette  juridiction 
est  établie , il  faut  $c  hâter  de  rentrer  sous  l’empire  du 
droit  commun;  que  ce  droit  est  spécialement  établi  et 
reconnu  par  l’art.  40  , t.  2 de  la  loi  du  28  sept.  1791 
(aujourd’hui  par  l’art.  479,  § 11  , du  Code  pénal), 
qui  attribue  au  pouvoir  judiciaire  la  connaissance  et 
les  poursuites  de  toutes  contraventions  commises  sur 
les  chemins  publics  par  dégradation,  détérioration,  ou 
usurpation  sur  leur  largeur. 

Dans  la  discussion  de  la  loi  du  21  mai  1836,  M.  de 
Golbéry  proposa  un  article  additionnel  qui  avait  pour 
objet  de  Gxer  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires 
et  des  conseils  de  préfecture  ; cet  article  ne  fut  pas 
appuyé , parce  que  le  ministre  présenta  comme  con- 
stant le  principe  que  le  conseil  de  préfecture  était  com- 
pétent pour  réprimer  les  usurpations  commises  sur 
les  chemins  vicinaux. 

La  loi  de  1 836,  qui , si  on  eût  adopté  la  proposition 
de  M.  de  Golbéry,  eut  terminé  la  lutte,  n’a  fait  que 
lui  fournir  de  nouvelles  armes.  La  Cour  de  cassation  y 
a vu  une  de  ces  lois  générales  qui  abrogent  toutes  les 
lois  antérieures  rendues  sur  les  mêmes  matières,  d’après 
l’avis  du  Conseil  d’Ëtat  du  8 février  1812;  elle  décide 
maintenant  que  l’article  21  de  cette  loi , qui  autorise 
le  préfet  à fixer  par  des  règlements  la  largeur  des  che- 
mins et  les  plantations  des  riverains  sur  le  bord  de  ces 
chemins , rapproché  des  articles  1 37  et  1 38  du  Code 
d’instruction  criminelle,  du  n"  15  de  l’article  471,  du 
n“  1 1 de  l’article  479  du  Code  pénal,  abroge  les  articles 
6 et  7 de  la  loi  du  9 ventôse  an  xiii,  et  par  conséquent 
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l’article  8 en  ce  qu’il  avait  d’applicable  aux  chemins 
vicinaux.  (/^  arrêts  des  2 mars  1 837  et8  février  1840.) 
La  Cour  de  cassalion  , dans  son  arrêt  du  8 février  1840, 
n’avait  statué  que  sur  la  compétence;  l'aifaire  était 
retournée  devant  le  tribunal  de  simple  police;  l’appel  de 
la  sentence  de  ce  tribunal  ayant  été  interjeté  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle , le  préfet  a élevé  le 
conflit,  et  le  Conseil  d’État  a statué  en  ces  termes,  le 
2 septembre  1840  : 

a Vu  les  articles  137  et  138  du  Code  d’instruction 
criminelle,  et  le  n“  11  de  l’article  479  du  Code  pénal, 
révisé  par  la  loi  du  28  avril  1832; 

» Considérant  (pic  les  contraventions  aux  dispositions 
de  la  loi  du  9 ventôse  an  xni,  relatives  aux  usurpations 
commises  sur  les  chemins  vicinaux , doivent , aux 
termes  de  l’article  8 de  ladite  loi , être  poursuivies 
devant  les  conseils  de  préfecture  ; que  la  compétence 
établie  par  cette  loi  se  rattache  aux  pouvoirs  généraux 
qui  appartiennent  à l’autorité  administrative,  chargée 
d’assurer  la  libre  circulation  des  citoyens  et  la  viabilité 
publique;  que  celte  eompéleiicc  n’a  été  changée  par 
aucune  loi;  ipie  l’article  479  du  Code  pénal,  n°  1 1,  tel 
qu’il  a été  modillé  par  la  loi  du  28  avril  1832,  s’est 
borné  à reproduire  la  disposition  de  la  loi  du  G octobre 
1791 , art.  4ü  , sans  rajiporler  la  loi  du  9 ventôse  an  xui, 
et  dans  le  seul  but  de  placer  parmi  les  contraventions 
de  simple  police  les  infractions  prévues  par  ledit  article; 
que  l’aiiicle  479,  n”  1 1,  du  Code  pénal,  doit  se  com- 
biner avec  la  loi  du  9 ventôse  an  xiii , en  ce  sens  que 
les  conseils  de  préfecture  sont  chargés  de  faire  cesser 
les  usurpations  commises  sur  les  chemins  vicinaux,  et 
les  juges  de  police  de  prononcer  les  amendes;  que  cette 
combinaison  attribue  à chaque  autorité  les  poiivoii’s 
qui  lui  appartiennent,  en  réservant  à l’autorité  admi- 
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nistrative  les  mesures  de  conservation  de  la  voie  pu- 
blique^ et  à l’autorité  judiciaire  l’application  des  péna- 
lités. » 

La  Cour  de  cassation , appelée,  postérieurement  à 
l’arrêt  du  Conseil , à statuer  de  nouveau  sur  la  ques- 
tion, a jugé,  le  10  septembre  1840,  conformément  à 
sa  jurisprudence,  et  a décidé  en  outre  que  l’arrêté  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  ordonne  à un  individu 
de  remettre  les  lieux  dans  leur  état  antérieur , et  le 
renvoie  devant  les  tribunaux  ordinaires  quant  à l’a- 
mende qu’il  pourrait  avoir  encourue,  ne  saurait  lier 
le  tribunal  de  simple  police,  et  l’obliger,  par  cela  seul 
qu’il  a été  produit  devant  lui , à prononcer  la  peine 
portée  par  la  loi.  D'un  autre, côté,  le  Conseil  d’État  a 
confirmé  sa  jurisprudence  par  plusieurs  arrêts  récents 
(ü.  notamment  celui  du  5 sept.  1842)  ; par  un  arrêt  du 
7 janvier  1842,  il  l’a  étendue  aux  chemins  vicinaux  de 
grande  communication. 

Aous  pensons , d’après  les  observations  qui  ont  fait 
repousser  l’amendement  de  de  M.  Golbéry  , qu’il  a été 
dans  l’intention  des  législateurs  que  les  conseils  de  pré- 
fecture fussent  compétents  en  matière  d’anticipation , 
et  nous  regrettons  qu’on  n’ait  pas  complété  leur  juri- 
diction par  une  disposition  formelle  (1). 

En  effet  il  y a ici  deux  procès  au  lieu  d’un  : le  premier 
a pour  but  de  constater  l’anticipation,  et  d’ordonner  ce 
qui  est  nécessaire  pour  qu’elle  soit  réprimée;  il  est  porté 
devant  le  conseil  de  préfecture  : le  second  a pour  but 
de  faire  appliquer  la  pénalité,  et  il  est  porté  devant 
les  tribunaux,  ordinaires.  Il  nous  semble  que  cette 
double  action  ne  fait  que  retarder  et  rendre  plus  dilli- 

(I)  M.  de  Cormenln  est  d'avis  de  la  compétence  administrative , 5*  édit. , 

t.  l,p.  301. 
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cile  la  répression.  D’un  autre  côté,  celte  jurisprudence 
oiTre  l’inconvénient  de  faire  statuer  sur  le  même  point 
deux  tribunaux  dilTérenls , qui  peuvent  être  en  dés- 
accord sur  le  même  fait,  comme  cela  a eu  lieu  dans  le 
cas  de  l’arrêt  de  la  Gourde  cassation  du  10  septembre 
1840.  Cet  arrêt,  rendu  quelques  jours  après  celui  du 
Conseil  du  2 septembi'c,  se  ressent  peut-être  un  peu  de 
la  lutte  qui  existait  entre  la  Cour  et  le  Conseil  : nous 
ne  pouvons  admettre  que  le  tribunal  de  simple  police 
ait  le  droit  de  refuser  de  condamner  un  riverain  pour 
un  fait  que  le  conseil  de  préfecture  a déclaré  être  une 
usurpation  ; cette  déclaration  est  de  la  compétence  de 
l’autorité  administrative  , qui  a seule  , d’après  l’article 
21  de  la  loi  du  21  mai  1836,  le  droit  de  déterminer  la 
largeur  des  ebemins  communaux,  et  par  conséquent 
de  dde/arer  qu’il  existe  une  anticipation.  Ce  fait,  reconnu 
par  l’autorité  compétente , ne  peut  être  révoqué  en  doute 
par  le  tribunal,  pas  plus  que  la  vicinalilé  du  chemin, 
établie  aussi  par  une  déclaration  du  préfet. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  conseil  de  préfecture  n’est  com- 
pétent pour  prononcer  la  répression  des  anticipations 
qu’autant  qu’il  s’agit  de  chemins  vicinaux  ( arrêts  du 
Conseil  des  6 février  1837,  30  mars  1842).  Mais, 
comme  la  vicinalité  peut  exister  en  fait  quoiqu’elle 
n’ait  point  été  reconnue  dans  les  formes  administra- 
tives , on  décide  que  la  déclaration  de  vicinalité,  même 
postérieure  à la  contravention  , la  place  dans  les  attri- 
butions du  conseil  de  préfecture  ; car  cette  déclaration 
prouve  , non  pas  que  le  chemin  est  devenu  vicinal  pos- 
térieurement au  fait  d’anticipation,  mais  qu’il  l’était 
déjà  à cette  époque  : or,  comme  la  vicinalité  a , dit-on, 
des  caractères  tellement  remarquables,  qu’il  n’est  pas 
possible  de  les  inéconnaitre,  le  contrevenant  est  tout 
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aussi  coupable  que  si  le  chemin  avait  été  classé  (I). 
Par  la  même  raison , on  doit  décider  que  la  peine  est 
encourue  dans  les  mêmes  circonstances.  Lorsque  la 
vicinalité  est  contestée,  il  faut  surseoir  jusqu’à  ce  que 
le  préfet  ait  résolu  la  question.  (Arrêts  du  Cons.  des  21 
mai  et  17  déc.  1823.)  Il  en  est  de  même  lorsqu’il  est 
nécessaire  de  fixer  les  limites  d’un  chemin  vicinal.  (Cour 
de  cassation  , 25  sept.  1841.) 

Lorsque  la  contravention  est  prouvée,  le  tribunal 
de  répression  doit  prononcer  contrc-le  contrevenant,  en 
matière  de  petite  voirie  , non-seulement  la  peine  portée 
par  la  loi,  mais  encore  ordonner  la  réparation  des  dégra- 
dations commises,  ou  la  destruction  de  ce  qui  a été  fait 
en  contravention,  sans  pouvoir  examiner  si  les  construc- 
tions non  autorisées  empiètent  sur  le  chemin,  cette  ques- 
tion étant  de  la  compétence  de  l’administration.  (C.  cass. 
12  août  1841 .)  Mais  , comme  l’aetion  des  tribunaux  est 
lente,  l’autorité  administrative  peut  faire  immédiate- 
ment exécuter  les  travaux  nécessaire  pour  réparer  les 
dégradations  et  rétablir  la  circ^timi  interceptée.  Le- 
tribunal , soit  administratif,  mt'judiciaire,  devant  le- 
quel est  renvoyé  le  procès-verbal  cotistaiant  la  con- 
travention, prononce  la  condamnation  aux  dépens 
nécessités  par  la  réparation  du  chemin,  décision  mi- 
nistérielle du  3 juin  1 839.)  , * 

1231.  Il  arrive  très-souvent  qu’un  ifidividii  pour- 
suivi comme  coupable  de  contravention,  en  matière 
de  petite  voirie,  repousse  l’accusation  en  soutenant 
qu’il  est  propriétaire  de  tout  ou  de  partie  du  chemin 
vicinal.  Il  faut  se  rappeler  ici  les  principes  que  nous 
avons  déjà  posés , et  desquels  il  résulte  que  les  tribu-^ 
naux  civils  seuls  sont  compétents  pour  prononcer  sur 

(I)  arrits  du  Conseil  des  23  juin  1718,  1"  sept.  1819,  20  février  1822 , 
18  juin  1823,  17  dcc.  1823,  8 sept.  1821,  G fevr.  1837.  (Ilobcrl.  ) 

ruMi:  II.  32 


Digitized  by  Coogk 


CllUUlîiS  MCIAAIX. 


4‘J8 

les  questions  de  proprietë.  !Mais  il  ne  faut  pas  oublier 
non  plus  que,  s’il  s’agil  d’un  chemin  classé,  ou,  ce  qui 
ixjvient  au  même,  d’un  chemin  que  le  préfet  a déclaré 
vicinal , l’arrèlé  du  préfet  a nllrihué  à ce  chemin  le 
terrain  compris  dans  les  limites  qu’il  détermine  (I); 
que  par  conséquent,  là  prétention  de  propriété,  fût-elle 
lésolue  en  faveur  du  particulier,  n’excuse  pas  la  con- 
travention; que  le  conseil  de  préfecture  doit  toujours 
prononcer  préalablement,  et  renvoyer  devant  les  tri- 
bunaux pour  faire  statuer  sur  la  question  de  pro- 
priété, laquelle  se  résoudra  en  une  indemnité.  ( Cour 
de  cassation,  du  21  février  1842.)  Par  la  même 
raison , lors  même  que  le  préfet  ou  le  conseil  de  pré- 
fecture renvoie  les  parties  devant  les  tribunaux  pour 
faire  statuer  sur  la  propriété  d’un  chemin  non  déclaié 
vicinal,  il  peut,  par  un  motif  d’intérêt  public,  main- 
tenir provisoirement  la  commune  en  possession  du 
chemin  (2);  le  maire  a le  même  droit  (3)  ; mais  ces  ad- 
ministrateurs ne  doivent  user  ici  de  leur  pouvoir  dis- 
crétionnaire qu’avec  la  plus  grande  prudence. 

1232  II  résulte  de  ces  principes  que  le  Juge  de  paix 
saisi  d’une  demande  au  possessoire  ne  peut,  lorsqu’il 
existe  un  acte  administratif  cpii  met  la  commune  en 
possession  provisoire  du  chemin  , ordonner  que  le  plai- 
gnant sera  réintégré  dans  sa  possession.  Mais  faut-il 

(1)  Ui  Cour  de  cassiition  a décidé,  leSH  inni  ISU,  qn'avnnt  cnminc  depuis 
la  loi  du  71  mal  1830,  In  déclaration  de  vlclnnlilé  a pour  elTct  d'attribuer  dé- 
tlnitivemcnt  au  chemin  le  terrain  compris  dans  la  limite  qu'elle  détermine , 
et  que  par  conséquent,  dans  l'nn  comme  dans  l'autre  cas,  l'anticipation 
doit  être  réprimée  nonobstant  l'exception  de  propriété. 

(2)  Arrêts  du  Conseil  des  20  sept.  1810,  lO  mai  cl  18  août  1811,  18  juillet 
1821.  Cependant  il  existe  deux  arrêts  contraires  du  Conseil  d'Etat  : ce  sont 
ceux  des  2G  mai  18IU  et  20  février  1822  ; mais,  depuis,  le  Conseil  est  re- 
venu à son  ancienne  jurisprudence.  /'.  arrêts  des  2 et  IG  février  1826, 
9 junv.  1831. 

(3  Cour  de  tass.,  12  fe\r.  1831. 
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en  conclure  que  les  particuliers  ne  peuvent , dans  ces 
dilTërcnts  cas,  se  pourvoir  devant  le  juge  de  paix  pour 
faire  reconnaître  par  lui  qu'ils  possédaient  depuis  plus 
d’un  an?  Nous  n’admettons  pas  cette  conclusion,  et 
nous  croyons  que  l’action  possessoire  pourra  toujours 
être  intentée  ; non  pas  sans  doute  pour  obtenir  une 
réintégration  que  l’acte  administratif  rend  impossible  , 
mais  pour  lixer  la  position  des  particuliers  dans  l’in- 
stance qui  pourra  s’engager  entre  eux  et  la  commune 
au  sujet  de  l’indemnité.  Kn  elVet , s’il  est  reconnu  par 
le  jtige  de  paix  qu’ils  étaient  possesseurs  , ils  sont  pré- 
sumes propriétaires,  et  la  commune  leur  doit  une 
indemnité  si  elle  ne  produit  pas  la  preuve  du  contraire; 
tandis  que,  s’ils  n’ont  pôint  la  possession,  ils  sont  obligés 
de  faire  la  preuve  de  leur  propriété  ; il  y a donc  dans 
ce  cas  une  grande  dilférence  entre  le  possessoire  at- 
tribué par  le  juge  de  paix  et  celui  qui  est  attribué 
par  l’administratioti.  Le  premier  est  reconnu  dans  des 
circonstances  dont  la  loi  lait  résulter  une  présomption 
de  propriété,  tandis  que  l’autre  est  une  simple  mesui'e 
de  police  qui  ne  préjuge  rien  sur  le  droit  lui-méme. 
Ces  principes  sont  confirmés  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  20  février  1833.  Mais  il  faut  bien  remar- 
quer que  les  faits  sur  lesquels  est  fondée  l’action  pos- 
sessoire doivent  être  antérieurs  à l’arrêté  du  préfet 
qui  a déclaré  le  cbemin  vicinal  et  déterminé  sa  largeur; 
car,  à partir  de  ce  moment,  le  cbemin,  étant  devenu 
public,  n’est  plus  sirsceptiblc  de  prescription  aux 
termes  de  l’art.  2‘22G  du  Code  civil , et  tout  acte  de 
possession  ne  serait  qu’une  usurpation  qui  devrait  être 
réprimée  (1).  (Cour  de  cass.,  G juillet  1841 .) 

(I)  En  am!t  du  Conseil  du  & üppt.  I83G  dét'id«,  d'nne  ninniërp  générale, 
que  les  chemins  vlcinnuX  ne  sont  pas  susceptibles  d’une  possession  privée, 
et  ne  peuvent  être  l'objet  d’une  action  possessoire  iwléc  devant  le  juge  de 
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1233.  11  nous  reste  a savoir  par  qui  peuvent  être 
poursuivis  les  empiétements  et  les  usurpations  commis 
sur  les  chemins  vicinaux.  Nul  doute  que  chaque  habi- 
tant ne  puisse  les  dénoncer  an  maire  ou  au  préfet,  mais 
Tua  et  l’autre  ne  sont  pas  forcés  d’agir;  s’ils  ne  le  font 
pas,  les  individus  qui  soufl’rent  un  préjudice  peuvent- 
ils,  sans  attendre  l’intervention  de  l’administration, 
agir  en  leur  projire  nom?  On  admettait,  avant  la  loi 
du  18  juillet  1837  sur  les  attributions  municipales, 
que  chaque  habitant,  ayant  un  droit  personnel  à la 
jouissance  des  biens  communaux , pouvait  intenter  en 
son  nom  les  actions  relatives  à l’exercice  de  ce  droit; 
mais  que  les  actions  concernant  la  propriété,  appar- 
tenant non  à chaque  individu  en  particulier,  mais  à la 
commune  en  corps , ne  pouvaient  être  intentées  que 
par  les  administrateurs  chargés  de  veiller  aux  intérêts 
des  communes  (1).  Le  premier  principe  nous  semble 
tout  à fait  applicable  aux  cbemins  vicinaux;  c’est  sur- 
tout quand  il  s’agit  d’une  propriété  particulièrement 
consacrée  au  public  qu’il  faut  donner  à chaque  individu 
les  moyens  de  faire  entendre  scs  réclamations.  Ainsi , 
quand  un  chemin  est  reconnu  comme  vicinal,  Icsdifl'é- 
rents  habitants,  agissant  dans  leur  intérêt  privé,  tU  sin- 
gulif  peuvent  en  demander  la  jouissance , et  réclamer 
rcnlèvcmcnt  des  obstacles  que  les  riverains  apportent 
à la  circulation  , etc. 

Le  Conseil  d’Etat  cependant  ne  paraît  pas  reconnaître 
le  droit  des  particuliers;  il  a jugé,  le  5 septembre  I83C, 
qu’il  n’appartient  qii’à  la  commune,  par  l’organe  de 
son  maire , de  poursuivre  sur  un  procès-verbal  régulier 

pai\,  et  qu'il  appartient  à l'nulorilt!  ndminiglrativc  de  maintenir  le  public  en 
Jouissance  desdits  chemins.  Ces  principes  sont  incontestables;  mais  ils  ne 
sont  pas  inconciliables  avec  lu  théorie  que  nous  exposons  ici. 

(t)  A',  décret  du  0 brum.  an  xiii;  arrêt  du  Conseil  du  27  nov.  181i. 
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la  répression  d’une  usurpation , et  qu’un  particulier 
n’a  dans  ce  cas  d’autre  faculté  que  de  porter  plainte 
devant  l’administration.  Mais  la  Cour  de  cassation  a 
décidé,  le  12  février  1834,  sous  l’empire  de  la  Toi  du 
29  vendémiaire  an  v , qui  n’accordait  les  actions  des 
communes  qu’à  leurs  agents,  que  nul  individu  ne  pou- 
vait se  permettre  de  barrer  un  chemin  public,  et  que  le 
riverain  qu’on  voulait  empêcher  de  passer  avait  le  droit 
individuel  de  se  faire  ouvrir  le  passage  qui  est  à l’usage 
de  tous.  Le  droit  communal,  disait  la  Cour , n’est  pas 
mis  en  question;  les  droits  de  la  commune  et  des  parti- 
culiers n’en  reçoivent  au  fond  aucune  atteinte,  et  sont 
réservés  (1).  Aujourd’hui , d’après  les  articles  49,  50  et 
51  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  le  droit  communal  lui- 
même  pourrait  être  mis  en  question,  en  cas  de  refus  du 
conseil  municipal , par  un  contribuable  de  la  commune^ 
avec  l’autorisation  du  conseil  de  préfecture. 

La  Cour  de  cassation  a même  décidé,  par  un  arrêt  du 
6 octobre  1837,  qu’un  tribunal  de  police  avait  statué 
compétemment  sur  une  contravention  aux  règlements 
de  la  voirie , dont  il  avait  été  saisi  par  citation  donnée 
au  contrevenant,  parla  partie  lésée,  en  réparation  civile 
et  en  cessation  de  trouble , s’il  ne  l’avait  fait  qu’aprés 
avoir  entendu  les  réquisitions  du  ministère  puÜic. 
Dans  l’espèce,  le  plaignant  avait  conclu  à la  cessation 
du  trouble  et  à des  dommages-intérêts , et  le  tribunal 
avait  prononcé  la  cessation  du  trouble  et  une  amende. 

La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  nous  parait, 
sur  ce  point , préférable  à celle  du  Conseil  d’État.  Il  ne 
peut  dépendre  en  effet  du  'mauvais  vouloir  ou  de  la 

(I)  Le  défendeur  à une  action  possessoire  en  complainte  formée  contre  lui 
pour  fait  de  passage  sur  un  chemin  dont  le  complaignant  se  dit  propriétaire, 
peut  valablement  opposer  que  ce  chemin  est  communal  non  classé,  sans 
avoir  besoin  de  mettre  en  cause  le  maire  de  la  commune.  (Cour  de  cass. , 
îi  février  18il.  ) 
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ui’glifïoncc  fi’mi  maire  de  |>river  les  citnvens  de  rnsa^e 
»rnn  cliemin  recoiiim  pidjlic  ; ceux-ei  dolveriL  avoir 
loii jours  le  droil  de  se  j)Ourvoir  devant  les  Irilmnaux , 
non  pour  demander  dans  rintcitH  général  la  icinessiori 
d'une  coniravention,  mais  pour  réclamer  la  jouissance 
d’un  <lroit  qui  leur  appartient  et  la  réparation  du  dom- 
mage dont  ils  soulVrentj  et  ils  peuvent  le  faire  sans 
obtenir  ranlorisaliun  du  conseil  de  préfeolure,  parce 
qu'ils  n'agissent  (las  au  nom  de  la  commune,  mais  en 
leur  nom  pai  ticulier  et  dans  leur  propre  intérêt. 


CHAPITRE  VI. 

ers  nrEs  i>rs  wi,u:s,  nomes  rr  miucks. 
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1234.  Ce  fju'nii  entent/  par  roirie  urbaine. 

1233.  Propriété  des  rues , fjimis,  places  et  promenades,  et  des  arbres 
(jui  IJ  sont  plantés. 

1230.  Oucertnre  des  rues,  quais , places  et  promenades . 

1237.  .\om  des  rues,  i/uais , etc. 

1238.  Alignement  en,  matière  de  voirie  urbaine,  — Droit  des  maires 
à cet  egard.  — Discussion. 

1239.  Préparation  et  approbation  du  plan  d'alignement  général. 

1240.  Dans  rptcUes  communes  doit-onfaire  des  plans  généraua: d’ali- 
gnement l 

1241.  Moyens  de  recours  en  matière  iP alignement. 

1 242.  Fixation  de  l'indemnité  quand  un  rirerain  est  forcé  (Paratiçer 
nu  de  reculer. 

1213.  Obligations  résultant  de  Paligncment. 

1 211.  Démolition  d' un  édifice  qui  menace  ruine. 

1 24.).  A la  charge  de  qui  est  le  parage  des  rues , places,  etc. 

1240.  Suppression  des  rues. 

1247  Poursuite  et  répression  des  enntrarenfinns.  — Compélenre. 
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1234.  Les  rues,  places,  promenades,  etc.,  des  villes, 
bourgs  et  villages , paraissent  au  premier  aspect  faire 
partie  des  chemins  vicinaux,  car  clics  sont  établies 
dans  l’intérêt  de  la  commune , souvent  môme  elles  ne 
sont  que  la  continuation  de  ces  chemins.  Cependant 
elles  ne  sont  pas  soumises  à la  môme  législation , no- 
tamment quant  à l’ouverture,  à l’alignement,  au  pavé, 
à la  répression  des  contraventions.  Les  rt'gles  spéciales 
suc  celle  matière  constituent  ce  qu’on  appelle  la  voirie 
urbaine  {\).  ‘ . 

Il  existe  cependant  plusieurs  exceptions  à ce  prin- 
cipe. A Paris,  comme  nous  l’avons  déjà  dit,  les  rues 
sont  soumises  au  régime  de  la  grande  voirie  (2);  mais 
l’on  considère  comme  faisant  partie  de  la  petite  voirie 
tout  ce  qui  est  adhérent  et  fait  saillie  au  murde  face  des 
maisons  donnant  sur  la  voie  publique.  (Cour  de  cas. 
28  mars  1840.)  Le  décret  du  27  octobre  1808,  portant 
tarif  des  droits  de  voirie,  contient  l’énumération  de  ce 
qui  rentre  dans  l’une  ou  dans  l’autre  de  ces  deux  ca- 
tégories. Il  résulte  de  cette  distinction  que  les  contra- 
ventions commises  à l’égard  des  choses  de  la  première 
classe  sont  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture 
(arrêt  du  Cons.  du  15  août  1823),  et  que  les  autres 
sont  de  la  compétence  du  tribunal  de  simple  police. 
(Cour  de  cas.  28  mars  1840.) 

Les  rues,  places  et  promenades  des  villes  et  villages 

(I)  La  jiirispruiicncc  qualifie  île  voies  publiques  les  nies,  places,  pre- 
meniides  des  villes  ; et  de  chemins  pubtirs , les  chemins  vicinaux  servant 
de  communication  hors  des  villes  et  villages  (arrêt  de  la  Cour  de  cass.  du 
15  février  I8?l  ).  Celte  distinction  avait  autrefois  une  importance  qu’elle  n’a 
plus  aujourd’hui , à cause  de  la  peine  encourue  par  les  contravention»  eoiii- 
mises  sur  ces  chemins.  Dans  le  premier  cas  elle  liait  de  polleo  municipale, 
et  dans  le  secorid  de  police  correctionnelle j l’art.  <79,  ^ Il  et  12,  du  Code 
penal,  révise  en  1832,  a fait  disparaître  cette  ditïérence  en  ne  frappant  plus 
les  nnes  et  les  autres  que  de  peines  de  simple  police. 

(2^  Déclaration  du  10  avril  1*83,  loi  du  1!)-21  juillet  1*91,  décret  do  2T 
oelnlire  1808. 
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qui  servent  de  continuation  aux  grandes  routes,  font 
partie  de  ces  grandes  roules,  et  sont  sous  l’empire  des 
règles  de  la  grande  voirie;  par  conséquent  les  contra- 
veiilions  sont  poursuivies  cl  réprimées  suivant  les  règles 
que  nous  avons  exposées  aux  n®‘  117Gct  suivants  (i). 

Une  disposition  analogue  s’appli({ue  aux  rues  qui 
sont  la  continuation  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  ; ces  chemins  ayant  un  intérêt  défiar- 
temenlal,  on  ne  peut  abandonner  les  rues  qui  en  sont 
la  continuation  à l’administration  municipale,  elles 
doivent  être  soumises  aux  mêmes  règles  que  les  che- 
mins eux-mêmes.  S’il  en  était  autrement , il  pourrait  se 
trouver  sur  ces  grandes  lignes  autant  de  lacunes  qu’il 
y aurait  de  communes  intermédiaires,  puisque  les  in- 
térêts particuliers  de  chacune  d’elles  ne  tendent  pas 
loujoui's  au  même  but , que  souvent  même  ils  sont 
opposés  entre  eux  et  contraires  à l’intéièt  départe- 
mental (2).  (Avis  du  Cons,  d’Élal  du  18  janvier  1837.) 
Cette  raison  ne  peut  s’appliquer  aux  rues  qui  sont  la 
continuation  des  chemins  vicinaux  proprement  dits. 
(Cons.  d’État,  27  avril  1825;  instr.  du  24  juin  1836.) 

1235.  La  question  de  propriété  des  rues,  places, 
quais  et  promenades  publiques , ne  peut  donner  lieu 
aux  mêmes  difTicullés  que  celle  relative  aux  chemins 
vicinaux,  car  elle  est  formellement  résolue  en  faveur 
des  communes  par  la  loi  du  10  juin  1793,  art.  5. 
Quant  aux  arbres  qui  y ont  été  plantés  antérieurement 

(!)  Loi  du  IS  août  1700,  art.  I ; loi  du  II  frira,  an  vii , art.  A,  n»  I ; Cour 
de  cass.,  A fév,  ISÎS.  Quand  les  rues  et  places  des  villes  qui  servent  A établir 
la  continuité  des  grandes  routes  ont  une  largeur  trop  grande,  les  préfets 
doivent  déterminer  les  liraites  nécessaires,  et  renvoyer  è l'autorité  munici- 
pale ^ur  ûxcr  l’alignement  hors  de  ces  limites.  ( Cons.  d'Et.,  23  août  1830.) 

(2)  A'.  Circulaire  du  lo  décem.  1839  sur  les  plans  de  traverse,  dans  les  cora- 
munes,  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication.  (Bull.  off.  du  mini- 
stère de  I Intérieur,  1839,  p.  373.) 
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à 1 792 , il  faut  distinguer  : la  loi  du  28  août  de  celle 
année,  art.  14  et  15,  porte  que  tous  les  arbres  exis- 
tants , à l’époque  de  sa  promulgation  , sur  les  rues  des 
villes,  bourgs  et  villages,  sont  censés  appartenir  aux 
propriétaires  riverains,  à moins  que  les  communes  ne 
justifient  en  avoir  acquis  la  propriété  par  titre  ou  par 
possession  ; mais  que  les  arbres  existants  à la  même 
époque  sur  les- places  des  villes,  bourgs  et  villages, 
sont  censés  appartenir  aux  communautés,  sans  pré- 
judice des  droits  que  des  particuliers  non  seigneurs 
pourraient  y avoir  acquis  par  titre  ou  par  possession. 
Les  arbres  plantés  postérieurement  à cette  loi  sont 
censés  appartenir  aux  communes , aux  termes  de  l’ar- 
ticle 543  du  Code  civil , saufia  preuve  contraire.  Toutes 
les  questions  de  cette  nature  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  ordinaires. 

1236.  La  loi  du  21  mai  1836  prescrit  un  mode 
exceptionnel  d’expropriation  pour  l’ouverture  des  che- 
mins vicinaux  ; mais,  comme  nous  l’avons  dit,  la  lé- 
gislation et  la  jurisprudence  ont  toujours  établi  une 
distinction  entre  les  rues  et  les  chemins  vicinaux  : la 
loi  de  1 836  est  spéciale  à ceux-ci  ; d’où  il  résulte  que 
l’ouverture  d’une  rue  ou  l’établissemnent  d’une  place 
nouvelle  restent  soumis  aux  règles  ordinaires  de  l’ex- 
propriation pour  cause  d’utilité  publique  commu- 
nale. Ainsi  il  faudra  une  ordonnance  du  Roi,  pré- 
cédée et  suivie  des  formalités  prescrites  par  la  loi  du  3 
mai  1841,  art.  3 et  titre  2,  Tord,  du  23  août  1835, 
et  la  loi  du  18  juillet  1837,  art.  19,  n”  7.  L’autori- 
sation est  nécessaire  même  dans  le  cas  où  les  particu- 
liers voudraient  ouvrir  la  rue  ou  établir  la  place  sur 
leur  propre  terrain , non  plus  alors  pour  opérer  l’ex- 
propriation, mais  seulement  dans  un  but  de  police. 

1237.  Le  droit  de  donner  un  nom  à une  rue  ou  à 
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une  place  appartient  au  maire , en  vertu  du  pouvoir 
de  police  municipale  qui  lui  est  confié,  sans  qu’il  soit 
obligé  de  consulter  le  conseil  municipal.  L’arrêté  du 
maire  est  approuvé  par  le  préfet  pour  les  communes 
qui  ont  moins  de  deux  mille  âmes  de  population,  et 
par  le  ministre  pour  les  autres.  Cependant,  si  le  nom 
est  destiné  a conserver  ou  rappeler  le  souvenir  de  per- 
sonnages illustres,  de  citoyens  distingués  par  leur 
mérite  oii  leurs  services,,  ces  déqominaiions , ayant 
alors  le  caractère  d’hommage  public  di'cerné  par  une 
autorité  constituée,  ne  peuvent  être  données  qu’autant 
qu’elles  sont  autorisées  par  une  ordonnance  du  Roi. 

( Ordon.  du  1 0 juillet  1 81 6.  ) Lorsque  le  nom  d’homme 
qu’on  veut  donner  à la  rue  est  celui  du  propriétaire 
ou  de  l’entrepreneur  qui  la  fait  ouvrir,  comme  il  ne 
s’îigit  pas  alors  d’une  récompense  ou  d’un  hommage 
public,  il  sullit  d’employer  les  formes  ordinaires.  (Cir- 
culaire du  3 août  1 841 .) 

1238.  Par  qui  doit  être  donné  l’alignement  dans  les 
rues  des  villes?  ün  ne  trouve  sur  cette  question  qu’un 
seul  texte  formel , c’est  celui  de  l’article  52  de  la  loi 
du  IG  septembre  1807,  ainsi  conçu  : « Dans  les  villes, 
» les  alignements  pour  l’ouverture  des  nouvelles  rues  , 
» pour  l’élargissement  des  anciennes  qui  ne  font  pas 
» partie  d’une  grande  route , ou  pour  tout  autre  objet 
» d’utilité  publique , seront  donnés  par  les  maires , 
))  conformément  aux  plans  dont  les  pj-ojets  auront  été 
» adressés  aux  préfets , transmis  avec  leur  avis  au  mi- 
M nistre  de  l’intérieur,  ci  arrêtés  au  Conseil  d Ktat.  — 
» En  cas  de  réclamations  de  tiers  intéressés , il  sera 
» de  même  statué  en  Conseil  d’Élat  sur  le  rapport  du 
» ministre  de  l’intérieur.  » 

La  confection  de  plans  d’alignement  pour  toutes  les 
villes  de  France  était  une  vaste  opciration  qui  exigeait 
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un  temps  considérable  ; aussi  un  décret  du  27  juillet 
1808  autorisa-t-il  provisoirement  les  maires  à donner 
des  alignements  dans  les  villes,  d’après  les  avis  des  in- 
génieurs , et  sous  l’approbation  du  préfet , jusqu’à  ce 
que  les  plans  d’alignement  fussent  arrêtés , et  au  plus 
pendant  deux  ans  à partir  du  jour  du  décret;  en  cas 
de  réclamation , il  était  statué  par  le  Copseil  d'Etat 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur.  Deux  ordon- 
nances, en  date  des  29  février  1816 , 16  mars  1810,  ont 
successivement  prorogé  le  droit  accordé  temporairement 
aux  maires  jusqu’au  1"  mai  1819.  Ce  délai  est  écoulé 
depuis  longtemps,  et  les  plans  généraux  d’alignement 
ne  sont  pas  encore  arrêtés  dans  un  grand  nombre  de 
villes.  Ainsi  les  ordonnances  qui  autorisaient  provisoi- 
rement les  maires  à prescrire  des  alignements  poxtr-les 
nouvelles  rues  et  pour  F élargissement  des  anciennes  y 
ayant  cessé  d’avoir  leur  effet  en  1819,  les  maires,  à 
compter  de  cette  époque,  n’ont  plus  que  le  droit  qu’ils 
avaient  antérieurement  à 1808,  celui  de  donner  l’ali- 
gnement conformément  à l’ancien  état  des  choses  et 
sans  pouvoir  le  modifier.  C’est  ce  qui  est  formellement 
déclaré  dans  une  circulaire  du  ministre  de  l’intérieur 
du  4 mars  1816.  On  peut  ajouter,  comme  considéra- 
tions à l’appui  de  cette  solution  , qu’il  est  de  l’intérêt 
général  que  les  plans  des  villes  soient  arrêtés  dans  des 
vues  d’ensemble , et  par  une  autorité  indépendante  des 
influences  locales  ; que  laisser  aux  maires  la  faculté  de 
régler  eux-mêmes  les  alignements,  c’est  retarder  indé- 
finiment l’époque  de  la  confection  de  ces  plans , parce 
qu’ils  différeront  toujours  une  opération  dispendieuse 
dont  le  résultat  serait  de  diminuer  l’importance  de 
leurs  attributions. 

Cependant  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
et  du  Conseil  d’Etat , et  notamment  un  avis  des  comités 
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de  législation  et  de  l’intérieur  du  G avril  1824(1), 
décident  que  l’autorité  municipale  était  revêtue,  an- 
térieurement à la  loi  du  16  septembre  1808,  du  droit 
de  dresser  des  plans  d’alignement , et  que  ce  droit  ne 
lui  a point  élé  enlevé  par  cette  loi.  Ces  deux  points 
nous  semblent  tous  les  deux  sujets  à contestation.  En 
effet,  on  voit  bien,  par  les  lois  citées  dans  l’arrêt,  que 
l’édit  de  1607  est  encore  aujourd’hui  en  vigueur,  ce 
que  nous  ne  contestons  pas  quant  à l’obligation  im- 
posée aux  propriétaires  de  demander  la  permission  de 
construire  et  de  prendre  l’alignement  ; mais  on  né  peut 
rien  en  conclure  quant  au  droit  de  créer  un  plan  nou- 
veau. L’article  .50  de  la  loi  du  14  décembre  1789  ne  dit 
autre  chose,  si  ce  n’est  que  les  fonctions  propres  au 
pouvoir  municipal  sont  de  faire  jouir  les  habitants  des 
avantages  d’une  bonne  police,  notamment  de  la  pro- 
preté, de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité  dans  les  rues, 
lieux  et  édibees  publics.  L’article  3 , n®  i , t.  xi  de  la 
loi  des  1 6 et  24  août  1 790,  ajoute,  il  est  vrai , que  l’au- 
torité municipale  est  chargée  de  tout  ce  qui  intéresse 
la  sûreté  et  la  salubrité  du  passage  dans  les  rues,  quais, 
places  publiques  ; mais  il  y a loin  de  là  au  droit  de 
changer  ce  qui  est , et  de  mettre  un  plan  nouveau  au 
lieu  et  place  de  l’ancien.  Les  lois  antérieures  à 1807 
n’accordaient  donc  au  maire  qu’un  pouvoir  de  sur- 
veillance et  de  conservation,  et  non  un  pouvoir  de 
création. 

En  supposant  que  l’autorité  municipale  ait  eu  le  droit 
de  faire  des  plans  d’alignement  en  vertu  des  lois  préci- 
tées, il  nous  semble  que  la  loi  du  16  septembre  1807 
le  lui  a enlevé  quant  aux  rues  des  villes,  en  prescrivant 

(I)  F.  arrêts  tle  la  Cour  de  cass.  des  18  juin  1831  , 4 ocl.  1832,  8 août 
1833  ; avis  du  Conseil  d'État  du  G avril  1824  ; arrêts  du  Conseil  d'Etat  du  4 
mars  i830  et  du  IC  mars  jsin. 
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pour  l’avenir  que  ces  plans  seraient  arrêtés  au  Conseil 
d’Etat  ; et  ce  qui  prouve  que  tel  est  l’esprit  de  la  loi , 
c’est  le  décret  de  1808,  qui  attribue  provisotrenient  aux 
maires  le  droit  de  régler  l’alignement,  attribution  qui 
aurait  été  inutile  s’ils  avaient  tenu  ce  droit  de  la  loi , 
et  qui , dans  celte  hypothèse , n’aurait  pu  être  limitée 
par  un  simple  décret  (1). 

Le  Conseil  d’Etat  a reconnu  lui-même  que  l’aligne- 
ment donné  par  le  maire,  dans  les  villes  où  il  n’cxislc 
pas  de  plan  arrêté  en  Conseil  d’Etat , a bien  moins 
d’effet  que  celui  qui  est  donné  en  vertu  de  ce  plan  ; car 
il  a jugé  le  10  février  1835,  que  l’alignement  donné 
■provisoirement  par  le  maire,  avec  permission  d’avancer 
sur  la  voie  publique,  ne  peut  avoir  pour  effet  de  trans- 
porter de  plein  droit  au  riverain  la  propriété  de  la 
portion  de  terrain  détachée  de’  la  voie  publique , et  que 
l’aliénation  de  ce  terrain  ne  peut  avoir  lieu  que  suivant 
les  formes  voulues  pour  l’aliénation  des  propriétés  com- 
munales. 

Nous  devons  dire  que,  la  question  s’étant  présentée 
aux  Chambres  pendant  la  discussion  de  la  loi  du  1 8 
Juillet  1837  sur  les  attributions  municipales,  M.  Vi- 
vien , rapporteur,  a présenté  comme  constant  le  prin- 
cipe que  le  maire  avait  le  droit  de  donner  les  aligne- 
ments, et  (|ue  cette  doctrine  n’a  été  contredite  par 
personne.  Il  nous  semble  que,  pour  être  conséquent 
avec  ce  principe,  il  faut  décider  que  l’arrêté  du  maire 
qui  force  le  riverain  à avoncer  sur  la  voie  publique 
a pour  effet  de  lui  transporter  la  propriété  du  terrain , 
sauf  une  indemnité.  S’il  en  était  autrement,  le  riverain 
qui  aurait  été  obligé  d’avancer  d’après  l’arrêté  du  maire, 
pourrait  être  ensuite  obligé  de  reculer , et  même  de 

(I)  Celle  opinion  csl  professée  por  MM.  Henrion  de  Panscy,  D\t  pouvoir 
municipal,  p.  2âC,  cl  Garnier,  Traité  de)  chemins,  p.  350. 
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démolir  ses  constructions,  si  le  conseil  municipal  n’é- 
lait  pas  d’avis  de  l’aliénation  du  terrain  ; c’est  ce  qui 
est  arrivé  dans  l’espèce  jugée  par  le  Conseil  d’État  le 
10  février  1835  (1). 

1239.  Aux  termes  d’une  circulaire  du  23  août  1841 , 
le  projet  de  plan  d’alignement,  rédigé  d’après  les  instruc- 
tions des 2 oct.  1 81 5, 1 9 février  1 839 , est  soumis  à l’en- 
quêlc  prescrite  par  l’ordonnance  du  23  août  1835  , en 
matière  de  travaux  d’utilité  publique  ; il  est  déposé  à la 
mairie  pendant  quinze  jours,  pour  que  chaque  habitant 
puisse  en  prendre  connaissance  et  présenter  des  obser- 
vations. Quand  il  y a des  réclamations , le  conseil  mu- 
nicipal donne  son  avis  , et  le  tout  est  transmis  au  sous- 
préfet  , puis  au  préfet  et  au  ministre.  Le  plan  ainsi 
approuvé  devient  obligatoire  pour  les  particuliers,  qui 
doivent,  loi-squ’ils  veulent  construire  ou  reconstruire, 
demander  l’alignement , et  reculer  ou  avancer , sauf 
indemnité  à leur  profit  ou  au  profit  de  la  commune. 
Le  plan  d’alignement  d’une  ville  peut  être  modifié, 
loi-sque  l’intérêt  public  l’exige,  après  l’accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  l’article  52  de  la  loi  du  16 
septembre  1807,  et  par  la  circulaire  du  23  août  1841. 

cependant  n"  1242,  note,  2'  alinéa.)  . 

1240.  Les  anciens  règlements  relatifs  à la  voirie  et 
la  loi  du  16  septembre  1807  ne  parlent  que  des  rues 
des  villes  , et  non  de  celles  des  bourgs  et  des  villages; 
le  Conseil  d’État  et  la  Cour  de  cassation  les  considéraient 
cependant  comme  applicables  aux  unes  et  aux  autres  (2); 

(1)  Le  ministre  de  l’inliriciir  a décide,  dans  sa  circulaire  du  23  août 
1841,  que  si  le  pruprlclairc  auquel  le  maire  dunno  un  aligneincut  partiel 
refuse  du  céder  son  terrain,  il  faudra,  pour  rekproprlcr,  que  Parrêlé  do 
maire  soit  approuvé  par  une  ordonnance  royale.  Voilà  donc  la  nécessité  de 
l’ordonnance  reconnue  pour  les  plans  d’alignemen'. 

(2) '  V.  notamment  arrêts  du  Conseil  des  3 Juin  et  18  nov.  1818  , de  la  Cour 
de  cass.  des  II  sept.  1827,  i”  févr.  et  8 nodt  1833. 
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c'était  aussi  l’opinion  du  ministi'e  de  riutéi-ieur  dans 
sa  circulaire  du  2'i  juin  1830  sur  les  chemins  vicinaux. 
Aujourd’hui  la  question  ne  peut  jdus  être  douteuse, 
car  la  loi  du  18  juillet  1837  met  au  nond)re  des  dépenses 
obligatoires  pour  les  communes  les  frais  des  plans 
d alignement  (art.  30,  n®  18),  et  il  a été  expliqué  dans 
la  discussion  que  l’on  voulait , par  la  généralité  de  ces 
expressions,  donner  à l’administration  supérieure  le 
droit  de  contraindre  toutes  les  communes,  sans  distinc- 
tion , à faire  la  dépense  nécessaire  pour  la  confection 
des  plans.  Cependant  deux  circulaires  ministérielles 
des  17  août  1813  et  7 avril  1818,  que  l’on  suit  encore, 
ont  décidé  qu’il  n’y  avait  lieu  de  faire  des  plans  géné- 
raux d’alignement  que  pour  les  communes  ayant  au' 
moins  deux  mille  âmes  dépopulation;  dans  les  autres 
communes,  les  alignements  sont  donnés  partiellement 
par  les  maires.  II  serait  à désirer  que  le  vœu  exprimé  par 
les  Chambres  fût  réalisé,  et  que  l’alignement  ne  fût  laissé 
nulle  part  à l’autorité  variable  et  souvent  peu  indépen- 
dante du  maire,  et  que  des  plans  généraux  d’alignement 
fussent  arrêtés  soit  par  les  ministres,  soit  par  les  préfets, 
suivant  l’importance  des  communes  dont  la  population 
est  inférieure  à deux  mille  âmes. 

1241 . Il  nous  reste  à examiner  quels  sont  les  moyens 
de  recours  contre  l’alignement , et  comment  est  réglée 
l’indemuilé.  Pour  savoir  quand  et  comment  on  peut 
réclamer  contre  l’alignement,  il  faut  distinguer  s'il  y 
a ou  non  un  plan  général;  dans  le  premier  cas,  le 
recours  contre  \eplan  lui-même  ne  peut  êti  e formé  que 
par  la  voie  de  simple  pétition,  parce  (pi’il  s’agit  d’un 
acte  du  jmuvoir  discrétionnaire  de  l’administration. 
C’est  ici , selon  nous , le  cas  d’appli(pier  l’article  52 
de  la  loi  du  16  septembre  1807,  qui , après  avoir  dit 
«pie  les  plans  seront  transmis  avec  l’avis  du  préfet  au 
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ministre  de  l’intérieur,  et  arrêtés  en  Conseil  d’État, 
ajoute  : « Eu  cas  de  réclamations  de  tiers  intéressés , il 
sera  de  môme  statué  en  Conseil  d’État  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l’intérieur.  >i  Ce  mode  de  recours  est 
parfaitement  rationnel  : c’est  le  Conseil  d’État  qui  a 
arrêté  le  plan  d’alignement , c’est  lui  qui  doit  par  con- 
séquent apprécier  les  réclamations  qui  s’élèvent.  Ces 
réclamations  n’ont  rien  de  contentieux , parce  qu’il 
s’agit  de  l’exercice  du  pouvoir  discrétionnaire;  elles 
peuvent  donc  être  formées  à quelque  époque  que  ce 
soit,  et  par  la  voie  de  simple  pétition;  seulement,  à la 
différence  de  ce  qui  a lieu  en  matière  discrétionnaire 
. ordinaire  (o,  n“  173),  nous  pensons  que  le  ministi'c 
ne  pourrait  se  dispenser  de  soumettre  l’affaire  au  Con- 
seil d’Élat,  à cause  de  la  disposition  impérative  de  l’article 
52  de  la  loi  de  1807.  Aucune  disposition  de  loi  ou 
d’ordonnance  n’exigeant  que  le  plan  d’alignement  soit 
soumis  il  une  enquête  avant  d’être  arrêté,  il  faut  que 
les  particuliers  soient  admis  à présenter  leurs  récla- 
mations lorsqu’ils  le  connaissent. 

Lorsqu’au  lieu  d’attaquer  le  plan  en  lui-même , un 
propriétaire  soutient  que  l’application  qu’on  lui  en  a 
faite  est  mauvaise,  il  peut  se  pourvoir  par  la  voie  con- 
tentieuse, puisqu’il  réclame  un  droit  résultant  pour  lui 
de  l’ordonnance  approbative,  droit  qui  est  violé  ou 
méconnu.  (7^.  n"  173.) 

S’il  n’existe  pas  de  plan  général,  et  que  l’alignement 
partiel  soit  donné  par  le  maire  avec  l’approbation  du 
préfet,  comme  ces  fonctionnaires  agissent  alors  en  vertu 
d’une  délégation  du  pouvoir  administratif,  on  devrait 
se  pourvoir  devant  le  ministre  et  devant  le  Roi.  Mais 
le  décret  du  27  juillet  1808  prescrit  une  autre  marche; 
ce  décret,  après  avoir  dit  « que  les  alignements  donnés 
par  les  maires  sous  l’approbation  des  préfets  seront 
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cxécuU'S  jusqu’à  ce  que  les  plans  d’alignement  aient 
été  arrêtas  par  le  Conseil  d’État,  » ajoute  : «En  cas 
de  re^clamations  de  tiers  intéressés,  il  sera  statué  en 
notre  Conseil,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l’in- 
térieur. ))  On  voit  que  le  but  de  ce  décret  a été  d’é- 
tendre aux  réclamations  formées  contre  le  plan  partiel, 
le  mode  de  recours  établi  pour  les  réclamations  dirigées 
contre  le  plan  général. 

En  rapportant  un  arrêt  du  Conseil  en  date  du  29 
décembre  1840,  qui  fait  l’application  du  décret  di;  27 
juillet  1808,  l’arrêtiste  (M.  Le  Bon)  met  en  note  que 
ce  décret  ne  s’applique  qu’aux  réclamations  formées 
par  les  tiers , et  que , lorsque  les  réclamations  émanent 
des  propriétaires  soumis  aux  règlements,  on  rentre 
dans  la  procédure  ordinaire,  et  il  faut  se  pourvoir  de- 
vant le  ministre  que  la  matière  concerne;  il  cite  à 
l’appui  de  cette  opinion  deux  arrêts  du  Conseil  des  9 
janvier  et  12  avril  1832.  En  principe,  nous  n’admet- 
tons pas  celte  distinction,  qui  nous  paraît  contraire  aux 
décrets  de  1807  et  de  1808;  les  motifs  de  cette  loi  et  de 
ce  décret  sont  les  mêmes , tous  deux  ont  pour  but  de 
régulariser  un  mode  de  recours  contre  des  plans  émanés 
du  pouvoir  discrétionnaire;  peu  importe  que  ce  mode 
de  recours  soit  exercé  par  un  particulier  directement 
intéressé,  parce  qu’on  lui  fait  l’application  du  plan,  ou 
par  un  particulier  indirectement  intéressé,  parce  que 
l’application  qu’on  en  fait  à son  voisin  le  gêne.  Le  mot 
tiers , sur  lequel  semble  s’appuyer  celte  opinion , nous 
paraît  avoir  un  sens  général , et  signifier  toutes  parties 
intéressées.  En  effet  le  second  paragraphe  de  l’art.  52 
de  la  loi  du  1 G septembre  1 807  ne  statue  pas,  comme  le 
décret  de  1 808 , sur  un  cas  où  l’alignement  est  appliqué 
à un  riverain,  et  où  l’on  peut  distinguer  entre  ce  rive- 
rain elles  tiers;  il  dit,  d’une  manière  générale,  que  les 

TOME  II.  33 
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(l’État;  il  exprime  donc  par  ce  mol  tous  les  individus, 
rpiels  (pi’ils  soient,  cpii  auront  inti-rêt  a atlacpier  le 
plan  d’alignement,  f.e  décret  de  ISOS,  i|ni  n’a  lait  que 
copier  le  second  paragraplie  de  l’art.  r)'2  de  la  loi  du  10 
septembre  1 SOT , a évidemment  le  mènm  sens. 

îSous  devons  dire  loutelois  que  deux  arrêts  des  10 
mars  1830  et  5 décembre  1837  paraissetU  reconnaitre 
la  compétence  du  ministre  cpiand  la  r(•clamalion  est 
fornuic  par  la  partie  intéressée,  tandis  (ju’un  arrêt  du 
4 novembre  1830  annule  la  décision  du  ministre  prise 
sur  la  réclamation  d’un  tiers. 

L’avis  du  Conseil  d’État  du  G avril  1827  dit  (pie,  dans 
le  cas  où  il  n’existe  pas  de  plan  d’alignement  arrêté  en 
Conseil  d’Etat,  le  droit  de  donner  des  alignements  ap- 
partient au  maire  , sauf  recours  au  préfet  , et  successi- 
vement devant  le  ministre  cl  le  Conseil  d’Etat.  11  ne 
distingue  pas  entre  les  recours  formés  par  les  jiarticu- 
licrs  auxquels  l’alignement  est  ajiplicable , et  ceux  for- 
més par  des  tiers,  rs’ous  croyons  que  le  but  des  décrets 
de  1807  et  de  1808  a été  de  donner  aux  réclamants, 
quels  qu’ils  soient,  le  Conseil  d'Etat  pour  juge,  à 
cause  de  la  nature  de  la  réclamation , et  (pie  le  ministre 
ne  doit  pas  prendre  seul  une  décision  qui  pourrait  être 
opposée  aux  vues  systématiques  du  conseil , et  que  son 
intervention  se  borne  ici  an  i(jlc  de  rapporteur. 

1242.  C’est  une  question  fort  controversée  ([ue  celle 
de  savoir  par  qui  doit  être  réglée  l’indemnité,  dans  le 
cas  où  il  y a lieu  de  reculer  ou  d’avancer.  D’après  les 
lois  des  28  pluviôse  an  viii  et  IG  septembre  1807, 
l’indemnité  était  appréciée  par  le  conseil  de  préfecture 
apirs  une  exjMîrlise.  La  loi  du  8 mars  1810  a substitué 
les  tribunaux  aux  conseils  de  préfecture,  et  les  lois 
des  7 juillet  1833  cl  3 mai  1841  ont  attribué  à un  jurv 
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spécial  l’évaluation  des  indemnités  en  matière  d’expro- 
priation. Dans  une  circulaire  du  23  janvier  1 836 , le 
ministre  paraissait  encore  se  référer  à la  législation 
de  1807;  mais  un  avis  du  Conseil  d’État  du  1"  avril 
1841  porte  que,  toutes  les  fois  qu’un  alignement  donné 
en  matière  de  voirie  urbaine  force  un  propriétaire  à 
reculer  ses  constructions,  ou  à s’avancer  sur  la  voie  pu- 
blique, l’indemnité  qui  lui  est  due  dans  le  premier  cas, 
et  celle  dont  il  est  débiteur  dans  le  second , doivent 
être  réglées,  lorsqu’il  y a contestation  sur  le  chiffre,  par 
le  jury  d’expropriation. 

Ce  principe  une  fois  établi , le  ministre  s’est  occupé 
de  la  procédure  administrative  à suivre  pour  que  l’or- 
donnance approbative  du  plan  d’alignement  soit  accom- 
pagnée des  formalités  prescrites  par  la  loi  du  3 mai  1 841 
à l’égard  des  actes  déclaratifs  d’utilité  publique.  C’est 
dans  ce  but  qu’il  prescrit  de  faire  précéder  l’approba- 
tion du  plan  d’alignement  de  l’enquête  dont  les  formes 
sont  tracées  par  l’ordonnance  du  23  août  1835,  relative 
aux  travaux  d’utilité  communale.  L’intervention  des 
tribunaux  pour  prononcer  l’expropriation  n’est  pas 
nécessaire,  parce  qu’il  est  de  principe  que  les  ordon- 
nances qui  règlent  un  plan  d'alignement  attribuent 
à la  commune  le  droit  de  s’emparer,  moyennant  in- 
demnité, des  terrains  qui  sont  désignés  comme  devant 
être  ajoutés  à la  route. 

Quand  il  n’existe  pas  de  plan  d’alignement,  le  maire 
doit  faire  précéder  l’alignement  partiel  de  d’accom- 
plissement des  formalités  prescrites  par  l’ordonnance 
du  23  août  1835  et  par  l’instruction  du  21  septembre 
suivant;  alors,  si  le  propriétaire  conteste  soit  l’aligne- 
ment , soit  l’indemnité  qui  lui  est  offerte , il  devient 
nécessaire  de  provoquer  une  ordonnance  royale  qui 
complète  les  formalités  légales  exigées  pour  l’expro- 
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prialion,  et  donne  le  droit  de  faire  rëglcr  rindemnilê 
pai-  le  jury.  (Circul.  du  août  1841.)  Les  ordon- 
nances qui  approuvent  le  plan  d’aliffiieinent  ne  sont 
obligatoires  qu’autant  qu’elles  sont  insérées  au  Bulletin 
des  Lois , ou  qu’on  en  a donné  connaissance  à ceux 
dont  elles  grèvent  la  propriété  , par  publication,  aniclie 
ou  notification.  (Cour  de  cass.,  10  février  1842,  fondé 
sur  l’avis  du  Cons.  d’État  du  14  juin  1805.) 

Pour  arriver  à la  convocation  du  jury , il  faut  pré- 
senter au  tribunal  une  cxpidition  de  l’ari-êté  approuvé 
par  le  préfet,  demander  acte  au  tribunal  de  cette  pro- 
duction, et  requérir  la  nomination  du  magistrat  direc- 
teur du  jury  par  l’intermédiaire  du  ministère  public.  Le 
tribunal  agit  alors  en  vertu  de  l’article  14  de  la  loi  du 
3 mai  1841 , et  désigne  le  directeur  du  jury,  sans  avoir 
besoin  de  rendre  le  jugement  d’expropriation , ni  de 
s’assurer  que  les  formalités  prescrites  par  le  titre  2 ont 
été  remplies.  Il  faut  observer,  avec  la  circulaire,  que 
ces  dispositions  sont  spéciales  à la  voirie  urbaine , 
qu’elles  n’apportent  aucun  ebangement  aux  règles  de 
la  voirie  vicinale  proprement  dite,  et  que  , môme  en 
matière  de  voirie  urbaine,  elles  ne  s’appliquent  qu’au 
cas  d’alignement,  et  non  au  cas  d’ouverture  et  de  for- 
mation des  rues  et  places  nouvelles,  qui  sont  régies  par 
le  droit  commun  (1  ).  oir  circulaire  du  23  août  1 841 .) 


(1)  La  théorie  développée  dans  la  circulaire  est  contestée  par  M.  Duvergicr. 
( Bulletin  des  Lois , t84f,  p.  715,  en  note.  ) Cet  auteur  soutient  que  les  lois 
de  t833  et  1841  n’ont  eu  en  vue  que  les  expropriations  résultant  des  travaux 
entrepris  en  vertu  de  déterminations  toutes  spéciales  , et  qu’elles  ont  disposé 
seulement  pour  le  cas  où  la  dépossession  doit  avoir  lieu  immédiatement  après 
la  déclaration  d’utilité  publique;  que  la  loi  du  8 mars  1810,  en  renvo.vant 
devant  les  tribunaux  le  règlement  des  Indemnités,  n’a  fait  que  reconnaître  le 
principe  général  qui  attribue  aux  tribunaux  la  connaissance  de  toutes  les 
questions  de  propriété;  que  les  lois  de  I.S33  et  de  1841,  qui  ont  dérogé  è la 
loi  de  1810,  ne  s’appliquent  pas  au  règlement  de  l'indemnité  en  cas  d’ali- 
gnement ; que  ce  règlement  continue  donc  à être  de  la  compétence  des  tri- 
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1243.  Pour  tout  ce  qui  est  relatif  aux  (xmsëquences 
de  ralignetnent , aux  charges  dont  il  grève  les  pro- 
priétés riveraines,  aux  obligations  qu’il  impose  aux 
propriétaires , nous  renvoyons  à ce  que  nous  avons  dit 
dans  le  chapitre  3,  relatif  aux  grandes  roules,  n®  1160 
à 1 168.  Les  principes  que  nous  avons  développés  sont 
applicables  à la  voirie  urbaine  comme  à la  grande 
voirie,  sauf  l’autorité  à laquelle  on  demande  le  droit 
de  construire  ou  de  réparer,  et  le  tribunal  compétent 
pour  réprimer  les  contraventions.  Il  faut  observer 
aussi  qu’en  matière  de  grande  voirie  les  autorisations 
de  construire  ou  de  réparer  sont  données  gratuitement, 
mais  que  la  délivrance  de  ces  différentes  autorisations 
en  matière  de  petite  voirie  donne  lieu  à la  perception 
de  droits  déterminés  par  des  tarifs,  lesquels  sont  réglés 
|>ar  des  ordonnances  royales  rendues  dans  la  forme  des 
règlements  d’administration  publique.  Le  produit  de 

bunaux,  comme  )e  décide  l'article  15  de  la  loi  du  2i  mai  1836  en  matière 
de  chemina  Ticinaux.  — Nous  croyons  que  M.  Dum^er  ne  tient  pas  assez 
compte  des  motifs  qui  ont  substitué  les  jurés  aux  Juges  dans  l’évaluation  de 
l’indemnité.  Ces  motifs  s’appliquent  à l’expropriation  par  suite  d’alignement 
comme  à toutes  jes  autres  ( v.  p.  C85  ).  La  discussion  des  Chambres  prouve 
que  l’intention  do  législateur  a été  de  rendre  le  jury  juge  ordinaire  des  indem- 
nités, même  d’alignement,  à moins  d’exception  formelle.  La  loi  du  31  mal 
1836  contient  dans  son  article  I5  une  de  ces  exceptions  relativement  aux 
chemins  vicinaux.  — M.  Uuvergier  dit  aussi  que  le  ministre,  en  déclarant 
que  les  formalités  du  titre  ii  de  la  loi  de  1841  ne  doivent  pas  dire  observées, 
prouve  par  pela  même  que  cette  loi  n’est  pas  applicable  en  matière  d’aligne- 
ment. iNims  n’nduptons  pas  cette  conséquence,  et  nous  distinguons  entre  le 
principe  du  règlement  par  les  jurés  et  les  procédures  qui  accompagnent  les 
dilTérentcs  esirèces  d’expropriation.  loi  du  IC  septembre  1807  n’exige  d’au- 
tres formalités  préalables  à l’ordonnance  d’alignement  que  la  rédaction  d’un 
pl.in  , l'avis  du  préfet,  du  ministre,  et  du  Conseil  d'Etat.  En  prescrivant 
une  enquête  préalable , le  ministre  de  l’intérieur  fait  une  chose  fort  conve- 
nable, ruais  qui  n’était  point  obligatoire.  Le  non-accomplissement  de  cette 
forniulité  ne  pourrait,  selon  nous,  donner  ouverture  soit  à un  recours  an 
Conseil  d’Etat , soit  à une  opposition  à l’expropriation  devant  te  tribunal  > 
celui-ci,  dès  qu’on  lui  présente  l’ordonnance  qui  arrête  l'oUgnement , doit 
nommer  la  directeur  du  jury,  comme  II  le  fait  dans  le  cas  où  l’expropriation  a 
été  consentie  par  un  propriétaire,  mais  où  l’indemnité  reste  à r^cr.  (L.  du 
3 mai  1841,  art.  4',  alinéa  dernier.  ) 
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ces  droits  ûgure  parmi  les  revenus  ordinaires  des  com- 
munes. (L.  18  juillet  1837,  31,  n“  8,  43*.) 

1244.  Lorsqu’un  édifice  menace  ruine,  s’il  y a 
urgence  et  péril  imminent , le  maire , après  en  avoir 
fait  dresser  procès-verbal  par  les  gens  de  l’art,  et 
l’avoir  dénoncé  au  propriétaire,  peut  ordonner , sous 
sa  responsabilité,  toutes  lc.s  mesures  qu’il  juge  néces- 
saires pour  la  sûreté  publique,  et  même  faire  exécuter 
d’olTice  la  démolition.  ( L.  des  16  et  24  août  1790, 
litre  XI,  art.  3.)  Quand  il  n’y  a pas  urgence  absolue  , le 
maire  fait  dresser  le  procès-verbal  circonstancié  des 
dégradations  existantes , le  dénonce  au  propriétaire 
avec  l’injonction  de  réparer  sa  maison  , s’il  y a lieu , 
sinon  de  l’abattre  dans  un  délai  qu’il  détermine  sui- 
vant les  circonstances,  et  lui  désigne  en  même  temps 
l’expert  qu’il  a nommé  dans  l’intérêt  public.  Si  le 
propriétaire  mis  en  demeure  se  refuse  à obtempérer  à la 
décision  du  maire , il  fait  choix  d’un  expert  contra- 
dictoire , et  forme  son  recours  devant  le  préfet , lequel , 
s’il  y a lieu  , nomme  un  tiers  expert , et  prononce  en 
conseil  de  préfecture  sur  les  dires  des  parties  et  des 
experts.  (Avis  du  comité  de  l’intérieur,  26  mars  1823; 
arrêt  du  Cons.,  16  juin  1824  et  1"  septembre  1832.) 
Quand  la  démolition  a lieu  d’ofllcc,  l’administration  est 
remboursée  de  ses  frais  par  l’exécutoire  délivré  contre 
le  propriétaire  (1  ).  {V.  n°‘  1 1 68  à 1 1 71 ,) 

1245.  La  législation  relative  au  pavage  des  rues 
dans  les  villes,  bourgs  et  villages,  consiste  dans  le 

(1)  En  comparant  cette  procédure  avec  celle  dont  nous  avons  parlé 
no*  1168  et  suiv.,  lorsque  c’est  le  préfet  qui  fait  démolir,  on  volt  qu’il  existe 
plusieurs  dlITérences  que  rien  ne  jusliOe.  Dans  un  cas,  c’est  le  conseil  de 
préfecture  qui  prononce  sur  le  recours  ; dans  l'autre,  c’est  le  préfet  en  con- 
seil de  préfecture.  Ce  devrait  être  dans  l’un  et  dans  l’autre  cas  le  conseil  do 
préfecture,  parce  qu’lcl  la  propriété  est  compromise,  et  que  le  propriétaire 
a droit  de  conserver  sa  maison , si  les  réparations  sont  possibles. 
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n“  1*‘  de  l’arliclc  4 de  la  loi  du  1 1 frimaire  an  vu , qui 
range  au  nombre  des  dépenses  communales  t entretien 
du  pavé  pour  les  parties  qui  ne  sont  pas  grandes 
routes.  Le  laconisme  de  la  loi  a donné  naissance  à des 
dilTicultés  sérieuses,  compliquées  encore  par  des  usages 
locaux,  et  par  un  avis  du  Conseil  d’Etat  du  25  mars 
i 807.  La  dépense  du  pavé  doit-elle , comme  toutes  les 
charges  communales,  peser  sur  la  généralité  des  habi- 
tants, ou  doit-elle  être  supportée  uniquement  par  les 
riverains  qui  en  tirent  le  plus  grand  avantage?  Le  pre- 
mier système  parait  conforme  à l’équité  et  à l’esprit 
de  la  loi;  car  il  est  juste  que  tout  le  monde  contribue 
à une  dépense  qui  profite  à tous , sauf  à exiger  des 
propriétaires  riverains  le  payement  d’une  indemnité , 
conformément  à la  loi  du  IG  septembre  1807,  à cause 
de  l’augmentation  de  valeur  que  le  pavage  peut  avoir 
procurée  à leurs  propriétés.  Le  second  système  pré- 
sente l’inconvénient  de  répartir  la  charge  avec  peu 
d’égalité.  C’est  celui  cependant  qui  a été  adopté  par 
l’avis  du  Conseil  d’Etat  du  25  mars  1807,  ainsi  conçu  : 

_«  Le  Conseil estime  que  la  loi  du  11  frimaire 

» an  vu , en  distinguant  les  parties  du  pavé  des  villes 
))  à la  charge  de  l’Etat  de  celles  à la  charge  des  villes  , 
» n’a  point  entendu  régler  de  quelle  manière  cette 
» dépense  serait  acquittée  dans  chaque  ville , et  qu’on 
» doit  continuer  de  suivre  à cet  égard  l’usage  établi 
» pour  chaque  localité , jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  statué 
» par  un  règlement  général  sur  cette  partie  de  la  police 
» publique;  — en  conséquence,  que  dans  les  villes  où 
)»  les  revenus  ordinaires  ne  suffisent  pas  à l’établisse- 
» ment,  restauration  ou  entretien  du  pavé,  les  préfets 
» peuvent  en  autoriser  la  dépense  à la  charge  des  pro- 
»)  priétaires , ainsi  que  cela  s’est  pratiqué  avant  la  loi 
» du  11  frimaire  an  vu.  » 
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La  tjucsüoti  de  savoir  si  cel  avis  du  Conseil  d’Llal, 
approuvé  par  l’empereur,  avait  pu  avoir  pour  elïet  de 
mettre  la  de'|x:nse  du  pavé  à la  charge  des  riverains  , 
était  vivement  débattue,  et  donnait  lieu  a des  dilTi- 
cultés  assez  sérieuses  pour  (ju’on  ail  cru  devoir  la 
trancher  par  une  disposition  formelle  de  la  loi  des 
recettes  du  20  juillet  1837.  L’article  17  de  celte  loi 
contient  un  article  ainsi  conçu  : « Continueront  d’être 
» faites...  au  profit  des  communes...  la  perception... 
» des  taxes  et  frais  de  pavage  des  rues , dans  les  villes 
» où  l’usage  met  ces  frais  à la  charge  des  propriétaires 
» riverains.  ( Dispositions  comhinées  de  la  loi  du  1 1 
» frimaire  an  vu  et  du  décret  de  principe  du  25  mars 
M 1807).  M II  faut  remarquer  <pie  l’avis  du  Conseil 
d’Etat , auquel  se  réfère  l’article  de  la  loi , ne  met  le 
pavé  à la  charge  des  riverains  qu’aulanl  que  cela  est 
conforme  aux  usages  locaux , et  que  les  revenus  ordi- 
naires ne  suHisent  pas  à son  étahlissement.  Ce  sont 
donc  là  deux  points  à constater  préalablement. 

L’usage  est  constaté  par  une  enquête  faite  dans  la 
commune  et  une  délibération  du  conseil  municipal.  Le 
maire  prend  un  arrêté  qui  est  soumis  à l’approbation 
du  préfet,  sauf  recours  devant  le  ministre  de  l’intérieur. 
Lorsque  le  ministre  de  l’intérieur  a reconnu  l’usage, 
l’administration  dresse  le  lôle  des  propriétaires  qui 
doivent  contribuer  ; ce  rôle  est  rendu  exécutoire  par  le 
préfet,  et,  en  cas  de  refus  par  les  particuliers,  les  travaux 
sont  exécutés  à leurs  frais,  et  les  dépenses  sont  recou- 
vrées par  la  voie  administrative.  (Arrêts  du  Cons.  des 
14  février  1838,  2 mai  1839.) 

Nous  avons  dit  que  le  pavage  des  rues  qui  font  partie 
de  la  grande  route  est  à la  charge  de  l’État;  mais  la 
chaussée  seule  est  pavée,  les  revers  ne  le  sont  pas.  Une 
ordonnance  du  10  février  1821  porte  que  l’autorité  mu- 
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nicipalc  peut  ordonner  le  pavage  du  reste  de  la  route, 
mais  que  la  dépense  doit  être  exécutée  suivant  les  règles 
établies  pour  le  payement  des  autres  dépenses  des  com- 
munes, et  que  les  propriétaires  riverains  ne  sont  tenus 
d’y  pourvoir  qu’en  vertu  d’usages  locaux  suivis  depuis 
longtemps  et  sans  réclamation. 

1246.  La  suppression  totale  ou  partielle  d’une  rue 
est  entourée  des  mêmes  formalités  que  son  établisse- 
ment; il  faut  donc  une  enquête,  une  délibération  du 
conseil  municipal  et  une  ordonnance  du  Roi.  Les  pro- 
priétaires riverains  ont,  comme  nous  l’avons  dit  n°1 129, 
des  droits  dont  ils  ne  peuvent  être  privés  sans  indemnité. 
(C.  de  cassat.,  12  juillet  1842.)  Un  avis  du  comité  de 
l’intérieur  du  1"  mars  1833  porte  que  les  propriétaires 
riverains  doivent  être  admis  à acquérir  à l’amiable  le 
terrain  de  la  rue  supprimée.  Un  arrêt  du  Conseil  du 
15  juin  1842  décide  que,  lorsque  la  suppression  des 
jours , passages,  etc.,  est  nécessitée  par  une  entreprise 
d’utilité  publique,  l’indemnité  doit  être  appréciée  par 
le  conseil  de  préfecture,  sur  expertise  contradictoire , 
conformément  à la  loi  du  16  septembre  1807. 

1247.  La  police  des  rues,  places,  etc.,  des  villes, 
bourgs  et  villages , est  spécialement  attribuée  à l’au- 
torité municipale.  Les  contraventions  sont  constatées 
par  les  maires,  adjoints,  commissaires  de  police,  agents 
voyers;  aucune  loi  n’exige  que  leurs  procès-verbaux 
soient  affirmés  (C.  cass.,  5 janv.  1838),  et  ils  font  foi 
jusqu’à  preuve  contraire  (C.  d’instr.  crim.,  11,1 54).  Ces 
contraventions  sont  poursuivies  devant  les  tribunaux 
ordinaires , quelle  qu’en  soit  la  nature  ; en  effet  la  loi 
du  29  floréal  an  x n’attribue  compétence  aux  conseils 
de  préfecture  que  pour  les  matières  de  grande  voirie , 
celle  du  9 ventôse  an  xiii  que  pour  les  usurpations  de 
chemins  vicinaux  ; il  n’est  question  des  rues,  places,  etc.. 
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dans  aucune  loi  spéciale,  par  conséquent  il  faut  appli- 
quer le  droit  commun,  {t-’’.  C.  pénal , 471  , ^ 4 et  1 5 ; 
479,  ^ 4 , 11,  12.  ) C’est  ce  qu’a  jugé  un  arrêt  du  Con- 
seil d’Etat  du  3 mai  1839,  en  annulant  dans  l’intéi-êt 
de  la  loi  une  décision  du  conseil  de  préfecture  qui  avait 
prononcé  sur  une  question  de  cette  nature.  Mais  les  tri- 
bunaux ordinaires  doivent  s’abstenir  de  statuer  sur  les 
questions  réservées  à l’administration , quand  il  s’en 
présente;  ainsi,  par  exemple,  si  l’individu  poursuivi 
soutient  qu’il  n’a  fait  que  se  conformer  à l’alignement 
qui  lui  a été  donné , le  tribunal  doit  surseoir  jusqu’à  ce 
que  l’administration  ait  statué  sur  cette  question.  (C.  de 
cass. , 8 août  1840.  ) Par  la  même  raison,  ils  ne  peu- 
vent apprécier  si  les  travaux  faits  sans  autorisation 
sont  ou  non  conforlatifs.  Cette  question  est  de  la  com- 
pétence de  l’administration,  et,  lorsqu’elle  est  soulevée, 
le  tribunal  doit  surseoir  jusqu’à  ce  qu’elle  ait  été  ré- 
solue. ( C.  de  cass. , 5 oct.  1 837 , 28  sept.  1 838.  ) Lors- 
que la  question  est  décidée,  ou  que  la  nature  des  travaux 
n’est  pas  contestée,  le  tribunal  ne  peut  se  dispenser 
d’en  ordonner  la  démolition  sur  les  réquisitions  du 
ministère  public.  {Id.,  25  juin  1841  , 5 mars  1842.) 
Quand  il  s’agit  d’une  rue  faisant  partie  d’une  grande 
route,  la  juridiction  se  divise,  comme  nous  l’avons  dit 
(n®  1187,  à la  fin);  les  délits  spécialement  prévus  par 
la  loi  du  28  floréal  an  x sont  réprimés  par  le  conseil  de 
préfecture,  et  les  autres  par  le  juge  de  paix  (1  ).  {V . llen- 
rion  de  Pansey,  Compétence  des  juges  de  paix,  1 1' édit., 
p.  197.) 

(I)  D’après  la  statistique  officielle,  les  chemins  vicinaux  existant  au  !•< 
janv.  1837  étaient  au  nombre  de  t68,S27,  et  formaient  un  développement  de 
771,468,790  mètres.  La  statistique  n'indique  pas  le  nombre  et  l’étendue  des 
rues,  quais,  places  publiques,  etc.  Les  chiffres  cités  i la  page  381,  en  note  , 
comme  extraits  du  rapport  de  M.  Dufaurc  sur  la  loi  du  1 1 juin  1 842 , sont  re. 
latifs  à une  époque  postérieure;  ils  sont  par  conséquent  plus  élevés. 
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DE  l’eau  considérée  SOL’S  ses  différents  aspects. 
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1248.  Sous  quel  rapport  Ceau  est  considérée  par  le  droit  admi- 
nistratif. 

1249.  En  thèse  générale,  l'eau  est  une  chose  commune.— Exceptions 
à ce  principe. 
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1 250.  De  la  propriété  de  la  mer. 

1251.  Dé  la  propriété  des  rivages , lais  et  relais  de  la  mer, 

1252.  Police  des  rivages  de  la  mer. 

1253.  Concession  des  lais  et  relais  de  la  mer  et  des  droits  (fen- 
digage. 

1254.  Des  polders  et  des  schoores. 

1255.  Plantations  des  dunes. 

1256.  Droit  de  recueillir  le  varech. 

$ II.  Des  lacs,  étangs  et  marais. 


1257.  Des  lacs. 

1258.  Des  étangs. 

1259.  Des  marais. 

1260.  Dessèchement  des  marais  en  vertu  de  concessions. 

1261.  Estimation  des  marais  avant  le  dessèchement. 

1262.  Estimation  des  marais  après  le  dessèchement,  — Réglement 
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1263.  Entretien  et  garde  des  travaux  après  le  dessèchement. 

1264.  De  la  commission  spéciale  qui  connaît  du  contentieux  en  mor- 
tière  de  dessèchement. 

1265.  De  r expropriation  pour  parvenir  au  dessèchement. 

% III.  Des  coûts  d’eau. 

1266.  Des  différents  cours  d'eau. 

1267.  De  la  propriété  des  sources. 

1268.  Des  sources  d’eau  salée.  — Renvoi.  — Des  sources  d'eau  miné- 
rale. 

1209.  De  la  propriété  des  cours  deau  navigables  et  flottables. 

1270.  De  la  propriété  des  rivières  qui  ne  sont  ni  navigables  ni  flot- 
tables. 

1271.  De  la  propriété  des  ruisseaux. 

1272.  Canaux  de  navigation. 

1273.  Concession  des  canaux  de  navigation. 

1274.  Canaux  d'irrigation. 

1275.  Canau.T  de  dérivation  des  usines. 

1276.  Canaux  de  dessèchement. 


1248.  L’eau  est  une  des  choses  de  première  nécessité 
pour  l’homme;  elle  lui  fournit,  ainsi  qu’aux  animaux 
dont  il  fait  sa  nourriture,  une  boisson  saine  et  abon- 
dante ; elle  contribue  à la  propreté  individuelle  et  à la 
salubrité  publique  ; elle  sert  de  moyen  de  transport  pour 
les  personnes  et  pour  les  marchandises;  elle  procure 
la  fertilité  aux  camjiagnes  ; elle  est  un  moteur  puissant 
que  l’industrie  utilise;  elle  est  le  réservoir  d’une  mul- 
titude de  poissons  qui  forment  une  grande  ressource 
pour  la  nourriture  des  hommes.  Quelques  eaux  sont 
douées  de  qualit(’:s  curatives  qui  en  font  des  remèdes 
précieux  pour  certaines  maladies.  Mais  ce  bienfait  du 
Créateur  devient  qucl((uefois  un  fléau;  la  mer  ronge 
scs  rivages , et  pénètre  dans  les  terres  ; les  fleuves 
grossis  tout  à coup  se  répandent  dans  les  campagnes, 
et  portent  avec  eux  la  dévastation  et  la  mort;  des  eaux 
stagnantes  enlèvent  des  portions  considérables  de  ter- 
rain à ragricullurc,  et  emplissent  l’air  de  miasmes 
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mortels.  L’autorité  publique  doit  donc  intervenir  au 
nom  de  la  société , et  prescrire  les  mesures  propres  à 
empêcher  le  mal , et  à y remédier  quand  il  n’a  pu  être 
prévenu.  Elle  doit  aussi , par  de  sages  règlements , 
empêcher  qu’une  ressource  commune  ne  soit  dilapidée 
par  l’égoïsme;  il  faut  enfin  qu’elle  surveille  avec  soin 
l’application  des  règles  de  police  qu’elle  a créées  dans 
l’intérêt  commun. 

Nous  ne  devons  nous  occuper  ici  de  la  législation 
sur  les  eaux  que  sous  le  point  de  vue  du  droit  admi- 
nistratif, laissant  au  droit  civil  tout  ce  qui  est  relatif 
aux  questions  d’intérêt  purement  privé  qui  s’élèvent 
entre  les  particuliers  et  qui  sont  décidées  par  les  tri- 
bunaux ordinaires.  Il  est  nécessaire  avant  tout  de  jeter 
un  coup  d’œil  général  sur  les  diverses  espèces  d’eaux , 
et  d’indiquer  les  divisions  que  la  nature,  la  législation, 
la  jurisprudence  et  l’usage  ont  établies. 

11  faut  d’abord  distinguer  l’eau  en  elle-même,  con- 
sidérée comme  un  liquide  destiné  à satisfaire  aux  be- 
soins ordinaires  de  la  vie , de  l’eau  considérée  comme 
amas  et  comme  courant,  et  pouvant  fertiliser  les  terres 
par  l’irrigation,  transporter  des  personnes  ou  des  mar- 
chandises, ou  mettre  en  mouvement  des  usines.  Nous 
l’examinerons  successivement  sous  ces  différents  as- 
pects. 

1249.  L’eau  , considérée  dans  ses  rapports  avec  les 
besoins  ordinaires  de  la  vie,  est  rangée  par  les  légis- 
lateurs au  nombre  des  choses  qui  sont  restées  dans  la 
communauté  primitive , et  dont  l’usage  en  conséquence 
appartient  à tout  le  monde.  Ainsi  tout  le  monde  peut 
recueillir  l’eau  de  la  pluie,  puiser  de  l’eau  dans  une 
rivière , y laver  du  linge , y abreuver  des  troupeaux , 
s’y  baigner,  en  respectant  toutefois  le  droit  des  proprié- 
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laiios  riverains,  ([iii  peuvent  empêcher  qu’on  ne  passe 
sur  leurs  ('omis. 

'l’elle  est  en  elVet  la  condition  ordinaire  de  l’eau; 
mais  les  particuliers  peuvent,  suivant  les  circonstances, 
en  aetpu  rir  la  propriété  par  F occupaliofi , c’est-à-dire 
par  une  prise  de  jtossession  faite  avec  l’intention  de 
s’en  assurer  la  jouissance  privative.  Lorstjue  les  parti- 
culiers ont  accpiis  la  pro|)iiété  tle  l’eau  par  l’occupa- 
tion, soit  en  la  j)uisant,  soit  en  la  réunissant  dans  des 
citernes,  des  mares,  des  étangs  , personne  n’a  plus  le 
droit  de  s’en  emparer  ; il  faut  dire  la  même  chose  des 
eaux  que  l’industrie  de  riiommc  va  chercher  dans  les 
entrailles  de  la  terre,  soit  en  creusant  des  puits,  soit,  au 
moven  des  nouveaux  procédés,  en  faisant  jaillir  les  eaux 
souterraines  à la  surface  du  sol.  Toutefois  ce  principe 
de  piopriété  exclusive  doit  recevoir  une  exception  dans 
le  cas  d’incendie;  il  n’est  pas  besoin  d’une  loi  écrite 
pour  décider  que  l’eau  des  marcs,  des  puits  ou  des  ci- 
ternes, peut  être  employée  à arrêter  le  üéau  dévasta- 
teur , même  contre  le  gré  du  propi  iétaire. 


^ I".  De  la  mer. 


1250.  Au  premier  rang  des  amas  d’eau  il  faut  placer 
la  mer , source  primitive  et  réservoir  de  toutes  les  eaux 
qui  arrosent  la  surface  du  globe,  moyen  de  communi- 
cation et  de  transport  entre  les  peuples  qui  habitent  les 
djlTérenles  parties  de  la  terre. 

La  mer,  par  son  immensité,  résiste  à toute  appro- 
])i  iation  ; créée  pour  servir  à l’usage  de  tous  les 
peuples,  elle  ne  peut  être  considérée  comme  apparte- 
nant à une  seule  nation.  Le  droit  des  gens  aujourd’hui 
repousse  ces  prétentions  de  propriété  exclusive  profes- 
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sues  autrefois  par  quelques  publicistes  (1).  Si  la  pleine 
mer  ne  peut  être  l’objet  d’une  propriété  privée , il 
n’en  est  pas  de  même  des  parties  qui  pénètrent  dans 
les  terres  et  y forment  des  ports,  des  havres,  etc.;  les 
peuples  sur  le  territoire  desquels  ils  se  trouvent , pou- 
vant, par  la  disposition  naturelle  du  terrain  ou  par  des 
ouvrages  de  l’art , en  défendre  l’entrée  aux  autres 
yieuplcs , en  deviennent  par  là  propriétaires  exclusifs 
comme  de  toute  autre  partie  de  leur  territoire.  (C.  civ., 
538.)  Mais  la  puissance  de  l’homme  n’est  pas  limitée 
comme  son  être  ; appelant  les  sciences  à son  secours , 
il  a su  augmenter  sa  force  et  en  étendre  les  effets  au- 
tour de  lui.  C’est  ainsi  que  le  droit  public  des  nations, 
consacrant  un  droit  d’occupation  d’une  nature  parti- 
culière , admet  que  chaque  peuple  maritime  est  pro- 
priétaire de  la  partie  de  mer  qui  baigne  ses  côtes  jus- 
qu’à la  plus  grande  portée  du  canon,  puisqu’il  peut  in- 
terdire aux  autres  peuples  la  pêche  et  la  navigation  dans 
ces  parages,  ou  ne  les  lui  permettre  qu’à  de  certaines 
conditions.  D’un  autre  côté,  les  lois  des  douanes  s’ap- 
pliquent en  mer  aux  batiments  qui  s’approchent  à une 
certaine  distance  des  côtes  ; l’article  3 du  titre  2 de 
la  loi  du  4 germinal  an  ii  Gxe  à 4 lieues  en  mer  le 
rayon  maritime  dans  lequel  les  navires  sont  assujettis 
à la  législation  spéciale  relative  aux  douanes  ou  à la 
police  sanitaire. 

1251.  L’art.  538  du  Code  civil  range  dans  le  do- 
maine public  les  rivages,  lais  et  relais  de  la  mer.  Pour 
connaître  la  signiGcation  précise  de  ces  termes,  il. faut 
se  reporter  à l’art.  1",  titre  7,  livre  4 de  l’ordonnance 

(1)  Il  existe  ua  traité  de  Seldcn  intitulé  : Mare  clautum , dans  lequel 
l’auteur  soutient  que  le  roi  d'Angleterre  est  propriétaire  des  mers  qui  envi' 
ronnent  la  Grande-Bretagne  jusque  sur  les  rétes  opposées.  Grotius  lui  ré- 
pondit par  son  traité  de  Mare  libéra.  V.  Traitt  de  la  Légielatiorx  des  Coure 
d'eau,  par  M.  David , t.  1 , p.  7,  en  note. 
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du  mois  d’aoûl  1081 , ainsi  conçu  : « Sera  rcputc  bord 
JJ  ou  rivage  de  la  mer  tout  ce  qu^cllc  couvre  et  dé- 
j)  couvre  pendant  les  nouvelles  et  pleines  lunes,  et 
J)  jusqu’où  le  grand  flot  de  mars  peut  s’étendre  sur  les 
» grèves.  » Un  arrêt  du  parlement  d’Aix  a décidé  que 
cette  ordonnance  n’était  applicable  qu’aux  rivages  de 
l’Océan;  car,  dans  la  Méditerranée,  ce  n’est  pas  au 
mois  de  mars,  mais  dans  l’biver,  que  la  mer  monte 
le  plus  haut;  il  faut  donc  appliquer  à cæ  rîvâj^  là 
règle  des  Institutcs  : Est  autem  littus  maris  "qualenia 
hibemus  fluctus  maximus  excurrit  (1).  Enfin,  dans 
l’un  comme  dans  l’autre  cas,  il  ne  faut  considérer 
comme  rivage  de  la  mer  que  la  partie  de  terrain  qui 
est  habituellement  couverte  par  les  crues  périodiques  , 
et  non  celles  qui  sont  submergées  accidentellement 
dans  les  gros  temps. 

La  règle  que  nous  venons  de  poser  ne  s’applique 
qu’aux  rivages  de  la  mer,  et  non  aux  rivages  des  fleuves , 
lesquels  ne  changent  pas  de  nature , bien  que  dans  le 
voisinage  de  la  mer  ils  soient  couverts  périodiquement 
par  la  marée.  (C.  cass.,  22  juillet  1841.)  Le  rivage 
maritime  cesse  à partir  des  deux  caps  opposés  qui  for- 
ment l’embouchure  des  fleuves. 

La  question  de  savoir  ce  qui  constitue  le  rivage  de 
la  mer  est  de  la  compétence  de  l’administration  active, 
qui  doit  pourvoir  aux  services  publics,  et  à laquelle  les 
lois  des  22  décembre  1789,  10  janvier  1790,  donnent 
la  mission  de  veiller  à la  conservation  des  choses  com- 
munes. Mais  l’administration,  agissant  ici  dans  l’intérêt 
général , ne  statue  que  sur  une  question  d’utilité  pu- 
blique , et  non  sur  une  question  de  propriété  ; cette 
dernière , en  cas  de  réclamation  des  particulière , se- 


(I)  Traité  de  la  LigUlation  des  Cours  d'eau,  par  M.  David,  2'  cdil. 
t.  I,  p.  59. 
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rait  portée  devant  les  tribunaux,  et  si  elle  était  résolue 
en  faveur  des  particuliers , l’État  serait  obligé  de  leur 
jwyer  une  indemnité.  (Arrêt  du  Cons.  du  1 8 mars  1 842.) 
L’indemnité  dans  ce  cas  serait  appréciée  par  le  jury, 
selon  la  règle  générale  en  cette  matière. 

1252.  L’article  5 de  l’ordonnance  de  1681,  encore 
obligatoire  aujourd’hui,  fait  défense  à toute  personne 
de  bâtir  sur  les  rivages  de  la  mer,  d’y  planter  aucun 
pieu,  d’y  faire  aucun  ouvrage  qui  puisse  porter  pré- 
judice à la  navigation , à peine  de  démolition  des  ou- 
vrages, de  confiscation  des  matériaux,  et  d’amende 
arbitraire.  Ces  prohibitions  peuvent  être  levées  par 
l’administration  , qui  tolère  même  quelquefois  des 
établissements  de  péehcries  ou  d’autres  qui  n’olTreut 
point  d’inconvénients.  L’ordonnance  défend  aussi  d’en- 
lever sans  autorisation  les  pierres,  grisons  ou  galets 
qui  bordent  le  rivage,  et  contre  lesquels  la  mer  vient 
se  briser.  Les  enlèvements,  s’ils  étaient  faits  avec  im- 
prudence , pourraient  ouvrir  un  passage  à la  mer  et 
compromettre  les  propriétés  voisines.  Une  ordonnance 
du  19  juin  1816  prohibe  l’enlèvement  d'une  espèce  de 
sable  connu  sous  le  nom  de  sablon^  et  qui  est  propi'e 
à la  fabrication  du  sel.  Cependant,  comme  il  sert  d’en- 
grais pour  l’agriculture , une  ordonnance  du  1 9 mars 
1817  en  permet  l’enlèvement  aux  individus  qui  sont 
munis  d’un  certificat  du  maire,  constatant  qu’ils  en  ont 
besoin  pour  l’engrais  de  leurs  terres.  Ce  certificat , 
qui  n’est  valable  que  pour  un  an,  doit  être  présenté  à 
tonie  réquisition  aux  employés  de  la  douane.  Aucune 
loi  n’attribuant  aux  tribunaux  administratifs  la  con- 
naissance des  entreprises  faites  sur  le  rivage  de  la  mer, 
les  contraventions  et  toutes  les -questions  de  propriété 
qui  peuvent  s’élever  à celte  occasion  sont  de  la  compé- 
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teucc  des  tribunaux  ordinaires  (I).  Mais  les  parties  de 
rivage  transformées  en  ports  maritimes,  ou  sur  les- 
quelles ont  eu  lieu  des  travaux  défensifs  conti’c  la  mer, 
sont  protégées  par  les  lois  sur  la  grande  voirie,  en  vertu 
d’un  décret  du  10  avril  1812. 

1253.  La  mer  n’a  point  une  limite  invariable  : sur 
certaines  côtes  elle  ronge  les  terres  et  envahit  le  sol; 
Sur  d’autres  elle  se  retire  et  laisse  à découvert  de  vastes 
terrains  d’alluvion , c’est  ce  qu’on  appelle  les  lais  et 
relais  de  la  mer.  Les  terrains  qu’elle  abandonne  ne 
deviennent  pas  là  propriété  des  riverains,  comme  cela 
a lieu  sur  le  bord  des  fleuves  et  des  rivières;  mais  ils 
continuent  à appartenir  au  domaine , qui  peut  les  céder 
à des  particuliers.  La  cession  n’en  est  point  assujettie 
aux  formes  ordinaires  prescrites  ]>our  la  vente  des  biens 
de  l’État,  car  l’art.  41  de  la  loi  du  16  septembre  180T 
autorise  le  gouvernement  à concéder,  aux  conditions 
fjuil  juge  convenables , les  lais  et  relais  de  la  mer,  et 
le  droit  tVendigage^  c’est-à-diro  le  droit  d’acquérir 
les  parties  du  rivage  qui  pourront  être  soustraites  aux 
eaux  de  la  mer , au  moyeu  de  digues  que  le  conccs* 
sionnairc  construit  et  enti'Ctient  à ses  frais,  confor- 
mément au  plan  qui  lui  est  assigné.  (K.  n*  725.)  Cette 
exception  au  droit  commun , en  matière  d’aliénation 
de  biens  de  l’État , est  fondée  sur  ce  que  les  concessions 
de  lais  et  relais  de  la  mer  ne  peuvent  être  faites  qu’aux 
personnes  qui  ont  les  moyens  et  les  connaissances  né- 

(I)  L'opinion  qne  les  contraventions  commises  sur  les  rirages  de  la  nier 
qui  ne  sont  pas  ports  de  comuicrrc , ou  sur  lesquels  il  n’y  a pas  de  trainux 
défensirs,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires , est  adoptée  par 
MM.  Proudhon,  Domaine  public,  t.  3,  p.  4i;  Davivl,  JVaité  de,  court 
d’eau,  1. 1 , p.  66.  en  note.  Cependant  plusieurs  arrêts  du  Conseil  établissent 
iinc  juri>prudeucc  contraire.  A',  notauiiiieut  ceux  des  IG  février  I82S,  it; 
févrivt  1836. 
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cessaires  pour  consolider  le  sol  ex{M>sé  ii  de  nouvelles 
inondations.  Il  résulbe  de  la  faculté  laissée  au  gouver- 
nement de  céder,  quand  il  le  juge  convenable,  les 
lais  et  relais  de  la  mer,  que  ces  choses  ne  sont  pas  hors 
du  commerce  et  peuvent  être  prescrites  par  les  parti- 
culiers; (|ue  par  conséquent  elles  ne  font  pas  partie 
du  domaine  public,  comme  ledit  mal  à propos  l’ar- 
ticle 53S  du  Code  civil,  mais  bien  du  domaine  de 
r Etat.  La  Cour  royale  de  Poitiers,  cl  après  elle  la  Cour 
de  cassation , ont  décidé  que  l’aliénation  pouvait  s’é- 
lendix;  aux  lais  et  relais  fului’S;  (pie  ce  n’était  pas  là, 
comme  on  le  prétendait,  concéder  les  rivages  de  la  mer. 
(C.  cass.,  15  nov.  1842.  ) 

1254.  Les  terrains  mis  à l’abri  de  l’invasion  de  la 
lucr  par  les  digues  ont  rc(;u  dans  la  Hollande  et  les 
Pays-Bas  le  nom  de  polders.  Pendant  (pie  la  l’raïUHî 
occupait  les  Pays-Bas  et  la  Hollande , deux  décrets  des 
1 1 janvier  et  1ü  décembre  1811  ont  établi  des  i*ègle- 
ments  sur  l’entretien  et  l’administration  des  |)olders. 
Ces  décrets  peuvent  être  niilement  consult(*s  pour  tontes 
les  entreprises  A'endigage.  On  appelle  schoores  les  terres 
(pii  sont  entre  le  polder  et  le  rivage  de  la  mer.  L’art.  P'" 
(lu  décret  du  1 1 janv.  1811  décide  que  les  schoores  sont 
des  dépendances  du  domaine  public  ( nous  venons  de 
voir  que  c’est  du  domaine  de  t Etat  qu’il  fallait  dire  ), 
comme  lais  et  relais  de  la  mer. 

1255.  Il  existe  sur  plusieurs  parties  du  littoral 
de  petites  collines  contre  lesquelles  les  flots  viennent 
s’arrêter.  Ces  collines,  que  l’on  appelle  dunes,  sont  com- 
posées d’un  sable  sec,  facilement  soulevé  et  dépla(x*  par 
les  vents,  et  qui,  transporté  dans  l’inlérieur  des  terres, 
détruit  la  culture  et  enfouit  même  quelquefois  des 
maisons  et  des  villages.  Le  seul  moyen  de  fixer  les 
dunes  est  de  les  planter  de  végétaux  appropriés  à la 
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uatui'c  du  sol , cl  d’interdire  rigouieusement  le  par- 
cours des  troupeaux.  Ces  plantations,  dont  la  première 
idée  est  due  à M.  Bréraonlier,  inspecteur  des  ponts  et 
chaussées,  sont  pratiquées  depuis  1787  dans  les  dépar- 
tements des  Landes  et  de  la  Gironde.  Un  décret  du  14 
décembre  1810  règle  les  mesures  à prendre  pour  cet 
objet  dans  les  départements  maritimes.  Les  plantations 
(les  dunes  du  domaine  public  peuvent  être  l’objet  d’une 
concession  faite  à des  particuliers  dans  les  formes  d’un 
réglement  d’administration  publique.  L’acte  de  con- 
cession énumère  les  conditions  imposées  aux  conces- 
sionnaires. 

Lorsque  les  dunes  appartiennent  à des  communes 
ou  à des  particuliers,  et  que  ceux-ci  refusent  de  planter 
d’après  le  plan  qui  leur  est  indiqué , l’administration 
fait  planter  à leurs  frais,  et  conserve  la  jouissance  des 
dunes  jusqu’après  le  recouvrement  de  ses  avances.  Le 
propriétaire  rentre  alors  en  possession  de  son  fonds , à 
la  charge  d’entretenir  convenablement  les  plantations 
existantes.  U est  défendu  de  faire  aucune  coupe  des 
plantes  conservatrices  des  dunes,  sans  autorisation  du 
ministre  des  travaux  publics , accordée  sur  l’avis  du 
préfet.  (Décret  du  14  décembre  1810.) 

1256.  Le  voisinage  de  la  mer  donne  lieu  , au  profit 
des  communes  limitrophes,  à un  droit  d’usage  sur  les 
plantes  maritimes  connues  sous  le  nom  de  varech  ou 
goemon.  Ces  plantes  reçoivent  différents  emplois  dans 
l’agriculture  ou  dans  l’industrie , et  elles  sont  néces- 
saires à la  reproduction  des  poissons,  auxquels  elles 
servent  de  retraite  pendant  le  temps  du  frai. 

Le  droit  à la  récolte  du  varech  a été  attribué  aux 
communes  qui  bordent  la  mer  par  le  titre  10  de  l’or- 
donnance de  la  marine  de  1681 , et  une  déclaration  du 
Koi  du  30  mai  1731.  Il  ne  peut  être  modifié  ni  par  des 
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conventions  ni  par  la  prescription  (Gourde  cass. , 2 
février  1842);  les  habitants  de  ces  dilTérentes  com- 
munes peuvent  seuls  en  jouir  ; ils  ne  peuvent  trans- 
férer leur  droit  à des  étrangers.  (Cour  de  cass.,  22 
nov.  1838.) 

Un  arrêté  du  18  lherm.  an  x donne  aux  préfets  le 
droit  de  déterminer  par  des  réglements  tout  ce  qui  est 
relatif  à cette  récolte.  Les  questions  de  propriété  entre 
tes  communes  sont  de  la  compétence  des  tribunaux 
judiciaires.  Le  varech  arraché  et  jeté  par  les  flots  sur- 
la  plage  appartient  au  premier  occupant.  {V.  pour  la 
pénalité  et  les  détails,  l’ordonn.  de  1G81 , 1.  4,  titre  10.) 

5 II.  Dof  lac? , ctang?  et  marai?. 

1257.  Les  lacs  sont  des  réservoirs  naturels  qui,  ali- 
mentés par  des  sources,  des  courants,  ou  même  par  les 
eaux  pluviales,  conservent  perpétuellement  leur  masse 
d’eau  sans  constructions  de  main  d’homme.  Les  grands 
lacs  sont  ordinairement  placés  dans  le  domaine  public, 
et  consacrés  aux  besoins  de  la  navigation  ; la  pêche  en 
est  adjugée  au  profit  de  l’Êtat.  Le  lit  des  lacs  n’étant 
pas  susceptible , comme  celui  des  fleuves , de  changer 
de  place , et  ayant  une  étendue  déterminée , ne  peut 
donner  lieu  au  droit  d’alluvion  au  profit  des  riverains. 
(G.  civ.,  55G.)  Du  reste,  ceux-ci  jouissent  de  tous  les 
avantages  que  peut  leur  procurer  le  voisinage  de  l’eau  ; 
ils  ont  le  droit  de  la  puiser  pour  les  usages  domes- 
tiques, de  faire  abreuver  leurs  troupeaux,  etc.;  mai» 
ils  ne  fieuvent  faire  aucune  prise  d’eau,  ni  construire 
aucune  usine  sans  autorisation.  Il  y a des  lacs  qui  sont 
restés  dans  le  domaine  privé;  dés  lors  le  droit  d’y  pê- 
cher , d’y  passer  en  bateau , d’y  faire  des  prises  d’eau , 
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appartient  anv  propi  iélaire».  < >iiant  à la  faculté  d'v 
juiisor  (le  l'eau,  d'y  aluciiver  des  troupeaux,  d’v  laver 
du  liu(•(^,  nous  pensons  (pi'elle  coulinue  à appartenir 
à tout  le  monde,  puistpi’il  s’agit  d’eau  réunie  natu- 
rellement; mais,  si  les  propriétaires  du  lac  sont  aussi 
propriétaires  de  tous  1('S  fonds  (pii  rentoui-ent , ils  peu- 
vent interdire  le  passage  sur  leurs  terres,  et  cmpèclier 
par  là  indirectement  l’usage  de  l’eau. 

1*258.  liCS  cUmgs  sont  des  réservoirs  artificiels  lormés 
avec  les  eaux  soit  de  la  pluie,  soit  d’uu  ruisseau,  au 
moyen  d'une  cliaussée  qui  les  retient,  dans  le  but  de 
nourrir  du  poisson  (pie  l’on  p('’clic  ensuite  en  laissant 
('■couler  l’eau  , ou  de  faire  mouvoir  une  usine.  Les 
étangs  sont  des  propriétés  privées,  soumises  aux  légles 
du  droit  commun  dans  leurs  rapjiorls  avec  les  pro- 
priétés voisines:  ainsi  les  riverains  ne  peuvent  profiter 
de  l’alluvion;  ils  ne  peuvent  faire  de  prises  d’eau  sans 
l’autorisation  du  propriétaire,  etc.,  etc.;  cclui-ci,  de 
son  C(!»té  , est  obligé  de  respecter  les  droits  (pie  les  pro- 
priétaires inférieurs  peuvent  avoir  sur  les  eaux  qu’il 
veut  retenir,  et  il  ne  peut  par  ses  constructions  causer 
aucun  dommage  au  riverain.  L’administration  n’in- 
tervient  que  pour  fixer  la  hauteur  des  chaussées,  de 
manière  à prévenir  les  inondations  ; L.  G oct.  1701 , t.  2, 
15;  C,  P.,  éi57);  ainsi  le  constructeur  de  l’étang  doit 
s'adresser  au  préfet  poiii'  obtenir  cette  fixation.  Par  la 
même  raison  , c’est  au  préfet  (|u’il  a[)pai  tienl  de  statuer 
sur  les  réclamations  des  pro|)riétaires  (]ui  demandent 
ou  l’élévation  ou  l'abaissement  de  la  chaussée,  sauf  à 
])orter  devant  les  tribunaux  ordinaires  les  questions 
d’indemnité  pour  le  dommage  causé.  Si  (éest  par  suite 
(U^  l’élév.Ttiou  du  déversoir  au-dessus  de  la  hauteur  fixi-e 
(pie  les  terrains  voisins  ont  été  inondés,  le  propriélairo 


Digilized  by  Google 


VTANGS  , MARAIS.  535 

doit  être  condamné  par  le  tribunal  de  police  eort'ec- 
(ionnolle  à l’amende  portée  par  l’article  457  du  Code 
pénal. 

Les  étangs  furent  pendant  quelque  temps  en  grande 
défaveur  auprès  de  la  Convention  nationale.  Une  loi 
du  14  frimaire  an  ii  ordonna  que,  sauf  quelques  excep-^ 
fions,  tous  les  étangs  seraient  mis  à sec  avant  le  15 
pluviôse  suivant , sous  peine  de  confiscation  au  profit 
des  citoyens  non  propriétaires  des  communes  ou  ils 
étaient  situés  ; celte  loi  fut  rapportée  par  une  autre  du 
13  messidor  an  ni,  qui  sc  contenta  de  recommander  à 
l’admlbistration  de  redoubler  de  surveillance  pour 
pourvoir  à l’écoulement  des  eaux  et  à la  salubrité  pu- 
blique. L’administration  ]ieut  en  elTet  prescrire  sur  ces 
différents  objets  les  mesures  qu’elle  juge  utiles  ; elle 
doit  même,  lorsqu’il  est  prouvé  par  les  avis  et  les  pro- 
cès-verbaux des  gens  de  l’art  que  les  étangs  peuvent 
occasionner,  par  la  stagnation  de  leurs  eaux,  des  ma- 
ladies épidémiques  ou  épizootiques , ou  qu’ils  sont  sujets 
à des  inondations  qui  envahissent  et  ravagent  des  pix)- 
priélés  inférieures , en  ordonner  la  suppression  (1.  1 1 
sept.  1792) , sans  qup  l’on  soit  tenu  d’indemniser  les 
propriétaires  ; car  il  n’y  a point  ici  une  expropriation 
du  fonds , mais  un  règlement  sur  le  mode  de  jouissance 
qui  ne  doit  jamais  être  préjudiciable  à la  société. 

1259.  On  appelle  marais  des  terrains  bas  sur  les- 
quels l’eau  séjourne  sans  trouver  d’écoulement  naturel,. 
Lorsqu’il  ne  s’agit  que  de  quelques  flaques  d’eau , leur 
existence  est  sans  danger,  et  d’ailleurs  l’industrie  par- 
ticulière peut  facilement  les  fairef  disparaître;  mais 
quand  une  vaste  étendue  de  terrain  est  trempée  par 
des  eaux  qui  ne  trouvent  point  d’écoulement , il  en 
ri^sulte  de  graves  préjudices  pour  la  salubrité  publique 
compromise  par  les  miasmes  pestilentiels  qui  s’en  exba- 
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It'iü , el  pour  ragi  icuUurc  à laquelle  sont  impropres 
les  lerres  iiioiulécs  (i  ).  L’adniinislralion  publique  in- 
lorvient  alors  pour  faire  opérer  des  dessèchements 
fpii , nécessitant  des  mesures  d’ensemble  , ne  ponr- 
vaienl  être  en'eclués  par  les  propriétaires  de  ces  ter- 
rains, guidés  souvent  par  des  vues  ou  des  intérêts 
divers.  Henri  IV  est  le  premier  de  nos  rois  qui  se  soit 
occupé  d'une  manière  sérieuse  de  cette  mesure  impor- 
tante; elle  a été  l’objet  de  plusieurs  lois  qui  sont  au- 
jourd’lini  remplacées  par  celle  du  IG  septembre  1807, 
dont  nous  allons  faire  connaître  les  bases. 

1200.  Les  dessécbemenls  sont  ordonnés  par  l’Etat, 
et  ils  sont  exécutés  par  lui  ou  par  des  concessionnaires. 
Uans  le  second  cas , on  préfère  pour  concessionnaires 
les  propriétaires  des  marais  , quand  ils  parviennent  à 
s’entendre,  et  qu’ils  se  soumettent  à exécuter  le  plan 
qui  leur  est  tracé  par  le  gouvernement.  Lorsque  la 
concession  ne  peut  avoir  lieu  ainsi  à l’amiable,  ou  lors- 
que parmi  les  propriétaires  il  y a une  on  plusieurs  com- 
munes, l’entreprise  est  adjugée  aux  personnes  dont  la 
soumission  est  jugée  la  plus  avantageuse;  à conditions 
égales , on  préfère  les  soumissions  faites  par  les  com- 
munes propriétaires , ou  par  plusieurs  propriétaires 
r«'*unis.  Les  concessions  sont  faites  par  des  ordonnances 
rendues  en  Conseil  d’Etat  sur  des  plans  levés  et  ap- 
prouvés par  les  ingénieurs  des  ponts  et  cbaussées , et 
suivant  des  conditions  et  des  charges  qui  sont  fixées  à 
raison  des  circonstances  locales.  ( L.  1G  sept.  1807, 
1 à G.) 

« Lorsque  cet  acte,  dit  M.  de  Cormenin , a été  rendu 

(1)  Il  existe  encore,  dit  M.  Cntcllc  dans  son  Court  <le  droit  adminitiraiif 
appliqué  aux  travaux  publirt , t.  I,  p.  85S.  800,000  tieetares  de  terrains 
ensevelis  sou.=>  les  eaux.  C’est  1/8*  du  rovaume.  Evaiucs  à lOO  fr.  de  produiU 
annuels  , e’esl  un  revenu  de  80,000,000  fr.  qui  est  enlève  aux  aericultcurs  ■ 
à 3 pour  eeni . il  représente  un  enpital  de  pin»  de  ?..'ion.noo,ooo  fi\  ’ 


Digitized  by  Google 


MAKAI5.  — DESSKCHF.MF.NT.  53T 

après  l'accomplisseroent  de  l'instruction  préparatoire 
et  sur  la  demande  des  concessionnaires , il  n’est  atta- 
quable ni  par  la  voie  contentieuse  , ni  par  la  voie  ex- 
traordinaire de  l’article  40  du  réglement  du  “21  juillet 
180G  (1).  » D’où  l’on  doit  conclure  sans  doute  que, 
comme  dans  le  cas  d’ordonnance  portant  autorisation 
d’ateliers  dangereux  de  première  classe , il  pourrait  y 
avoir  recours  au  Conseil  d’Etat  si  les  formalités  de 
l’instruction  préparatoire  n’avaient  pas  été  observées. 
{F.  n"  357.) 

\ 2G 1 . L’ordonnance  de  concession  ne  transporte  pas 
aux  entrepreneurs  la  propriété  du  terrain , elle  leur 
donne  droit  seulement  à une  portion  de  la  plm~ 
value  que  leurs  travaux  auront  procurée  aux  fonds  des- 
séchés. 11  faut,  pour  apprécier  celle  plus-value  , con- 
naître d’une  manière  positive  la  valeur  des  terrains 
avant  et  après  le  dessèchement.  Pour  arriver  à ce  ré- 
sultat, le  préfet  choisit  parmi  les  propriétaires  les  plus 
imposés  à raison  des  marais  à dessécher,  des  syndics 
au  nombre  de  trois  au  moins,  ou  de  sept  au  plus,  sui- 
vant que  le  détermine  l’acte  de  concession  ; trois  experts 
sont  nommés,  l’un  par  les  syndics,  un  par  les  conces- 
sionnaires, un  par  le  préfet;  quand  le  dessèchement 
est  fait  par  l’Etat , le  second  expert  est  nommé  par  le 
préfet , le  troisième  par  le  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics.  Les  experts  ainsi  nommés  divisent 
les  terrains  des  marais  en  plusieurs  classes,  dont  le 
nombre  n’est  pas  inférieur  à cinq  et  ne  doit  pas  excéder 
dix  , d’après  les  degrés  d’inondation  ; le  plan  est  dressé, 
soumis  .à  l’approbation  du  préfet  et  à la  critique  des 
parties  intéressées;  puis  l’évaluation  des  difïércnics 
classes  subit  les  mêmes  épreuves  ; et  dès  qu’elle  est  dé- 
finitivement arrêtée  par  la  commission  qui  juge  lo 

M)  Ouestiont  de  droit  ndminitlrnlif,  5*  édit. , t.  ? , p.  2ÎI8. 
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roulent k'iiv  en  jjialière  dr  desséeliement , les  (ravanx 
rommencent.  ! U.  !(•  sept.  1S07,  9 à 15.) 

rilri.  (Miaïul  les  travaux  sont  terininés  et  reeus,  de 
nouvelles  expei  lises,  faites  dans  la  môme  forme  que  les 
précéilenles,  opèrent  un  nouveau  elassenient  , font  une 
nouvelle  évaliialion,  et  donnent  ainsi  le  moyen  de  di^ 
terminer  la  somme  (pii  doit  être  payée  aux  coneession- 
naires  parles  dilVérenls  propriétaires;  ceux-ci  peuvent 
s’aetpiiller  en  payant  l’indemnité  en  argent,  ou  on 
aliandorinanl  une  poi  tion  des  fonds  d'après  la  dernièit! 
estimation,  ou  enfin  eu  constituant  une  rente  sur  le 
pied  de  ipiatre  pour  cent.  Les  l'ôles  des  indemnités  do 
la  plus-value  sont  arrêtés  par  la  commission,  et  rendus 
exécutoires  par  le  préfet  ; les  parties  qui  veulent  ré- 
clamer contre  la  formation  des  rijles,  eu  ce  ipii  les  con- 
cerne, doivent  porter  ces  réclamations' devant  le  conseil 
de  jiréfecture.  (Anxit  du  Conseil  du  18  août  1833.)  Le 
droit  du  concessionnaire  est  garanti  par  un  privilège 
<pii  porte  sur  la  plus-value,  et  tpii  sc  conserve  par  la 
transcription  de  l’acte  de  concession  au  bureau  du  con- 
servateur des  liy[)olliè(pies.  Celle  iranseriplion  a aussi 
pour  effet  de  restreindre  les  by|)olhèques  qui  existaient 
avant  le  dessèchement,  à une  portion  de  propriété 
(■■gale  en  valeur  à la  première  estimation  du  (terrain 
desséché.  (L.  IG  sept.  18ÜT,  17  à 23.  ) 

1263.  L’entretien  et  la  garde  des  travaux,  posté- 
rieurement au  dessèchement,  sont  à la  charge  des  pnv- 
pr  iétaires  tant  anciens  que  nouveaux.  Les  syuditss  déjà 
nommés,  aux(piels  le  préfet  peut  en  adjoindre  deux  ou 
quatre  pris  parmi  les  nouveaux  propriétaires,  ]iropo- 
senl  au  préfet  un  règlement  d’administration  publique 
<pii  fixe  le  genre  et  l’étendue  des  contributions  néces- 
saires pour  subvenir  aux  dépenses.  Une  administration 
composée  de  propriétaires  est  charg('e  de  faire  exécuter 
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]es  travaux  d’entretien  qui  sont  à la  charge  des  inté- 
ressés. Il  est  statué  sur  le  tout  en  Conseil  d’Etat,  (/rf., 
25  à 26.  ) La  perception  des  contributions  spéciales 
dues  par  les* propriétaires  de  marais  est  assimilée  à la 
perception  des  contributions  directes,  et  les  questions 
qui  peuvent  naître  à cette  occasion  sont  de  la  compé- 
tence du  conseil  de  préfecture.  (Conseil  d’Etat  du  2 
février  1825.  ) Cependant,  s’il  y a lieu  de  diminuer  les 
contributions  par  suite  des  modiiicalions  faites  par  de 
nouveaux  travaux  , cette  réduction  générale  est  opérée 
par  le  préfet  au  moyeu  d'un  nouveau  règlement.  ( Jd,, 
22  nov.  1836.  ) Enfin  , la  conservation  des  travaux  do 
dessèchement  est  confiée  à l'administration  publique  , 
et  les  réparations  et  dommages-intérêts  sont  poursuivis 
])ar  voie  administrative  , comme  pour  les  objets  -do 
grande  voirie.  Mais  les  délits  sont  poursuivis  par  la 
voie  et  devant  les  tribunaux  ordinaires.  (L.  16  sept. 
1807,  27.) 

1264.  Les  contestations  qui  peuvent  s’élever  à l’oc- 
casion des  classements,  des  évaluations  et  de  toutes  les 
opérations  qui  ont  lieu  justpi’au  réglement  définifff 
des  droits  des  parties,  sont  jugées  par  une  commission 
spéciale,  composée  de  sept  membres  choisis  par  le  Roi 
parmi  les  personnes  qjii  sont  présumées  .-avoir  le  plus 
de  connaissances  relatives  soit  aux  localités , soit  aux 
divers  objets  sur  lesquels  il  s’agit  de  prononcer.  La 
commission  remplace  le  conseil  de  préfecture  pour  le 
contentieux  des  opérations  de  dessèchement  ; scs  dé- 
cisions sont  susceptibles  d’appel  devant  le  Conseil 
d’Etat  (1).  Les  réclamations  de  propriété  élevées  soit 

(I)  Loi  (lu  10  spptombre  1807,  art.  42  à 47.  Les  décisions  de  la  commission 
sont  motivées  ; il  tout  cinq  membres  au  moins  pour  les  prononcer  ( art.  4.1  ). 

Voici  quelles  sont  les  régies  de  sa  compétence , déterminée  par  l'art.  40 

• I.es  commissions  spéciales  connaîtront  de  tout  ce  qui  est  relatif  nu  classe^ 
mont  des  diNcrsc^  propriidés,  avant  ou  .ipp's  le  dessèchement  des  marais, 
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contre  les  propriétaires  des  marais , soit  par  eux , sont 
de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires.  (Arrêts  du 
Cons.  des  5 sept.  1 838  et  4 avril  1 842.  ) 

12G5.  Lorsque  des  obstacles  résultant  de  la  nature, 
ou  provenant  des  oppositions  persévérantes  des  pro- 
j)riétaires , ne  permettent  pas  de  parvenir  au  dessè- 
chement par  les  moyens  que  nous  venons  d’indiquer, 
une  ordonnance  portant  léglement  d’administration 
piibli(juc,  rendue  sur  le  rapport  du  ministre  que  la 
matière  concerne,  ordonne  la  cession  de  la  propriété 
moyennant  une  indemnité  qui,  d’après  l’art.  24  de  la 
loi  du  IG  septembre  1807,  devait  être  déterminée  par 
les  experts,  et  soumise  au  jugement  et  à l’homologa- 
tion de  la  commission  de  dessèchement.  Nous  pensons 
avec  les  autem-sdu  nouveau  Répertoire,  v®  expropria- 
tion pour  cause  d utilité  publique,  § xv,  n®  2,  que  cette 
partie  de  la  loi  de  1807  a été  abrogée  par  la  loi  du 
8 mars  1810,  laquelle  l’est  aujourd’hui  par  la  loi  du 
3 mai  1841  ; que  par  conséquent  l’expropriation  com- 
plète aura  lieu  suivant  cette  loi , et  que  l’indemnité  sera 
réglée  par  le  jurv'.  Notre  opinion  est  partagée  par 
MM.  Cotellc,  Cours  de  droit  administratif,  tome  1, 

A leur  estimation  , à la  vérineation  de  l'exactitude  des  plans  cadastraux , h 
l’exécution  des  clauses  des  actes  de  concession  relatifs  h la  jouissance  par 
les  concessionnaires  d’une  portion  des  produits , i la  vcrillcatlon  et  à la  ré- 
ception des  travaux  de  desséclicmcnt , A la  formation  et  à la  vcrillcation  dti 
rôle  de  plus-value  des  terres  après  le  desséclicmcnt  ; elles  donneront  leur 
avis  sur  l’organisation  du  mode  d’entretien  des  travaux  de  dessèchement  ; 
elles  arrêteront  les  estimations  dans  le  cas , prevu  par  l'art.  24  , où  le  gou- 
vernciiicnt  aurait  à déposséder  tous  les  propriétaires  d’un  marais  ; elles 
connaîtront  des  mêmes  ohjcts , lorsqu’il  s’agira  de  fixer  la  valeur  des  pro- 
priétés avant  l’exécution  des  travaux  d’un  autre  genre,  comme  routes,  ca- 
naux, quais,  digues,  ponts,  rues  : et  après  l’exécution  desdits  travaux  , cl 
lorsqu’il  sera  question  de  llxer  la  plus-value.  » 

47.  s Kllcs  ne  pourront  eu  aucun  cas  Juger  les  questions  de  propriété,  sur 
lesquelles  il  sera  prononcé  par  les  tribunaux  ordinaires , sans  que , dans  aucun 
cas,  les  operations  relatives  aux  travaux , ou  l’exécution  des  décisions  de  la 
commission , puissent  être  retardées  ou  suspendues.  ► 
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page  373  ; Froudhon  , Traité  du  domaine  publie, 
tonie  5 , page  228  ; Delalleau , Traité  de  t expropria- 
tion, p.  530;  Husson , Législation  des  travaux  pu- 
blics, t.  2,  p.  255  (1). 

§ 111.  Des  cours  d'eau. 

126G.  Les  courants  d’eau  sont  ou  la  production  de 
la  nature,  ou  l’ouvrage  de  l’art.  Les  premici’s  sont 
les  sources  qui  s’échappent  de  terre  et  forment  sur-le- 
clianip  un  cours  deau  continu;  s’il  est  peu  important 
on  l’appelle  ruisseau;  quand  il  est  plus  considérable 
il  reçoit  le  nom  de  rivière,  et  celui  de  fleuve  quand  il  se 
jette  dans  la  mer.  Il  est  aussi  des  cours  d’eau  qui  nais- 
sent à certaines  époques  de  l’année  et  sont  desséchés 
dans  quelques  autres;  on  les  appelle  torrents.  Les  cours 
d’eau  artificiels,  creusés  de  main  d’homme,  reçoivent 
le  nom  de  canaux. 

1267.  Au.x  termes  du  Code  civil,  celui  qui  a une 
source  dans  son  fonds  peut  en  user  à sa  volonté , sauf 
le  droit  que  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  peut 
avoir  acquis  par  litre  ou  par  prescription  ; la  pres- 
cription doit  résulter  d’une  jouissance  non  interrompue 
pendant  un  espace  de  trente  ans , à compter  du  moment 
où  le  propriétaire  inférieur  a fait  et  terminé  des  ou- 
vrages apparents,  destinés  à faciliter  la  chute  et  le 
cours  de  l’eau  dans  sa  propriété.  11  faut  encore  excepter 
le  cas  où  la  source  fournit  aux  habitants  d’une  com- 
mune, d’un  village  ou  d’un  hameau  , l’eau  qui  leur  est 
nécessaire;  mais  alors  les  habitants  doivent  payer  au 
propriétaire  une  indemnité  réglée  par  experts,  lors- 
qu’ils n’ont  pas  acquis  ou  prescrit  l’usage  de  l’eau. 
( C.  civ.,  G41 , G42,  G43.  ) C’est  l’autorité  judiciaire  qui 

(I)  MM.  Gillon  et  Stourm , .-lutcurs  du  Code  des  muniçipulités , sont 
d’aviâ  contraire,  première  livraison,  p.  117. 
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est  compétente  pour  décider  si  l’eau  de  la  source  est 
nécessaire  aux  habitants  d’une  commune  ou  d’un  ha- 
meau. ( Arrêt  du  Conseil  du  20  juin  1 839.) 

Ces  règles  sont-elles  applicables  aux  sources  des  ri- 
vières navigables  et  llollables?  Il  semble  que  le  prin- 
cipe d’intérêt 'général  qui  a fait  ranger  ces ‘rivières 
dans  le  domaine  public  doive  s’appliquer  aux  sources 
qui  leur  donnent  naissance,  aussi  bien  qu’à  leurs  cou- 
rants; s’il  en  était  autrement,  il  dépendrait  des  par- 
ticuliers d’anéantir  la  navigabilité  en  détournant  le 
cours  des  eaux  à la  sortie  de  la  soui'ce.  Cependant  on 
ne  trouve  ni  dans  l’ordonnance  de  1069,  ni  dans  les 
lois  postérieures , aucune  disposition  qui  range  les 
sources  dans  le  domaine  public.  Le  raisonnement  tiré 
de  l’utilité  de  la  navigation  conduirait  beaucoup  trop 
loin , car  les  rivières  ne  deviennent  ordinairement 
navigables  (jüe  par  la  réunion  à leurs  propres  eaux  de 
celles  qui  proviennent  d’autres  sources  ; d’où  il  résul- 
terait que  tontes  les  sources  seraient  dans  le  domaine 
])uhlic,  parce  (pic  toutes  se  rendent  directement  ou 
indirectement  dans  des  rivières  navigables.  11  faut  donc 
décider,  avec  le  Code  civil  qui  ne  fait  pas  de  distinction, 
(|ue  toutes  tes  sources  appartiennent  aux  particuliers 
dans  les  terrains  desquels  elles  naissent,  sauf  le  dtx>it 
qu’a  l’État  de  les  acquéi’ir  pour  cause  d’utilité  pu- 
blique. Voilà  quel  est  le  droit  pui'  ; mais  il  existe  ordi- 
nairement des  faits  qui  le  modifient  : ainsi , indépen- 
damment de  l’impossibilité  qu’il  y aurait  à changer  le 
cours  d’eau  d’une  source,  si  le  volume  d’eau  était 
considérable,  toutes  les  rivières  assez  importantes  |)our 
être  navigables  sont  utiles  à des  communes  qui  peu- 
vent réclamer  le  bénéfice  des  art.  O'ii  , 042  et  043  du 
Code  civil. 

1208.  !Nous  avons  parlé  au  n"  888  des  sources  d’eau 
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salée.  Les  sources  d’eau  minérale,  qui  peuvent  iniluer 
sur  la  santé  publique,  sont  soumises  à des  ri'gles  excep- 
tionnelles. Ces  règles,  établies  par  l’arrêt  du  Conseil  du 
5 mai  1781  , et  qui  ont  été  maintenues  par  la  loi  du 
14  avril  1791  , ont  été  mises  en  vigueur  par  l’arrêté  du 
gouvernement  du  29  floréal  an  vu.  L’article  17  de  cet 
arrêté  porte  que  tout  propriétaire  qui  découvrira  dans 
son  terrain  une  source  d’eau  minérale  sera  tenu  d’en 
instruire  le  gouvernement , pour  qu’il  en  fasse  faire 
l’examen;  d’après  le  rapport  des  commissaires  nommés 
à cet  effet,  la  distribution  est  permise  ou  prohibée. 
Une  ordonnance  du  18  juin  1823  rappelle  celte  dispo- 
sition , et  soumet  le  débit  des  eaux  minérales  à l’in- 
spection des  hommes  de  l’art.  Le  traitement  des  médecins 
inspecteurs  est  à la  charge  des  propriétaires;  il  est  com- 
pris chaque  année  au  nombre  des  taxes  autorisées  par 
le  budget  des  recettes.  Los  préfets  sont  autorisés  à faire 
des  règlements  particuliers  de  police  , qui , lorsqu’ils 
ont  été  approuA'és  par  le  niinislrc  de  l’intérieur,  sont 
obligatoires  pour  les  particuliers  qui  fréquentent  les 
établissements  d’eau  minérale  (1).  (Ord.  18  juin  1823  , 
art.  8,  9.) 

12G9.  L’eau  considérée  comme  courant  fournit  un 
moyen  de  transport  pour  les  fardeaux  et  les  personnes, 
et  un  moteur  pour  les  usines  ; sous  ce  point  de  vue,  elle 
ne  peut  être  que  rarement  l’objet  d’une  propriété  privée, 
mais  elle  reste  ordinairement  dans  une  sorte  de  com- 
munauté dont  les  effets  sont  réglés  par  le  droit  admi- 
nistratif, eu  égard  à la  nature  des  services  qu’elle  peut 
rendre.  Les  cours  d’eau  sc  divisent  en  deux  classes. 

(I  La  France  compte  plus  de  mille  sources  d’eaux  llicrniales,  sur  Icsiiiicllcs 
soixuntc-dW  sept  seulement  sont  fivqiientws  par  les  malades  cl  les  (Uran- 
^'crt  : six  clablisscincnU  llicrmaux  appai ticnnciil  à l’Klal , vingt-quatre  sont 
ta  propriété  des  communes  ou  des  hospice? , quarante-sept  celle  de  parti- 
culici-e.  (Oocura.  offle. , 0'  ccct.,  îs  8.  ) 
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Les  uns  sont  propres  à la  navigation  des  bateaux , ou 
seulement  au  transport  des  bois  ; ce  sont  les  rivières 
navigables  ou  /louables.  L’art.  538  du  Code  civil , rap- 
pelant en  cola  les  anciens  principes^  les  range  dans  le 
domaine  public.  ord.  de  1G69  , édits  du  21  dé- 
cembre 1ü93  et  d’avril  1713.) 

1270.  Les  cours  d’eau  qui  ne  sont  ni  navigables  ni 
flottables  paraissent  laissés  par  la  loi  dans  le  domaine 
])rivé  : cfl’cctivemeut  l’art.  538  ne  place  dans  le  domaine 
public  que  les  rivières  navigables  et  flottables;  l’ar- 
ticle G44  semble  ranger  les  autres  dans  le  domaine 
privé , en  donnant  aux  riverains  la  jouissance  de  l’eau. 
L’art.  5G0  attribue  à l’Etat  les  îles  nées  dans  les  cours 
d’eau  navigables  et  flottables , parce  qu’il  est  proprié- 
taire du  lit;  et  quand  l’art.  5GI  attribue  aux  riverains 
celles  qui  se  forment  dans  les  cours  d’eau  non  navi- 
gables ni  flottables,  on  en  conclut  que  c’est  en  vertu 
du  même  principe.  Enfin , les  riverains  profltent  de 
l’alluvion  (C.  civ.,  55G  ) et  de  la  pèche,  et  sont  assu- 
jettis au  curage.  Tels  sont  les  motifs  sur  lesquels  ou 
s’appuie  pour  décidei'  que  les  riverains  sont  proprié- 
taires non-seulement  du  courant,  mais  encore  du  lit 
des  rivières  non  navigables  ni  flottables. 

Cette  conséquence  n’est  point  admise  par  l’admi- 
nistration ; et  le  ministre  des  finances  a soutenu  le 
système  contraire  à la  ti-ibunc  de  la  Chambre  des  Pairs, 
dans  la  discussion  de  la  loi  du  15  avril  1829  sur  la 
pèche  fluviale.  L’opinion  de  l’administration  a pour  elle 
des  raisons  très-puissantes.  Les  rivières  dont  il  est 
question  a|ipartenaient  aux  seigneurs  hauts  justiciers; 
l’abolilioii  du  droit  féodal  a dû  les  réunir  au  domaine 
public.  Eu  effet  la  loi  des  22  décembre  1 789  et  1"  jan- 
vier 1790  donne  au  pouvoir  exécutif  l’administration 
des  rivières  et  des  autres  choses  communes , sans  dis- 
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tinguer  entre  les  rivières  navigables  ou  flottables  et  les 
autres;  la  loi  du  3 frimaire  an  vu,  sur  l’assiette  et  la 
répartition  de  la  contribution  foncière,  considère  aussi 
le  lit  des  rivières  comme  commun  , puisqu’elle  les 
range,  encore  sans  distinction  , au  nombre  des  choses, 
telles  que  les  rues,  les  places  publiques,  etc.,  qui  ne 
doivent  point  être  cotisées.  (L.  3 frim.  an  vm , 103.) 
Le  gouvernement , lorstpj’il  rend  une  rivière  navi- 
gable, ne  doit  d'indemnité  aux  riverains  qu'à  raison  du 
chemin  de  halage  et  de  la  suppression  de  la  pèche. 
(Décret  du  22  janvier  1808,  2,  3;  l.  du  15  avril 
1829,  3.)  Enfin,  le  Code  civil  Ini-mème  reconnaît  et 
consacre  le  même  principe,  puis(|ue  dans  le  cas  de  chan- 
gement de  lit,  même  d’une  rivière  no7i  navigable ^ 
l’ancien  lit  est  abandonné  à titre  d’indemnité  aux  pro- 
priétaires des  fonds  nouvellement  occupés,  ce  qui  ne 
pourrait  pas  avoir  lieu  si  la  propriété  de  cet  ancien  lit 
avait  appartenu  aux  riverains.  (C.  civ.,  563.) 

Quant  aux  arguments  sur  lesquels  s’appuie  le  sys- 
tème de  la  propriété  des  riverains,  on  y répond  eu 
disant  que  l’art.  644  du  Code  civil  ne  parle  pas  du  lit, 
mais  seulement  de  t eau  courante,  et  que  les  droits  qu’il 
attribue  aux  riverains  sont  de  véritables  droits  d’usage, 
qui  comprennent  la  jouissance  de  l’eau  , les  produits  de 
la  pèche , et  mettent  en  conséquence  le  curage  à leur 
charge;  que  le  droit  d’alinvion  leur  est  commun  avec 
les  riverains  des  fleuves  et  rivières  navigables  qui  sont 
incontestablement  du  domaine  public , et  qu’ainsi  ou 
n’en  peut  rien  conclure  pour  la  propriété  du  lit;  que 
l’art.  561  , qui  déclare  que  les  îles  nées  dans  le  lit  d’une 
rivière  non  navigable  appartiennent  aux  riverains  , est 
une  simple  concession  que  l’Etat  a faite  aux  particu- 
liers, et  non  la  conséquence  d’nn  droit  de  propriété, 

dont  il  n’a  pas  même  été  question  dans  la  discussion. 
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M.  Tronchel  disait  en  effet  t ((  Ml . t|e5  eC  Uûls  da 
les  rivières  non  navigables  sont  des  objets  de  sÎ!pett  .. 
d’importance,  qu’il  n’y  a peut-èlre$Q)^n  intérêt  à 0 
disputer  aux  particuliers(l  ).  » Il  ne  ^dlpas  à l’espirildesîf^ 
législateurs  de  celle  époque  de  justifier  par  un  droit 
propriété  raltribulion  que  la  loi  faisait  aux  riverai 
U faut  donc  décider  que  les  rivièi'es  dotlt  ii 
ne  sont  en  dehors  du  doiiiaine  public  que  pour  l’usage 
sauf  encoi'e  les  restrictions  apportées  par  les  lois_^el 
règlements  d’administration^  publique  relaliveif|i 
la  fixaliou  de  la  haiiteiii’  des  eaux  , aux  conStme 
d’usines , etc.  Ce  principe  nous  parait  conforme  àfîa 
nature  des  choses  et  à rinlérèl  public  : à la  naturé^des  ^ 
choses  , car  les  rivières  paraissent  essentiellement  ifesü-t' 
nées  à rester  dans  celte  sorte  de  communaüté 
laquelle  les  services  qu’elles  peuvent  rendre  sont  preé-^|; 
que  nuis;  à l’intérêt  public,  car  il  faudrait’- de 
grands  services  pécuniaires  si,  pour  rendre  unë  rivià|*^.^^ 
navigable,  on  était  obligé  d’acquérir  ledit  paf  expiijE^ 
prialion,  comme  on  acquiert  le  sol  sur  lequel ^on  con-. 
sit*uit  des  grandes  routes.  Ainsi  s’expliquent  facilement 
toutes  les  ubligutions  imposées  aux  riverains,  la 
site  où  ils  sont  d’obtenir  une  autorisation  pour  ^tdir 
un  moulin  ou  toute  autre  usine,  la  condition 
îeur  impose  de  démolir  leurs  constructions  sans  ftïdem*  ‘ 
nité  , quand  l’utilité  publique  l’exige  , etc.  Il  en  résulte 
encore  que  les  riverains  ne  peuvent  acquérir  de  droits 
ÇiContre  l'État , à moins  de  concessions  formelle^,  mais 
qu’ils  peuvent  eti  acquérir  les  uns  contre  les  aùtfèsr 
Nous  verrons  plus  bas  les  conséquences  de  ce  dçrii^r 
principe,  relativement  aux  règlements  d’eau.  % r 
1271.  Ce  que  nous  venons  de  dire  des  riviér'^  ne- 
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s’applique  pas  aux  simples  ruisseaux;  on  conçoit  eu 
effet  qu’à  l’égard  des  unes  , le  cours  d’eau  soit  consi> 
déré  comme  la  chose  princi[)alc , tandis  que  pour  les 
aulrcs  il  reste  l’accessoire  du  terrain  sur  lequel  il  coule 
et  qu’il  fertilise.  Aussi  les  différents  textes  de  lois  que 
nous  avons  cités  ne  s’appliq»ient-ils  qu’aux  rivières. 
Mais  cela  même  donne  naissance  à une  dillicullé  sé- 
rieuse : comment  distinguer  une  rivière  d’un  ruisseau? 
C’est  là  une  question  qui  ne  peut  être  résolue  que  par 
l’examen  des  lieux  ; il  faut  apprécier  le  volume  des 
eaux  , chercher  quels  sont  les  usages  auxquels  elles 
peuvent  être  consacrées,  et  spécialement  si  à l’aide  de 
quel(|ues  travaux  elles  pourraient  servir  à la  naviga- 
tion; enlin,on  doit  avoir  égard  au  nom  lui-même  qui 
a été  donné  au  cours  d’eau  dans  le  pays  et  dans  les 
anciens  titres;  car  une  opinion  publique  et  ancienne, 
qui  constitue  une  sorte  de  possession  délai,  doit  être 
d’un  grand  poids  pour  la  solution  de  semhlahles  diffi- 
cultés. La  distinction  est  dans  la  nature,  dans  la 
langue  , dans  le  droit  ancien  comme  dans  le  droit  nou- 
veau ; on  ne  peut  donc  la  nier  sous  prétexte  qu’elle 
offre  des  dilHcultés  dans  l’application  (1). 

1272.  Les  canaux  sont  des  cours  d’eau  creusés  de 
maiu  d’homme,  et  destinés  soil  à la  navigaiîon , soit  d 
r irri galion  , soil  au  rouletneul  des  usines,  soil  au  des- 
séchemeni  des  lerrains  inondés. 

Les  canaux  destinés  à la  navigation  font  partie  de 
l’cnsendile  des  communications  d’intérêt  général;  ils 
sont  assimilés  aux  grandes  routes  quant  à leur  con- 
struction , quant  à leur  entretien  et  quant  à leur  police. 

(I)  Nous  ovons  donno  A notre  opinion  tout  le  dcveloppemenl  que  ne  com- 
porte pns  un  ouvnutP  élôinrntuire,  dnns  une  dissertation  spêrinle  qui  a étd 
Insénic  dans  le  tome  4 , p.  19  i , de  la  Hetue  de  Ligielation  et  de  Jurispru- 
dence. Nous  reproduisons  cette  dissertation  6 la  fln  du  3*  volume  de  no» 
Klém>'nt5. 


5^1  H 

Ainsi  ia  construclioii  des  canaux  de  navigation  ne  peut 
avoir  lieu  qu’en  vertu  d’une  loi  ou  d’une  ordonnance 
du  Koi,  suivant  la  distinction  posée  dans  l’article  3 de 
la  loi  dn  3 mai  18'tl  ; toutes  les  formalités  prescrites 
par  cette  loi  pour  arriver  à l’expro|iriation  forcée  doi- 
vent être  observées.  L’expropriation  doit  porter  ici 
non-seulement  sur  le  terrain  destiné  au  canal , mais 
encore  sur  l'espace  nécessaire  pour  rétablissement  des 
chemins  de  lialagc  (n'>  1294);  de  plus,  Ic-s  canaux 
ne  pouvant  rendre  de  services  qu’aulant  que  les  eaux 
V sont  maintenues  à une  certaine  hauteur , l’Etat  doit 
s’assurer  la  jouissanec  des  sources  et  des  cours  d’eau  du 
voisinage- 

On  peut  SC  demander  si , dans  ce  dernier  cas,  l’Etat 
devra  une  indemnité  aux  propriétaires  qu’il  pi  ive  ainsi 
du  libre  usage  des  eaux.  La  question  est  résolue  pâl- 
ies principes  que  nous  avons  posés  n°  1270.  Nous  pen- 
sons que  les  riverains  de  cours  d’eau  non  navigables  ni 
lloltaWes  n’ont  sur  ces  cours  d’eau  qu’un  droit  d’usage 
précaire  subordonné  à l’utilité  publique , et  qui  peut 
être  modifié  par  des  règlements  administratifs  Leur 
droit,  en  effet,  est  subordonné  même  à la  volonté  du 
propriétaire  de  la  source,  qui  peut,  comme  nous  l’avons 
vu,  en  détourner  le  cours,  et  priver  ainsi  les  riverains 
de  l’usage  de  l’eau.  11  n’y  aurait  à la  rigueur  d’in- 
demnité à donner  qu’au  propriétaire  de  la  source;  mais, 
comme  le  droit  de  détourner  l’eau  ne  peutétre  exercé  que 
fort  rarement,  il  arrivera  le  plus  souvent  que  cette  in- 
demnité ne  sera  pas  réclamée.  Nous  pensons  donc  que  les 
riverains  ne  peuvent  demander  d’indemnité  qu’aulant 
qu’ils  seraient  forcés  de  démolir  des  constructions  (pi’ils 
auraient  faites  avec  l’autorisation  de  l’administration  , 
pourvu  toutefois  que  l’acte  de  concession  n’ait  pas  con- 
tenu la  réserve  de  la  démolition  sans  indemnité.  On 
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• liûuvc  une  application  de  ces  pi-incipes  dans  les  art.  i 
et  2 d’un  décret  du  22  février  1813,  relatif  aux  canaux 
de  Loing  et  d’Orléans,  qui  met  à la  disposition  de  ces 
canaux  toutes  les  eaux  qui  y tombent  naturellement 
ou  par  suite  d’ouvrages  d’art,  défend  de  les  détourner 

-sans  autorisation,  et  ne  prévoit  la  nécessité  d’une 
expropriation  que  pour  les  terrains,  les  maisons  ou  les 
usines. 

1273.  Les  canaux  ont  sur  les  grandes  roules  cct  avan- 
tage, qu’ils  donnent  lieu  à rélablissenienl  d’un  droit 
de  péage,  qui  devient  ensuite  une  source  de  revenus 
pour  l’État  J le  tarif  de  ce  droit  est  établi  par  la  loi  de 

• concession,  ou  par  une  ordonnance  en  vertu  de  la  loi. 
Il  arrive  aussi  que  le  gouvernement  s’adresse  à des 
capitalistes  qui  se  chargent  de  faire  toutes  les  acqui- 
sitions de  terrain  et  tous  les  travaux  nécessaires  pour 
l’établissement  d’un  canal,  moyennant  la  perception 
de’s  droits  pendant  un  temps  déterminé , à la  suite 
duquel  l’Etat  se  trouve , sans  avoir  fait  aucune  avance, 
en  possession  d’une  propriété  productive.  Les  conces- 
sionnaires d’un  canal  sont  subrogés  aux  droits  de 
l’administration  pour  effectuer  l’expropriation,  et  pour 
percevoir  le  péage , qui  ne  peut  être  établi  directe- 
ment au  profit  de  simples  particulière.  Mais  la  conccs- 

î sion,  lors  même  qu’elle  est  perpétuelle,  ne  leur  donne 
pas  la  pleine  propriété  et  la  libre  disposition  du  canal; 

* ils  n’ont  pas  le  droit  de  le  supprimer,  d’en  changer 
la  destination , d’en  modifier  le  tarif,  de  se  refuser 
aux  réparations  nécessaires  pour  l’entretenir  en  bon 
^état  de  service;  en  un  mot,  ils  sont  plutôt  conces- 
sionnaires des  profits  que  le  canal  peut  produire , 

• que  du  canal  lui-même  qui  continue  à être  considéré 
'comme  voie  publique,  et  en  conséquence  est  impres- 
criptible ainsi  que  scs  accessoires.  D’un  autre  côté, 
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comme  il  procure  îles  hénéfices,  le  terrain  qu  il  occupe 
est  porté  au  rôle  de  la  contrilmlion  foncière  comme 
terre  de  première  qualité.  (Loi  du  23  juillet  1820, 
art.  20.  ) L’a<lmiiiistraiion  conserve  le  droit  de  faire 
des  règlements  pour  le  maintien  de  l’ordre  sur  les  ports 
et  dans  les  gares  déj>endanls  du  canal.  (Ord.  19  oct. 
1821.)  Les  riverains  du  chemin  de  halage  ont  droit 
aux  servitudes  auxquelles  sont  assujeiiis  les  terrains  du 
domaine  public  (G.  cass. , 29  février  1832  );  récipro- 
c[uement,  ils  sont  soumis  aux  obligations  (lui  pèsent 
sur  les  riverains  des  grandes  roules.  Enfin,  les  canaux 
et  les  chemins  de  halage  font  partie  de  la  grande  voirie, 
et  les  contraventions  commises  soit  contre  les  règles 
générales,  soit  contre  les  n^glemcnts  particuliers  qui 
foui  loi  pour  ceux  qui  les  fréquentent , sont  consta- 
tées, réprimées  et  punies  par  l’autorité  adminislrati^e 
(n*’l300). 

1 27^1 . Les  canaux  d'irrigation  peuvent  être  créés 
de  deux  manières  diiïérentcs,  savoir:  comme  un  objet 
de  spéculation  par  un  particulier,  ou  par  une  société 
qui  eu  fait  les  frais,  et  qui  concède  ensuite  à des  pro- 
priétaires l’eau  dont  ils  ont  besoin,  inoyeniiaul  le  paye- 
ment tl’un  droit;  ou  par  l’administration  elle-même, 
agissant  eu  vertu  du  principe  d’utilité  publique.  Dans 
l’un  comme  dans  l’autre  cas,  si  la  cession  des  terrains 
pour  la  confection  des  canaux  n’a  pas  lieu  à l’amiable, 
il  faut  avoir  recours  à la  voie  d’expropriation  pour 
cause  d’utilité  publique.  Quand  l’entreprise  est  faite 
par  une  société  d’arrosants , celte  société  a la  propriété 
du  canal,  et  jouit  exclusivement  du  profhiildela  pèche, 
et  de  tous  les  autres  produits  miles. .Lorsque  la  construc- 
tion a, été  faite  aux  frais  de  l’ïliat  , les  dépenses  d’en- 
tretien sont  supportées  par  les  propriétaires  dons  l’iti- 
téi-èt  desquels  le  canal  est  construit.;  la  répartition  en 
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est  faite  par  l'autorilé  administrative,  et  les  diflicult»^ 
aiix(|ii(‘lli‘s  elles  donnent  lieu  sont  .jnj^ées  par  le  conseil 
de  pr»'fi'Olurc.  ( V.  n®*  13‘25  et  1327.)  Les  canaux  d’ir- 
rigation, une  fois  établis,  sont  soumis  à la  haute  police 
de  l’administration,  à laquelle  il  appartient  de  prescrire 
toutes  les  mesures  réglementaires , notamment  celles 
relatives  au  curage.  (L.  du  14  floréal  an  xi.  ) 

1275.  Les  usines  placées  sur  le  bord  ou  en  travers 
des  cours  d’eau  offrent  de  graves  inconvénients  : elles 
nécessitent  des  travaux  de  barrage  et  d’écluse  qui 
gênent  la  navigation  ; elles  peuvent  être  emportées  par 
les  grandes  eaux , etc.  Il  arrive  quelquefois  que , pour 
obvier  à ces  inconvénients , ou  creuse  un  canal  latéral 
à la  rivière , par  lc(|uel  s’écoule  une  partie  de  l’eau , 
qui  est  ensuite  rendue  à sa  pi'cmière  direction  après 
avoir  mis  l’usine  eu  mouvement.  Ces  prises  d’eau  ne 
peinent  avoir  lieu  qu’avec  l’autorisation  de  l’admini- 
stration , qui  doit  avoir  égard  aux  besoins  de  la  navi- 
gation, et  à ceux  des  autres  riverains  appelés  à présenter 
leurs  observations  dans  une  enquête  de  commodo  et  in- 
commodo.  L’autorisation  administrative  n’est  accordée 
que  par  mesui’C  d’ordre  public  ; elle  ne  dispense  pas 
le  constructeur  de  l’usine  d’acquérir  le  sol  sur  lequel 
il  veut  creuser  son  canal , lorsqu’il  n’en  est  pas  proprié- 
taire, et  le  cours  d’eau  qu’il  se  procure  ainsi  reste  tou- 
jours soumis  à la  haute  police  de  l’administration , à 
cause  de  l’influence  qu’il  |)eut  avoir  sur  le  coui*s  d'eau 
principal;  mais,  d’un  autre  côté,  il  est  propriétaire  du 
canal  et  de  scs  rives,  de  telle  sorte  que  lui  seul  en  a 
tons  les  avantages,  et  que  personne  ne  peut,  sans  son 
autorisation  , y pêcher,  y couper  des  herbes,  etc 
127G.  C’est  aussi  à l’aide  de  canaux  que  l’on  par- 
vient à procurer  réconlement  des  eaux  qui  inondent 
les  marais.  Lorsipie  des  dessèchements  ont  été  faits  par 
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des  particuliers,  les  eanaux  appartiennent  à tous  lcs,^f'' 
ju’opriülaires  dans  rintérêt  desquels  ils  ont  été  con-  ^ 
struits.  11  en  résulte  qu’eux  seuls  peuvent  profiter  de 
tous  les  avantages  qu’ils  procurent;  que  , par  exemple,  ^ 

ils  jouissent  seuls  de  la  pêche;  que  personne  ne  peut 
malgré  eux  y établir  des  usines,  des  digues,  des  bar- yj"  ^ 
rages,  etc.,  même  avec  l’autorisation  de  l’admini-^  ^ 
stration  ; qu’ils  ont  le  droit  de  demander  devant  les  . 
tribunaux  ordinaires  la  destruction  de  ceux  qui  ont  été  j 

établis  sans  être  fondés  en  titre.  (Arrêt  du  Cons.  du 
1"  sept.  1825.) 

Si  les  canaux  procurent  aux  propriétaires  des  ter- 
rains desséchés  des  avantages  communs,  ils  les  assu- 
jettissent aussi  à des  charges  communes.  Le  bien  public 
est  intéressé  à cc  que  ces  propriétaires  ne  laissent  pas 
perdre  par  leur  négligence  tout  le  fruit  des  dépenses 
qui  ont  été  faites;  aussi  un  règlement  d’administra- 
tion publique,  arrêté  en  Conseil  d’État  sur  le  rapport 
du  ministre,  la  proposition  du  préfet  et  l’avis  des 
syndics , des  propriétaires  cl  de  la  commission  de  des- 
sèchement, fixe  le  genre  et  l’étendue  des  contributions 
nécessaires  pour  subvenir  aux  dépenses  d’entretien,  et 
nomme  une  commission  composée  de  proprietaires  pour 
les  faire  exécuter.  La  réparation  de  tous  les  dommages 
causés  est  poursuivie  par  voie  administrative,  comme 
pour  les  objets  de  grande  voirie.  Les  conseils  de  pré- 
fecture connaissent  aussi  des  dilficuliés  relatives  au 
mode  de  répartition  de  la  cotisation.  Les  délits  sont 
poursuivis  devant  les  tribunaux  ordinaires.  (L.  1G  sept. 

1807 , art.  25 , 26  et  27.) 
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S I".  De  In  navignLIlilé. 
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1277.  Les  rivières  navigables  cl  flottables  appartiennent  à Lrint. 

1278.  Qu'entend-on  par  rivières  navigables  et  flottables? 

1279.  Quelle  est  C autorité  qui  prononce  sur  la  narigabilité? 

1280.  De  la  canalisation  des  rivières,  et  de  ses  efjets  quant  aux 
riverains. 

1281.  Â la  charge  de  qui  .sont  les  travaux  faits  dans  les  rivières 
navigables? 

1282.  Division  de  la  navigation  inlèrieure  de  la  France  en  bassins. 


U 
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8 II.  Di)  courunt  de»  rivières  navigables. 
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1283.  Règles  de  police  relatives  au  courant  des  rivières. 

1284.  Des  usines  établies  sur  les  cours  (Teau  navigables. 

1285.  Obligations  des  propriétaires  <L usines. 

1 286.  Chômage  des  usines. 

1287.  Indemnité  due  aux  propriétés  privées  pour  les  dégéits  qui 
sont  la  suite  de  la  navigation. 

1288.  Règles  spéciales  pour  te  flottage  à biiches  perdues.  — Servi- 
■ . tildes  auxquelles  il  donne  lieu. 


$ ni.  Dos  chemins  de  halagc,  marchepieds,  porls,  etc. 


h. 


1 289.  Du  'chemin  de  halage  et  du  marchepied. 

1290.  De  l'indemnité  due  pour  rétablissement  du  chemin  de  halage. 

1291 . Fixation  de  la  ligne  du  rivage. 

1292.  .4  quelles  rivières  estdii  le  chemin  de  halage? 

1293.  Le  chemin  de  halage  est-il  dà  sur  tes  des? 

1291.  Le  chemin  de  halage  cst-il  dà  aux  canaii.r  de  navigation  ? 

1295.  Quelle  est  rautorité  qui  détermine  rétablissement  et  ta  lar- 
geur du  chemin  de  halage? 

1296.  F.n  quoi  consiste  la  servitude  du  chemin  de  halage?  U 


* 


t.- 


554 


♦ 


> 


1 

\ , 


<*• 


’» 


EAL'X. 


1297.  Quid  lorsque  la  rivière sc  retire  ou  lorsqu'elle  empiète  sur  les 
.terres? 

1298.  la  charge  de  qui  sont  les  réparations  du  chemin  de  halagr? 

1299.  Des  ports. 


§ IV.  Poursiille  et  reprewion  des  rontraventions. 


1300.  Les  cours  d'eau  navigables  et  flottables  Jbnt  partie  de  la 
grande  voirie. 

1301.  Compétence  des  conseils  de  préfecture. 

1302.  Réduction  des  amendes.  — Ln  du  23  mars  1812. 


§ De  la  navigabilité. 


rivières  navigables  cl  (loi labiés. 


à 
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1277.  Le  caraclère  dislinctif  des  cours  d’eau  du  do- 
maine ptiblic  , proprement  dit , est  de  servir  au  trans- 
port des  personne.s  ou  des  marchandises;  c’est  à causq 
de  l’iuiliiè  que  la  sociélé  tout  enlière  peut  on  retirer, 
qu’on  les  range  an  nombre  des  choses  qui  ne  peuvent 
apparlenir  à personne,  parce  qu’elles  doivent  servir 
il  lotit  le  inonde  Tel  est  l’esprit  de  la  loi  du  12  no- 
vembre  1700,  art.  2 , cl  <le  l’art.  ,5.‘38  du  Code  civil , 
qui  placent  dans  le  domaine  ptiblic  les  lletives  et  les  - 
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1278.  D’après  l’ordonnance  de  1600,  on  ne  consi- 
dérait comme  rivières  navigables  que  celles  portant  ba- 
teaux sam  artifices  et  sans  ouvrages  de  main  ; mais,  les 
lois  aeltielles  élanl  eoiieiies  d’iine  manière  plus  géné- 
rale, il  n’y  a pas  lien  de  l'aire  aujourd’hui  cctle  distinc- 
tion ; e’est  ce  tpii  r(‘siilte  des  discussions  des  Chambres 
sur  l’arl.  I"  de  la  loi  du  l."i  avril  1820,  e’est  aussi  la 
iiiris[irudence  de  la  Cour  de  cassation.  ( Arrêt  du  20 
juillet  1828.)  Ce  fait  tpi’une  rivière  peut  porter  des 
batelcls,  et  même  des  bacs  pour  le  passage  des  per- 
sonnes et  des  voiltires,  ne  sullit  pas  pour  (jii’ou  doive 
la  considi'rer  comme  aeluellemcnt  navigable;  il  faut 
pour  cela  qu’elle  puisse  être  parcourue  dans  un  espace 
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assez  considérable  pour  faire  l'onTicc  de  chemin  et  servir 
de  moyen  de  transport. 

Les  rivières  sont  flottables  lorsipi’elles  ont  assez  d’eau 
pour  transporter  non  plus  des  bateaux  et  des  niarehan- 
discs,  mais  seulement  des  morceaux  de  bois  que  l’on 
confie  h leur  courant.  Il  y a deux  manières  de  faire  cè 
transport  : la  première  consiste  à réunir  les  morceaux 
de  bois  au  moyen  de  liens  , et  à en  former  ce  qu’on 
appelle  des  trains , ce  sont  de  longs  radeaux  qui  peu- 
venl  être  dirigés  par  les  mariniers  qui  les  montent  ; la 
seconde  consiste  à jeter  le  bois  dans  le  courant,  et  a le 
faire  surveiller  par  ipielques  hommes  (pii  empêchent 
qu’il  ne  s’amoncelle  et  ne  suspende  le  cours  de  l’eau  , 
•c’est  le  flottage  à bûches  perdues. 

Un  avis  du  Conseil  d’Élut  du  ;21  février  18*22  établit 
une  distinction  entre  les  rivières  flottables  sur  trains  et 
radeaux , et  les  rivières  flottables  seulement  à bûches 
perdues  ; il  décide  que  le  droit  de  pêehe  dans  les  pre- 
mières peut  être  alTermé  au  profil  de  l’État , et  que  dans 
les  secondes  il  ap[)artieiit  aux  riverains.  Cette  distinc- 
tion a depuis  été  sanciioiinée  par  la  loi  du  15  avril 
1820,  art.  5.  La  Cour  de  cassation  a également  rangé 
les  cours  d’eau  de  la  seconde  classe  au  nombre  de  ceux 
qui  sont  dans  le  domaine  privé  (arrêt  du  22  août  1823), 
de  telle  sorte  que  le  flottage  ne  constituerait  qu’une 
servitude  d'iitililé  publiipie.  Cependant  le  iniuistrc  des 
finances  a toujours  soutenu  , dans  l’intérêt  du  trésor, 
que  le  mot  flottable  s’appliquait  sans  distinction  a tous 
les  cours  d’eau  où  se  fait  le  floilagc  du  bois.  Il  existe 
même  un  arivté  du  Directoire  du  13  nivôse  au  v, 
dont  l’art.  4 décide  que  les  ruisseaux  servant  au  flot- 
tage des  bois  destinés  à l’approvisiounement  de  Paris 
sont  propriétés  nationales;  mais  on  objecte  que  cet 
arièlf'  n’a  point  été  inséré  au  Tbilletin  des  I.ois , et':. 
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l’on  fait  observer  qu’en  loiU  cas  il  ne  pourrait  avoir 
plus  (le  force  que  les  lois  elles-mêmes.  Cette  discussion *j 
présente  peu  d’importance,  si  l’on  adopte  les  principes! 
que  nous  avons  (‘mis,  n”  r27t),  sur  la  propriété  des 
cours  d’eau  non  navigables. 

IjC  domaine  de  l’État,  relativement  aux  cours  d’eau 
navigables  et  flottables , s’étend  même  ii  leurs  bras 
non  navigables  ni  flottables  (pii  sont  considérés  comme 
leurs  accessoires  ; c’est  ce  (pii  résulte  d’un  arrêt  du 
Conseil  du  14  aoiit  1G94,  et  ce  qui  est  générale- 
ment  admis  par  la  doctrine  et  par  la  jurisprudence. 
^^^II  ne  faut  pas  cependant  pousseï’  trop  loin  les  consé- 
quences de  ce  principe,  et  considérer  comme  propriété 
de  l’État  les  dérivations  creusées  par  les  riverains  sur  ^ 
leurs  propriétés  particulières,  et  entretenues  à leurs 
frais.  ( L.  15  avril  1829,  1.  ) 

Quand  une  rivière  n’est  navigable  ou  flottable  que 
dans  certaines  parties  de  son  cours,  les  parties  non 
navigables  ni  flottables  sont  laissées  aux  propriétaires 
riverains , sans  cependant  que  ceux-ci  puissent  dis- 
poser de  l’eau  de  manière  à gêner  ou  à rendre  impos- 
sible la  navigation  des  parties  inférieui’es.  (Arrêté  du 
19  ventcjsc  an  vi , art.  10.  ) 

1279.  La  navigabilité  d'une,  rivière  est  un  fait  ordi- 
nairement assez,  notoire  pour  qu’il  ne  soit  pas  contesté; 
cependant , si  la  question  est  douteuse  et  qu’il  soit  né- 
cessaire de  la  résoudre,  c’est  au  pouvoir  administratif 
qu’il  appartient  de  le  faire.  (C.  de  cass.,  29  juin  1813, 

23  août  1819.)  Il  arrive  beaucoup  [ilus  fréquemment 
qu’il  y a du  doute  sur  la  fixation  jirécisc  du  point  où 
une  rivière  devient  navigable;  celle  fixation  est  aussi 
dans  les  attributions  du  pouvoir  exécutif.  ^I.  de  Cor-  ^ 
menin  attribue  au  préfet,  sauf  recours  au  ministre,  le  ^ , 
droit  de  déclarer  si  une  rivière  est  navigable  ou  flot-  ^ 
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lubie,  cl  pur  conséqueiil  de  détcnniiicr  le  point  où 
eommcncc  el  où  cesse  la  navigabilité  ).  Il  nous  sem- 
ble que,  d’après  la  loi  du  15  avril  1829,  celte  délcr- 
ininaiion  doit  être  faite  par  une  ordonnance  du  Roi , 
précédée  d’une  enquête  f/c  comviodo  et  incommodu, 
jVous  pensons  que  le  préfet  n’aurail  le  droit  de  faire 
celte  détcruiinaliou  qu’en  l’abscncc  de  l’ordonnance 
royale,  et  seulement  d’une  manière  j)rovisoirc  (2). 

Ce  n’csl  pas  seulement  sur  la  navigabilité  préscule 
ou  future  que  l’adininislraiion  a le  droit  de  statuer, 
mais  encore  sur  la  uavigabiliié  passée,  cl  cela  lors 
même  que  la  question  est  incidente  el  préjudicielle  à 
une  question  qui  est  de  la  conq)élence  des  tribunaux 
ordinaires.  Ainsi,  par  exemple,  les  riverains  d’un  cours 
d’eau  dont  la  pèche  a été  attribuée  à l’État  ppr  l’or- 
donnance du  10  juillet  1835 , rendue  en  exécution  de 
la  loi  du  15  avril -1829  sur  la  pêche  fluviale , réclament 
devant  les  tribunaux  une  indemnité  parce  qu’ils  sou- 
tiennent que  le  droit  de  pèche  leur  appartenait  avant 
l’attribution  qui  en  a été  faite  à l’Etat  ; ils  allèguent 
à l’appui  de  leur  [)rétenlion  qu’à  l’époque  où  l’ordon- 
nance de  1835  a été  rendue,  le  cours  d’eau  n’était  pas 
navigable.  La  question  de  navigabilité  change-t-elle  de 

(1)  Questiom  de  droit  administratif.  S*  edit.,  t.  i , p.  5l0, 

(i)  M.  Proiidlion,  Domaine  public,  no  1198,  pense  que  la  Oultabililé  à 
bûches  perdues  existe  de  plein  droit  et  n'a  pas  besoin  d'étre  déclarée.  Quand 
clic  est  un  fait  établi  et  non  conteste,  il  est  inutile  sans  doute  qu’une  déci-, 
sion  administrative  intcnicnncj  mais,  dans  le  cas  contraire,  nous  ne  voyons' 
pas  (wurquoi  on  ferait  une  distinction  entre  ce  mode  d'usage  public  et  les  au- 
tres. Les  raisons  sont  les  inênies  dans  tous  les  cas;  si  les  obligations  des  rive- 
rains sont  m8lns  lourdes  quand  il  n’y  a qu’un  flottage  à bûches  perdues , elles 
ii’cn  existent  pa^fnioins.  Ainsi,  tout  ce  qui  est  rclntifaux  constructions  d’usines, 
aux  barrages  pour  les  arrosements,  etc.,  devra  être  modifié  en  considération 
du  flottage.  Il  faudra  aussi  un  marchepied,  pour  lequel  nous  ne  pensons  pas 
qu’on  puisse  se  dispenser  d’indemniser  les  riverains,  quand  lu  flottage,  qui 
n’existait  pas  c'ucorc,  sera  établi.  ( f'~.  un  décret  du  25  janvier  1807,  qui  con- 
tient uu  règlement  pour  le  flottage  des  ruisseaux  de  la  vallée  de  Ncustadt.) 
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nature  |)arce  qu’elle  est  ])i’éjutlicielle  à la  question  de^ 
proprit'lé  (le  la  pêche  qui  est  de  la  conipétenoe  des  tri- 
hiinaiix  . et  parée  qu’elle  se  rapporte  à une  épo(pie  an-?»^^ 
térieiire?  La  Cour  de  Caen  avait  décidé  l’allirmaiive  le^^^ 
•1  7 févr.  1 84 1 , en  se  fondant  sur  ce  (pi’iei  la  (piestiou  de  , x 
ivij;ahilité  ue  se  pnfseiite  plus  comme  un  [)oiiit  d’iu- 
lérêt  public  devant  être  l’objet  d’une  disposition  ré- 
' glementaire  à rendre  ou  à interpréter  de  la  part  de 
l’autorité  admitiislraiive , mais  seulement  comme  nu 
des  éléments  de  solution  d’une  (piestiou  de  propriété 
^ privée.  Cette  doctrine  n’a  point  été  admise  par  le  Conseil 
d’État,  qui  a maintenu,  le  23  juin  18-41  , l’arrêté  de  ■ 
couflit  élevé  contre  l’arrêt  de  Caen.  En  effet,  le  droit  de 
l’administration  de  déclarer  la  navigabilité  s’applitpte 
aussi  bien  à la  navigabilité  antérieure  qu’à  la  naviga-^* 
bilité  présente  ; dans  l’un  et  dans  l’autre  cas,  les  faits 
matéiiels  ou  les  actes  qu’il  s’agit  d’apprécier  sont  de 
la  même  nature.  S’il  eu  était  autrement , lors(pi’il  s’agit  i 
du  droit  de  pêche,  parce  que  l’iiidemnité  est  réglée  par 
les  tribunaux,  comme  rindemuité  due  |)oiir  l’ëlablis- 
semcnl  du  cbemiu  de  balage , (piatid  la  rivière  n’élait 
pas  navigable  à rt'poipie  du  décret  du  22  janvier  1808, 
est  n'glée  par  radmiiiistralion  ( n”  1290),  il  arriverait 
ipie  la  même  (piestiou  pounait  être  soumise  à deux 
autorités  dilVéroules,  suivant  qu’elle  se  rattacherait  à la 
pêche  ou  au  chemin  de  balage  ; et  que  telle  rivière,  dé- 
claia'e  navigable  par  l’autorité  judiciaire,  pourrait  être 
d’  claréc  iuuavigablc,  à lu  même  époque,  par  l’autorité 
administrative. 

1280.  Il  est  des  rivières  qui  ue  sont  pas  navigables, 
mais  (pii  peuvent  le  devenir  à l’aide  de  travaux  de 
canalination.  Aux  ti  rmes  de  l’art.  3 de  la  loi  du  3 mai 
1841  , ces  travaux  ne  peuvent  être  exécutés  qu’eu 
vertu  d’une  loi  rendue  aprt's  une  enquête  administra- 
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live.  Aloi-s  les  particuliers  perdent  tous  les  droits  qu’ils 
avaient  sur  le  cours  d’eau  avant  qu’il  fùi  déclaré  na- 
vigable; ce  qui  donne  lieu  à la  question  de  savoir  s’il 
leur  est  dû  une  indemnité.  La  loi  du  15  avi  il  1829  en 
accorde  une  dans  ce  cas  pour  la  pêche,  et  renvoie, 
pour  le  règlement,  à la  loi  du  S mars  181  U,  (pii  est 
aujourd’hui  remplacée  par  celle  du  3 mai  18/|1.  Le 
décret  du  22  janvier  1808  accorde  aussi  une  indemnité 
pour  l’établissement  des  cliemins  de  balage.  Enfin,  le 
principe  général  d’une  indemnité  pn'aluble  pour  tonte 
espèce  de  dépossossion  doit  recevoir  son  ap|ilicalion  à 
l’t'gard  des  constructions,  telles  <pie  les  u.sincs  ipii  ont 
été  élevées  avec  l’a ulori.«>a lion  administrative , et  (pii 
constituent  des  propriétés  privées.  n”  1319.)  Il  y 
aurait  encore  lieu  à indemnité  s’il  était  nécessaire  de 
déiriiii'e  une  ile  née  dans  le  inilieu  du  cours  d’eaii , et 
qui  est  devenue  la  propriété  des  riverains  d’apix^s  l’ar- 
ticle 5GI  du  Code  civil.  ( Ariêi  du  Conseil  du  3 mai 
1839.  ) Mais  nous  |)cnsons^,  d’après  les  principes  (pie 
lions  avons  exposés  n"  1270,  (|u’il  n’est  dit  aucune 
indemnité  pour  le  lit  de  la  rivière  et  pour  les  avantages 
que  le  cours  d’eau  procurerait  aux  riverains  , parce  (jiie 
ceux-ci  n'avaient  qu’une  jouissance  précaire  subor- 
donnée à 1’intéK‘t  public. 

1281.  Les  dépenses  relatives  aux  rivières  navigables 
sont,  en  principe  général,  à la  charge  de  l’État  ; ce- 
pendant, lorsqu’il  est  question  de  travaux  (pii  servent 
à la  fois  à l’cxercicc  de  la  navigation  et  au  roulement 
d’une  usine,  les  frais  en  doivent  être  supportés  parle 
trésor  public  et  par  les  propriétaires  dans  une  propor- 
tion déterminée  par  des  règlements  d’administration 
publique;  ce  qui  doit  s’entendre  non-seulement  des 
travaux  de  levées,  barrages,  digues,  écluses,  mais 
encore  de  (îcux  du  curage  lui-mème,  (ptoitju’il  soit  or- 
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dinaireincnt  à la  charge  de  l’Klat.  (L.  10  sept.  1807, 
33,  C.  d'Klat , 10  janv.  1821.)  Il  résulte  de  la  loi 
du  15  avril  1820  (|uc  l’entrelicu  des  rivières  (lottablcs 
seulemenl  à bûches  perdues  est  à la  charge  des  parti- 
culiers : c’est  qu’ici  l’usage  de  la  rivière  n’eidève  pas 
aux  l•iverai^s  les  avantages  qu’elle  ])roduil;  comme  ils 
conservent  le  droit  de  pèche,  il  est  juste  qu’ils  sup- 
portent les  charges. 

1282.  La  navigation  intérieure  de  la  rrance  est  di- 
visée cti  bassins,  dont  les  limites  sont  déterminées  par 
les  monlagncs  ou  coteaux  qui  versent  leurs  eaux  dans 
le  llcuvc  principal  ; et  chatjue  bassin  est  subdivisé  en 
arrondissements  de  navigation.  Les  portions  de  lleuvcs 
et  rivières  laisant  partie  de  départements  autres  que 
celui  dans  lequel  est  placé  le  chef-lieu  d’arrondissement 
de  navigation,  sont  mises  dans  les  attributions  admi- 
nistratives du  préfet  de  ce  chef-lieu  , et  ce  seulement 
en  ce  qui  concerne  les  travaux  à exécuter  dans  le  lit  et 
sur  les  bords  de  la  rivière  ou  du  fleuve  ; le  surplus  de 
l’administration  continue  à être  exercé  par  le  préfet  du 
territoire.  L’ingénieur  du  département  du  chef-lieu 
exerce  scs  fonctions  relativement  aux  travaux  à faire 
sur  toute  l’étendue  des  fleuves  et  rivières  compris  dans 
les  attributions  du  préfet  de  son  département  (1).  (Arr. 
du  8 prair.  an  xi,  1,  2,  3.) 

§ II.  Uu  courant  des  livlêres  navigables. 

1283.  La  navigabilité  d’une  rivière  donne  naissance 

(I)  Au  !'■'  janvier  1837,  l'étendue  des  rivières  navigables  était  de  8,OG4,4u8 
mètres;  celle  des  canaux  de  navigation,  de  3,G09,03l  in.;  total,  I3, (>04,330  m., 
ou  3,2i8  lieues  moyennes  cl  870  millièmes.  I>es  commiinlealions  par  terre 
étant  de  842,540,220  mètres  ou  210,145  lieues  et  51  millièmes,  le  total  gé- 
néral des  communications  soit  par  terre,  soit  par  eau,  était  de  855,213,508  m. 
ou  219,303  licuca  cl  021  millièmes.  ; Sfalisdq'tr  yàtiralv,  t.  l,  p.  40.) 
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à un  ensemble  de  règles  relatives  à son  courant  cl  à ses 
rives , et  a la  police  de  la  navigation . 

Quant  au  courant,  c’est-à-dire  à la  masse  d’eau  né- 
cessaire pour  la  navigation , on  prohibe  tout  ce  qui 
pourrait  en  diminuer  la  lorcc  ou  gêner  le  passage  des 
bateaux.  Ainsi  rordonnancc  de  IGb'J,  art.  'i4,  dérend 
à toutes  personnes  de  détourner  l’eau  des  rivières  navi- 
gables on  flottables,  ou  d’en  allaiblir  et  altérer  le 
cours  par  tranchées,  fossés  et  canaux,  à peine  contre  les 
conlrevcnauls  d’être  punis  comme  usurpateurs  et  de 
payer  les  réparations.  La  loi  du  ü octobre  17'J|  avaU 
IcAe  celle  défense , qui  a été  rétablie  par  les  lois  posté- 
rieures, et  notamment  par  l’article  GW  du  Code  civil. 
Aujonrd  hui,  aucune  prise  d’eau  ne  peut  être  faite  dans 
un  cours  d eau  du  domaine  public  sans  une  autorisation 
accordée  par  une  ordonnance  du  Roi.  {F.  n®  729.) 

L’ordonnance  de  16G9  défend  de  jeter  dans  les  cours 
d’eau  aucune  ordure  ou  inmiondicc;  l’ordonnance  du 
2-I'  juin  l<17  ordonne  a tous  riverains,  mariniers 
ou  autres,  de  faire  enlever  les  pierres,  terres,  bois, 
pieux,  débris  de  bateaux,  et  autres  empêchements 
étant  de  leur  fait  et  à leur  charge,  dans  le  lit  des  ri- 
vières. Les  riverains  ne  peuvent  non  plus  faire  sur  les 
bords  aucuns  travaux , même  défensifs  , sans  autori- 
sation. 

Les  anciens  règlements  sur  la  police  des  rivières , 
émanés  du  Roi  , des  assemblées  d’Élats  et  des  Parle- 
ments, sont  encore  en  vigueur  soit  dans  toute  la  France, 
soit  dans  les  pays  soumis  autrefois  à l’autorité  des  États 
et  des  Parlements,  en  tant  du  moins  qu’ils  n’ont  point 
été  abrogés  par  des  lois  ou  par  des  l’cglemcnts  nou- 
veaux. L’autorité  réglementaire  en  celle  matière  appar- 
tient aujourd’hui  au  Roi,  quand  il  s’agit  de  mesures 
de  police  générale;  le  droit  des  préfets,  et  même  urdi- 

l'JMI,  II.  , ifü  . 


COt'IlS  1)  UAL'  NAVlUAULbS. 


r)G2 

nairemcnt  des  ministres,  sc  borne  ù des  propositions  : 
telle  est  l’interprétation  donnée  par  la  pratique  de  l’ad- 
ininistralion  et  par  la  jurisprudence  du  Conseil  d’fUal 
aux  lois  des  22  déc.  1789-8  janv,  1790,  sect.  3,  art.  T), 
12  et  20  août  1790,  chapitre  G.  Nous  verrons  dans  la 
suite  de  ces  développements  quel  est,  dans  les  dilVé- 
rents  cas  qui  peuvent  se  présenter,  le  rôle  que  Jouent 
les  agents  de  radministration  relativement  à ce  qui 
concerne  les  cours  d’eau  de  toute  nature  (1). 

128'i.  D’après  les  anciennes  ordonnances,  personne 
ne  peut  sans  autorisation  construire  sur  les  rivières 
navigables  cl  (loltablcs  aucun  moulin,  batardeau, 
écluse  , gord,  perliiis,  etc.  (2).  Cette  autorisation  est 
accordée  aujourd’hui  par  une  ordonnance  du  Roi,  après 
une  instruction  administrative,  dans  la(|uelle  les  par- 
ties intéressées  sont  admises  à présenter  leurs  observa- 
tions ( n“‘  131  I et  suiv.)  (Air.  du  19  vent,  an  vi  *,) 
La  loi  du  IC  juillet  1840,  et  api’és  elle  toutes  les  lois  de 
finance,  ont  autorisé  la  perception  fl’iin  droit  pour  ré- 
tablissement des  usines  sur  les  cours  d’eau  navigables  ; 
ces  lois  ajoutent  que  les  permissions  sont  toujours  ré- 
vocables sans  iiideinnilé. 

Un  grand  nombre  d’usines  s'élaieut  établies  sans 
titre,  soit  sui-  les  rivières  navigables,  soit  sur  les  autres 
cours  d’eau  du  domaine  public  L’arrêté  du  19  ventôse 
an  VI  presci  ivit  aux  administrations  départementales 
de  faire  la  visite  des  rivières  navigables  et  flottables  , 

(1)  /^.  outre  l'ortl.  de  IC09  cl  l'nircl  du  Conseil  du  21  juin  |T77,  le»  iiriéts 
du  Conseil  des  IG  décenilue  |7S9,  17  juillet  l78l,  23  juillet  |783.  l'ne  codill- 
cotion  lie  ces  dilTêrciils  nclcs  sernil  une  chose  fort  Importante,  f-'.  aii>si  lui 
du  22  décenilire  1789.  secl.  3,  art.  2;  I.  des  12  et  20  .avril  171H»,  cli.  li;  28 
sept,  et  G oet.  1701, 1.  2,  art.  li  et  lU,  dont  les  textes  sont  cités  dans  l’ar- 
rêté du  29  vent,  an  \ i,  qui  sc  trouve  à l’Ap|R’iidicc. 

(2)  ord.  do  lil.S,  de  tG(î9,  art.  42,  43  et  14,  rcl.itécj  d.ins  l'iirrété  du 
10  u'iit.  an  VI  *,  et  les  Ns  des  22  décembre  1780,  sccl.  3,  .art.  2 ; I2  cl  20 
août  1700, ehap  C;28?ei>t.  et  G oct.  I7pl,  l.  2,  art.  lict  l«. 
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des  canaux  d’irrigation  et  de 'dessèchement,  et  d’or- 
donner la  destruction  des  usines,  moulins  ou  chaussées 
qui  ne  seraient  pas  fondés  en  titre.  Celte  destruction 
devait  être  ordonnée  dans  le  mois  de  la  visite;  mais  il 
est  évident  que  le  délai  n’est  point  fatal,  et  que  l’admi- 
nistration peut  encore  aujourd’hui  user  du  droit  que 
lui  attribue  1 arreté,  sans  qu’on  puisse  lui  opposer  de 
déchéance  ou  de  prescription,  parce  qu’il  s’agit  ici  des 
intérêts  du  domaine  public,  contre  lequel  on  ne  peut 
prescrire.  L’autorisation , avons-nous  dit , doit  être 
donnée  par  ordonnance  du  Iloi  ; d’où  il  résulte  que  celle 
qui  émanerait  d’un  préfet  ou  d’un  ministre  serait  comme 
non  avenue,  et  que  le  constructeur  encourrait  la  dé- 
molition et  l’amende.  (Conseil  d’État  du  14  juillet 
1841 . ) Au  surplus,  l’administration  doilagir  dans  cette 
matière  avec  la  plus  grande  réserve,  et  n’ordonner  la 
.destruction  des  usines,  même  non  fondées  en  titre, 
qu’auiaut  que  leur  exictence  aurait  de  graves  incon- 
vénients. D’un  autre  coté,  les  propriétaires  d’usines 
qui  n’ont  point  de  litre,  mais  dont  on  tolère  l’existence, 
doivent,  pour  se  mettre  à l’abr^de  toute  inquiétude, 
Solliciter  une  autorisation.  ’ 

L’arrêté  de  l’an  vt  ne  prék'ril  pas  séùlement  d’or- 
donner la  démolition  des  usines  non  fondées  en  titre 
il  veut  aussi  que  l’administration  départementale  dresse 
un  état  de  celles,  même  fondées  en  litre,  qui  sont  dan- 
gereuses ou  nuisibles  ])our  la  navigation  (arrêté  du 
19  vent,  an  vi  ’^),  et  l’administration  supérieure  peut 
en  ordonner  la  modification,  le  déplacement  ou  la  sup- 
pression , en  vertu  du  droit  de  haute  police  qui  lui  est 
conféré  sur  les  cours  d’eau,  dans  l’intérêt  de  la  navif»a- 
lion.  ° 

La  suppression  d’une  usine,  faite  dans  l’intérêt  de  la 
navigation,  ne  donne  droit  à une  indemnité  qu’autanl 
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({u’cllc  l'iail  l’ondée  on  titre,  et  (jiie  le  titre  ne  conte- 
nait pas  la  clause  de  démolition  sans  indenmité.  (Loi 
du  II»  sept.  ISOT,  48.)  Les  rivières  navigables  Taisant 
partie  du  domaine  ])ublic , et  ce  domaine  ayant  été 
déclaré  inaliénable  [)ar  l’édit  du  I"  avril  lüOü,  les  seuls 
titres  (jui  puissent  conCércr  un  droit  sont  ceux  antérieurs 
;i  cette  date;  depuis  il  n’a  pu  être  établi  d’usines  sur 
les  lleuvcs  et  rivières  navigables  et  flottables  (ju’à  titre 
précaire  et  de  jnire  tolérance.  (Arrêts  du  Conseil  des 
\ janvier  ISd'J  et  10  mars  1840.  ) Le  même  principe 
s'applicpie  à toute  antre  espèce  de  concessions.  D’après  la 
jurisprudence  administrative,  l’indemnité,  (piand  elle 
est  due,  est  réglée  par  le  conseil  de  préfecture.  ( Arrêt 
du  Cons.,  20  déc.  18'iü.)  Aous  croyons,  par  applica- 
tion du  princi|)e  général  posé  dans  la  loi  «lu  8 mai  1841 , 
«pie  rindemnilé  devrait  être  réglée  par  le  jury.  Aotre 
opinion  peut  s’appuyer  sur  «leux  arrêts  du  Conseil  des 
i't  novembre  1838  et  17  avril  1834  , destpiels  il  résulte 
«|ue  dans  le  cas  de  réduction  per|)éluollc  de  la  foice 
inotrice  d’une  usine,  il  v a une  expropriation  «pii  donne 
lieu  à une  indemnité  «fue  les  conseils  de  préfecture  ne 
sont  pas  compélents  pour  régler.  Ce  principe  est  aj»pli- 
cable,  à bien  plus  forte  raison,  lorstjue  ce  n’est  pas  seu- 
lement la  force  motrice  qui  est  diminuée,  mais  l’usine 
elle-même  qui  est  supprimée.  Dans  ces  dilTérenls  cas, 
les  titres  invoqiu'S  par  les  propriétaires  d’usines  doivent 
d’abord  être  soumis  à l’administration^  en  vertu  des 
art.  3,  4 et  5 de  l’arrêté  du  19  vent,  an  vi,  et  de  l’ar- 
ticle 8 de  la  loi  du  10  septembre  1807,  afin  qu’elle  dé- 
cide s’il  y a lieu  ou  non  à accorder  l’indemnité. 
(Arrêt  du  Conseil , 0 sept.  I8'i2.) 

La  suppression  d’une  usine  établie  sur  un  cours 
d’eau  navigable,  «(uand  elle  n'est  pas  fondi'e  en  titre, 
ou  «piaud  le  eouslrueteur  ne  s’csl  pas  conformé  aux 


CST  NES, 


conditions  de  l’ordonnance  de  concession  , peut  être 
ordonnée  par  le  conseil  de  préfecture  (Conseil d’État, 
20  juin  1821  ),  parce  que  c’est  une  contravention  en 
matière  de  grande  voirie,  qui,  aux  termes  de  la  loi  du 
20  lloréal  an  x , rentre  dans  la  eom|)élence  de  ces  tri- 
bunaux administratifs.  Quand  il  s’agit  d’une  usine  con- 
struite en  vertu  d’une  ordonnance  du  Roi,  elle  ne  peut 
être  supprimée  que  par  une  autre  ordonnance  rendue 
dans  les  mêmes  formes  (|ue  la  première  (Conseil  d’Ktat 
tIu  20  août  1821  ),  c’est-à-dire  après  une  enquête  de 
commodo  autincommodo.  (Quant  aux  voies  de  l’ccours, 
r.  n-’I.TIS.) 

4 Aucune  disposition  do  loi  ou  d’ordonnance  n’impose 
aux  ])ropriélaircs  de  moulins  autorisés  l’obligation 
de  se  pourvoir  d’une  permission  préalable,  lorsqu’il 
devient  nécessaire  de  réparer  leurs  usines,  sauf  le  droit 
qui  appartient  toujours  à l’adminislratiori  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le  libre 
cours  des  eaux  et  le  service  de  la  navigation.  (Arrêt  du 
Conseil,  31  janv.  1838.)  Il  en  serait  autrement,  d’après 
" l'art.  0 de  l’arrêté  du  10  ventôse  an  vi,  si  des  change- 
ments étaient  apportés  sans  autorisation  à l’état  des 
usines;  ces  ebangements  constitueraient  des  contra- 
ventions de  grande  voirie,  qui  devraient  être  réprimées 
par  le  conseil  de  préfecture.  (Arrêts  du  Cous,  des  1"  fév. 
1 831 , 4 avril  1 837.  ) ( /^.  cependant  n"  1 3 1 ô,  in  fine.  ) 
1285.  Les  propriétaires  d’usines  autorisées  doivent 
conserver  et  entretenir  en  bon  état  les  digues , chaus- 
sées, épanchoii’s  et  passe-lits  ou  pertuis  qui  servent  au 
passage  des  bateaux,  radeaux  et  bois  mis  à flot.  Dès 
' que  les  conducteurs  de  bateaux , radeaux  et  bois  mis 
à flot,  se  présentent  pour  passer,  les  pereonnes  chargées 
de  la  conduite  des  usines,  ou  leui’S  préposés,  doivent  dé- 
boucher les  pertuis  ; elles  doivent  a»Tssi  se  tirtiiver  en 
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assez  f'iaml  nombre  pour  faciliter  la  remonte  îles  ba- 
teaux, à peine  tramenile  et  de  dommages-intérêts  (1). 
Les  propriétaires  d’usines  peuvent  être  tenus  de  dom- 
mages-intérêts envers  les  marchands  et  les  proprié- 
taires du  bateaux,  en  cas  de  naufrage  ou  même  de 
simple  retard  provenant  de  leur  faute  (2). 

1286.  Le  passage  est  dû  en  général  sans  indem- 
nité; mais,  quand  il  en  résulte  pour  les  usines  la  né- 
cessité de  suspendre  léui’s  travaux  à cause  du  manque 
d'eau,  les  propriétaires  d’usines  autorisées  ont  droit  à 
une  indemnité  de  chômage,  qui  est  fixée  aujourd’hui  à 
4 fr.  pour  le  chômage  d’un  moulin  pendant  vingt- 
quatre  heui-cs,  quel  (pic  soit  le  nombre  de  ses  tour- 
nants (il);  à moins  toutefois  que  fusine  n’ait  été 
autorisée  sous  la  condition  de  souffrir  le  chômage  sans 
aucune  indemnité  (4). 

Le  chômage  peut  aussi  avoir  lieu  par  suite  de  tra- 
vaux extraordinaires  ordonnés  par  l’administration. 
Dans  ce  cas,  il  ne  serait  pas  juste  de  ne  payer  au  pro- 
priétaire de  fusine  ([ue  l’indemnité  ordinaire  réglée 
pour  les  chômages  qui  ont  pu  être  prévus  dès  le  prin- 
cipe; on  doit  lui  tenir  compte  des  divers  articles  de  dé- 
penses, tels  que  l’entretien  des  machines  , le  coût  de  la 
patente,  les  frais  d’exploitation,  qui  ne  cessent  pas 
immédiatement  avec  la  cessation  du  travail  de  l’usine, 
et  i intérêt  du  capital  nécessaire  a l’exercice  de  l’indus- 
trie. C est  ce  qu’a  décidé  le  Conseil  d’État  'lu  G février 
18.11.  Cependant  le  Conseil  a refusé,  le  11  mai  1838, 
1 indemnité  réclaméo  pour  un  chômage  nécessité  par 

:•)  Ord.  .lu  23  juin.  1793,  an.  II.  12,  13  cl  iS.  L’art.  12  de  celle  ordon- 
nance uecrit  on  termes  lectiniques  les  irnvanx  qui  doivent  être  faits  pour 
assurer  le  passage.  ' 

(i)  Ord.  do  IC60.  I.  27.  art.  45. 

(3)  bii  du  28  iuiliel  1824. 

(»'  tVereUlu  12  nov.  1811,  art.  14. 
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des  travaux  entrepris  dans  rînlérêt  du  service  de  la 
navigation.  Celte  décision  s'explique,  selon  nous,  par 
l’existence  d’un  règleineut  spécial  du  21  juin  1786,  obli 
géant  les  meuniers  de  la  Suinbre  à exécuter  tout  ce  qui 
leur  est  prescrit  |)our  le  bien  de  la  navigation.  Nous 
pensons  qu’en  llièsc  généi-ale,  et  sauf  les  exceptions 
spécialement  prévues,  rindemnilé  est  due  pour  ces  dif- 
férents cas  aux  propriétaires  d'usines. 

L’indemnité  duc  pour  le  chômage  résultant  d’un  ser- 
vice ou  de  travaux  publics  est  réglée  par  le  conseil  de 
préfecture.  (Cous.  d’Étal  du  27  août  1839.  ) Mais,  si  le 
chômage  provient  de  travaux  faits  dans  l’intérêt  d’un 
particulier,  l’indemnité,  duc  alors  par  celui  auquel  ces 
travaux  profilent,  est  réglée  par  les  tribunaux  ordi- 
naires, puisqu'il  ne  s’agit  plus  que  d’une  question  d’in- 
térêt privé. 

Nous  avons  dit,  n®  1284,  que  le  propriétaire  d’une 
usine  autorisée,  mais  qui  n’a  pas  de  titre  antérieur  à 
1566,  peut  être  forcé  de  démolir  son  usine  sans  in- 
demnité. Il  peut  paraître  étonnant  que  ce  même  pro- 
priétaire ait  le  droit  de  réclamer  une  indemnité  pour 
le  préjudice  bien  moins  grave  que  lui  fait  éprouvér 
un  chômage  momentané.  Il  n’y  a là  cependant  rien 
que  de  très-juste  et  de  très-rationnel.  L’Etat  peut  ne 
pas  autoriser  l’existence  d’une  usine  sur  un  cours 
d’eau  navigable;  il  peut  aussi  ordonner  la  destruction 
de  celles  qui  gênent  la  navigation  , il  ne  viole  alors  les 
droits  de  personne;  mais  tant  qu’une  usine  autorisée 
peut  subsister  sans  inconvénient,  celui  qui  en  est  pro- 
priétaire a engagé  des  capitaux  dans  son  exploitation  , 
' il  a droit  de  compter  sur  ses  produits  journaliers  ; et , 
si  ces  produits  sont  diminués  par  le  fait  de  l’adminislra- 
lion  dans  l’intérêt  d'un  service  public,  il  doit  recevoir 
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une  imlcmnilê,  à moins  que  rordonnanc<!  (rautoi'isa- 
lion  ne  contienne  une  clause  contraire. 

1287.  L’exercice  de  la  navigation  on  du  lloMage  peut 
occasionner  aux  propriétés  riveraines  oti  aux  usines  des 
dégâts,  à l’occasion  desquels  s’élève  la  (pieslion  de  sa- 
voir s’il  est  dû  une  indemnité.  Il  faut,  pour  prononcer 
avec  sagesse  sur  ce  point , se  rappeler  le  principe  que 
celui  qui  use  d’une  chose  selon  son  droit  ne  peut  être 
tenu  à aucune  indemnité  par  suite  de  cet  usage.  Or 
la  principale  destination  des  cours  d’eau  du  domaine 
public,  c’est  de  servir  à la  navigation  ou  au  llotlage. 
Le  droit  de  eonstruiie  une  usine  n’est  accordé  que  sous 
la  condition  tacite  de  se  soumettre  aux  suites  ordinaires 
de  cette  destination.  Par  conséquent,  il  y a toujours 
lieu  d’examiner  si  le  préjudice  dont  se  plaignent  les 
])ropriétaires  est  la  conséquence  nécessaire  et  immé- 
diate de  la  navigation,  ou  s’il  provient  de  la  faute  des 
navigateurs.  11  n’est  du  d’indemnité , soit  aux  proprii'*- 
taires  d’usines,  soit  aux  riverains,  que  dans  ce  dernier 
cas.  Ainsi , lorsque  des  crues  subites  entraînent  les  ba- 
teaux ou  les  trains,  les  jettent  avec  violence  sur  les 
digues,  sur  les  vannes , ou  sur  les  propriétés  voisines  , 
les  dégâts  "sont  alors  le  résultat  d’une  force  majeure,  et 
doivent  être  supportés  par  tous  ceux  qui  en  sont  vic- 
times, sans  indemnité,  à moins  qu’ils  n’aient  été  pré*- 
cédés  de  quelques  fautes  sans  lesquelles  ils  auraient 
été  (*viiés  ou  du  moins  affaiblis.  On  trouve  une  applica- 
tion de  ces  règles  dans  un  arrêté  du  7 floréal  an  i\  , 
> en  stattiant  sur  des  bois  entraînés  par  la  violence 
des  eaux  et  jetés  sur  les  propriétés  voisines  , décide  que 
ces  bois  pourront  être  repris  francs  et  quittes  de  tous 
domniages^ifi^;pètg  que  pourraient  prétendre  les  pro- 
priétaires d’héritages  ou  d’édifices,  sous  prétexte  de 


J» 

rt,OTT\fir. 


ik'gàts , dommages  et  ruptures  que  pourraient  avoir 
souHerfs  leurs  propriétés,  attendu  l’événement  de  la 
force  majeure. 

1288.  Le  (louage  à ])iiciies  perdues  est  soumis  par 
rordonnance  de  1072,  relative  à l’approvisionnement- 
de  Paris,  à des  i-ègles  particulières.  Cette  ordonnance 
accorde  aux  marchands  de  hois  le  privilège  d’employer 
le  secours  des  moindres  ruisseaux  et  même  des  étangs 
privés  ; mais  elle  les  oblige , avant  de  jeter  leurs  hois  à 
l’eau , d’avertir  les  propriétaij’es  intéressés  pai'  des  pu- 
' blicalions  que  l’autorité  municipale  doit  faire  au  moins 
"dix  jours  à l’avance,  et  .à  faire  dresser  contradictoirc- 
ment;ivcc  les  propriétaires  d’écluses  et  d’usines,  ou  eux 
dûment  appelés , un  procès-verbal  de  l’étal  de  ces  pro- 
priétés, et  à en  faire  faire  le  récolement  aprt's  le  passage 
du  flot.  Cette  seconde  visite  a jiour  but  de  constater  les 
réparations  qui  peuvent  être  mises  à la  charge  des  mar- 
èbands.  A défaut  de  ces  deux  formalités , les  proprié- 
taires de  perluis  peuvent  refuser  le  passage , ou  bien 
obliger  les  marchands  de  bois  à faire  toutes  les  répa- 
' rations , sans  que  ccnx-ci  puissent  prétendre  que  les^ 
dégradations  existaient  autrefois  (1). 

Suivant  la  même  ordonnance,  les  marchands  de  bois  ' 
peuvent  déposer  leurs  bois  sur  les  terres  riveraines,  et 
les  y tenir  empilés  tout  le  temps  nécessaire  pour  façonner 
leurs  trains,  moyennant  une  indemnité  fixée,  par  la 
loi  du  28  juillet  1824,  à 10  centimes  par  corde  de  bois 
empilée  sur  une  terre  en  labour,  et  à l.")  centimes  potir  . 
une  corde  empilée  sur  une  terre  en  nature  de  pré.  L’ar- 
ticle 15  du  ch.  7 de  l’ordonnance  de  1fi72  détermine  la 
hauteur,  la  longueur  des  piles,  et  l’intervalle  qui  doit 
exister  entre  elles;  et  la  loi  de  1824  veut  que  l’indem- 


I)  Ord.  do  f'n:?.  oh.  2 , fiil.  C of  S ; oh.  lî,  .irt.  1 1 o|  I2. 
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iiité  soit  payée  pour  les  couclies  iacoinplètes  , à raison 
(le  la  quantité  de  cordes  qu’elles  contiendraient,  si 
elles  étaient  portées  à la  hauteur  voulue.  Celle  servi- 
tude, qui  u’est  relative  qu’au  bois  de  eliauirage,  ne 
porte  pas  sur  les  propriétés  closes.  (Cous.  d’État  du  I V 
juillet  1810.)  Dans  tous  les  cas  dont  nous  venons  de 
|)arler,  les  demandes  en  indeninilé  sont  de  la  conipci- 
tence  des  tribunaux  ordinaires. 

L’ordonnance  de  1672  , <pii  porte  règlement  pour 
rapprovisionneineut  de  Taris,  doit-elle  s’applicpier  à 
tous  les  cours  d’eau  du  royauine.MI.  Proudbon  n-sout 
cette  question  aflirmativenient , par  la  raison  que  l’or- 
donnance contient  les  rc'gles  d’exécution  du  piineipe 
général  posé  par  l’art.  52  du  lit.  15  de  l’ordonnance  de 
1660,  lefpiel  dit  <pie  le  transport , passage  ou  flottage 
des  bois,  tant  par  terre  (juc  par  eau,  ne  pourra  être 
empêché  ou  arrêté , etc.  On  peut  ajouter  aussi  les 
art.  11  et  17  du  titre  3 de  l’ordonnance  du  23  juillet 
1783,  qui  imposent  aux  propriétaires  d’usines  l’obliga- 
tion de  Caciliter  le  passage  des  bois  mis  à flot.  (Prou- 
dbon,n°  1203.  ) 

r»  lit.  1)C5  chemins  de  lialaao  , mmctiopicds , ports,  etc. 

1280.  Le  libre  usage  du  courant  ne  sullit  pas  aux 
besoins  de  la  navigation  ; il  laut  encore  qu’il  y ait  sur 
les  rivés  un  passage  pour  les  hommes  ou  pour  les  bêles 
de  somme  qui  tirent  les  bateaux  , et  un  espace  libre 
où  ptiissent  être  déposées  les  marebandiscs  au  moment 
de  l’cndtarquement  on  du  débarcpiement  : de  là  réta- 
blissement des  chcmùis  de  fialage  , des  marchepieds  et 
des  ports. 

Les  rivages  des  lleuves  cl  ri\iêrcs  navigables  appar- 
tiennent aux  riverains  ; mais  ri’-tablissement  d’un  cbe- 
min  à litre  de  servitude  sur  ce's  rivages  a été  prescrit 
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parles  ordonnances  de  1520,  IGG9  cl  1G72,  auxquelles 
se  réfère  Tari.  G50  du  Code  civil.  D’après  l’arl.  7 du 
titre  28  de  rordonnance  de  1GG9,  les  propriétaires  des 
iiériiages  aboutissant  aux;  rivières  navigables  doivent 
laisser  le  long  des  bords  7 mètres  80  cent,  (vingt-quatre 
pieds)  au  moins  de  place  en  largeur  pour  le  trait  des 
chevaux  ; ils  ne  peuvent  planter  d’arbres  ni  tenir  de 
clôtures  ou  de  baies  plus  près  de  9 m.  75  c.  (trente  pieds) 
du  coté  que  les  bateaux  se  tirent,  et  3 m.  25  c.  ( dix 
pieds)  de  l’autre  bord.  C’est  ce  qui  forme  d’un  côté  le 
clienim  de  kalage,  et  de  l’autre  le  marchepied.  On  re- 
marquera que  du  côté  où  les  bateaux  se  tirent,  outre, 
le  chemin  de  halage  donj.  la  largeur  est  de  I ni.  80  c., 
il  doit  y avoir  un  espace  de  1 .mètre  93  cent,  qui  ne  fait 
pasjiartie  du  chemin,  à proprement  parler,  mais  sur 
.lequel  ne  peuvent  être  faites  ni  constructions  ni  [ilanta- 
tions.  Cet  espace  est  réservé  au  jeu  des  portes , aux 
avancements  des  saillies,  etc. 

Pendant  la  révolution,  beaucoup  de  propriétaires 
avaient.çontrevcnu  aux  dispositions  de  rordonnance  de 
^i'GG9,  de  sorte  que  la  navigation  était  devenue, ^llicilc 
et  souvent  dangereuse.  l)n  arix’té  du  “13  nivôse  an  v 
renouvela  les  dispositions  de  l’ordonnance,  en  y ajou- 
' tant  l’obligation  de  laisser  un  chemin  de  ipiatrc  pieds 
le  long  des  rivières  et  ruisseaux  flottables  à bûches 
perdues.  Un  déci-et  du  22  janvier  1808  contient,  à 
l’égard  des  chemins  de  halage,  les  mêmes  dispositions 
(|ue  l’arrêté  de  l’anv;  mais  il  autorise  en  même  temps 
radininistralion  à restreindre  leur  largeur  lorsque  le 
service  n’en  soullre  pas , et  notamment  (piand  il  existe 
des  baies , des  arbres,  des  clôtures  ou  des  maisons  qn’il 
faiidrait  détruire;  mais  ce  n’est  là  qu’une  tolérance  qiii 
ne  diminue  pas  les  droits  de  radministraiioii.  Ce  décret 
déclare  les  dispositions  de  l’ordonnance  applicables  à 
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loutcs  les  rivières  de  l’cnipire  navigaliles  au  moment 
de  sa  puhlication , ou  qui  pourront  être  rendues  telles 
à l’avcnirj  mais,  dans  ce  dernier  cas,  il  est  payé  aux 
riverains  une  indemnité  proportionnée  au  dommage. 
La  question  de  savoir  si  la  rivière  était  ou  non  navi- 
gable avant  la  promulgation  du  décret  est  de  la  com- 
pétence de  l’administration  (n“  1279). 

1290.  L’indemnité  duc  aux  propriétaires  sur  le  ter- 
rain desquels  on  établit  le  chemin  de  haln^c  ou  le 
marchepied  est  n’gléc  par  le  conseil  de  préfecture,  con- 
formément aux  principes  de  la  loi  du  10  septembre 
1807,  parce  qu’il  ne  s’agit  point  d’une  expropriation  , 
mais  seulement  de  l’établissement  d'une  servitude  qui 
laisse  la  propriété  reposer  dans  les  mêmes  mains  (1). 
Vous  pensons  cependant  que,  si  pour  établir  un  cbe- 
min  de  balagc  il  fallait  démolir  une  maison , on  devrait 
observer  pour  la  fixation  de  l’indemnité  les  formalités 
de  la  loi  du  3 mai  IS-'il  ; une  maison,  en  efict,  con- 
stitue à elle  seule  une  proprié*lé  qu’on  petit  facilement 
distinguer  du  terrain  sur  lequel  elle  est  construite. 
L’établissement  du  ebemin  de  balagc  n’impose,  il  est 
vrai,  sur  le  terrain  qu’une  servitude;  mais,  s’il  oblige 
à démolir  la  maison,  il  entraîne  par  rapport  à elle 
une  véritable  expropriation  pour  cause  d’utilité  publi- 
que (2).  Il  n’en  serait  pas  de  même  «les  arbres,  des 
baies,  des  murs  et  des  constructions  li'*gères,  qui  ne 
constituent  pas  par  elles-mêmes  des  propriétc'S;  leur 

1,1)  DOerrt  du  22  jnnv.  ISOS , ai'l.  4 ; lui  du  K!  scptcmlur  ISO':,  art.  M d 
arrêt  du  Conseil  du  25  août  18)1.  M.  Ilusson  est  d'avis  que  l'indemnité  doit 
rire  réglée  par  le  jury;  il  argumente  par  uiiaingic  de  ee  qui  a lieu  en  matière- 
■Ai-  tie  pêche  ( Trar,  publics,  1.  2 , p.  ICI  ). 

(2)  Cette  opinion  peut  s’appuyer  sur  un  arrêt  du  Conseil  du  3 mal  1839, 
qui  décide  que  rcvtraclion  d'un  rocher  appartenant  .3  un  particulier,  dans  le 
lit  d'une  rivière  navigable,  constitue  une  expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  Pt  que  |'indcmnil<’  doit  être  résiée  par  le  jury. 
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évaluation  entrerait  dans  l'iiulcinnité  réglée  confornié- 
luent  au  décret  du  lü  septembre  1807. 

1291.  La  (ixaiion  de  la  ligne  du  rivage,  qtii  sert  de 
point  de  départ  pour  calculer  la  largeur  du  chemin  de 
halage,  peut  présenter  dans  la  pratique  d’assez  grandes 
dillicullés , à cause  des  variations  que  doit  nécessaire- 
ment éprouver  le  niveau  des  eaux  suivant  les  dilFérentcs 
saisons  de  l’année.  En  principe , le  rivage  s’étend  jus- 
qu’au point  où  s’élévcnl  ordinairement  les  plus  hautes 
eaux,  indépendamment  des  crues  extraordinaires  que 
l’on  qualifie  de  débordement  (I;.  Dans  les  parties  où 
les  rivières  sont  très-encaissées  et  oiïrent  des  talus  ra- 
pides , la  largeur  doit  être  comptée  à partir  de  la  crête 
des  berges.  Un  arrêt  du  Conseil  du  24  décembre  1818, 
relatif  à une  rivière  dans  laquelle  se  lait  sentir  la  marée, 
porte  que  Ic.calcul  doit  être  lait  sur  la  hauteur  moyenne 
des  eaux , de  manière  à ne  pas  trop  charge^’  le^  pro- 
priétaires voisins,  et  à ce  que,  d’un  autre  côté,  il  y ait 
toujours  un  passage  libre,  même  dans  les  plus  grandes 
eaux. 

Al.  Proudhon,  Traiic  du  Jumainc  public , n°  744  , 
pense  que  les  dillieultés  qui  s’élèvent  à propos  de  la 
détermination  de  la  ligne  du  rivage  étant  des  questions 
de  délimitation  entre  le  lit  de  la'  rivière  qui  est  du 
domaine  public,  et  les  terrains  riverains  qui  sont  des 
propriétés  particulières,  elles  doivent  être  portées  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires  qui  les  déeident  au  moyeir 
d’expertises.  M.  Daviei,  Traite  de  la  législation  et  de 
la  pratique  des  cours  d'eau , n"  93,  combat  ce  système, 
en  disant  qu’il  substitue  utic  ligne  de  démarcation  toute 
factice  a celle  que  la  nature  a tracée;  que  c’est  à l’ad- 
ministration exclusivement  qu’il  appartient  de  déclarer. 

l'J,  Lli'.friis.  I,  <»;•,  cl  l'ùul.  ftiig.  0,s  I, 
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ce  qui  est  dt^pendaiicc  du  fleuve , et  daus  quelle  direc-^ 
lion  doit  être  faite  la  chaussée  de  lialagc.  Il  nous  scmhlc’ 
(|ue  les  raisons  de  M.  üaviel  ne  délruiseiil  pas  celles  de 
j\I.  Proudhou  ; en  elVel , il  ne  s’agit  pas  de  faire  une 
démarcation  arbitraire,  mais  bien  de  constater  celle 
que  la  nature  a faite,  et  de  fonder  sur  celte  constata- 
tion la  solution  d’une  question  de  propriété  : or  c’est  là 
une  attribution  étrangère  au  pouvoir  discrétionnaire 
de  l’administration  , et  qui  ne  pourrait  apjiartcnir  à 
l'administratiou  contentieuse  que  par  une  exception 
formelle  au  droit  commun,  exception  qui  n’exislc  pas. 
Il  est  vrai  que  , dans  riulérét  de  la  navigation  , l’adrai- 
nistraiiou  a le  droit  de  faire  l’application  du  décret  du 
22  janvier  1808,  et  de  déterminer  la  ligne  du  rivage  et 
la  ligue  parallèle  tpii  fait  l’autre  coté  du  ebemiu  de 
balagc;  mais  sa  décision,  (piand  elle*  est  contredite,  ne 
])cut  avoir  d’cfiél  que  pour  la  possession  , le  principe 
général  étant  que  toutes  les  questions  de  propriété  sont 
réservées  aux  tribunaux,  ^ous  pensons  donc  (pic  l’ad-, 
minislratioii  n’a  ici  qu’un  pouvoir  réglementaire  ana- 
logue à celui  que  liii  donne  l'art.  15  de  la  loi  «lu  21 
niai  18.3G  stir  les  clicmins  vicinaux;  mais  «pie,  toutes 
les  fois  que  la  détermination  fpi’cllc  fait  «le  la  ligne  du 
rivage  est  conlesOie  jiar  les  particuliers,  ceux-ci  ont  le 
droit  de  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

1202.  La  «piestion  de  savoir  sur  quels  terrains  la  ser- 
vitude de  balage  peut  être  imposée  présente  quelques 
dilficultés,  à cause  du  vague  qui  règne  daus  les  expres- 
sions de  l’ordounance  de  lOüO  et  des  décrets  qui  l’ont 
remise  en  vigueur.  C’est  ainsi  «pic , celte  ordonnance 
et  le  décret  du  22  juillet  1808  ne  parlant  «pic  de  rivières 
navigables , on  a demandé  si  h's  chemins  de  balagc 
devaient  exister  égalcmcul  sur  les  bords  des  rivières 
/loKables.  La  réponse  se  puise  dans  le  but  de  l’inslitu- 
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tion  et  dans  les  articles  5ôG,  640,  650  du  Code  civil 
dans  le  but  de  rinslitulion,  car  le  lloltage  constitue  une 
véritable  navigation  , et  les  trains  de  bois  peuvent  être 
tirés  par  des  cbevaux,  de  la  même  manière  <pie  les  ba- 
teaux ; dans  les  articles  556,  G49, 650  du  Code  civil, 
car  ils  supposent  tpic  les  rivières  Ilot  tables  ont,  eoininc 
les  rivières  navigables,  un  marchepied  ou  chetnin  de 
halage;  enfin,  on  peut  tirer  encore  un  argument  de  lu 
loi  du  15  avril  1829,  qui  met  sur  la  même  ligne  les 
rivières  navigables  et  celles  qui  sont  flottables  avec 
trains  ou  radeaux  (1).  Le  chemin  de  balage  sur  le  bord 
des  rivières  flottables  pourra  donc  être  le  même  que  sur 
le  bord  des  rivières  navigables  (2);  mais  dans  l’usage 
on  le  restreint  à dix  pieds  quand  le  baluge  ne  se  fait 
pas  à l’aide  de  cbevaux.  ( Avis  du  Conseil  d’Éiat  du  3 
messidor  an  xm.)  Un  arrêté  du  13  nivôse  an  v en  res- 
treint la  largeur  à quatre  pieds  sur  le  bord  des  rivières 
qui  ne  sont  flottables  qu’à  bûches  perdues.  C’est  ce 
qu'avait  déjà  fait  l'art.  7 du  eliap.  17  de  rordonuance 
de  1672. 

1203.  Le  chemin  de  balage  csl-il  dû  sur  les  îles  qui 
sè  trouvent  dans  les  rivières  navigables  ou  flottables 
Aucune  disposition  formelle  ne  les  assujciiil  à cette 
servitude,  mais  la  généralité  des  termes  de  la  loi  ne 
permet  pas  de  les  en  aflrancbir.  En  eflèt,  d’après  l’or- 
donnance de  1609,  les  propriétaires  des  béi'itagcs 
aboutissants  aux  rivières  doivent  laisser  le  long  des 
bords  un  espace  de...,  etc.  Les  îles  sont  bien  d<‘s  héri- 
tages aboutissants  aux  rivières,  et , comme  clics  divi- 
sent le  couratit  en  deux  parties,  elles  forment  l’un  des 

(l'f  La  queslloii  a ùl<!  résolue  en  ce  scfi?  pnv  l'avis  du  ('.niiscil  d'I'lUtl  du 
ïl  févr.  I82Ï. 

1.3)  M.  Protidlioti  c'-'t  d’un  avis  cunliairc . el  pen-:e  qu'il  ii'c-l  jamais  dû 
qu’un  •iinnlc  maichculed.  'oir  Trnili  d>i  'lomainr  imhlir,  l.  3 , ir'  78(î. 
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bords  de  l’uii  et  de  l’autre  bras.  U^mcieiis  arrêts  du>^ 
Conseil  (1}  ont  fait  aux  îles  l’apidicaiion  de  ces  prin- 
cipcs,  (pii  ont  été  reconnus  également  dans  deux  lettres'; 
du  directeur  général  des  ponts  et  cliausséc.*^ , délibérées  / 
en  Conseil  d’Ktat,  en  date  des  ‘27  juillet  18‘23  et  8 jau- 
Aier 

1*204.  Le  cliemiii  de  balagc  est-il  du  par  les  rive-': 
rains  des  canaux  de  navigation?  On  a soutenu  raflir-'* 
inativc  en  se  fondant  sur  la  généralité  des  termes  de 
rordonnanee,  et  sur  le  principe  de  l’utilité  publicpie. 
Xous  croyons  devoir  embrasser  l’oiiinion  contraire, 
tout  en  nous  appuyant  sur  les  mêmes  raisons.  En  elVet'’ 
les  ordonnances,  les  décrets  cl  le  Code  civil  n’imposent 
la  servitude  du  eliemiu  de  balagc  (pi’aux  fonds  situés 
le  long  des  rivières  tiavigablcs  ou  (louables  : or  on  ne 
peut  , lors(pi’il  s’agit  d’imposer  des  charges  aussi^ 
lourdes,  conclure  par  analogie  d’un  cas  à un  autre 
l’analogie  d'ailleurs  serait  ici  invoquée  mal  à propos,* 
car  l’existence  d’une  rivière  est  une  chose  connue  de 
tout  le  monde;  chacun  sait  aussi  que  les  fonds  (jui  l’a- 
voisinent  seront  assujettis  à la  servitude  de  balagc  si  * 
elle  est  rendue  navigable,  et  cette  circonstance  peut', 
être  prise  en  considération  pour  en  déterminer  lu  va- ^ 
leur.  .Mais  rien  de  semblable  n’existe  à l’égard  des 
canaux  ; il  est  impossible  de  prévoir  par  avance  les 
lieux  où  cette  navigation  arliüciclle  sera  établie  ; de 
telle  sorte  que  tous  les  fonds  pourraient,  à l’impro-  ^ 
viste,  être  grevés  d’une  servitude  qui  aurait  les  mêmes 
elïets  que  l’expropriation,  sauf  l’indemnité  qui  serait  ; 
moindre. 

J)’un  autre  ctjté,  une  rivière  ])rocurc  aux  riverains  _ 
des  avantages  qui  ne  résultent  j)oint  des  canaux;  ceux-  ' 

;lj/  . mire  «utrcà,  arn;-l>iliii:«iiiscililw8  iHiv.  l«83,  51  juiu  i"7. 
un  ariOl  Uu  iiurlamnl  de  l'aii:-  du  VS  fi^.  lôïl.  ^ 
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ci  en  elVet  n’ont  point  d’alluvion , leui’S  eaux  sont  en 
général  peu  propres  aux  usages  clomesliques , et  elles 
répandent  même  souvent  des  vapeurs  malfaisantes.  Il 
y a donc  une  grande  dill'ércnce  entre  le  halagc,  con- 
séquence d’un  cours  d’eau  naturel,  et  celui  qui  est 
rendu  nécessaire  par  des  canaux  creusés  de  main 
d’homme.  Quant  au  motif  d’utilité  publique,  tout  oc 
qu’on  en  peut  conclure,  c’est  le  droit  d’expropriation 
moyennant  une  indemnité  qui  représente  la  valeur 
complète  des  terrains  , à moins  que  la  cession  n’en  soit 
faite  à l’anuable.  Mous  pensons  donc  qu’il  y a toujours 
pour  l’Etat  et  pour  les  concessionnaires  d’un  canal  de 
* navigation , obligation  d’acheter  les  terrains  sur  les- 
quels seront  établis  les  chemins  de  halage,  et  c’est  en 
effet  ce  qui  a lieu  dans  la  pratique  ; nous  n’entendons 
toutefois  parler  ici  que  des  canaux  construits  tout  en- 
tiers de  main  d’homme , et  non  des  rivières  rendues 
navigables  par  des  travaux  de  canalisation,  parce  que, 
d’après  les  principes  que  nous  venons  de  rappeler,  la 
servitude  existait  virtuellement  à l’égard  des  propriétés 
qui  les  avoisinent , sauf  l’indemnité  résultant  du  décret 
du  22  janvier  1808. 

Ainsi,  en  résumé  sur  ce  point , la  servitude  pour  le 
chemin  de  halagc  est  duc  sur  le  bord  des  rivières  na- 
vigables et  flottables,  ce  qui  comprend  les  ilcs  situées 
dans  lettr  courant  ; elle  ne  peut  être  exercée  sur  les 
bords  des  rivières  ou  des  pai'ties  de  rivières  qui  ne 
sont  ni  navigables  ni  flottables;  mais  elle  prend  nais- 
sance, moyennant  une  indemnité,  aussitôt  que  la 
navigation  est  établie.  Quant  aux  cours  d’eau  pure- 
ment artificiels,  la  servitude  ne  leur  est  pas  duc,  il 
faut  acheter  les  terrains  sur  lesquels  on  veut  établir  le 
chemin. 

roJtL  11.  üT 
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1295.  La  détermination  des  rives  sur  lesquelles  por- 
tera le  chemin  de  halage  d’après  les  i-ègles  que  nous 
venons  d’exposer,  la  fixation  de  sa  largeur,  les  modifica- 
tions qu’elle  pourra  subir  dans  les  limites  données  par 
lus  lois,  la  translation  du  chemin  d’une  rive  à une  autre , 
ou  son  établissement  sur  les  deux  rives  selon  les  besoins 
de  la  navigation,  sont  du  ressort  de  l’autorité  admini- 
strative , et  sont  faits  par  des  arrêtés  du  préfet,  qui , 
étant  des  actes  d’administration  pure,  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d’être  attaqués  par  la  voie  contentieuse,  et 
ne  peuvent  être  l’objet  que  d’un  recours  par  la  voie  de 
simple  pétition.  ( Arrêt  du  Conseil  du  25  août  1841.) 
Quant  à l’indemnité,  elle  n’est  duc,  comme  nous  l’avons  ' 
déjà  dit , qu’autant  que  la  rivière  n’était  pas  navigable 
lors  de  la  prouiulgalion  du  décret  du  22  janvier  1808. 
Dans  le  cas  contraire,  aucune  indemnité  n’est  due  au 
riverain,  lors  même  que  le  chemin  de  balagc  n’oxislait 
pas  ou  n’avait  pas  la  largeur  qu’on  lui  donne.  ( Arrêt 
du  Cons.,  13  août  1840.)  La  question  de  savoir  si  la 
rivière  était  ou  non  navigable  lors  de  la  publication 
du  décret  du  22  janvier  1 808  est  de  la  compétence  de 
radminislralioii.  (Arrêt  du  Conseil  du  23  juin  1841.) 

1296.  Le  cbcinin  de  halage , comme  nous  l’avons 
dit,  est  une  servitude  ; il  est  important  d’en  bien  déter- 
miner l’étendue,  parce  que  les  droits  du  propriétaire 
continuent  à s’exercer  dans  tous  les  points  où  ils  n’ont 
pas  reçu  de  restriction.  La  servitude  consiste  à laisser 
un  libre  passage  aux  chevaux  qui  tirent  les  bateaux  ; 
par  conséquent  le  propriétaire  ne  peut  faire  aucune 
construction,  planter  aucun  arbre,  creuser  aucun  fossé 
dans  les  limites  données  au  chemin  ; il  ne  peut  même 
faire  de  plantations  ni  de  construelions  au  bord  du 
chemin  et  sur  son  propre  terrain,  sans  avoir  demandé 
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l’alignement,  sous  les  peines  prononcées  dans  les  cas 
semblables  contre  les  riverains  des  grandes  routes  (1j. 
Mais  il  faut  appliquer  toutes  ces  règles  avec  cette  modi- 
lication , que  l’État  ici  n’est  point  propriétaire  du  che- 
min , qu’il  n’a  qu’un  droit  de  servitude  ; de  telle  sorte 
que  le  riverain  peut  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  |x>int  à 
l’exercice  de  cette  servitude,  et  par  exemple  récolter 
les  herbes  qui  croissent  naturellement,  faire  même  des 
semis  qui  ne  gêneraient  point  le  passage  , sans  toute- 
fois pouvoir  réclamer  de  dommages-inléi-èts  quand  scs 
récoltes  ont  été  foulées  aux  pieds  par  des  hommes  ou 
chevaux  usant  du  chemin  conformément  à sa  destina- 
tion. L’État,  d’un  autre  côté,  ne  peut  paver  le  chemin 
de  halage,  y bâtir  des  murs,  des  quais,  en  un  mot  modi- 
fier le  terrain  de  manière  à restreindre  ou  à gêner  la 
jouissance  du  propriétaire. 

Le  but  de  la  servitude  est  le  tirage  des  bateaux  et  dts 
trains;  par  conséquent  les  bateliers  seuls  ont  le  droit  de 
passer  et  de  conduire  avec  eux  des  bêtes  de  somme.  Un 
particulier  dont  le  fonds  serait  situé  dans  le  voisinage 
ne  pourrait  se  servir  du  chemin  de  halage  pour  l’ex- 
ploitation de  son  fonds , ou  pour  y faire  un  dépôt  de 
matériaux;  à plus  forte  raison,  le  public  ne  pourrait- 
il  en  jouir  pour  y passer  soit  à pied  , soit  en  voiture  ; 
enfin,  les  bateliers  eux-mêmes  ne  peuvent  l’employer  à 

(I)  M.  llussoii,  Travaux  publirs,  t.  2,  p.  ICS,  pCIl^c  i|u'il  n’y  a point  U« 
contravention  A construire  on  ft  planter  sur  son  propre  terrain  au  Lord  du 
chemin  de  lialaoe  sans  demander  l’alignement,  qn’aucune  loi  n’exige  l’ac- 
complissement de  celte  foiiuulito  , et  que  celui  qui  construit  ainsi , le  fuit  A 
scs  risques  et  périls,  l'n  arrêt  du  Conseil,  en  date  du  S juillet  1829,  a con- 
damné un  proprietaire  pour  .avoir  construit  des  clôtures  et  palissades  ntr  le 
rhemin  de  Italage,  sans  avoir  obtenu  préalablement  l'autorisation  et  l’ali- 
gnement, L’arrêt  n’explique  pas  d’une  manière  sulTisantc  si  les  constructions 
étaient  sur  le  terrain  même  assujetti  à la  servitude  de  halage,  ou  simpicincril 
sur  lu  bord  de  ce  chemin.  Dans  tous  les  cas , il  est  prudent  de  demander 
l’alignement  à cause  des  variations  que  peut  subir  la  limite  du  chemin,  '/'air 
aussi  les  arrêts  du  Conseil  des  28  févr.  et  2 avril  1828. } 
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un  autre  usage  qu’au  tirage  des  baleau.v;  ainsi  ils  ne 
jiouiTaioiit  y établir  un  lieu  fixe  de  déchargement  (1  ). 
Il  a même  été  déelaré,  dans  la  diseussion  de  la  loi  du 
•1 5 avril  \ 829,  que  les  pêcheurs  ne  peuveul  se  servir  du 
marchepied  que  comme  les  autres  navigateurs,  pour 
le  tirage  de  leurs  bateaux  et  de  leurs  filets , et  qu’ils 
n’onl  pas  le  droit  de  retirer  leure  filets  et  de  les  y 
étendre  pour  les  faire  sécher,  parce  que  ce  serait  là  une 
aggravation  de  la  servitude.  L’art.  35  les  oblige  à traiter 
de  gré  à gré  avec  les  propriétaires  pour  l’usage  des  ter- 
rains dont  ils  ont  besoin  pour  retirer  et  assener  leurs 
filets.  La  nature  de  la  servitude  peut  être  modiiiéc  par 
des  titres  : ainsi  il  est  possible  qu’une  commune  ou  que 
des  particuliers  aient  stipulé  des  droits  de  passage  sur 
les  chemins  de  halagc;  ce  sont  là  des  conventions  qui 
constituent  des  servitudes  particulières,  et  les  contesta- 
tions qui  s’élèvent  à leur  occasion  doivent  être  jugées 
par  les  tribunaux  ordinaires. 

1297.  De  ce  que  le  chemin  de  halage  n’est  qu’une 
servitude  qui  laisse  la  propriété  du  fonds  entre  les 
mains  du  riverain,  il  résulte  que  celui-ci  peut  encore 
profiter  des  atterrissements,  des  accroissements  et  des  re- 
lais qui  en  augmentent  l’étendue,  toujours  à la  charge 
de  conserver  la  largeur  du  chemin.  Mais,  par  la  même 
raison,  lorsque  le  halagc  a lieu  sur  une  route  immé- 
diatement contiguë  à la  rivière,  c’est  au  propriétaire 
de  la  route , c’est-à-dire  à l’État,  au  département  ou  à 
la  commune,  que  profite  l’alluvion.  (Code  civ.,  550, 
557  ; C.  cass.,  6 février  1836.) 

Dans  le  cas  inverse,  c’est-à-dire  lorsque  la  rivière,  au 
lieu  de  se  retirer  du  bord , empiète  sur  le  fonds , soit  en 

(I)  Arrêt  du  Conseil  du  2(1  août  1818.  Mais  ou  doit  tolérer  des  dëpdts  rao- 
mcntanês,  motives  par  des  eirconslaiices  imprévues , telle?  par  exemple  tiuc 
riiiiiuinencc  d’im  naufrage,  etc. 
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rongeant  les  terres,  soit  en  les  recouvrant , le  proprié- 
taire voit  la  servitude  s’avancer  avec  elle.  Alors  naît  la 
question  de  savoir  s’il  lui  est  dù  une  indemnité  pour 
la  démolition  des  constructions  et  l’abatage  des  arbres 
qui  peuvent  être  la  conséquence  de  ce  changement  dans 
l’état  de  lieux.  En  droit  rigoureux,  on  peut  dire  qu’il 
n’en  est  pas  dù , parce  que  le  riverain  est  tenu , par  la 
situation  même  de  son  héritage,  de  laisser  le  chemin 
de  halagc , quelles  que  soient  d’ailleurs  les  modifica- 
tions qu’éprouve  la  rivière;  le  changement  du  lit  est 
une  force  majeure  dont  l’État  ne  lui  doit  point  d’in- 
demnité , pas  plus  que  lui-même  n’en  doit  à l’État 
quand  l’eau,  s’éloignant  de  ses  rives,  lui  procure  le  béné- 
fice d’une  alluvion.  Dans  la  pratique  cependant,  l’ad- 
ministration accorde  des  indemnités  aux  riverains  qui 
justifient  que  les  plantations  et  batiments  dont  la  des- 
truction est  ordonnée  étaient  antérieurement  à la  dis- 
tance légale  de  la  berge  (1). 

11  peut  même  se  faire  que  le  fonds  riverain  soit  tout 
entier  couvert  ou  emporté  par  les  eaux  ; alors  le  che- 
min de  halage  porte  sur  le  fonds  voisin  , devenu  ainsi 
riverain  par  suite  de  ce  changement  dans  le  cours  de 
la  rivière.  Mais , comme  dans  le  cas  précédent , nous 
pensons  qu’il  est  conforme  à l’équité  de  donner  une 
indemnité  au  nouveau  propriétaire , bien  que  , dans  la 
rigueur  du  droit,  on  puisse  la  lui  refuser,  puisque  c’est 
toujours  par  suite  de  la  situation  de  son  fonds  dans  le 
voisinage  d’une  rivière,  et  des  événements  de  force  ma- 
jeure qui  l’ont  rendu  contigu,  que  la  servitude  lui  est 
imposée.  Enfin , si  la  rivière  cesse  d’être  navigable  et 
liottablc , la  servitude  de  halagc  cessant  en  même 

(1)  Décisions  du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  des  Î9  ocl.  1811, 
to  mai  1818,  27  iuill.  1823. 
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lumps,  lus  propriétaires  reprennent  le  libre  exei'cice  de 
Iciii-s  droits. 

1298.  La  nature  d’une  servitude  est  d’obliger  le 
propriétaii’e  du  fonds  servant  à laisser  faire;  il  n’est 
pas  tenu  en  général  de  faire  lui-même  les  dépenses  né- 
cessaires à son  exercice  ; ces  dépenses  sont  naturelle- 
ment à la  charge  des  personnes  qui  jouissent  du  droit. 
Aussi  le  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  porte  le 
chemin  de  balagc  n’est-il  obligé  que  de  s’abstenir  des 
actes  de  jouissance  qui  nuiraient  au  passage  ; mais  si 
le  chemin  dégradé  a besoin  de  réparations , c’est  l’État 
ipii  doit  en  faire  les  frais  comme  dépenses  d’utilité  pu- 
blique, à moins  que  les  dégradations  ne  proviennent 
du  fait  du  propriétaire.  ( l’avis  du  Conseil  d’État  du 
8 messidor  an  xiii.  ) 

1299.  Nous  avons  dit  que  l’on  ne  pouvait  faire  sur 
les  chemins  de  halage  que  des  dépôts  momentanés  et 
accidentels.  Il  existe  des  lieux  destinés  à rembarque- 
ment , au  débarquement  et  au  dépôt  des  marchandises  : 
ce  sont  les  porli,  qui  font  partie  du  domaine  public, 
et  sont  régis  par  les  lois  de  la  grande  voirie  et  par  des 
réglements  spéciaux  faits  par  les  autorités  locales.  (Dé- 
cret du  10  avril  1812.)  L’établissement  des  ports  né- 
cessite l’emploi  des  formes  prescrites  par  la  loi  du  3 
mai  1841  pour  parvenir  à l’expropriation.  Nous  avons 
vu,  n°  1288,  qu’une  espèce  de  port  pouvait  être  établie 
îi  litre  de  servitude  sur  les  terrains  riverains  d’une 
rivière  consacrée  au  flottage  à bûches  perdues. 

Jî  tV.  Poiirfnilc  Pt  répression  des  contraventions. 

1300.  Les  cours  d’eau  du  domaine  public  et  leure 
accessoires  font  partie  de  la  grande  voirie  (1);  par  con- 


(I)  l.oi  du  ÎO  floré.vl  .on  x ’ et  déerel  du  Ifi  dérembre  Jftii,  titre  9.  Foir  siir- 
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S(k}ucnt  les  contraventions  commises  dans  leur  courant, 
sur  leure  rives , sur  les  chemins  de  halagc , sur  les 
ports  , sont  constatées , poursuivies  et  réprimées  con- 
formément à ce  que  nous  avons  dit  dans,  les  n°*  1 177 
ù H82.  Il  faut  cependant  ajouter  aux  agents  ayant 
capacité  pour  dresser  les  procès-verbaux  les  inspec- 
teurs de  la  navigation.  ( L.  du  29  flor.  an  x,  art.  2 *.) 

1301.  C’est  le  conseil  de  préfecture,  aux  termes  de 
l’article  4 de  la  loi  du  8 pluviôse  an  vin,  qui  est  compé- 
tent pour  réprimer  les  contraventions.  Cette  compé- 
tence n’est  pas  restreinte  aux  faits  spécialement  énoncés 
dans  l’art.  1"de  la  loi  du  20  floréal  an  x;  la  Cour  de 
cassation  et  le  Conseil  d’Etat  décident  l’un  et  l’autre 
que  cct  article  n'est  pas  restrictif,  et  qu’il  place  dans 
la  compétence  exclusive  et  absolue  du  conseil  de  pré- 
fecture toutes  les  contraventions  qui  peuvent  être  com- 
mises dans  le  domaine  de  la  grande  voirie,  et  spéciale- 
ment tout  ce  qui  tient  à la  libre  et  sûre  navigation  sur 
les  llcnvcs  et  rivières  navigables  on  flottables.  ( Arrêts 
de  la  Cour  de  cass.  du  .5  janvier  1830,  et  du  Cons.  du 
15  août  1839.  ) C’est  par  suite  de  ces  principes  que  le 
Conseil  et  la  Couront  décidé,  dans  la  même  affaire,  que 
le  conseil  de  préfecture  devait  connaitre  d’un  fait  d’aboi-- 
dage  causé  par  la  mauvaise  direction  d’un  bateau.  Ce- 
pendant il  UC  faudrait  pas  aller  trop  loin , et  renvoyer 


lotit  le  décret  du  10  avril  1812,  ainsi  con<;u  : • Vu  la  loi  du  29  floréal  an  x , 
relative  aux  rontraventions  en  matière  de  grande  voirie  ; vu  le  titre  ix  de 
notre  décret  du  IC  décembre  1811,  prescrivant  des  mesures  répressives  des 
délits  de  grande  voirie,  et  complétant  la  loi  du  29  floréal,  notre  Conseil 
d’Etat  entendu,  nous  avons  décrété  cl  décrétons  ce  qui  suit  : Art.  1".  l.e 
litre  IX  de  notre  décret  précité  est  applicable  aux  canaux,  rivières  naviga- 
bles, ports  maritimes  de  commerce  et  trovniix  à la  mer,  sans  préjudice  de 
tous  les  autres  moyens  de  surveillance  ordonnés  par  les  lois  et  décrets,  et 
des  fonctions  des  agents  qu'ils  Instituent.  » M.  Proudhon  soutient  que  les 
e.nntravenlions  commises  sur  les  cours  d'eau  flottables  sont  de  la  compétence 
des  tribunaux  ordinaires , comme  contraventions  de  petite  voirie.  Son  opinion 
n’est  point  adoptw  par  le  Conseil  d’Elnt  f arrêt  du  8 mal  1822). 
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devant  le  conseil  de  préfecture  les  infractions  à toute 
espèce  de  ivglcmcnts  administratifs  concernant  la  na- 
vigation. Les  véritables  principes  nous  semblent  posés 
j)ar  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  14  novembre 
1835,  qui  refuse  au  conseil  de  préfecture  le  jugement 
des  contraventions  aux  arrêtés  des  préfets  relatifs  à la 
police  de  débarquement.  Cet  arrêt  est  fondé  sur  ce  que 
la  loi  du  29  lloréal  an  x « n’attribue  aux  conseils  de 
préfecture  le  jugement  des  infractions  aux  règlements 
émanés  de  l’autorité  administrative  que  lorsqu’elles 
constituent  soit  une  anticipation  ou  une  détérioration 
sur  les  grandes  routes , sur  les  canaux , fleuves  et 
rivières  navigables  ou  flottables,  ou  tout  ce  qui  en  dé- 
pend , soit  un  empêchement  ou  une  efltrave  quelconque 
à la  libre  circulation  sur  ces  communications  de  grande 
voirie , ou  au  libre  cours  des  eaux  des  canaux , fleuves 
et  rivières;  que  la"  disposition  limitative  et  restrictive 
de  cette  loi  ne  permet  pas  d’étendre  la  juridiction 
exceptionnelle  de  ces  conseils  sur  des  faits  qu’elle  ne 
leur  défère  point  formellement;  d’où  la  conséquence 
que  la  répression  des  contraventions  aux  réglements , 
qui  intéressent  notamment  la  sûreté  desdites  commu- 
nications , ne  doit  appartenir  qu’aux  tribunaux  ordi- 
naires. » Cette  doctrine  est  conforme  à celle  que  nous 
avons  émise  n“  1187. 

1302.  Les  anciens  règlements  sur  la  police  des  ri- 
vières prononcent  des  amendes  fort  considérables , et 
quelquefois  même  arbitraires.  Dans  le  premier  cas , 
les  conseils  de  préfecture  ne  pouvaient  pas  réduire 
l’amende;  dans  le  second,  ils  n’avaient  aucune  peine 
à appliquer.  La  loi  du  23  mars  1842  a permis  de  ré- 
duire les  amendes , et  a déterminé  le  chiffre  de  celles 
qui  devaient  être  appliquées  dans  les  cas  où  elles  étaient 
arbitraires.  ( P.  n“  1 189  et  l’Appendice.  ) 
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cations qui  peuvent  y être  apportées. 

1316.  Moyens  de  recours  contre.  Pordonnance.  — Compétence. 

1317.  L’ordonnance  fait-elle  obstacle  à ce  que  les  tribunaux  pres- 
crivent la  destruction  d'une  usine  établie  au  préjudice  drs  droits 
des  tiers?  — Dissertation. 

1318.  Des  cas  de  modification , de  suspension  ou  suppression 
(P usines  pour  cause  de  police. 

1319.  De  la  suppression  ePtine  usine  par  suite  de  travaux  iP utilité 
publique. 

1320.  De  la  suppression  d’une  usine  pour  défatil  ePautorisation. 

1331.  Des  réparations  et  reconsfruefinns  d'usines. 
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1322.  De  rautorUé  qui  doit  conna lire  des  dijftciillis  entre  les  pro- 
priétaires d'usines. 

1323.  De  ta  ronstructUm  des  t, arrogés,  vannes,  etc. 

J III.  Dos  charges  iinposée.s  aux  riverains. 

1324.  Les  riverains  peuvent  être  tenus  à la  construction  de  digues, 
harrages,  etc. 

1325.  Mode  de  répartition  des  dépenses  d'entretien  et  de  construc- 
tion entre  les  riverains. 

1326.  Les  riverains  doivent  supporter  les  frais  de  curage  des  rivières 
non  navigables  ni  flottables. 

1327.  népartition  et  recouvrement  des  frais  de  cinuige,  de  construc- 
tion cl  d’entretien. 


S I".  De  l’iisagc  de  l’eau. 

1303.  Nous  avons  établi,  n“  1270,  que  la  propriété 
des  cours  d’eau  non  consacrés  à la  navigation  appar- 
tient à l'Etat;  mais  nous  avons  reconnu  en  même  temps 
que  la  loi  accorde  aux  propriétaires  riverains  de  ces 
cours  d’eau  la  jouissance  de  tous  les  droits  qui  ne  sont 
point  incompatibles  avec  l’ordre  public.  Ainsi , en 
thèse  générale , ils  peuvent  se  servir  de  l’eau  à son 
passage  pour  l’irrigation  de  leurs  propriétés,  en  dé- 
tourner même  le  cours  quand  elle  traverse  leur  héri- 
tage , mais  à la  charge  de  la  rendre,  à la  sortie  de  leurs 
fonds,  à son  cours  ordinaire  (644  C.  civ.)  ; ils  peuvent 
récolter  les  roseaux , extraire  1e  gravier  du  lit  des  ri- 
vières, et,  tant  que  le  cours  d’eau  n’est  pas  consacré  par 
l'administration  à un  service  public,  empêcher  qu’on  ne 
passe  en  bateau  ; le  tout  cependant,  sauf  les  droits  ré- 
sultant des  titres  antérieurs  au  Code  civil , titres  aux- 
quels ce  Code  n’a  point  eu  l’intention  de  déroger.  (Cour 
de  cass.,  10  avril  1838.)  Mais  la  jouissance  des  rive- 
rains est  essentiellement  subordonnée  à l’intérêt  pu- 
blic; déjà  nous  avons  dit  qu’ils  pourraient  en  être 
privés  sans  indemnité  par  une  déclaration  de  navigabi- 
lité; à ])lus  forte  raison  l’exercice  de  leurs  droits  est- 
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il  soumis  à des  restrictions  nombreuses  qui  ont  pour 
objet  soit  l’intérêt  collectif  des  riverains , soit  l’intérêt 
général. 

Les  attributions  du  pouvoir  réglementaire  sur  les 
cours  d’eau  ont  été  fixées  par  un  grand  nombre  de  lois 
assez  peu  précises,  dont  nous  croyons  ici  devoir  donner 
le  texte  souvent  invoqué  par  l’administration  : 

((  Les  administrations  de  département  sont  chargées 
sous  l’autorité  d'inspection  du  Roi , comme  chef  su- 
prême de  la  nation  et  de  l’administration  générale  du 
royaume , de  toutes  les  parties  de  cette  administra- 

tion, et  notamment  de  celles  qui  sont  relatives  ....  à 
la  conservation  des  rivières  et  autres  choses  communes.  » 
( L.  du  22  déc.  1789,  secl.  .‘I,  art.  2.  ) 

(f  Les  administrations  des  départements  doivent  re- 
chercher et  indiquer  le  moyen  de  procurer  le  libre 
cours  des  eaux,  d’empêcher  que  les  prairies  ne  soient 
submergées  par  la  trop  grande  élévation  des  écluses 
des  moulins , et  par  les  autres  ouvrages  d’art  établis 
sur  les  rivières;  de  diriger  cnOn  autant  qu’il  sera  pos- 
sible toutes  les  eaux  de  leur  territoire  vers  un  degré 
d’utilité  générale , d’après  les  principes  de  l’irriga- 
tion. » (Loi  en  forme  d’instruction  des  12  et  20  août 
1790,  chap.  G.  ) 

« Personne  ne  pourra  inonder  l’héritage  de  son 
voisin,  ni  lui  transmettre  volontairement  les  eaux  d’une 
manière  nuisible,  sous  peine  de  lui  payer  le  dommage, 
et  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la  somme  du  dé- 
dommagement. » ( L.  des  28  sept,  et  G oct.  1 791 , tit.  2, 
art  1 5.  ) 

« IjCs  propriétaires  des  moulins  et  usines  construits 
ou  à construire  seront  garants  de  tous  dommages  que 
les  eaux  pourraient  causer  aux  chemins  ou  aux  pro- 
priétés voisines,  par  la  trop  grande  élévation  du  déver- 
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soir  ou  autremcnl.  Ils  seront  forcés  de  tenir  les  eaux  à 
une  liauleur  qui  ne  nuise  à personne,  et  qui  sera  fixée 
par  le  directoire  du  département,  d’après  l’avis  du  di- 
i-ectoire  de  district.  » ( /</.,  art.  16.  ) 

L’art.  /<57  du  Code  pénal  punit  les  propriétaires  ou 
fermiers  des  moulins , usines  ou  étangs , qui , par  l’élé- 
vation des  déversoirs  de  leurs  eaux  au-dessus  de  la  hau- 
teur déterminée  par  l’autorité  compétente , ont  inondé 
les  chemins  ou  les  propriétés  d’autrui  (1). 

Enlin,  la  loi  du  14  lloréal  an  xi  et  celle  du  16  sep- 
tembre 1807  imposent  aux  riverains  l’obligation  de 
construire  et  de  réparer  à leurs  frais , dans  certaines 
circonstances  déterminées  par  l’administration,  les  di- 
gues, levées,  barrages,  etc.,  et  d’opérer  le  curage  du  lit 
de  la  rivière.  ( V.  n"  1324  et  suiv.  ) 

1304.  Quoique,  dans  notre  opinion,  les  riverains 
n’aient  siri'  les  cours  d’eau  non  navigables  qu’une  jouis- 
sance précaire  qui  doit  céder  à l’intérêt  public , cepen- 
dant, tant  que  l’intérêt  public  n’a  pas  prononcé,  nous 
admettons  que  cette  jouissance  constitue  au  profit  de 
chapim  d’éùx  des  droits  qu’il  peut  faire  valoir  vis-à- 
vis  des  autres  riverains  , et  qu’il  peut  réclamer  devant 
les  tribunaux.  Mais  l’autorité  desjribunaux  est  ici  res- 
treinte par  l’autorité  ;èôpérieure  tic  l'administration  , 
peujL  faire  des  règlements  sur  le  mode  d’usage  des 
eaux  , règlements  que  les  tribunaux  doivent  respecter, 
commcle  dit  l’article  645  du  Code  civil.  De  là  naissent 
^es  dilTicullés  assez  sérieuses  quand  il  s’agit  de  déter- 
miner la  compétence  des  autorités  administrative  et 
judiciaire,  et  l’inlluence  des  décisions  de  l’une  sur  les 
décisions  de  l’autre , en  cas  de  réclamations  faites  par 
J des  particuliers. 

(1)  V.  aussi  le  décret  du  12  messidor  an  vin  , qui  énuméré  les  droits  du 
préfet  de  police  sur  les  cours  d'eau. 
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1305.  Les  réclamations  qui  peuvent  s’élèvera  cette 
occasion  doivent  être  rangées  dans  deux  classes  : 

Ou  elles  sont  fondées  sur  des  droits  que  des  particu- 
liers invoquent  contre  d’autres  particulière , en  vertu 
de  lois,  d’usages,  de  règlements  ou  de  titres;  elles  ne 
touchent  que  l’intérêt  j)rivé  ; 

Ou  elles  sont  fondées  sur  des  considérations  d’intérêt 
collectif  ou  public,  et  touchent  alors  à l’intérêt  gé- 
nérai, quoiqu’elles  soient  formées  par  des  particuliers. 

Dans  le  premier  cas,  les  tribunaux  sont  compétents 
pour  prononcer. 

Dans  le  second  cas,  c’est  à l’administration  qu’il 
faut  s’adresser. 

Les  réclamations  ne  concernent  que  l’intérêt  indi- 
viduel, par  exemple  quand  un  ou  plusieurs  proprié- 
taires réclament  contre  d’autres  l’usage  de  l’eau  en 
vertu  de  leurs  droits  de  riverains , ou  en  se  fondant  sur 
des  titres,  sur  un  ancien  usage,  sur  un  règlement 
administratif,  ou  sur  la  possession.  Les  tribunaux  doi- 
vent déterminer  les  droits  des  parties , en  conciliant , 
comme  le  veut  l’art.  645  du  Code  civil , l’intérêt  de 
l’agriculture  avec  le  respect  dii  à la  propriété.  Par  con- 
séquent, ils  examinent  et  apprécient  les  titres,  ils  lés 
interprètent,  si  cela  est  nécessaire,  et  en  font  l’applica- 
tion. Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  règlements 
administratifs  dans  cette  matière  sont  obligatoires 
pour  eux  , que  ces  règlements  sont  plus  puissants  que 
les  titres , les  usages  et  la  possession  , et  que  par  con- 
séquent ils  ne  peuvent  se  dispenser  de  les  appliquer, 
sans  cependant  les  interpréter  lorsqu’ils  sont  obscurs  , 
parce  que  cette  interprétation  est  de  la  compétence  de 
l’autorité  administrative  (1).  Les  particuliers  troublés 

(I)  V.  arrcls  de  la  Cour  de  cass.  des  7 mai  1838 , 2 juiUcl  183U , 20  jaiiv 
1810, 19  avril  18il. 


Digitized  by  Google 


590 


COVKS  d’eal  .\'0N  navigables. 

dans  leur  possession  par  d’autres  particuliers  peuvent 
SC  pourvoir  devant  le  juge  de  paix  pour  demander  la 
répi’ession  des  entreprises  formées  sur  les  cours  d’eau 
dans  l’année  (1),  ou  porter  leur  action  au  péiitoire 
devant  les  tribunaux  de  première  instance. 

1306.  Les  réclamations  sont  fondées  sur  l’intérêt 
collectif  des  riverains  ou  sur  l’intérêt  général , lors- 
qu’on réclame  contre  des  entreprises  qui  peuvent  occa- 
sionner un  préjudice  commun,  tel  que  l’inondation  des 
prairies , le  barrage  complet  d’une  rivière , la  corrup- 
tion des  eaux  , etc.  La  demande  alors  est  portée  devant 
l’administralion  , à laquelle  seule  il  appartient  de  pres- 
crire des  mesures  de  police  pour  procurer  le  libre  cours 
des  eaux  ^ empéc/ier  que  les  prairies  ne  soient  submer- 
gées, etc.  (/  . U"  1303.  j L’intérêt  collectif  se  mani- 
feste aussi  lorsque  des  réclamations  nombreuses 
s’élèvent  à propos  du  mode  d’usage  des  eaux  d’une 
rivière;  Vadininistration  peut  alors  intervenir  pour 
déterminer  de  quelle  manière  les  riverains  useront  à 
l’avenir  de  l’eau,  et  faire  eiilre  eux  ce  que  l'on  appelle 
un  règlement  cféau.  En  un  mot,  comme  le  dit  la  Cour 
de  cassation  dans  un  arrêt  du  2 juillet  1639,  « les 
i-èglements  des  cours  d’eau , même  non  navigables  ni 
flottables,  appartiennent  exclusivement  à l’autorité 
administrative,  toutes  les  fois  que  les  conséquences  de 
ces  reglements  peuvent  atteindre  soit  un  intérêt  gé- 
néral, soit  l’intérêt  de  tiers  non  parties  au  litige,  soit 
un  acte  émané  de  l’autorité  administrative  pour  ordon- 
ner ou  pour  défendre  certains  travaux.  » 

(1)  Les  juges  de  paix  coniinissciil  ù cliargc,  d'appel dts  entreprises  cnni- 

niiscs,  dans  l'année,  sur  les  cours  d'eau  servant  à l'irrigatinn  des  propriétés 
et  au  mouvement  des  usines  et  des  moulins,  sans  préjudice  des  allriholions 
de  l'autorité  administrative,  dans  les  cas  déterminés  par  les  lois  et  par  1rs 
règlements.  { L.  du  2i  niai  IS3S,  art.  G;  arrêts  de  la  Cour  de  ea.ss.,  2G  avril 
Is'iT,  18  avril  IH:J8. 
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Ainsi  il  arrive  quelquefois  que  les  deux  autorités 
statuent  dans  dos  cas  qui  semblent  analogues , mais  qui 
dincreiit  cependant  entre  eux  par  la  nature  de  l’intérêt 
qui  se  rattache  à la  demande. 

Les  tribunaux  ne  peuvent  statuer  qu’eu  vue  de  l’in^ 
térêt  privé , l’administration  qu’en  vue  de  l’intérêt  gé- 
néral ; d’où  résulte  une  grande  différence  dans  l’effet  de 
leurs  décisions. 

1“  Les  jugements  des  tribunaux  n’ont  d’effet  qu’entre 
les  parties,  et  ne  peuvent  être  opposés  aux  propriétaires 
qui  n’ont  point  été  mis  en  cause;  les  décisions  de  l’ad- 
ministration sont  obligatoires  pour  tout  le  monde , et 
pour  l’autoriié  judiciaire  elle-même. 

2‘*  Les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  que  confor- 
luément  aux  droits  des  parlies  : l’administration  n’est 
pas  obligée  de  tenir  compte  de  cos  droits,  qui , comme 
nous  l’avons  dit,  sont  subordonnés  à rinléict  public; 
die  peut  donc  agir  quand  elle  le  juge  convenable,  sans 
qu’on  puisse  lui  opposer  de  titre , de  jugement  ou  de 
prescription. 

3“  Enfin  , il  résulte  encore  de  la  mission  dilféretilc 
donnée  aux  deux  autorités,  que  l’autorité  judiciaire 
ne  peut  prononcer  qu’autant  qu’elle  est  saisie  de  la 
question  par  les  particuliers,  tandis  que  l’autorité  ad- 
ministrative |M?ut  agir  d’oflice.  Mais  réciproquement  un 
tribunal  saisi  de  la  demande  ne  peut  se  refuser  à sta- 
tuer, tandis  que  l'administration  est  toujours  libi'e  de 
le  faire,  avant  comme  après  la  decision  de  l’autorité 
judiciaire. 

1307.  Quelle  est  l’autorité  compétente  pour  statuer 
d’une  manière  réglementaire  sur  la  police  des  cours 
d’eau?  Quoique  la  loi  des  12  et  20  août  1700  paraisse 
attribuer  aux  administrations  diipartemciitales  la  po- 
lice des  coins  d’eau,  il  est  admis  aujourd’hui  par  le 
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Conseil  d’Etat  que  les  réglements  généraux  dressés  par 
' le  préfet  pour  la  police  des  rivières  d’un  département 
ne  peuvent  devenir  obligatoires , quoique  approuvés 
par  le  ministre  de  l’intérieur,  qii’autant  qu’ils  sont 
confirmés  par  des  ordonnances  du  Roi , rendues  dans 
la  forme  des  réglements  d’administration  publique  (l), 
à cause  de  l’inlluenco  que  ces  actes,  peuvent  avoir  sur 
toute  .l’étendue  du  cours  d’eau  , qui  ordinairement 
n'est  pas  restreinte  à un  seul  département.  Cependant 
la  Cour  de  cassation  a décidé  le  G décembre  1833  , en 
s’appuyant  sur  la  loi  de  1790,  que  les  arrêtés  du  pré- 
fet en  matière  de  règlements  d’eau  sont  obligatoires, 
lors  même  qu’ils  ne  sont  pas  encore  revêtus  de  l’appro- 
bation ministérielle.  Le  préfet  continue , selon  nous , à 
être  compétent  pour  faire  des  règlements  de  police  lo- 
cale qui  ne  seraient  pas  de  nature  à modifier  le  régime 
des  eaux;  il  est  compétent  aussi,  aux  termes  d’un  arrêt 
■ftu  Conseil  du  6 mars  1 835  , pour  régler  provisoirement 
la  hauteur  d’eau  d’une  usine,  de  manière  à arrêter  le 
cours  des  dommages  jusqu’à  ce  que  le  régime  des  eaux 
soit  définitivement  réglé  par  une  ordonnance  du  Roi.  Le 
maire  n’est  jamais  compétent  pour  réglementer  les  tra- 
vaux, barrages  et  autres  entreprises  qui  pourraient  ar- 
rêter et  interrompre  le  cours  des  eaux  qui  traversent 
sa  commune.  Ce  droit  appartient  au  préfet,  auquel  le 
inaircdoit  s’adresser.  (C.  de  cass.,  15  déc.  1838.)  '■ 

1308.  L’administration  doit  agir  avec  la  plus  grande 
prudence  quand  il  s’agit  d’établir  des  règlements  d eau^ 
parce  qu’elle  ne  doit  toueber  aux  intérêts  privés  qu’au- 
tant  que  l’intérêt  général  le  commande  impérieuse- 
ment. Quoiqu’elle  ne  soit  pas  liée  par  les  droits  des 
parties,  elle  doit  en  tenir  compte , tant  qu’ils  peu- 

(I)  Avis  (lu  roiiscil  d'ÉUil  du  3 uivùsc  au  MV  cl  du  coinilc  de  rinlèrieur  du 
31  wt.  lût:. 
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vent  se  concilier  avec  l’inlérét  général  ; il  faut  qu’elle 
consulte  les  titres  de  propreté,  les  conventions  Faites 
entre  les  riverains,  qu’elle  prenne  en  considération  la 
position  des  différents  héritages  , leurs  besoins  respec- 
tifs, les  usages  anciens,  etc.,  etc.  Elle  doit  donc  faire 
précéder  l’ordonnance  d’une  enquête. 

Lorsque  l’intérêt  public  l’exige , l’administration  a 
le  droit  de  modifier  la  jouissance  des  riverains-;  elle 
peut  aussi  établir  à leurs  frais,  au  moyen  d’une  taxe  y 
des  agents  chargés  du  maintien  du  règlement.  Les  ri- 
verains qui  se  croient  lésés  dans  leurs  droits  ne  peuvent 
réclamer  par  la  voie  contentieuse , parce  qu’il  s’agit 
ici  de  l’exercice  du  pouvoir  purement  discrétionnaire, 
s’appliquant  à une  jouissance  précaire  que  l’administra- 
tion pourrait  faire  cesser,  et  à laquelle  par  conséquent 
elle  a le  droit  d’imposer  des  conditions.  Il  faut  cepen- 
dant excepter  le  cas  où  l’ordonnance  n’aurait  point  été 
précédée  de  l’enquête  destinée  à fournir  aux  proprié- 
taires qui  i>euvent  être  l’objet  du  réglement  l’occasion 
de  présenter  leurs  observations  ; le  pourvoi  par  la  voie 
contentieuse  aurait  lieu  alors  pour  vice  de  forme.  (Arr. 
du  Cons.  des  28  mars  1838 , 23  juill.  1838,  13  février 
1840. ) 

Les  riverains  dont  les  droits  sont  modifiés  par  les 
nouveaux  réglements  peuvent  se  retirer  devant  les 
tribunaux  pour  réclamer  les  indemnités  qu’ils  pour- 
raient se  devoir  respectivement , d’après  leurs  titres  et 
les  régies  du  droit  commun.  Les  ordonnances  por- 
tant réglement  en  contiennent  en  général  la  réserve 
expresse  (1). 

Le  préfet,  comme  nous  l’avons  dit  n“  1307,  est 
compétent  pour  ordonner  la  destruction  des  barrages , 


(I)  .Vrrclîi  du  Conseil  des  22  déc.  1821 , 13  aoiU  1836  Cl  18  jtiill.  1838. 
TOME  II.  38 
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édusefi , digues  et  autres  ouvrage  qui  peuvent  nuire 
au  libre  écoulement  de  l’eau  (C.  d’État,  Il  janvier 
1838,  1“  juillet  1840),  sauf,  de  la  part  des  riverains, 
leur  recours  devant  le  ministre.  Les  eontraventions  aux 
ordonnances  royales  portant  réglement  d’eau , cl  aux 
arrêtés  des  prcféts  relatifs  à la  police  des  cours  d’eau 
non  navigables  et  autres  petits  cours  d’eau,  doivent  être 
|X>rtée&  devant  les  tribunaux  de  police  municipale  et  de 
police  correctionnelle,  suivant  la  peine  dont  elles  peu- 
vent entraîner  l’application  (1). 

$ H.  Des  usines. 

1309.  Nous  avons  déjà  vu  que  les  usines  ne  pou- 
vaient être  établies  sur  des  cours  d’eau  navigables 
qu’aulant  qu’elles  ne  nuisaient  pas  à la  navigation , et 
en  vertu  d’une  autorisation  administrative.  L’autori- 
sation est  nécessaire  encore  lorsque  l’usine  doit  être 
construite  sur  un  cours  d’eau  non  navigable.  En  elTei , 
la  création  de  tels  établissements  est  d’un  grand  intérêt 
pour  le  pays,  et  l’on  ne  peut,  sans  de  graves  inconvé- 
nients, les  exposer  aux  conséquences  d’une  concur- 
rence illimitée,  car  la  ebute  d’eau  nécessaire  pour 
mettre  l’usine  en  mouvement  pourrait  être  facilement 
modifiée  et  anéantie  par  des  prises  d’eau  , des  barrages, 
ou  l’établissement  d’autres  usines  dans  le  voisinage  de 
celles  qui  existent  déjà;  il  faut  donc  que  l’aulorllé 
intervienne  pour  répartir  les  avantages  de  la  chute  ou 
de  la  masse  d’eau  , de  manière  à ce  qu’ils  ne  soient  pas 
annulés  par  une  rivalité  mal  placée , et  à ce  qu’ils  ne 
soient  pas  non  plus  attribués  tous  à une  seule  personne 
au  préjudice  des  autres  propriétaires  (2). 

(J)  Arrâldu  Conseil  du  12  avril  1812;  loi  du  28  sept.  1701,  mrc2,arl.4(»( 
avis  du  Conseil  d’Elal  du  28  veut,  au  Ml;  anéls  du  (’ainseil  des  10-23  avril , 
mai  1823. 

(2)  Outre  raulotisiilioM  iiecestaifc , nuaiil  au  rêsipic  des  eaux,  il  est  ccr- 
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1310.  Autrefois  l’autorisation  était  donnée  par  les 
seigneurs  féodaux  pour  les  rivières  non  navigables. 
L’abolition  de  la  féodalité  a fait  naître  la  question  de 
savoir  quelle  était  la  valeur  des  concessions  seigneu- 
riales antérieures  à la  révolution.  Le  procureur  général 
Merlin  soutenait  que  la  concession  d’un  droit  d’usine 
n’était  qu’une  émanation  de  la  féodalité,  qui  devait 
tomber  avec  elle.  La  Cour  de  cassation  n’a  point  adopté 
cette  doctrine , et  a considéré  la  concession  d’un  droit  de 
cours  d’eau  nécessaire  pour  faire  mouvoir  une  usine,  non 
comme  un  démembrement  de  la  féodalité , mais  comme 
un  droit  légitimement  cédé  et  valablement  acquis  qu’on 
ne  pouvait  enlever  au  concessionnaire.  (C.  cass.  23  vent, 
an  Par  un  arrêt  plus  récent,  en  date  du  10  avril 
1 838 , la  même  Cour  a jugé  qu’il  n’y  avait  pas  de  féoda- 
lité dans  des  concessions  faites  par  des  souverains,  en 
leur  qualité  de  souverains , à titre  onéreux,  à des  partn 
culiers  non  seigneurs  , et  quelques  siècles  avant  la  pu- 
blication des  lois  abolitives  de  la  féodalité. 

Voici , ce  nous  semble,  quel  doit  être  en  cette  matière 
le  principe  général  : La  féodalité  était  la  dissémination 
et  la  mise  dans  le  commerce  des  droits  de  souveraineté, 
et  d’une  foule  de  droits  abusifs  considérés  comme  des 


tains  cas  où  d'autres  autorisations  sont  exigées  pour  d'autres  causes.  Si  l'usine 
est  située  dans  le  rayon  de  la  zone  de  déreiise,  elle  ne  peut  être  établie  quo 
du  consenteraent  du  ministre  de  la  guerre , et  .sous  la  condition  d'étre  dé- 
molie sans  indemnité,  si  les  besoins  de  la  guerre  l’exigent.  (Ordon.  !•'  août 
I82t,  art.  7.)  Si  elle  est  située  dans  le  rayon  des  douanes,  il  faut  un  rap- 
port du  préfet  et  du  directeur  des  douanes  constatant  que  sa  position  ne  peut 
favoriser  l’exportation  frauduleuse  de  grains  et  de  farines;  lors  même  qu’elles 
sont  autorisées,  clics  peuvent  être  frappées  d'interdiction  par  le  préfet,  s’il 
est  prouvé  qu'elles  favorisent  la  contrebande , sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 
( Décret  du  10  brumaire  an  xiv,  art.  I et  2.  ) l.es  usines  à scier  le  bois  sont 
soumises  à des  règles  dont  nous  avons  parlé  iio  7*7.  Enlin , quand  il  s'agit 
d'établissements  insalubres  ou  dangereux  rangés  dans  une  des  catégories  du 
décret  du  15  octobre  1810,  il  faut  observer  en  outre  les  formalités  spéciales 
prescrites  par  ce  décret.  (/'.  u»*3j5  et  sulv.) 
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conséquences  de  la  souveraineté.  L’abolition  de  la  féo* 
dalité  a eu  pour  but  d’enlever  du  commerce  et  de  cen- 
traliser la  souveraineté;  d'annuler  tous  les  droits  abusifs 
qu’elle  avait  créés,  mais  non  de  supprimer  les  actes 
légitimes  qu’elle  avait  faits.  Ainsi  tous  les  actes  faits 
dans  un  but  de  gouvernement , d’administration  et  de 
police , tels , en  un  mot , que  le  pouvoir  actuel  les 
ferait  lui-méme,  nous  paraissent  devoir  être  respectés. 
Dans  ce  nombre  se  trouvent  les  concessions  d’usines 
sur  les  coürs  d’eau  non  navigables. 

1311.  Aujourd’hui  l’autorisation  de  construire  des 
usines,  même  sur  les  cours  d’eau  non  navigables  ni 
flottables , est  accordée  par  une  ordonnance  du  Roi , 
rendue  en  Conseil  d’État  après  une  instruction  admi- 
nistrative , qui  a pour  objet  de  faire  connaître  les  avan- 
tages ou  les  inconvénients  du  projet , tant  par  rapport 
à l’intérêt  public  que  par  rapport  à l’intérêt  particu- 
lier (1).  Cette  instruction  consiste  dans  l’examen  et 
l’avis  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  et  dans 
une  enquête  d&  cotnmodo  et  incommodo , qui  fournit 
à toutes  les  personnes  intéressées  le  moyen  de  faire 
entendre  leurs  réclamations  (2). 

Aucun  texte  positif  n’exige  une  ordonnance  du  Roi 
pour  autoriser  une  usine  ou  pour  apporter  des  modifi- 
cations à une  usine  déjà  autorisen:;  mais  ici,  comme 
dans  le  cas  prévu  n“  1 307,  il  est  nécessaire  qu’un  acte 
du  pouvoir  central  intervienne , puisqu’il  s’agit  de 
prendre  une  mesure  dont  les  conséquences  peuvent  sc 


(1)  M.  Troplong  pense  qu'à  l’égard  des  cours  d’eau  non  navigables  ni  flol- 
lables , le  droit  que  s’attribue  l’administration  est  une  usurpation.  V.  Com- 
mentaire sur  la  prescription , t.  I , p.  2.32.  La  jurisprudence  est  positive 
dans  le  sens  contraire  ; voir  les  arrêts  du  Conseil  des  22  déc.  1824  , 2 août 
1826;  de  la  Cour  de  cass.  du  7 avTil  1827. 

(2)  Tour  connaître  la  nitirchc  à suivre , i;oir  instruct.  mluist.  des  21  ger- 
minal an  VI,  10  tlierni.  an  vi,  0 pluv.  an  vu. 
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faire  sentir  même  hors  du  département,  cl  influer  sur 
les  usines  qui  existent  déjà.  (C.  d’État,  16  juillet  1842.) 
Aussi  rinslruction  du  9 thermidor  an  vi  veut-elle  que 
l’arrêté  motivé  par  lequel  le  préfet  statue  provisoire- 
ment sur  l’établissement  d’une  usine  contienne  une 
disposition  expresse  portant  surséance  d’exécution  jus- 
qu’à l’intervention  de  la  sanction  du  gouvernement. 
D’après  l’art.  14  d’un  projet  de  règlement  rédigé  par 
une  commission  spéciale,  et  qui  est  le  résumé  de  la 
jurisprudence  de  l’administration , l’arrêté  qui  doit  dis- 
cuter tous  les  motifs  d’opposition  est  signifié,  aux  frais 
du  requérant,  et  par  voie  d’huissier,  à tous  ceux  des 
opposants  dont  l’opposition  n’aurait  pas  été  admise, 
et  il  leur  est  accordé  un  délai  d’un  mois  pour  adresser 
leurs  réclamations  au  ministre  de  l’intérieur  (1  ).  Lors- 
qu’il s’agit  non  pas  d’autoriser , mais  de  modifier  une 
usine  légalement  établie , on  doit  observer  les  mêmes 
formalités.  Le  préfet  ne  statue  que  d’une  manière 
provisoire;  ainsi  son  arrêté,  même  approuvé  par  le 
ministre  , ne  fait  point  obstacle  à ce  que  les  tiers  pré- 
sentent leurs  réclamations  lors  de  l’instruction  défini- 
tive (C.  d’Et.,  22  juin  1836 , 27  avril  1338);  et  l’on  ne 
pourrait  l’attaquer  par  la  voie  contentieuse  pour  excès 
de  pouvoir,  qu’autant  qu’il  ordonnerait  l’exécution 
provisoire,  et  seulement  sur  ce  point.  (C.  d’Êtat,  23  avril 
1832.) 

1312.  L’ordonnance  d’autorisation  doit  prendre  en 
considération , comme  nous  l’avons  dit , l’intérêt  pu- 
blic et  l’intérêt  privé.  Tout  ce  qui  change  le  régime 
des  eaux , tout  ce  qui  tend  à accélérer  ou  à ralentir 
leur  cours , est  soumis  à la  surveillance  de  l’admini- 

(I)  V.  le  lente  de  ce  projet , Législation  des  travaux  publies,  de  M.  Hus- 
i>on , t.  2,  p.  198  ; Législation  et  pratique  des  cours  d'eau , pnr  M.  David , 
I.  I ; Appendice . p.  .'i. 
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stralion , qui  ne  doit  accorder  l’autorisation  qu’autant 
que  les  usines  à ('■tablir  ne  présentent  aucun  danger 
d’inondation. 

1313.  Quant  à l’intërét  privé,  on  doit  examiner 
d’abord  si  l’individu  qui  sollicite  l’autorisation  est  pro* 
priétaire  des  rives  sur  lesquelles  il  veut  appuyer  son 
usine,  ou  s’il  a obtenu  le  consentement  du  proprié- 
taire. Une  autorisation  accordée  par  erreur  au  préjudice 
des  droits  d’un  tiers  devrait  être  annulée.  (Arrêt  du 
Conseil  du  10  août  1828.) 

Une  usine  n’a  pas  seulement  besoin  du  sol  sur  lequel 
elle  s’appuie;  elle  exige  encore  une  force  motrice,  force 
que  l’eau  ne  possède  qu’après  avoir  parcouru  un  espace 
plus  ou  moins  étendu,  suivant  l’inclinaison  du  sol. 
Ijorsqu’un  individu  est  propriétaire  des  deux  rives  sur 
une  assez  grande  longueur  pour  que  la  pente  vis-à-vis 
sa  propriété  devienne  force  motrice,  il  peut  être  auto- 
risé à l’employer  sans  exciter  les  réclamaiions  des  autres 
riverains.  Mais,  comme  dit  M.  Cormenin  : « Ce  cas  est 
» fort  rare;  ordinairement  c’est  le  propriétaire  d’une 
» rive , et  même  d’une  petite  longueur  de  rive,  qui  se 
» propose  de  construire  une  usine,  ce  qu’il  ne  peut 
» faire  qu’en  disposant  d’une  partie  correspondante 
» aux  propriétés  riveraines.  Il  est  impossible,  à l’ex- 
» ception  des  grandes  propriétés , d’établir  une  usine 
» sans  dénaturer  plus  ou  moins  le  régime  primitif  des 
J)  eaux.  Mais  cette  considération  n’a  jamais  arrêté  l’ad- 
>/  ministratiou,  quand  l’état  des  lieux  peut  être  changé 
J)  sans  un  préjudice  notable.  En  effet  une  pente  né- 
» cessaire  pour  faire  mouvoir  une  usine  correspond  à 
» un  grand  nombre  de  propriétés  , et  sous  le  rapport 
» de  la  force  motrice  elle  serait  perdue  pour  tous  si 
» elle  était  morcelée.  De  tout  temps  l’administration  a 
))  reconnu  que,  pour  encouracrer  l’industrie,  le  gou- 
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» vcrnemcnl  avait  le  droit  de  disposer  de  la  pente  en 
» faveur  de  celui  qui  la  réclame  le  premier,  ou  qui 
U possède  la  plus  grande  étendue  de  propriétés  litto- 
» raies;  mais  elle  n’accorde  l’autorisation  qu’aprés 
» s’étre  bien  assurée  que  le  changement  fait  au  régime 
» des  eaux  ne  peut  porter  préjudice  aux  tiers.  « 

La  Cour  de  cassation  a posé  les  véritables  principes 
en  cette  matière,  par  un  arrêt  en  date  du  14  février 
1833,  duquel  il  résulte  que  la  pente  des  cours  d’eau 
non  navigables  ni  flottables  doit  être  rangée  dans  la 
classe  des  choses  qui , suivant  l’art.  714  du  Code  civil, 
n’appartiennent  privalivement  à personne,  dont  l’usage 
est  commun  à tous  et  réglé  par  les  lois  de  police;  qu’une 
exception  à cette  règle  ne  pourrait  être  fondée  que 
sur  une  concession  spéciale  ou  une  poss^ion  déjà 
ancienne. 

Enfin , le  projet  dont  nous  avons  parlé  n°  1 31 1 , et 
qui  peut  être  considéré  comme  l’expression  de  la  doc- 
trine de  l’administration  sur  cette  matière , porte  que , 
lorsqu’il  y a concurrence  dans  les  demandes , la  préfé- 
rence est  due  à celui  qui  a le  plus  de  droits  acquis  sur 
l’usage  du  cours  d’eau  ou  sur  la  propriété  de  ses  rives. 
A égalité  de  droits , l’antériorité  de  date  doit  l’emporter, 
sauf  le  cas  où,  les  usines  projetées  étant  d’une  nature 
différente , l’une  d’elles  offrirait  aux  besoins  de  la  loca- 
lité et  aux  progrès  de  l’industrie  des  avantages  désirés 
et  reconnus  supérieurs. 

1 31 4.  L’établissement  d’une  usine,  modiflant  le  cours 
de  l’eau , occasionne  quelquefois  des  préjudices  aux  pro* 
priétés  du  voisinage.  Ainsi  l’eau  arrêtée  par  les  barrages 
]>cut  inonder  les  propriétés  supérieures,  refluer  sous 
les  roues  des  usines  existant  déjà,  et  en  gêner  le  mou- 
vement; ou  bien,  ayant  acquis  par  le  rétrécissement 
du  lit  une  force  nouvelle , elle  peut  miner  et  dégrader 
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les  propriétés  inférieures.  Tous  ces  faits  doivent  éti'C 
pris  eu  considération;  ils  peuvent,  lorsqu’ils  sont 
graves , motiver  un  refus  d’autorisation  de  la  part  de 
l’autorité  supérieure.  Mais  il  ne  faudrait  pas  pousser  ee 
principe  trop  loin,  et  prohiber  la  construction  d’un  éta- 
blissement utile  , par  la  raison  qu’il  diminuerait  quel- 
ques-uns des  avantages  que  l’eau  procure  aux  autres 
riverains;  il  s’agit  ici  de  la  jouissance  d’une  chose  qui 
n’appartient  exclusivement  à aucun  des  riverains , et , 
d’après  les  principes  du  Code  civil  lui-ménic,  il  faut 
concilier  les  dilTérents  intérêts , ce  qui  suppose  des  sacri- 
lices  rikîiproques. 

L’administration  ne  doit  prendre  en  considération 
que  les  préjudices  matériels  occasionnés  par  l’établis- 
sement de  la  nouvelle  usine  aux  autres  propriétés;  elle 
ne  peut  faire  entrer  en  ligne  de  compte  les  considéra- 
tions industrielles  et  commerciales.  Ainsi  c’est  à tort 
que  l’on  s’est  fondé  quelquefois , pour  s’opposer  à réta- 
blissement d’une  usine,  sur  les  inconvénients  de  la 
concurrence  qu’elle  établirait  pour  des  usines  de  la 
même  nature  existant  déjà  dans  le  voisinage;  admettre 
de  semblables  considérations , ce  serait  violer  le  prin- 
cipe de  la  liberté  d’industrie  et  méconnaître  la  mission 
que  la  loi  donne  à l’administration. 

La  jurisprudence  administrative  est  conforme  à ces 
principes;  elle  ne  prend  en  considération  les  raisons 
puisées  dans  la  concurrence,  qu’autant  qu’il  s’agit  d’u- 
sines qui  emploient  le  feu  indépendamment  de  l’eau 
comme  .moteur,  et  que  la  rareté  du  combustible  ne 
permet  pas  d’alimenter  plusieurs  usines  à la  fois  ; il  y 
a ici  une  raison  d’intérêt  public. 

1315.  L’ordonnance  d’autorisation,  rendue  après 
l’examen  et  sur  l’avis  des  gens  de  l’art , doit  contenir 
l’énumération  des  conditions  imposées  au  constructeur 
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de  rusinc , pour  que  son  ëtablissenienl  ne  puisse  nuire 
aux  propriétaires  riverains.  Elle  prescrit  ordinairement 
la  construction  d’un  déversoir^  d’une  vanne  de  décharge 
et  d’un  repère.  Le  déversoir  est  un  ouvrage  de  maçon- 
nerie ou  de  charpente  placé  aux  retenues  d’eau  , et  dis- 
posé de  manière  que  l’eau  , surmontant  la  hauteur  qui 
lui  a été  assignée,  s’écoule  naturellement  par  dessus  : 
on  appelle  bajoyers  les  deux  murs  sur  lesquels  reposent 
les  extrémités  du  déversoir.  Les  vannes  de  décharge 
sont  destinées  à donner  l’écoulement  aux  eaux  lorsque 
les  vannes  motrices  sont  abaissées.  Le  repère  est  un  trait 
horizontal  gravé  sur  la  pierre  ou  sur  le  métal , qui  sert 
à faire  connaître  le  plan  superficiel  que  les  eaux  ne 
doivent  pas  dépasser  (1) , de  telle  sorte  qu’il  est  facile 
de  vérifier  si  le  propriétaire  de  l’usine  contrevient  aux 
dispositions  de  l’ordonnance.  La  science  indique  encore 
d’autres  précautions  qui  doivent  être  prescrites  suivant 
les  circonstances. 

Le  constructeur  de  l’usine  doit  accomplir  toutes  les 
conditions  qui  lui  sont  imposées  par  l’ordonnance  d’au- 
torisation, sous  les  peines  portées  par  l’art.  471 , S 
du  Code  pénal  ; et  lorsque,  malgré  l’accomplissement 
des  conditions  prescrites,  l’usine  cause  un  préjudice 
aux  propriétaires  voisins,  ceux-ci  peuvent  réclamer 
des  dommages-intérêts  devant  les  tribunaux  ordinaires. 
Aucune  modification  ne  peut  être  faite  aux  usines 
sans  une  ordonnance  du  Roi.  Le  préfet  et  le  ministre 
sont  compétents  pour  ordonner  la  destruction  de  tout 
ce  qui  serait  fait  de  non  conforme  à l’autorisation  pre- 
mière (2).  Il  faut  entendre  par  là  tout  ce  qui  modifierait 
le  régime  de  l’usine  par  rapport  à l’usage  de  l’eau , 

(I)  Dictionnaire  dei  travaux  publics,  par  M.  Tarbé  «leVauwIairs. 
versoir  et  Repire. 

f?'  Arr(*l<i  du  Conseil  d'I'tal  de»  Î9  aofil  ISSI,  mai  1S3T. 
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et  non  le  simple  changement  de  destination;  ainsi 
nous  ne  pensons  pas,  malgré  l’opinion  de  quelques 
auteurs,  qu’il  soit  nécessaire  d'obtenir  une  ordonnance 
nouvelle  pour  transformer  un  moulin  à blé  en  un 
moulin  à huile,  pourvu  qu’il  ne  soit  rien  changé  aux 
parties  extérieures  du  moulin.  Mais,  si  l’usine  nouvelle 
avait  des  résidus  infects  de  nature  à corrompre  l’eau, 
nous  admettons  avec  M.  Cotelle , t.  3,  p.  603 , qu’une 
nouvelle  autorisation  serait  nécessaire. 

1316.  Les  tiers  qui  se  prétendent  lésés  par  rétablis- 
sement d’une  usine  peuvent-ils  former  opposition  par 
la  voie  contentieuse  à l’ordonnance  d’autorisation?  La 
jurisprudence  du  Conseil  d’Ëtat  a varié  sur  cette  ques- 
tion. Deux  arivts  des  30  mai  1821  et  28  avril  1824, 
rendus  dans  la  même  affaire , admettent  un  recours  par 
la  voie  contentieuse,  de  la  part  d’un  individu  qui  avait 
formé  opposition  devant  le  préfet  à la  demande  d’auto- 
risation. Mais  un  arrêt  du  7 mai  1823  repousse  un 
pourvoi , par  le  motif  que  l’ordonnance  d’autorisation 
vise  les  moyens  d’opposition  du  réclamant.  Enfin,  une 
décision  plus  récente  du  27  avril  1838  rejette  une 
requête  par  le  double  motif,  1°  que,  la  demande  d’au- 
torisation ayant  été  publiée  et  aflichée  dans  la  com- 
mune , les  requérants  ont  été  régulièrement  appelés  à 
faire  valoir  leui'S  observations  dans  l’enquête  admini- 
strative qui  a précédé  l’ordonnance  attaquée;  2"  que 
l’ordonnance  altaqué*e  constitue  un  règlement  d'admi- 
nistration publique  y et  que  les  réclamations  tendant  à 
faire  interpréter  ou  modiher  les  actes  de  cette  nature 
ne  sont  pas  recevables  par  la  voie  contentieuse. 

C’est  la  doctrine  contenue  dans  ce  dernier  arrêt  qui 
doit  être  adoptée.  En  effet,  il  s’agit  ici  de  réclamations 
fondées  sur  des  intérêts  et  non  sur  des  droits;  sans 
doute  les  tiers  doivent  être  admis  à présenter  leurs 
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observations  ; mais  ils  sont  tenus  de  le  faire  dans  l’en- 
quête qui  précède  l’ordonnance,  afin  qu’un  proprié- 
taire, qui  a obtenu  l’autorisation  de  construire  une 
usine,  ne  soit  pas  exposé  à voir  les  dépenses  qu’il  a 
faites  devenir  inutiles.  Mais  cette  décision  suppose  que 
les  formalités  qui  ont  pour  objet  de  donner  de  la  pu- 
blicité au  projet  et  de  provoquer  les  réclamations,  ont 
été  observées  ; dans  le  cas  contraire,  le  pourvoi  pourrait 
être  formé  par  la  voie  contentieuse , pour  violation  du 
droit  qu’ont  les  riverains  d’être  entendus  dans  leurs  ré- 
clamations (1  ).  D'après  le  même  principe , le  propriétaire 
de  l'usine  ne  peut  attaquer  par  la  voie  contentieuse  l’or- 
donnance d’autorisation  en  ce  qu’elle  subordonne  cette 
autorisation  à l’accomplissement  de  certaines  condi- 
tions, car  il  a pu  présenter  ses  observations  sur  ces 
différents  points  dans  la  procédure  administrative. 
(Arrêt  du  Cons.,  28  oct.  1 831 .) 

1317.  Si  les  réclamations  des  particuliers,  au  lieu 
d’être  basées  sur  des  intérêts , le  sont  sur  des  droits; 
si , par  exemple , ils  soutiennent  qu’ils  sont  proprié- 
taires du  sol  sur  lequel  l’usine  est  appuyée , s’ils  in- 
voquent des  conventions  privées,  leurs  réclamations 
doivent  être  portées  devant  les  tribunaux , par  la  rai- 
son que  l’ordonnance  qui  autorise  la  construction 
d’une  usine  ne  constitue  qu’une  simple  permission  ac- 
cordée sous  les  rapports  de  police  et  sans  préjudice  des 
droits  relatifs  à la  propriété  du  sol  et  à l’usage  des 
eaux  ; qu’ainsi  elle  ne  peut  faire  obstacle  à ce  que  les 


(I)  MM.  de  Gormenln,  Qiietilont  de  Droit  adminieiralif,  5'  édition,  t.  I, 
p.  i»20,  note  4,  et  David,  Traité  det  Cours  d'eau,  n»‘  3Ca  cl  C40,  pensent  que 
les  liers  <iui  se  prclcmlent  lèses  par  une  ordonnance  autorisant  une  usine 
peuvent  former  opposition  par  in  voie  conlenticusc.  M.  Sérigny,  dans  son 
'Traité  de  la  Compétence,  est  de  i’nvis  contraire , n»  253.  T.  dans  ce  dcrniel- 
sens  ios  arrêts  du  Conseii  des  14  Janvier  et  10  nodt  1839 , 23  juin  et  .5  août 
iSil,  27  iuiiiel  1842. 
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tiers  fassent  valoir  leurs  droits  devant  les  tribunaux  , 
seuls  compétents  pour  les  apprécier  (1).  Mais,  une  fois 
le  droit  reconnu , les  tribunaux  seront-ils  compétents 
pour  en  faire  l’application  nonobstant  l’ordonnance 
d’autorisation , ou  bien  l’administration  seule  pourra- 
t-elle  modifier  ou  supprimer  l’usine , et  les  tribunaux 
devront-ils  se  contenter  de  prononcer  des  dommages- 
intéréls?  {Voir,  sur  ce  point,  la  dissertation  n°2, 
insérée  à la  fin  du  3*  volume.  ) 

1318.  L’administration,  en  autorisant  une  usine, 
ne  peixl  pas  le  droit  d’en  modifier  plus  tard  la  construc- 
tion , ou  d'en  révoquer  la  concession , si  l’intérêt  pu- 
blic l’exige , sans  avoir  égard  aux  titres  et  à la  posses- 
sion. (Arrêts  du  Cons.,  6 août  1839, 9 juin  1842.)  Ce 
droit  est  une  conséquence  du  pouvoir  réglementaire 
qu’elle  n’aliëne  jamais.  Si,  par  exemple,  une  usine  occa- 
sionnait de  graves  inconvénients  qu’on  n’aurait  pas 
prévus  d’abord,  la  suppression  ou  la  modification 
pourrait  en  être  prononcée  par  une  ordonnance  royale , 
rendue  dans  les  mêmes  formes  que  l’ordonnance  d’au- 
torisation , c’est-à-dire  après  les  publications  et  l’en- 
quête. Cette  ordonnance,  étant  rendue  dans  les  limites 
du  pouvoir  discrétionnaire  de  l’administration , ne 
pourrait  être  attaqtiée  qu’autant  que  les  formalités  dont 
nous  venons  de  parler  n’auraient  pas  été  remplies. 
(Arrêts  du  Cons. , 13  févr.  1840,  9 juin  1842.)  Dans 
ces  différents  cas  , aucune  indemnité  n’est  due  au  pro- 
priétaire de  l’usine,  d’après  le  principe  que  nul  ne 
jteut  faire  de  sa  chose  un  usage  contraire  à la  sûreté 
publique,  principe  dont  nous  avons  déjà  fait  l’applica- 
tion à la  démolition  des  édifices  qui  menacent  ruine , 
et  au  dessèchement  des  étangs  dont  les  eaux  stagnantes 

(1)  Arrêts  du  Conseil  des  13  février,  28  avril,  J3  Juillet  1828  ; il  février 
JS2H,  in  janvier  1832,  I5  juillet  I83r>,  27  jnillet  IS12. 
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peuvent  causer  des  maladies  pestilentielles.  (Arrêts  du 
Cons.,  2i  déc.  \ 837 , G août  1 839.) 

4319. 11  en  serait  autrement  si  l'usine  était  supprimée 
pour  un  motif  d’utilité  publique,  tel  que  l’ouverture 
d’une  nouvelle  navigation , la  construction  d’un  pont,  etc. 
L’article  48  de  la  loi  du  1 G septembre  1 807  prescrit 
pour  ce  cas  le  payement  d’une  indemnité  qui  devait 
être  réglée  par  l’administration;  mais,  comme  il  s’agit 
ici  d’une  véritable  expropriation,  l’indemnité  serait 
réglée  aujourd’hui  par  le  jury.  n**  1280.)  La  Cour 
de  cassation  a décidé  avec  raison,  le  23  novembre 
1 836 , et  le  Conseil  d’État  le  1 7 avril  1 834 , que  l’on 
doit  considérer  comme  une  expropriation  la  diminu- 
tion de  la  force  motrice  de  l’usine , qui  constitue  à 
l’égard  du  propriétaire  un  préjudice  fixe  et  permanent. 
{V.  n“  665.)  Il  faut  observer  toutefois  que  l’indemnité 
n’est  pas  due  aux  propriétaires  qui  n’ont  obtenu  l’au- 
torisation de  construire  que  sous  la  condition  expresse 
qu’ils  seraient  tenus  de  démolir  sans  indemnité  dans 
le  cas  où  la  rivière  deviendrait  navigable.  (Arrêt  du 
Cons.,  7 janvier  1842.) 

1320.  Il  est  encore  un  cas  où  une  usine  peut  être 
démolie  sans  qu’il  soit  dù  d’indemnité  au  propriétaire  : 
c’est  lorsqu'elle  n’a  point  été  autorisée.  (L.  du  16  sept. 
1807,  48;  arrêts  du  Cons.,  7 janv.,  23  déc.  1842.)  La 
suppression  peut  en  être  ordonnée  par  le  préfet.  Nous 
pensons  aussi  qu'elle  pourrait  être  demandée  aux  tri- 
bunau.x  civils  par  les  riverains,  comme  constituant  une 
entreprise  nuisible  pour  eux. 

1321.  Aucune  loi  n’exige  l’autorisation  de  l’admi- 
nistration pour  faire  à une  usine  autorisée  des  répara- 
tions qui  ne  modifient  pas  l’état  des  choses.  ( Arrêt  du 
Cons.,  16  juin.  1842.)  Que  doit-on  décider  pour  le 
cas  où  il  s’agit  d’unc  reconstructiou  complète  ? M. 
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Daviel,  api-ès  avoir  cité  un  arrêt  du  Conseil  d’Ëlat  du 
12  juin  17S1 , duquel  il  résulte  qu’un  moulin  qui  n’a 
point  tourné  pendant  dix  ans  doit  être  considéré 
comme  abandonné,  critique  cette  disposition,  et  sou- 
tient que  les  ruines  mêmes  d’un  moulin  conservent  le 
droit  du  meunier,  et  que  la  prescription  de  trente  ans 
ne  peut  commencer  à courir  contre  lui  qu’à  partir  du 
jour  où  il  a été  fait  un  acte  contraire  à l’exercice  de 
la  servitude.  ( C.  C.,  707.  ) C’est  aussi  l’opinion  de  M, 
Garnier,  Régime  des  eaux , S'  édit. , 3'  vol.,  p.  227. 

Les  principes  qui  servent  de  base  à cette  opinion 
sont  tirés  du  droit  privé,  et  ne  sont  applicables  qu’aux 
dillicultés  qui  s’élèvent  entre  les  particuliers  au  sujet 
de  leurs  droits  respectifs;  mais  il  s’agit  ici  d’une  mesure 
basée  sur  le  droit  public,  d’une  autorisai  ion  donnée 
dans  un  but  de  police,  laquelle  ne  transfère  qu’un  droit 
tout  spécial  à l'usiiie  , droit  qui  cesse  d’exister  en  même 
temps  qu’elle,  qui  peut  même  durer  moins  en  cas  de 
révocation.  L’état  et  la  destination  du  cours  d’euu 
|tcuvent  changer  ; il  peut  arriver  qu’une  usine  présente 
des  inconvénients  qui  ne  soient  pas  assez  graves  pour 
qu’on  en  ordonne  la  démolition  , mais  qui  le  soient 
assez  pour  (prou  n’en  soudre  pas  la  reconstruction. 
Disons  donc  qu'une  autorisation  nouvelle  est  nécessaire 
toutes  les  fois  (pi’il  y a lieu  de  reconstruire  une  usine. 
Ce  principe  est  conürmé  par  un  arrêt  du  Conseil 
d'Ëiat  du  19  mai  1835,  qui  a condamné  un  individu 
pour  avoir,  sans  autorisation,  reconstruit  et  remis  à 
Ilot  dans  le  lit  de  la  Garonne  un  moulin  à nef  qui 
venait  d’être  submergé. 

La  ((ueslion  est  plus  dillicile  lorsque  le  travail  d’une 
usine  est  suspendu  ; le  propriétaire  ne  peut  ]ias  être 
forcé  de  tenir  toujours  son  usine  en  activité;  mais, 
d’un  autic  ciité,  pourra-t-il  pai’alyser,  sans  profil  pour 
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l’induslrie , le  droit  qu’ont  les  autres  riverains  de  con- 
struire des  usines  semblables  à la  sienne?  Il  ne  doit  pas 
en  être  ainsi , et  nous  croyons  que  l’administration 
pourrait,  sur  la  demande  des  parties  intéressées, 
déterminer  un  délai  dans  lequel  le  propriétaire  de 
l’usine  serait  tenu  de  la  remettre  en  activité  ; faute  de 
quoi  il  devrait  être  considéré  comme  ayant  renoncé  à 
son  droit. 

1322.  S’il  s’élève  des  diflicultés  entre  les  propriétaires 
d’usines,  il  faut  distinguer  pour  savoir  devant  quelle 
autorité  elles  doivent  être  portées.  S’agit-il  d’appliquer 
leurs  titres  de  propriété  ou  des  réglements  admini- 
stratifs, les  tribunaux  ordinaires  sont  compétents; 
mais  c’est  l’administration  seule  qui  doit  prononcer, 
lorsqu’il  s’agit  d’un  réglement  à faire  ou  d’une  inter- 
prétation des  règlements  existants  à donner. 

1323.  Les  riverains  peuvent-ils  sans  autorisation 
construire  des  barrages  et  des  vannes  destinés  à l’irri- 
gation de  leurs  propriétés  ? L’article  644  du  Code  civil 
attribue,  comme  nous  l’avons  dit,  aux  riverains  le  droit 
de  se  servir  de  l’eau  , à son  passage,  pour  l’irrigation 
de  leurs  propriétés , d’en  détourner  mémo  le  cours 
quand  elle  traverse  leurs  héritages  , mais  à la  charge 
de  la  rendre,  à la  sortie  de  leurs  fonds,  à son  cours  na- 
turel. I^es  riverains  peuvent  donc  employer  les  moyens 
nécessaires  pour  jouir  du  droit  que  leur  confère  l’ar- 
ticle 644;  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu’aux 
termes  des  lois  citées  n°  1303,  l’adininistralion  ale 
droit  de  faire  des  règlements  sur  l’usage  des  eaux  , et 
qu’elle  peut  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
en  assurer  le  libre  cours.  L’administration  peut  donc  , 
par  un  règlement,  enjoindre  aux  riverains  de  ne  faire 
aucun  barrage , aucune  vanne,  etc. , sans  avoir  obtenu 
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l’autorisation  ; l’infraction  à cette  disposition  régle- 
mentaire constituerait  la  contravention  prévue  par  l’ar- 
ticle 471,  § 15,  du  Code  pénal.  Lorsqu’il  n’existe  pas 
de  réglements  administratifs , les  riverains  peuvent 
faire  leurs  constructions  sans  demander  l’autorisation; 
mais  le  préfet  pourrait  en  ordonner  la  destruction , si 
elles  gênaient  le  libre  cours  de  l’eau;  et,  faute  par  le 
propriétaire  d’obéir  à cette  injonction , il  serait  traduit 
devant  le  tribunal  de  simple  police , qui  le  condamne- 
rait à la  peine  prévue  par  l’article  471  , § 15  , et  à la 
démolition.  (Cour  de  cass. , 15  nov.  1838.)  Les  mêmes 
principes  s’appliquent  aux  travaux  que  les  riverains 
ont  en  général  le  droit  de  faire  pour  protéger  leurs 
propriétés. 

§ III.  l)cj  charges  iinposces  aux  riverain». 

1324.  Les  cours  d’eau  non  navigables  étant  consa- 
crés à l’utilité  commune  des  riverains,  il  est  juste  qu’ils 
supportent  en  commun , et  en  proportion  de  leur  in- 
térêt respectif,  les  charges  auxquelles  cette  jouissance 
peut  donner  lieu. 

Les  riverains  doivent  entretenir  les  berges  en  bon 
état , et  empêcher  toutes  les  filtrations  qui  pourraient 
occasionner  des  pertes  d’eau.  Il  est  quelquefois  néces- 
saire , pour  empêcher  les  débordements  ou  les  chan- 
gements de  cours  de  la  rivière,  de  faire  des  construc- 
tions, telles  que  digues,  barrages,  etc.  Dans  ce  cas,  la 
dépense  doit  être  supportée  par  toutes  les  propriétés 
qui  en  profitent.  La  nécessité  de  ces  travaux  est  con- 
statée par  le  gouvernement , et  la  dépense  en  est  sup- 
portée par  les  propriétés  protégées  dans  la  proportion 
de  leur  valeur,  de]  leur  position , du  degre  de  danger  ou 
de  préjudice  auquel  elles  sont  exposées.  ( Arrêt  du 
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Conseil  du  8 janv.  1 836.  ) Le  gouvernement  peut  aussi, 
quand  il  le  croit  juste  et  utile,  accorder  des  secours  sur 
les  fonds  publics.  ( L.  16  sept.  1807,  33,  34.  ) 

1325.  La  loi  du  14  lloréal  an  xi,  statuant  sur  les  tra- 
vaux existants , se  réfère  pour  leur  mode  d’entretien 
aux  anciens  règlements  et  aux  usages  locaux.  Lorsque 
l’application  de  ces  anciens  règlements,  ou  l’exécution 
du  mode  consacré  par  l’usage  , éprouve  des  dillicultés, 
ou  bien  lorsque  des  changements  survenus  exigent  des 
dispositions  nouvelles,  il  y est  pourvu  par  le  Roi,  dans 
un  règlement  d’administration  publi([ue  rendu  sur  la 
proposition  du  préfet  du  département,  de  manière  que 
la  quotité  de  la  contribution  de  cba([ue  imposé  soit  tou- 
jours relative  au  degré  d’intérêt  qti’il  a dans  les  travaux. 
Ainsi  le  propriétaire  d’une  usine  doit  supporter  une 
])ai  t plus  forte  dans  les  dépenses  ; il  peut  même  arriver 
qu’on  puisse  l’obliger  a les  supporter  seul , lorsqu’elles 
sont  occasionnées  uniquement  par  la  construction  de 
son  usine. 

1 320.  La  même  loi  du  1 4 floréal  au  xi  met  à la  charge 
des  riverains  le  curage  des  rivières  non  navigables  ni 
flottables,  en  sc  référant  encore  aux  anciens  règlements 
et  aux  usages  locaux,  et  en  autorisant  l’administration 
à établir  des  règlements  nouveaux  lorsqu’ils  sont  de- 
venus nécessaires.  Il  résulte  du  principe  établi  par  cette 
loi,  que  toutes  les  fois  qu’il  existe  un  obstacle  naturel  à 
la  navigation,  il  doit  être  enlevé  à frais  communs;  mais 
si  l’obstacle  , au  lieu  d’être  valurcl,  provient  du  fait  ou 
de  la  faute  de  l’un  des  riverains,  c’est  à ses  frais  qu’il 
doit  être  enlevé  (1). 

(I)  L'n  arrél  tic  la  Cour  de  cajsatiun  du  8 mai  1832  a déeidê  iiuc  les  tribu- 
naux étaient  compétents  pour  condamner  un  riverain  à opérer,  sur  la  de- 
mande d'un  aulre  riverain , le  rurage  des  vases  amoncelées  par  sa  faute , 
attendu  qu'il  ne  s'agissait  que  d'une  question  d'intérêt  privé,  l'n  ariét  du 
tuuscil  du  5 septembre  t8i‘J  décide  qu'aux  termes  de  l'art,  i de  la  loi  du  H 
U'MC  II.  d'J 


Digitized  by  Coogle 


COL  ns  1»  EAL  >U.N  KAVlCAbLtS. 


Glu 

1327.  Dans  les  clifTércnts  cas  dont  nous  venons  do 
parler,  les  sommes  nécessaires  aux  travaux  d’entretien  , 
de  réparation  ou  de  consli’uclion  , sont  réparties  au 
moyen  de  i-ôles  dressés  sous  la  surveillance  des  préfets 
et  rendus  exécutoires  par  eux  ; elles  sont  recouvrées  de 
la  même  manière  que  les  contributions  publiques.  L’or- 
donnance qui  établit  une  taxe  pour  pourvoir  au  curage 
et  à rentrelien  des  cours  d’eau  non  navigables  ni  Ilot- 
tables,  est  rendue  dans  les  limites  du  pouvoir  exécutif, 
parce  que  la  taxe,  ne  profitant  ni  directement  ni  indi- 
rectement au  trésor,  ne  peut  être,  quant  à son  établis- 
sement, assimilée  à un  impôt.  Cette  mesure,  autorisée 
par  l’article  2,  section  3,  du  décret  du  22  décembre 
1789,  ne  pourrait  donc  être  attaquée  par  la  voie  con- 
tentieuse. ( Cons.  d’Étal,  14  août  1 842.  ) Les  dillicultés 
qui  s’élèvent  relativement  aux  rôles,  aux  réclamations 
des  individus  imposés  et  à la  confection  des  travaux,  sont 
portées  devant  le  conseil  de  préfecture , sauf  i-ecours  au 
Conseil  d’État.  S’il  est  nécessaire  d’enlever  des  îles  qui 
appartiennent  à des  particuliers  , ou  d’élargir  le  lit  des 
cours  d’eau  aux  dépens  des  fonds  riverains  , ou  de  créer 
un  nouveau  lit , on  doit  appliquer  les  règles  de  l’expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique , et  donner  une 
indemnité  aux  propriétaires  I). 

norcal  an  xi,  tos  conseils  de  pvêfcclurc  sont  comiiélenl.s  poiii'  lUcidcr  t|ii’im 
riverain  a occasionné  rcnxascnicnl  du  lit  d’iinc  rivière,  et  le  condamner  à 
faire  le  ciiraac  à ses  frais.  Nous  retrouvons  ici  une  (Hstinclion  analogue  à 
colle  que  nous  avons  clablic  à propos  des  rèplcmenls  d’eau.  S’il  n’existe  jias 
de  vèslcnient  administratif  pour  faire  opérer  le  curaee,  les  triliiinaiix  sont 
conipétciils  pour  statuer  sur  les  ilillieultés  qui  existent  entre  partirulici-. 
Quand  il  s’agit  de  prescrire  une  mesure  générale,  il  faut  s’adresser  à l’admi- 
nistration. Or,  lorsque  cette  mesure  générale  existe,  comme  c’est  le  conseil 
tic  préfeetnre  ciui  connaît  des  contestations  relatives  an  recoin rcmeiil  d.  s 
rôles,  c’est  à lui  que  s’adressent  .alors  les  parlieiiliers  pour  demauder  une  medil';- 
catiou  flans  la  ixipartUion  des  frais  oeeasiouués  par  la  lautede  i'uu  îles  rivcr.aïus. 

(I)  l.oi  du  li  Itoréal  au  ,xi  ’.  Lue  eirciilaire  ilii  ministre  île  rinléiieui  ilii 
lu  deuiubre  1837  preseiil  b;  curage  des  petites  rivières , et  iud;i|ue  la  maielie 
à suivie  pour  x paruiiir.  (Ecole  des  Loui. , t838  , p.  8.  ) 
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1".  A qui  aiqiiirlii-nl  le  druil  «le  pèche 

IS28.  Les  poissons  en  libellé  u'iipparUcnnent  a personne. 

1320.  De  la  pêche  en  mer.  — De  la  fjrande  pêche.  — De  la  pelUe 
pèche. 

1330.  Des  prud'hommes  pêcheurs. 

1331.  De  la  pêche  dans  les  ciriers,  résercoirs  et  étanijs. 

1332.  De  la  pêche  dans  les  cours  d'eau. 

1 333.  Dans  quels  cours  (P eau  la  pêche  est  exercée  au  profit  de  [Etat. 
1834.  Détermination  des  cours  d'eau  où  la  pêche  est  exercée  ait 

profit  de  r Etal. 

1330.  Limites  entre  la  pêche  en  mer  et  la  pêche Jluciale. 

1336.  .idjudication  de  la  pêche  appartenant  à PElat.  — Compé- 
tence. 

1337.  Du  droit  de  pêche  dans  les  cours  d'eau  non  iiaci'jablcs. 

§ II.  Police  de  la  pèche. 

1338.  'Prescriptions  d'intérêt  public.  — Domaine  des  onkmiiances. 
1330.  Déjense  d'établir  des  barrages  qui  empêcheraient  totalement 

le  passage  du  poisson. 

1340.  Défense  (Penierer  ou  d'empoisonner  le  poisSon. 

1341.  tx  rouissage  du  chanvre  ii'esl  point  en  général  un  délit. 

1342.  De  la  dimension  des  pois.sons  qui  doivent  cire  rejetés. 

1343.  Mesures  de  surveillance  prescrites  par  la  toi. 

1314.  Droit  de  pêcher  à la  Hgncjlotlante  tenue  ci  la  main  dans  les 
cours  iPeau  navigables. 

134.3.  Constatation  des  délits  de  pêche. 

1 3 16.  Tribunau.v  compétents  pour  connaître  de  ces  délits. 

1347.  Prescription  de  Faction  pour  délits  de  pêche. 
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1328.  Les  eaux  ne  sont  j)as  seulement  un  moyen  de 
liansport  pour  les  marchandises  et  pour  les  personnes, 
un  moteur  pour  les  usines , un  agent  de  fertilisation 
pour  les  campagnes  ; elles  servent  encore  de  réservoir 
au  poisson , et  oITrcnt  ainsi  une  précieuse  ressource 
pour  la  nourriture  de  l’homme.  Les  poissons  , tant 
qu’ils  i-estent  dans  leur  liberté  naturelle,  n’appartien- 
nent à personne;  ils  sont  7’es  nulliiiSj  et  ne  peuvent 
devenir  l’objet  d’une  propriété  piivée  que  par  un  acte 
d' occupation , A qui  appartient  le  droit  d’occupation  ? 
de  quelle  manière  doit-il  être  exercé?  Comment  sont 
poursuivies  et  réprimées  les  délits?  Tels  sont  les  points 
que  nous  allons  examiner. 

Il  existe  pour  le  poisson  trois  espèces  de  réservoirs  : 
la  mer,  les  eaux  do/'manles,  les  eaux  courantes. 

1329.  La  vaste  étendue  de  la  mer,  sa  nature  de 
chose  commune,  l'immense  (juantité  de  poissons  quelle 
renferme,  font  qu’il  n’y  a nul  inconvénient  à laisser  à 
chacun  la  liberté  d’y  pêcher,  sauf  l’observation  des  rè- 
glements et  ordonnances  qui  ont  pour  but  de  prévenir 
la  trop  grande  destruction  du  poisson. 

La  pêche  maritime  se  divise  en  grande  pcchl  et  en 
petite  pèche. 

La  grande  pêche  est  celle  de  la  baleine  , du  cachalot, 
des  autres  poissons  à lard , et  de  la  morue  ; elle  a lieu 
ordinairement  en  pleine  mer  ou  sur  des  cotes  éloignées. 
Elle  emploie  un  grand  nombi  e de  marins  qui , dans  ces 
voyages  souvent  périlleux , acquièrent  une  expérience 
que  les  lois  sur  l’inscription  maritime  permettent  d’ap- 
jdiquer  au  service  de  1 État;  aussi  est-elle  encouragée 
])ar  des  primes  accordées  aux  armateurs  I). 

(I.  / u/r  yrüouuauccs  des  8 février  1810,  li  février  1810.  Ln  pulicc  de  la 
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La  ‘pctile  pêche  ou  piêche  à ta  cùlc  csl  libre  , sauf  l’ol)- 
scrvaliou  dos  rèf;lemcnts  de  police  ; elle  a lieu  sur  les 
côtes  et  dans  les  fleuves  cl  rivières  qui  sc  jettent  dans 
la  nier,  jusqu’au  jioint  déterminé  par  des  ordonnances 
royales.  11  faut  excepter  de  celte  franchise  la  pêche  du 
thon  à la  madrague  ; d’après  l’arrêté  du  0 germinal 
an  IX,  art.  1"',  aucune  madrague  ou  fdet  à pêcher  des 
liions  ne  peut  être  calée  sans  une  permission  du  mi- 
nistre-de  la  marine;  celte  permission  n’est  accordée 
qu’autant  que  l’étahlissement  de  la  madrague  ne  nuit 
point  à la  navigation  , et  à la  charge  par  le  concession- 
naire de  passer  un  bail,  dont  la  durée  et  les  conditions 
sont  déterminées  par  l’administration  des  domaines. 
( Art.  2 et  3 , id.  ) 

1 330.  11  serait  trop  long  d’indiquer  toutes  les  ordon- 
nances qui  ont  successivement  statué  sur  la  police  de 
la  pêche  en  mer;  nous  renvoyons  sur  ce  point  aux  ou- 
vrages spéciaux  (1),  et  nous  nous  contentons  de  rappeler 
la  Juridiction  particulière  connue  sous  le  nom  de  juridic- 
tion des  prud hommes,  qui  existe  depuis  longtemps  dans 
les  ports  de  la  Méditerranée,  et  dont  nous  avons  parlé, 
tome  1,  n“  360.  Les  commissaires  de  la  marine  sont 
aussi  chargés  de  surveiller  l’armement  des  navires  et 
des  embarcations,  la  composition  des  équipages,  l’oh- 
servation  des  règles  relatives  à l’ouverture  et  à la 
clôture  de  certaines  pêches,  etc.  Cette  police  cesse  au 
moment  où  le  poisson  est  apporté  en  vente,  elle  appar- 
tient alors  à l’autorité  civile;  les  contraventions  sont 


pèche  (le  la  morne  est  veslec  par  les  ordonnances  des  13  février  ISIS  et  21 
nov.  1821. 

(I)  y . notamment  ord.  de  1081,  arrêt  du  Conseil  dn  2’i  mars  1087,  dihdara- 
trons  des  2 sept. , 2i  déc.  1720,  18  mars  1727,  23  août  1728;  loi  du  21  ventôse 
an  XI.  f'.  aussi  Pela  fortune  publique,  t.  1,  p.  305  et  Slliv.  ; et  Code  mari- 
ti  me,  de  M.  lloanssant , 1.  2 , p.  70  et  snîv. 
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dénoncées  aux  ti  ihunaux  ordinairos , sauf  l’oxceptio)! 
relative  à la  juridiction  des  prud’hommes. 

1331.  Les  viviers,  étanos  et  réscrvoii-s  constituent 
des  propriétés  particulières,  dans  lesquelles  on  ne  peut 
pas  dire  que  les  poissons  jouissent  de  leur  liberté  natu- 
relle, puisqu’ils  sont  renfermés  de  toutes  parts,  et  qu’ils 
ne  peuvent  comme  ceux  des  rivières  passer  d un  cours 
d’eau  dans  un  antre  fl).  Ils  appartiennent  donc  au  pro- 
priétaire du  vivier  ou  de  l’étang,  de  même  que  les  lapins 
i-enfermés  dans  une  garenne  appartiennent  au  proprié- 
taire de  la  garenne.  Tar  conséquent  le  propriétaire  seul 
a le  droit  de  pécher,  et  il  peut  le  faire  comme  il  le  juge 
convenable , sans  être  tenu  d’observer  les  réglements 
relatifs  à la  police  de  la  pèche  , attendu  qu’il  ne  fait  ici 
qu’user  de  sa  chose;  par  la  même  raison  , l’individu  qui 
irait  pécher  dans  un  étang  sans  la  permission  du  pro- 
priétaire ne  commettrait  pas  seulement  une  contraven- 
tion , comme  eelui  qui  pêche  sans  autorisation  dans  un 
cours  d’eau,  mais  il  se  rendrait  coupable  d un  vol. 

1 339.  Le  droit  de  pêche  dans  les  cours  d’eau  est  réglé 
par  la  loi  du  15  avril  1829,  modifiée  par  la  loi  du  G 
juin  1840  ; elle  remplace  toutes  les  anciennes  lois 
et  ordonnances  rendues  sur  cette  matière  (2).  Nous 
allons  faire  connaître  l’ensemble  de  ses  dispositions,  en 
renvoyant  au  texte  même  pour  les  détails  et  pour  tout 
ce  qui  tient  plutôt  au  droit  criminel  qu’au  droit  admi- 
nistratif. 

De  même  que  le  droit  de  chasse , le  droit  de  pêche 
j)cut  être  considéré  comme  un  accessoire  de  la  propriété. 
Ce  principe  une  fois  fixé,  il  semble  qu’il  n’y  ait  plus 

(1)  C.  civ.  ml.  524  j c.  (■l■pc^dalU  .ml.  5fil.  Pour  savoir  oc  que  l’on  entend 
par  rcscvvoir,  i nir  art.  30  de  la  lot  du  15  avril  1829. 

(2)  l'\  loi  du  15  avril  1829  , art.  84.  Si  cet  article  se  réfère  encore  à l'ordon- 
nanec  de  1009,  cc  n'est  qu’en  attendant  les  ordonnances  qui  doivent  rcgler  la 
police  de  la  pêclu'. 
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qu'il  (It'rlaroi’  les  projuMi'laircs  dos  cours  d’eau  proprié- 
taires du  droit  de  pèche,  et  que  l’on  peut  toujours  con- 
clure du  droit  de  pèche  au  droit  de  propriété.  Cependant 
on  courrait  le  risque  de  tondier  dans  l’erreur,  si  on  rai- 
sonnait toujours  ainsi  sous  l’empire  de  la  loi  du  19  avril 
1829.  En  circt,  13  question  de  propriété  des  cours  d’eau 
non  navigables  et  des  cours  d’eau  qui  ne  sont  que  flot- 
tables bûches  perdues  s’étant  élevée  devant  la  Cham- 
bre des  Pairs,  il  y eut  entre  le  ministre  des  finances  et 
(pielqucs-iins  des  principaux  orateurs  une  discussion 
fort  longue , qui  n’amena  aucun  résultat  sur  le  fond 
même  de  la  question  ; mais  il  fut  convenu  qu’on  sépa- 
rerait la  question  de  pèche  de  la  question  de  propriété, 
et  que  l’on  statuerait  sur  l’une  en  laissant  l’autre  in- 
tacte. Voici  comment  s’exprimait  .à  ce  sujet  M.  Favard 
de  l’Anglade,  qui  présentait  la  loi  à la  Chambre  des 
Députés,  en  qualité  de  commissaire  du  Roi  : 

« La  discussion  qui  a eu  lieu  à la  Chambre  des 
» Paire  nous  fait  un  devoir  de  déclarer  ici , pour  dis- 
» siper  toute  incertitude  , que  le  projet  ne  change  en 
ti  rien  la  législation  existante  sur  la  propriété  soit  des 
J)  neuves  et  rivières  navigables  ou  flottables,  soit  de 
» leurs  accessoires  et  dépendances , soit  de  tous  les 
» autres  cours  d’eau  ; que  toute  question  de  propriété 
» à l’égard  de  l’État , comme  dans  l’intérêt  des  com- 
))  munes  et  des  particuliers,  ne  pourra  être  appréciée 
J)  et  jugée  que  selon  les  principes  de  ccltc  législation  ; 
JJ  que  les  tribunaux  ordinaires  seront  seuls  compétents 
» pour  l’examiner  et  la  résoudre  ; qu’enlln  il  ne  s’agit 
» pas  même  de  créer  ou  d’attribuer  des  droits  de 
JJ  pèche , mais  seulement  d’en  déterminer  et  d’en  ré- 
» gler  l’exercice.  « (Séance  du  lOfévr.  1829,  AJont- 
leur  du  11.) 

Il  résulte  de  ces  paroles  , 1°  que  l'on  a tort  d’argu- 
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mcnlcr  de  la  loi  du  15  avi  il  1829  pour  résoudre  les 
cpieslious  de  propriété  des  cours  d’eau  ; ‘2"  que,  malgré 
le  régleincnl  du  droit  de  pêche  fait  par  la  loi  ou  par 
uuc  ordonnance , la  question  de  propriété  des  cours 
d’eau  n’en  pourra  pas  moins  être  portée  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires.  Celte  explication  était  indispensable 
pour  rinlclligcncc  des  articles  de  la  loi  que  nous  allons 
citer. 

1.933.  « Art.  V'  . Le  droit  de  pêche  sera  exercé  au 
» profit  de  l’État, 

))  1”  Dans  tous  les  fleuves,  rivières,  canaux  cl 
» contre-fossés  navigables  ou  flollables  avec  batcauN , 

» trains  ou  radeaux  , et  dont  rentrclicu  est  à la  charge 
I)  de  l’Etat  ou  de  ses  ayants  cause  ; 

» 2°  Dans  les  brÿs  , noues,  boires  et  fossés  qui 
» tirent  leiu*s  eaux  des  fleuves  et  rivières  navigables 

ou  flottables , dans  lesquels  on  peut  en  tout  temps 
>)  passer  ou  pénétrer  librement  en  bateau  de  pêcheur, 
» et  dont  l’entretien  est  également  à la  charge  de 
» l'Etat. 

» Sont  toutefois  exceptés  les  canaux  et  fossés  exis- 
» tants , ou  qui  seraient  creusés  dans  des  propriétés 
« particulières,  et  entretenus  aux  frais  des  proprié- 
» taires. 

» Art.  2.  Dans  toutes  les  rivières  et  canaux  autres 
» que  ceux  qui  sont  désignés  dans  l’article  précédent , 
w les  propriétaires  riverains  auront,  chacun  de  son 
» côté  , le  droit  de  pêche  jusqu’au  milieu  du  cours  de 
» l’eau  , sans  préjudice  des  droits  contraires  établis  par 
H possession  ou  titres.  » 

Il  faut  remarquer  que  , d’après  celte  distinction  , le 
droit  de  pêche  dans  les  cours  d’eau  qui  ne  sont  flotta- 
bles qu’à  bûches  perdues  appartient  aux  particuliers  , 
à la  charge  desquels  d’ailleurs  reste  l’entretien  du  cours 
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d’eau;  c’était  la  solution  (juc  la  jurispiudonce  admi- 
nistrative et  la  jurisprudence  judiciaire  avaient  déjà 
donnée  à la  question.  Quant  aux  bras,  noues,  boires 
et  fossés  accessoires  des  lleuves  et  rivières  navigables 
ou  flottables,  le  droit  de  pèche  en  appai  tient  à l’Etat , 
lors  même  qu’ils  sont  creusés  sur  le  sol  des  particu- 
liers, si  l’on  peut  y pénétrer  en  bateau  de  pêcheur,  et 
si  en  outre  ils  sont  entretenus  aux  frais  de  l’Etat.  Enlin, 
la  loi  n’étant  point  attributive  d’un  droit  nouveau  aux 
propriétaires  riverains,  il  en  résulte,  dit  l’art.  2,  qu’elle 
laisse  subsister  des  droits  antérieurs  qui  peuvent  être 
acquis  par  titre  ou  par  possession. 

Aux  termes  de  l’art.  3 de  la  loi  sur  la  pèche , 
les  ordonnances  royales  insérées  au  Bulletin  des  Lois 
déterminent , d’après  une  enquête  de  commodo  et  in- 
commodo  , quelles  sont  les  parties  de  fleuves  et  rivières 
et  quels  sont  les  canaux  dans  lesquels  la  pèche  doit  être 
exercée  au  profit  de  l’Etat.  Cette  déclaration  a été  faite 
pour  toute  la  France  par  une  ordonnance  du  1 ()  juillet 
1835.  Les  déclarations  de  cette  nature  sont  des  actes 
du  pouvoir  discrétionnaire  qui  ne  donnent  pas  lieu  à 
un  recours  par  la  voie  contentieuse , à moins  que  les 
formalités  d’enquête  préalable  n’aient  point  été  obser- 
vées. Mais  comme  elles  ne  peuvent  porter  atteinte  à la 
propriété  privée , si  elles  comprenaient  mal  à propos  un 
droit  de  pèche  appartenant  à un  partiaulier  au  nombre 
de  ceux  qu’elles  attribuent  à l’Etat , le  particulier,  in- 
dépendamment de  la  faculté  qu’il  aurait  de  réclamer 
contre  l’ordonnance , pourrait  se  pourvoir  devant  les 
tribunaux  pour  faire  reconnaître  son  droit  de  propriété, 
et  demander,  en  cas  de  déclaration  de  navigabilité,  l’in- 
demnité accordée  aux  riverains  par  le  dernier  para-, 
graphe  de  l’article  3 de  la  loi  du  15  avril  1829.  (Arrêts 
du  Cons.,  5 sept.  1830,  0 juin  1838.'  Cette  indem- 
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nilt^,  qui  devait  être  fixée  dans  les  formes  de  la  loi  du 
8 mars  1810  , le  serait  aujourd’hui  conformémeiil  à la 
loi  du  3 mai  18 'i  l . 

1335.  Xous  avons  dit  que  la  pêehe  était  libre  dans 
la  mer;  celte  disposition  s’applique  sans  difficulté  sur 
les  côtes,  mais  il  n’en  est  pas  de  même  à l’cmhouchure 
des  fleuves  et  des  rivières.  On  décidait  autrefois , par 
application  des  principes  de  l’ordonnance  de  10G0,  que 
la  pêche  maritime  devait  s’étendre  dans  les  fleuves 
jusqu’au  point  où  se  fait  sentir  la  plus  haute  marée  ; 
il  en  résultait  (pi’unc  partie  considérahle  du  cours 
des  principaux  fleuves  qui  se  jettent  dans  l’Océan  se 
trouvait  enlevée  du  domaine  de  l’Ktat  pour  être  placée 
dans  le  domaine  public.  La  loi  de  1829  a pris  pour 
limites  de  la  pêche  celles  de  l’inscription  ntaritime , 
qui  sont  déterminées  depuis  longtemps  d’une  manière 
positive;  mais,  pour  ne  pas  abandonner  une  Iroj) 
grande  partie  des  fleuves  à l’action  souvent  destructive 
de  l'intérêt  privé,  elle  soumet  à l’observai  ion  des  lois 
de  police  qui  ont  pour  but  la  conservation  du  poisson, 
toute  la  partie  qui  existe  entre  la  limite  de  l’inscription 
maritime  et  le  point  où  l’eau  de  la  rivière  commence  à 
être  salée.  Ces  dilTércnts  points  doivent  être  déterminés 
par  des  ordonnances  du  Roi , rendues  dans  les  mêmes 
formes  et  avec  les  mêmes  formalités  que  celles  qui 
fixent  la  séparation  entre  la  pèche  publique  et  la  pêche 
privée.  (L.  du  15  avril  1829,  3,  ^ 3.)  L’ordonnance 
du  10  juillet  1835  fixe  les  limites  entre  la  pêehe  flu- 
viale et  la  pêehe  maritime , mais  elle  ne  détermine  pas 
les  endroits  où  l’eau  commence  .à  être  salée. 

1330.  Le  droit  de  pêche  est  une  partie  du  domaine 
de  l’Klat  ; il  est  exploité  par  des  particuliers  auxquels 
l’Klat  en  fait  la  concession  temporaire  moyennant  un 
prix  ; les  formes  de  eetlc  concession  , les  personnes  qui 
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peuvent  se  rendre  adjudicataires  des  cantonnements  de 
pêche,  sont  dêterminccs  avec  beaucoup  de  détails  dans 
le  litre  3 de  la  loi.  D’après  la  loi  du  15  avril  1829,  l’ad- 
judication de  la  pcclic  au  prollt  de  l’Etat  devait  avoir 
lieu,  par  voie  d’adjudication  publique,  aux  enchères, 
avec  faculté  de  surenchère  jusqu’au  lendemain  à midi. 
(Loi  du  15  avril  1829,  articles  10,  14,  10,  19,  «. 

20  , 21.)  Les  inconvénients  que  présentait  ce  mode 
d’adjudication,  inconvénients  que  nous  avons  signalés 
n"  771 , 2"  alint’a  , à propos  de  l’adjudication  des  coupes 
de  bois,  ont  motivé  la  loi  du  G juin  1840,  qui  veut  que 
le  mode  d’adjudication  soit  déterminé  par  une  ordon- 
nance royale,  et  qui  supprime  la  surenchère.  L’ordon- 
nance du  28  octobre  1840  autorise  le  mode  d’adjudi- 
cation au  rabais , ou  aux  enchères  à l’extinction  des 
feux  : l’adjudication  doit  toujours  avoir  lieu  avec  pu- 
blicité et  concurrence.  Le  mode  de  concession  par 
licence  peut  être  employé,  lorsque  l’adjudication  a été 
tentée  sans  succès.  (L.  du  G juin  1840.) 

Les  contestations  qui  s’élèvent  pendant  les  opérations 
de  l’adjudication  , soit  sur,  la  validité  de  ces  opérations, 
soit  sur  la  solvabilité  de  ceux  qui  font  des  offres  et  de 
leurs  cautions , sont  décidées  immédiatement  par  le 
fonctionnaire  qui  préside  la  séance.  (^Idem.  ) 

Les  contestations  qui  naissent  entre  l’administra- 
tion et  les  adjudicataires  , relativement  à l’exécution 
et  même  à l’interprétation  des  baux  et  adjudications  , 
et  toutes  celles  <pii  existent  entre  l’administration  ou 
ses  avants  cause  et  dos  tiers  intéressés,  à raison  de  leurs 
di'oils  ou  de  leur  propriété , sont  portées  devant  les 
tribunaux  ordinaires;  enliu,  les  amendes  encourues 
dans  certains  cas  sont  prononcées  par  les  tribunaux  de 
poliec  correctionnelle.  ( L.  15  avril  1829,  art.  4,  til.  3.) 

1337.  T.e  droit  *le  pêche  dans  les  cours  d’eau  non  navi- 
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gables  esl  un  accessoire  des  fonds  riverains,  une  sorte  de 
servitude  imposi'O  sur  les  cours  d’eau  à leur  profit  ; 
d’où  il  résulte  (pi’il  ne  peut  être  séparé  de  la  propriété 
des  fonds  et  concédé  à perpétuité.  C’est  ce  qui  a été 
formel leinent  décidé  par  un  avis  du  Conseil  d’Ltat  du 
19  octobre  1811  , inséré  au  Bulletin  des  Lois.  Ainsi 
, on  ne  peut  le  céder  que  comme  on  céderait  un  usufruit 
ou  un  droit  d’usage,  pour  un  temps , ou  pour  la  vie  du 
cessionnaire  : il  passe  de  plein  droit  à l’acquéreur  du 
fonds , des  fruits  duquel  il  fait  partie , et  il  appartient 
à rusufruiticr  ou  au  fermier  , à moins  de  stipulation 
contraire.  !Mais  nous  avons  vu  que  la  déclaration  «le 
navigabilité  le  détachait  du  fonds  et  le  transportait  à 
l’Etat,  sauf  indemnité. 

ÿ II.  police  (le  1.1  pêclic. 

1338.  La  police  de  la  pèclie  a lieu  dans  Vinldrtl 
général , ou  dans  C intérêt  particidier. 

L’intérêt  général  exige  que  l’exercice  du  droit  de 
pêche  soit  soumis  à des  règles  qui  puissent  prévenir 
une  trop  grande  destruction  du  poisson.  De  là  les 
dispositions  de  la  loi  qui  prohibent  la  pêche  dans  cer- 
tains temps , et  celles  qui  proscrivent  l’emploi  des 
moyens  trop  destructeurs.  Il  faut  observer  que  ces 
règles  sont  obligatoires  non-sculcmcnt  pour  les  adju- 
dicataires du  droit  de  pêche  dans  les  cours  d’eau  du 
domaine  public,  mais  encore  pour  les  particuliers, 
quand  ils  pêchent  dans  les  cours  d’eau  non  navigables 
ni  llottables  qui  bordent  ou  traversent  leurs  héritages; 
parce  qu’il  s’agit  ici  de  la  conservation  du  poisson,  qui 
n’appartient  à personne  tant  qu’il  est  en  liberté  : 
mais  , par  une  raison  inverse  , elles  ne  peuvent  obliger 
les  propriétaires  de  viviers , d’étangs  ou  de  réservoirs  , 
qui  sont  propriétaires  du  poisson  qu’ils  contiennent. 
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H sudisait  que  lu  loi  posât  le  principe  de  la  piohibi- 
lion  ; l’indication  des  temps  où  la  pêche  doit  être  inter- 
dite, et  celle  des  procédés  délêndus , rentre  dans  le 
domaine  du  pouvoir  exéculil'.  Aussi  l’article  20  de  la 
loi  porte-t-il  ; 

« Des  ordonnances  royales  détermineront  : 

» i“  Les  temps,  saisons  et  heures  pendant  lesquels 
» la  pêche  sera  interdite  dans  les  rivières  et  cours  d’eau 
« quelconques; 

» 2°  Les  procédés  et  modes  de  pêche  qui , étant  de 
n nature  à nuire  au  repcupleinent  des  rivières,  devront 
» être  prohibés  ; 

» 3"  Les  fdets , engins  et  instruments  de  pêche  qui 
» seront  défendus  comme  étant  aussi  de  nature  à nuire 
» au  repeuplement  des  rivières  ; 

J)  'i”  Les  dimensions  de  ceux  dont  l’usage  sera  per- 
» mis , dans  les  divei’s  départements  , pour  la  pêche 
» des  dilVérentes  espèces  de  poissons  ; 

» 5“  Les  dimensions  au-dessous  desquelles  les  pois- 
» sons  de  certaines  espèces  ([ui  seront  désignées  ne 
« pourront  être  pêchés  et  devront  être  rejetés  en  ri- 
» viêre; 

» Les  poissons  avec  lesquels  il  sera  défendu 
M d’appâter  les  hameçons , nasses , lilets  ou  autres 
» engins.  » 

Une  ordonnance  du  Koi  du  15  novembre  1830  éta- 
blit quelques  prohibitions  générales , et  laisse  au  préfet 
de  chaque  département  le  soin  de  déterminer , sur 
l’avis  du  conseil  général,  et  après  avoir  consulté  les 
agents  forestiers,  les  temps , saisons  et  heures  pendant 
lesquels  la  pêche  sera  interdite  dans  les  rivières  et 
cours  d’eau,  ainsi  que  les  procédés  et  modes  de  pêche 
qui  devront  être  prohibés  comme  de  nature  à nuire 
au  re[)cuplemcnt  des  rivières.  Les  préfets  ont  aussi  le 


Digitized  by  Googlc 


KALX. 


* 

Ü-i-i 

droit  de  l'aire  des  i-églemeiits  pour  déterminer  et  classer, 
d’après  les  règles  posées  dans  rordonnance,  les  filets 
et  engins  qui  devront  être  défendus.  Les  dillércnts  ^ 
règlements  des  préfets  doivent  être  homologués  par 
des  ordonnances  royales.  La  violation  des  prohibitions 
prononcées  par  ces  ordonnances  est  punie  par  les  ar- 
ticles 2T  et  suivants  de  la  loi  du  15  avril  1829.  C’est 
avec  raison  que  l’on  lait  inlervenir  les  prélels  et  les 
conseils  généiaux  dans  l’application  des  règles  posées 
par  la  loi , car  cette  application  doit  varier  suivant  les 
localités.  Jusqu’à  ce  que  les  règlements  dont  parle 
l’ordonnance  soient  faits  et  homologués,  on  doit  appli- 
quer les  articles  5,0,  8 et  10  de  l’ordonnance  de  1009, 
quant  aux  prohibitions  qu'ils  contiennent  ; mais  les 
contraventions  à ces  prohibitions  sont  punies  confor- 
mément à la  loi  du  15  avril  1829,  art.  81. 

1339.  Indépendamment  des  prohibitions  particu-  . 
lièi'cs  qui  peuvent  varier  suivant  les  localités,  il  en  est 
que  la  loi  établit  d'une  manière  générale.  Elle  défend, 
dans  son  article  21 , « de  placer  dans  les  rivières  navi- 
» gables  ou  llottables,  canaux  et  ruisseaux,  aucun 
« barrage,  appareil  ou  établissement  (pielcoiique  de 
» pêcherie  ayant  pour  objet  d’empècber  entièrement  le 
))  passage  du  poisson.  » On  conçoit,  en  clfet,  que  ces 
constructions  auraient  pour  résultat  de  priver  certaines 
parties  de  la  rivière  des  poissons  ipii  sont  dans  l'habi- 
tude de  remonter  le  courant,  et  d’en  assurer  le  mono- 
pole aux  propriétaires  des  barrages.  Celte  disposilioii 
doit  être  appliquée  avec  disccrneincnt  : ainsi  elle  ne 
concerne  que  les  barrages  qui  ont  la  pèche  pour  objet, 
et  non  ceux  qui  sont  établis  pour  le  service  des  usines  ; 
si  ces  derniers  nuisent  à la  pèche  par  leur  eonslruclioii , 
on  ne  jieut  <pic  s’adresser  à radministialioii  qui  les  a 
autorisés,  alin  d’obtenir  d’elle  qu’elle  prescrive  les 
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nioilificalions  iu)cessaircs  pour  laisser  un  passage  au 
poisson.  Si  le  barrage  scrl  à la  fois  à l’usine  et  à la 
pèche  , il  se  trouve  dans  le  cas  pi-évu  par  l’ail.  24  de  la 
loi , l’appréciation  de  ce  fait  renire  dans  le  domaine  du 
juge.  (Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  14  décembre 
1837.)  C’est  seulement  dans  les  cours  d'eau  qu’il  est 
défendu  de  faire  un  barrage;  ainsi  les  propriétaires  de 
viviei's,  d’étangs,  etc.,  ne  sont  pas  frajipés  par  la  pro- 
hibition. Le  propriétaire  dont  une  eau  courante  traverse 
le  fonds,  ayant  le  droit  d’en  user  dans  l’intervalle  qu’elle 
y parcourt , peut  sans  doute  creuser  un  bassin , y 
faire  dévier  une  partie  de  l’eau  de  la  i-ivière,  et  le  fermer 
avec  des  grilles  pour  s’en  faire  un  vivier;  mais  il  ne 
peut  placer  une  grille  dans  le  lit  de  la  rivière , et  cela 
lors  même  que  la  propriété  traversée  par  l’eau  serait 
close  (/  . 1.  15  avril  1829,  art.  2'i;  discussion  à la 
Chambre  des  Pairs.  ) 

13-10.  L’art.  25  défend  « de  jeter  dans  les  eaux  des 
» drogues  ou  appats  qui  sont  de  nature  à enivrer  le 
» poisson  ou  à le  détruire.  » Cet  article  ne  s’applique 
(|u’aux  poissons  des  coiu-s  d’eau  : l’empoisonnement  des 
jioissons  dans  les  étangs , viviers  ou  réservoirs  , en  tant 
que  délit  contre  le  propiâétaire,  est  putîi  jiar  l’art.  452 
du  Code  jiéiial. 

1341.  Le  projet  de  loi  contenait  un  article  qui  pro- 
hibait le  roüissagedu  chanvre  dans  les  ücuves  /rivières 
et  cours  d’eau.  Cet  articie  a été  repoussé  par  la  raison 
que,  si  l’on  prohibait  le  rouissage  dans  les  cours  d’eau, 
il  ne  resterait  plus  pour  l’opérer  que  l’eau  des  marcs  et 
des  fossés,  qui,  se  corrompant  facilement,  pourrait 
nuire  d’une  manière  notable  à la  santé  publicpic.  On  a 
lait  observer  aussi  que  la  probibilion  absolue  du  rouis- 
sage était  une  mesure  de  police  générale  qui  ne  devait 
point  trouver  [dacc  dans  une  loi  sur  la  pèche.  Il  eu 
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rôsullc  que  le  rouissage  est  permis , à moins  qu'im 
arrêté  de  police  municipale  ne  l’inlerdisc  dans  certaines 
localités,  pour  des  raisons  particulières;  cependant  un 
arrêt  du  Conseil  du  11  janvier  18‘iG  a décidé  que, 
lorsqu’il  avait  eu  pour  résultat  de  faire  mourir  le 
poisson,  c’était  non  un  délit  de  grande  voirie,  mais 
une  contravention  de  pèche  qui  devait  être  réprimée 
par  les  tribunaux  ordinaires.  Il  nous  semble  ([u’ii  ne 
pourrait  y avoir  délit  de  pèche  qu’autanl  que  le  rouis- 
sage aurait  été  lait  avec  rinlenlion  de  faire  mourir  le 
poisson.  ( Id. , 80.  ) 

134‘i.  La  loi  veut  que  l’on  rejette  les  poissons  qui 
n’ont  qu’une  certaine  dimension , et  elle  punit  non- 
seulement  ceux  qui  ne  les  rejettent  pas,  mais  encore 
ceux  qui  les  colportent  ou  les  vendent,  à moins  qu’ils 
ne  proviennent  d’étangs  ou  de  réservoirs  ; elle  punit 
également  ceux  qui  a[)pàtent  avec  des  csjièces  prohi- 
bées. L’ordonnance  du  15  novembre  1830  ne  dit  pas 
par  qui  seront  déterminées  les  dimensions  des  poissons 
qui  devront  être  rt'jctés,  et  les  espèces  avec  lesquelles  il 
sera  défendu  d'api)àlcr.  ÎNous  pensons,  par  analogie, 
que  ees  difl’ércuts  points  devront  être  réglés,  comme 
les  autres,  pai’des  arrêtés  des  préfets  homologués  pai' 
le  Roi. 

1343.  Comme  moyen  d'assurer  l’exécution  de  toutes 
ces  mesures , la  loi  prescrit  aux  feianiers  de  la  j)èche , 
aux  porteurs  de  licence,  à leurs  associés,  à leurs  com- 
pagnons et  gens  à gages,  de  faire  plomber  et  marquer 
j)ar  les  agents  de  l’administration  de  la  police  de  la 
|ièche  tous  les  filets  dont  ils  se  servent.  Elle  défend  aux 
contre-maitres , employés  de  balisage  et  mariniers  qui 
fré(|uentent  les  llcuvcs , rivières  et  canaux  navigables 
ou  llottables , d’avoir  dans  leurs  bateaux  ou  équipages 
aucun  filet  ou  engin  de  pèche  même  non  prohibé.  Elle 
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soumet  les  bateaux  et  les  équipages  des  uns  et  des 
auli'cs  à la  visite  des  agents  de  la  pèche  ; elle  soumet 
également  à celte  visite  les  loges,  hangars  , hannetons, 
* huches  cl  autres  réservoirs  ou  boutiques  à poisson  des 
pécheurs , sur  les  cours  d’eau  dont  la  pèche  appartient 
à l’État  (1j. 

•1344.  Les  règles  de  police  qui  concernent  l’intérêt 
privé  sont  extrêmement  simples  ; elles  ont  pour  but  de 
garantir  la  jouissance  du  droit  de  pèche  à ceux  qui  en 
sont  propriétaires.  Ainsi  tout  individu  qui  se  livre  à la 
pèche  i/afix  un  cours  d’eau  quelconque , sans  la  per- 
mission de  celui  auquel  le  droit  de  pèche  appartient , 
est  condamné  à une  amende,  à la  restitution  du  prix 
du  poisson , à la  contiscalion  des  filets  et  engins  de 
pèche.  Il  est  cependant  une  exception  introduite  en 
laveur  de  la  pdehe  à la  ligne,  qui  est  permise  à tout  le 
monde,  hors  le  temps  du  frai,  dans  les  cours  d’eau  navi- 
gables et  leurs  accessoires,  mais  sous  la  condition  qu’il 
ne  s’agira  que  d’une  ligne  ilottante  et  qu’elle  sera 
tenue  à la  main  : avec  de  telles  restrictions,  il  n’est 
point  à craindre  que  cet  innocent  plaisir  nuise  d’une 
manière  sensible  aux  intérêts  des  adjudicalaii'cs  de  la 
*pèchc.  (L.  du  25  avril  1829,  art.  5.) 

Cette  tolérance  existait  déjà  sous  l’empire  de  la  loi 
du  14  floréal  an  \,  qui  permettait  à tout  le  monde, 
dans  les  cours  d’eau  du  domaine  public,  la  pêche  à la 
ligne  (louante  et  à la  main.  Un  individu  fut  traduit 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  pour  avoir 
pris  du  poisson  à la  main , ce  qui  est  un  genre  de  pêche 
destructeur , parce  qu’il  est  facile  en  plongeant  de  saisir 


(I)  Loi  du  aà  avril  1829,  art.  32,  33  et  34.  La  viêilc  ne  peut  être  faite 
sur  les  bateaux  des  mariniers  qu’autant  qu’ils  sont  abordés;  les  pécheurs 
boni  tenus  d'amener  leurs  bateaux  sur  la  réquisition  des  agents  de  la  péelic. 
Art.  33  cl  34. 
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le  poisson  dans  les  trous  sans  issue  où  il  se  réfugie.  Le 
prévenu,  interprétant  la  loi  du  14  floréal  an  x,  soutint 
(lu'elle  permettait  à tout  le  monde  deux  sortes  de  pêche, 
celle  « la  ligne  flottante  et  celle  à la  main.  La  Cour  de 
cassation  repoussa  cette  interprétation  (arrêt  du  7 août 
•1 823  ) ; et  la  loi  nouvelle , pour  éviter  toute  équivoque, 
a dit  : Il  est  permis  à tout  individu  de  pêcher  à la  ligne 
flottante  tenue  à la  main  ^ etc. 

1345.  Ijcs  délits  de  la  pêche,  pouvant  nuire  soit  à 
l’intérêt  général,  soit  à rintéi-êt  des  particuliers,  sont 
constatés,  les  premiers  par  les  agents  spéciaux  de  l’ad- 
ministration et  par  les  oflicicrs  de  police  judiciaire , les 
autres  par  les  gardes  des  particuliers;  ces  derniers  peu- 
vent l’être  aussi  par  les  agents  de  l’administration  et 
les  ollicicrs  de  police  judiciaire,  lesquels,  dit  l’art.  3ü, 
doivent  alors  transmettre  leurs  proeês-verhaux  au  pro- 
cureur du  Roi 

1340.  Pour  tout  cc  qui  est  relatif  à la  rédaction  des 
proeês-verhaux , à la  foi  qui  leur  est  due,  aux  moyens 
d’invalider  leur  autorité,  aux  saisies  d’engins  prohibés 
ou  de  poissons  , aux  visites  et  perquisitions , etc. , nous 
renvoyons  au  titre  5 de  la  loi.  Les  délits  de  pêche  sont 
de  la  compétence  des  trihunaux  de  police  correction-» 
nclle;  si  l’individu  poursuivi  exciped’un  droit  de  pro- 
priété ou  de  tout  autre  droit  réel,  le  tribunal,  n’étant 
plus  compétent,  devrait  renvoyer  la  question  devant  le 
tribunal  civil  et  surseoir  à prononcer  jusqu’après  sa 
décision;  mais  d’un  auli’c  coté,  s’il  était  toujours  obligé 
de  le  faire,  les  délinquants  auraient  un  moyen  trop 
facile  de  diiférer  leur  condamnation.  La  conduite  que 
devaient  tenir  en  cette  occasion  les  tribunaux  de  police 
correctionnelle  donnait  lieu  à une  dilliculté  qui  a (Hé- 
résolue  par  l’art.  59  de  la  loi.  L’exception  priyudiciclle 
n’est  admise  qu’aulanl  (ju’cllc  est  fondée  soit  sur  un 
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titre  apparent , soit  sur  des  faits  de  possession  équiva- 
lents, articulés  avec  précision;  mais  alors  le  jugement 
llxe  un  bref  délai  dans  lequel  la  partie  qui  a élevé  la 
question  préjudicielle  doit  saisir  les  juges  compétents, 
sinon  il  est  passé  outre  ; toutefois , en  cas  de  condam- 
nation , il  est  sui’sis  à l’exécution  du  jugement  sous  le 
rapport  de  l’emprisonnement,  mais  l’amende  et  les 
dommages-intérêts  sont  consignés  pour  être  remis  à qui 
il  sera  ordonné  par  le  tribunal  qui  connaîtra  du  fond 
du  droit. 

1347.  Les  actions  en  réparation  de  délits  en  matière 
de  pêche  se  prescrivent  par  un  mois,  à compter  du  jour 
où  les  délits  ont  été  constatés,  lorsque  les  prévenus  sont 
désignés  dans  les  procès-verbaux  ; dans  le  cas  contraire, 
le  délai  de  prescription  est  de  trois  mois,  à compter  du 
même  jour  (1). 
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1348.  Droit  de  navitjaüon. 

1 349.  Division  de  la  France  en  bassins.  — Fixation  des  tarifs. 

1 350.  Perception  du  droit  et  poursuite  des  contraventions. 

1351 . Demi-droit  de  tonnage  perçu  dans  les  ports. 

1352.  Péage  sur  les  canaux. 

1353.  Péage  sur  tes  ponts. 

1 354 . Droit  de  bac. 

(1)  F.  le  tc.\lc  de  la  loi  l>uui  Icà  cas  de  léeidiTc,  pour  rexécution  de?  juge- 
menls,  elc. 
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1 3S5.  Le  droit  de  bac  appartient-il  à C Etat  sur  tes  r ictères  non  Huci- 
fjables? 

135C.  Cas  ou  F Etat  peut  abandonner  te  droit  de  bac  aux  communes. 

1357.  Droit  des  particuliers  d’acoir  des  bacs  ou  bateaux  pour  leur 
iisaije  prive. 

1353.  Des  barques  et  butetets  destinés  au  service  de  la  marine  et  de 
ta  pêche. 

1359.  Mise  en  ferme  des  bacs.  — Compétence. 

1 360.  Obligations  des  adjudicataires  et  de  leurs  préposés. 

1361.  Obligations  des  personnes  qui  se  servent  des  bacs. 

1362.  Personnes  e.xemptics  du  payement  du  droit  de  bac. 

1363.  Assimilation  du  péage  des  ponts  au  péage  des  bacs. 

136-1.  )'  a-t-il  contravention  à passer  une  rivière  à gué  dans  le 
voisinage  d'un  pont  ou  d'un  bac? 

1365.  Compétence  administrative  pour  la  police  des  passages  d'eau. 


1348.  Le  droit  de  navigation  sur  les  riviêi'es  , sup- 
primé par  les  lois  des  28  mars  1790  et  25  août  1792, 
a été  rétabli  par  la  loi  du  30  floréal  an  .\ , sous  le  nom 
A' octroi  de  navigation , avec  affectation  spéciale  à l’en- 
ti-etien  des  ouvrages  d’art  établis  pour  l’avantage  de 
la  navigation.  Depuis  longtemps  la  spécialité  a cessé, 
et  les  produits  de  ce  droit  entrent  dans  le  trésor , qui 
lait  aussi  les  dépenses  nécessaires  à la  navigation.  ^ 

1349.  D’après  l’art.  3 de  la  loi  du  30  floréal  an  x,  le 
tarif  des  droits  de  chaque  rivièrc , fleuve  ou  canal , 
devait  être  arrêté  par  le  gouvernement  dans  la  forme 
des  règlements  d’administration  publique.  En  exécu- 
tion de  cet  article , l’arrêté  du  8 prairial  an  xi  divisa 
la  France  eu  bassins  de  navigation , et  fixa  des  tarifs 
qui  variaient  non-seulement  de  bassin  à bassin  , mais 
aussi  entre  les  rivières  d’un  même  bassin  et  entre  les 
bureaux  établis  sur  une  même  rivière.  Une  loi  du  9 
juillet  1830  est  venue  régulariser  cette  matière,  et  ra- 
mener autant  que  possible  tous  les  tarifs  à un  taux  et 
il  une  base  uniformes.  On  a adopté  pour  éléments  des 
droits  la  distance  parcourue  et  le  jioids  de  la  marchan- 
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(lise,  en  prenant  le  tonnage  du  bateau  comme  vérili- 
cation  du  poids  de  chargement,  et  en  divisant  les 
marchandises  en  diirércnles  classes.  Le  tarif  est  annex(* 
à la  loi , et  ne  peut  par  consiiquent  être  changé  que  par 
le  Corps  législatif.  Cependant  la  loi  autorise  le  gouver- 
nement à en  opérer  la  rikluctiou , pendant  l’intervalle 
des  sessions,  par  des  ordonnances  royales  qui  sont  en- 
suite présentées  aux  Chambres  dans  le  premier  mois 
de  leur  session,  pour  être  converties  en  lois.  (h.  0 juil. 
1830, 2 V.) 

1350.  La  perception  du  droit  de  navigation  est 
confiée  à l’administration  des  contributions  indirectes. 
Les  contraventions  sont  punies  d’une  amende  de  50  à 
200  fr.  Les  contestations  sur  le  fond  du  droit  sont 
jugées  et  les  contraventions  sont  réprimées  dans  les 
formes  propres  à l’administration  des  contributioas 
indirectes,  c’est-à-dire  par  l’autorité  judiciaire.  (L.  0 
juillet  1 83G  , 20 , 21 . F.  n«  903.  ) 

1351 . D’après  l’art.  6 de  la  loi  du  14  floréal  an  x,  il 
est  perçu  dans  tous  les  ports  une  contribution  dont  1e 

• produit  est  exclusivement  affecté  aux  dépenses  d’entre- 
tien et  de  réparation  des  ports  ; cette  contribution  (îst 
égale  à la  moitié  du  droit  de  tonnage , et  est  perçue  de 
la  même  manière  que  ce  droit.  { L.  du  1 4 (loréal  an  x , 
6 et  7.) 

1352.  La  navigation  sur  les  canaux  donne  lieu  aussi 
à un  droit  de  péage  perçu  soit  au  profit  de  l’État , soit 
au  profit  des  compagnies  auxciuelles  l’État  en  a fait 
cession.  Les  tarifs  sont  fixés  par  la  loi,  et  par  consé- 
quent ne  peuvent  être  changés  que  par  elle.  Cependant 
la  plupart  des  lois  portant  concession  autorisent  les 
compagnies  à diminuer  les  taxes  d’un  commun  accord 
avec  le  gouvernement. 

1353.  Les  cours  d’eau,  qui  sont  si  utiles  pour  les 
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transports,  forment  cependant  nn  obstacle  aux  com- 
munications terrestres  en  coupant  en  deux  les  chemins. 
C’est  le  cas  alors  d’unir  les  deux  rives  par  une  de  ces 
routes  aériennes  qui  permettent  au  voyageur  de  passer 
sans  danger  par-dessus  des  abimes,  ou  bien  d’établir  à 
l’aide  d’un  bac  des  communications  habituelles  d’un 
bord  à l’autre. 

Les  ponts  destinés  au  service  des  grandes  routes  ou 
' des  chemins  vicinaux  sont  à la  charge  de  l’Ktat,  des 
départements  ou  des  communes,  et  ils  sont  exécutés 
comme  les  autres  travaux  d'utilité  publique.  La  na- 
ture des  services  qu’ils  rendent  permet  de  subvenir 
aux  dépenses  do  leur  construction  au  moyen  d’un 
péage.  D’après  les  principes  du  droit  constitutionnel  , 
le  tarif  devrait  cire  arrêté  par  le  Corps  législatif;  mais 
la  loi  du  14  floréal  an  x a autorisé  le  gouvernement  à 
fixer  ces  tarifs  par  des  règlements  d’administration 
publique  pendant  10  années.  Par  un  abus  fort  com- 
mun sous  le  gouvernement  impérial , l’administration 
continua  à user  du  droit  que  lui  avait  attribué  la  loi  de 
floréal  an  x , même  après  l’expiration  du  temps  qu’elle 
avait  fixé;  mais,  à partir  de  1817,  un  des  articles  du 
budget  des  recettes  autorise  pour  chaque  année  la  per- 
ception des  droits  de  péage  établis  conformément  à la 
loi  du  14  floréal  an  x.  {F.  budget  des  recettes;  1.  20 
juin  1842,  12.)  Le  gouvernement  peut,  en  faisant  à 
des  particuliers  une  concession  temporaire  de  ce  droit 
de  péage  sous  la  condition  de  construire  le  pont,  se 
dispenser  de  faire  aucune  avance  ; de  telle  sorte  qu’à 
l’expiration  de  la  concession  , il  devient  propriétaire 
d’un  pont  qui  ne  lui  a rien  coûté.  Les  ponts  font  partie 
des  routes,  et  sont  soumis  comme  tels  à toutes  les  rè- 
gles de  la  voirie. 

1354.  On  supplée  à l’absence  des  ponts  par  des  ba- 
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teaux  plais  nommés  bocs , qui  sont  disposés  de  manière 
à Iransporlor  d’une  rive  à l’autre  les  hommes,  les  bes- 
tiaux , les  chevaux  et  les  voitures,  moyennant  un  droit. 
L’ordonnance  de  1GG9  place  dans  le  domaine  de  la 
couronne  tous  les  droits  de  bacs  et  passages  d’eau , en 
maintenant  cependant  dans  leur  possession  les  sei- 
gneurs dont  la  jouissance  était  antérieure  à l’année 
15GG.  ( Ordon.  de  1GG9,  til  27  , art.  h\.)  L’Assemblée 
constituante,  après  avoir,  dans  la  loi  du  15  mars  1790, 
conservé  provisoirement  les  droits  de  bac  (1.  du  15 
mars  1790,  t.  2,  art.  15),  les  abolit  par  la  loi  du  25 
août  1 792  ( lois  des  25  août  1 792 , 7,  8,  9,  et  1 7 juillet 
1793  ) , qui  permit  à chaque  citoyen  de  tenir  des  bacs 
sur  les  rivières  et  les  canaux  , sous  les  loyers  et  rétri- 
butions fixés  et  tarifés  par  les  directoires  de  départe- 
ment. Mais  plus  tard  on  sentit  la  nécessité , dans 
l'intérét  général,  de  remettre  entre  les  mains  de  l’ad- 
ministration un  service  qui  est  le  complément  de  la 
viabilité  : c’est  ce  qui  eut  lieu  par  la  loi  du  6 frimaire 
an  vu,  dont  nous  allons  faire  connaître  le  système. 

L’article  l*^*^  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  : n Les  dispo- 
» sitions  des  lois  du  25  août  1 79à , sur  les  bacs  et 
M bateaux  établis  pour  la  traversée  des  fleuves,  rivières 
U ou  canaux  navigables , et  du  25  thermidor  an  ui, 
» sur  les  droits  à percevoir  auxdits  passages , ainsi  que 
n toutes  autres  lois , tous  usages , concordats , engage- 
» ments,  droits  communs,  franchises  qui  pourraient 
» y être  relatifs  ou  en  dépendre  , sont  abrogés.  » Les 
articles  suivants  enjoignent  aux  agents  de  l’admini- 
stration de  se  mettre  en  possession  de  tous  les  bacs  , 
bateaux  et  agrès  employés  au  service  public,  en  payant 
la  valeur  aux  détenteurs  qui  justifieront  qu’ils  en  sont 
propriétaires. 

1 355.  Cette  loi , comme  on  le  voit , ne  parait  appli-- 
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cable  qu'aux  fleuves , rivières  et  canaux  navigables  ; 
d’où  il  résulterait  que  la  loi  du  25  août  1702  serait 
encore  en  vigueur  pour  les  autres  cours  d’eau,  de  sorte 
qu’il  serait  libre  aux  particuliers  d’y  établir  des  bacs. 
Telle  n’est  point  cependant  la  jurisprudence  du  Con- 
seil d’Etat.  La  question  s’est  élevée  d’abord  a l’occasion 
d’un  bac  situé  sur  la  Vienne , dans  l’arrondissciuent 
de  Chauvigny,  à un  point  où  la  rivière  n’csl  point 
navigable.  Le  directeur  des  domaines  soutenait  que 
par  le  mot  navigables  il  fallait  entendre  les  fleuves  et 
rivières  pouvant  porter  des  bacs , bateaux  ou  bateleis  ; 
c’était  pousser  les  choses  trop  loin , car  dans  ce  sys- 
tème il  n’y  aurait , pour  ainsi  dire , que  des  rivières 
navigables.  Le  Conseil  d’Etat  décida  que  la  loi  du  6 
frimaire  an  vu  avait  déclaré , d une  manière  absolue 
et  générale,  « que  les  passages  publics  sur  les  rivières 

et  canaux  ne  peuvent  appartenir  à des  particuliers , 
w et  doivent  être  régis  par  les  agents  du  domaine  pu- 
» blic  (1).»  Tout  en  admettant  celte  solution,  nous 
pensons  quelle  ne  résulte  pas  de  la  loi  de  l’an  vu , mais 
qu’elle  peut  être  motivée  sur  d’autres  principes.  L’éta- 
blissement d’on  bac  sur  une  rivière  quelconque  inUi- 
resse  la  sûreté  publique  ; c’est  une  continuation  de  la 
viabilité;  il  donne  lieu  à une  taxe  qui  est  un  véritable 
impôt  indirect.  Sous  tous  ces  rapports,  il  est  juste  et 
nécessaire  que  l’Etat  intervienne.  La  question  est  bien 
moins  douteuse  encore , si  l’on  part  du  principe  que  les 
riverains  n’ont  sur  le  lit  des  cours  d’eau  non  naviga- 
bles qu’un  simple  droit  de  jouissance  , droit  que  l’ad- 

(I)  y.  tlnux  nnêts  du  Conseil  on  dalc  du  29  septembre  1810;  arrêts  des  10 
juillet  1822,  Il  août  1842.  Ces  arrêts  sont  eonformesA  deux  instructions  du 
ministre  de  l’intérieur,  en  dalc  des  17  prair.  an  vu,  19  prair.  an  xii.  l'oir 
aussi  avis  du  Comité  des  flnanccs  du  30  oct.  1817,  et  décision  du  ministre 
des  finances  du  3 oct.  1819.  Cependant  le  mot  navigable  est  répété  plusieurs 
fois  dans  la  loi  du  fl  frim.  an  vu , notamment  dans  les  arl.  2.'>,  31,  fll. 
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mlnistr.Tlion  peut  toujours  restreindre  quand  elle  juge 
utile  de  le  faire  (1). 

1356.  Il  résulte  d’une  circulaire  du  directeur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées , du  17  avril  1812,  n"  5, 
que  les  adjudications  de  bacs  ne  doivent  être  fiûtes  au 
compte  du  gouvernement  que  lorsqu’il  est  constaté  que 
les  produits  des  passages  d’eau  seront  au  moins  sulli- 
sants  pour  pourvoir  à leur  entretien , à moins  cepen- 
dant que  le  passage  à affermer,  quelque  faible  que 
puisse  être  son  produit , ne  soit  reconnu  nécessaire  au 
service  public  ; sinon  ces  sortes  de  passages  peuvent 
être  abandonnés  aux  communes  intéressées  ii  leur  con- 
servation , si  elles  consentent  à s’en  charger.  Le  tarif 
est  arrêté  par  le  préfet  (avis  du  comité  des  linanccs,  2 
avril  1 839)  ; mais  la  concession  est  toujours  révocable. 

1357.  Une  autre  exception  est  relative  aux  bacs  et 
bateaux  qu’un  particulier  destinerait  à son  usage  ou  à 
l’exploitation  de  sa  propriété  circonscrite  par  les  eaux  ; 
cependant  une  autorisation  administrative  est  néces- 
saire même  dans  ce  cas  ; elle  est  accordée  par  le  préfet, 
après  que  la  destination  des  bateaux  a été  vérifiée  , et 
qu’il  a été  constaté  qu’ils  ne  peuvent  nuire  à la  navi- 
gation. (L.  du  6 frim.  an  vu  , art.  8.) 

1358.  Les  barques  et  batclets  destinés  au  service  de 
la  marine  et  de  la  pêche  ne  sont  point  compris  non  plus 
dans  la  prohibition  ; mais  ceux  qui  les  possèdent  ne 
peuvent  les  employer  à établir  un  passage  à heure  et 
lieu  fixes,  art.  0.)  Le  Conseil  d’Etat  a décidé  ce- 
pendant, le  15  novembre  1826,  qu’un  meunier  avait 
pu  , sans  se  rendre  coupable  de  contravention,  passer 
moyennant  salaire  les  personnes  qui  se  présentaient , 


(I)  Tcllo  est  la  jurisprudence  adoptée  par  l'administration,  et  notamment 
par  un  .avis  inédit  du  Comité  des  anances,  en  date  du  20  août  1829,  cité  par 
MM.  M.^^carel  et  nnulatif;nier , /•'nrt.  piihl.,  t.  I,  p.  8-10. 
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dans  un  halcaii  ('‘laldi  pour  l’aclialandagc  et  le  service 
de  son  moulin.  Mais  dans  l’espèce  la  rivièi’e  n’élait  ni 
navigable  ni  (loUablu , aucun  chemin  public  n’abou- 
tissait sur  ce  point;  l’une  des  rives  dépendait  du  mou- 
lin , et  l’autrelui  était  assujettie  à titre  de  servitude.  On 
considéra  que  la  rétribution  et  le  passage  étaient  libres 
de  part  et  d’autre,  et  ne  constituaient  ni  un  service  ni 
un  salaire  obligés  ; enfin  , ce  qu’il  y avait  de  plus  dé- 
cisif peut-être , c’est  qu’il  n’existait  dans  le  voisinage 
aucun  bac  ni  aucun  pont. 

1359.  L’exploitation  des  bacs  est  mise  en  ferme  par 
adjudication  publique , dans  la  forme  prescrite  pour 
la  location  des  biens  nationaux.  Les  baux  ordinaires 
sont  de  trois,  six  ou  neuf  années;  lorsqu’il  est  jugé 
convenable  de  passer  des  baux  de  plus  longue  durée, 
les  préfets  peuvent  les  consentir  pour  12, 1 5 et  1 8 ans, 
à la  charge  de  les  soumettre  à l’approbation  du  mi- 
nistre des  finances.  Le  procès-verbal  d’adjudication 
fixe  les  charges  et  conditions  imposées  aux  adjudica- 
taires , et  contient  un  tarif  des  droits  de  passage  arrêtés 
par  une  ordonnance  du  Roi , dans  la  forme  des  règle- 
ments d’administration  publique  (1). 

Les  contestations  nées  du  bail , qui  s’élèvent  entre 
l’administration  et  les  adjudicataires,  et  entre  les  ad- 
judicataires et  les  tiers,  par  exemple  celles  relatives  à 
l’application  du  taril , sont  portées  devant  les  tribunaux 
ordinaires,  parce  qu’il  ne  s’agit  <jue  de  l’exécution  de 
conventions  qui , bien  que  passées  dans  la  forme  admi- 
nistrative , sont  cependant  régies  par  les  principes  du 
droit  coiumuti  (2).  11  en  serait  autrement  s’il  s’agissait 
de  mesures  qui  eussent  pour  but  le  service  public;  l’aii- 

(1)  I.ol  (lu  I I flor.  an  x,  ail.  lOj  arrête  du  8 flor.  an  xii,  art,  1, 2 et  3. 

(2)  Cour  de  cas*.,  2C  août  1820,  0 août  1820  ; arrêts  du  Conseit  des  25  fevr. 
J8I8,  22ort.  1830,  25  avril  1834,  27  nodl  1830 et  10  juillet  1840. 
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lorité  administrative  serait  seule  compétente  alors  pour 
statuer.  C’est  ainsi  qu’un  arrêt  du  Conseil  du  9 août 
1836  décide  que  l’autorité  judiciaire  est  compétente 
pour  prononcer  sur  une  demande  du  fermier  en  dimi- 
nution de  prix , fondée  sur  le  mauvais  état  des  chemins  ; 
mais  qu’elle  ne  l’est  pas  pour  décider  si  le  fermier  sera 
dispensé  de  livrer  au  public  un  grand  bac  dont  l’addi- 
tion a été  ordonnée  par  le  préfet  (1). 

1360.  Les  adjudicataires  et  leurs  préposés  doivent 
se  conformer  aux  dispositions  de  police  administrative 
et  de  sûreté  prescrites  par  la  loi  ou  imposées  par  l’ad- 
ministration ; ils  sont  responsables  des  suites  de  leur 
négligence  , et  peuvent  en  outre  être  condamnés  à une 
amende.  Ils  sont  obligés  de  passer  toutes  les  personnes 
qui  se  présentent,  et  ne  doivent  exiger  aucunes  sommes 
supéiieures  à celles  qui  sont  portées  au  tarif,  à peine 
de  restitution  et  d’amende  , lesquelles  sont  prononcées 
par  le  juge  de  paix;  les  peines  sont  plus  graves,  et 
doivent  être  prononcées  par  les  tribunaux  de  police 
correctionnelle , quand  l’exaction  est  accompagnée 
d’injures , de  menaces , de  violences  ou  de  voies  de 
fait.  Les  adjudicataires  sont  responsables  des  condam- 
nations pécuniaires  prononcées  contre  leurs  employés , 
et  peuvent,  en  cas  de  récidive  prononcée  par  un  juge- 
ment, être  destitués  par  les  préfets,  ce  qui  entraîne  la 
résiliation  de  leur  bail  sans  indemnité.  (L.  du  6 frim. 
an  vu,  art.  51  à 55.) 

1361.  D’un  autre  côté,  les  personnes  qui  se  pré- 
sentent pour  passer  doivent  payer  le  droit  fixé;  en  cas 
de  refus  mal  fondé,  elles  sont  condamnées  par  le  juge 
de  paix  à la  restitution  des  droits  et  à une  amende , 
même  à un  emprisonnement  quand  il  v a récidive.  La 


(!'  Vilr  Qumlinnf  dp  Pmit , .V  (‘dit.,  t.  I,  p.  Î05('t  ?nlv. 
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cnnli’avcnlion  prend  le  caraeirrc  d’un  délit,  et  l'entre 
dans  la  eompétence  du  tribunal  de  police  correction- 
nelle^ quand  le  refus  de  payer  est  accompagné  d’in- 
jiires,  menaces,  violences  ou  voies  de  fait.  Les  per- 
sonnes qui  ont  aidé  ou  favorisé  la  fraude,  ou  concouru 
à des  contraventions  aux  lois  sur  la  police  des  bacs, 
sont  condamnées  aux  mêmes  peines  que  les  auteui's  des 
fraudes  ou  des  contraventions.  Si  le  condamné  n’ac- 
quitte pas  au  grefTe  du  juge  de  paix  du  canton  les 
condamnations  pécuniaires  prononci^s  contre  lui , ou 
u’oflrc  pas  une  caution  solvable,  sa  voilure,  ses  mar- 
cliandises  et  scs  cbevaux  sont  saisis  et  mis  en  fourrière. 
(L.  0 friin.  an  vu,  .vG  à 01.) 

1.302.  Il  est  des  personnes  qui  sont  dispensées  du 
payement  des  droits  de  bac  : ce  sont  les  fonctionnaires 
publics  qui  voyagent  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions. 
La  loi  du  0 frimaire  an  vu  énumère  les  juges,  les 
juges  de  paix  , les  admimstratcurs  , les  commissaires 
du  gouvernement , les  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées, lorsqu’ils  se  transportent  pour  raison  de  leui-s 
fonctions  respectives;  les  cavaliers  et  ofllcicrs  de  gen- 
darmerie, les  militaires  en  marche,  les  ofliciers  lors 
de  la  durée  et  dans  l’étendue  de  leur  commandement. 
Les  exemptions  peuvent  être  étendues  , suivant  les  cir- 
constances locales  , par  le  tarif  dressé  à chaque  adju- 
dication. {Id.,  48 , 49,  .40.  ) 

1.303.  Les  principes  relatifs  au  péage  des  droits  de 
bac  s’appliquent  au  péage  sur  les  ponts.  Cependant 
plusieurs  arrêts  du  Conseil  d’Etat  attribuent  à l’au- 
torité administrative  la  connaissance  des  diflicultés  aux- 
quelles les  baux  de  ces  derniers  péages  donnent  lieu. 

2.3  juin  1830,  1 1 juin,  8 août  1834,  3 mars  1837.) 
Une  jurisprudence  plus  récente  reconnaît  la  compé- 
tence des  tribunaux  ordinaires  'pour  faire  rapplie.ation 
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des  tarifs.  ( Airèt  du  Cons.  du  7)  février  1841.)  Et  la 
Cour  de  cassation  a décidé,  le  2G  août  IS'il,  que  les 
régies  relatives  au  péage  des  bacs  s'appliquaient  au 
péage  sur  les  ponts.  La  compétence  administrative 
serait  donc  restreinte  aux  contestations  entre  l’ad- 
tninistration  et  les  adjndicataires.  Cette  attribution , 
quelque  restreinte  qu’elle  soit,  ne  nous  parait  pas  jus- 
tifiée en  présence  du  principe  admis  aujourd’hui , par 
le  Conseil  d’Eiat  lui-même  , sur  la  compétence  des  tri- 
bunaux en  matière  de  baux  administratifs.  Nous  pen- 
sons aussi , d’après  les  principes  que  nous  avons  posés , 
n°  1359,  que  la  question  de  savoir  quelles  sont  les  pei-^ 
sonnes  qui  ont  le  droit  de  jouir  de  l’exemption  est  de 
la  compétence  des  tribunaux  ordinaires.  Cependant  le 
Conseil  d’Etat  a décidé , le  30  juillet  1 840 , qu’il  s’agis- 
sait là  de  l’interprétation  d’une  ordonnance  qu’il  n’ap- 
partient qu’au  Roi  en  son  Conseil  d’Etat  de  donner. 

1364.  L’application  des  principes  que  nous  venons 
de  poser  a fait  naître  la  question  de  savoir  s’il  y a con- 
travention à passer  une  rivière  à gué  dans  le  voisinage 
d’un  pont  ou  d’un  bac.  Nous  croyons  que  l’on  doit  se 
prononcer  pour  la  négative.  En  elfct , l’établissement 
des  ponts  et  des  bacs  n’a  point  pour  but  principal  la 
fiscalité,  mais  l’utilité  publique.  Le  droit  que  l’on 
paye  n’est  pas,  à proprement  parler,  une  contribution, 
mais  le  prix  d’un  service  : or  il  n’y  a service  pour  les 
voyageurs  dans  l’établissement  de  moyens  artificiels 
qu’autan't  que  les  moyens  naturels  ne  sulfisaient  pas; 
si  donc  il  existait  un  gué , le  pont  ou  le  bac  était  in- 
utile , et  l’on  ne  peut  forcer  les  voyageurs  à s’en  servir 
et  à CM  payer  l’usage.  Si  le  gué  n’est  praticable  que  pen- 
dant une  partie  de  l’année,  ce  que  nous  venons  de  dire 
s’applique  à cet  espace  de  temps  ; et , quand  les  eaux  se 
sont  élevées,  le  pont  ou  le  bac  devenant  nécessaire, 
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l’Élat  pmlile  alors  de  la  dépense  qu’il  a faite , et  use  de 
son  privilège  pour  repousser  toute  concurrence  que  des 
particuliers  viendraient  établir.  ( Arrêt  de  la  Cour  de 
cass. , ‘i5  octobre  1 822.  ) 

1305.  Les  opérations  relatives  à l’administration,  à 
la  police , à la  perception  des  droits  de  passage  sur  les 
fleuves,  rivières  et  canaux,  appartiennent  au  préfet  du 
département  dans  l’étendue  duquel  se  trouve  situé  le 
passage,  sans  préjudice  de  la  surveillance  de  l'admi- 
nistration municipale.  Lorsque  les  passages  sont  com- 
muns à deux  départements  limitrophes,  l’administration 
et  la  police  en  appartienneut  au  préfet  du  département 
dans  l’arrondissement  duquel  se  trouve  située  la  com- 
mune la  plus  voisine  du  passage;  en  cas  d’égalité  de 
distance  , c’est  la  population  la  plus  forte  qui  déter- 
mine; en  conséquence,  le  bac,  le  logement  et  le  domi- 
cile de  droit  du  passager  sont  établis  de  ce  côté.  La 
compétence  des  tribunaux  civils  et  criminels  est  déter- 
minée par  les  mêmes  règles.  (L.  du  G frim.  an  vu,  art. 
31  , 32,  33.) 
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SOMMJIUË. 

I3CG.  But  de  ce  livre. 

'1 360.  Nous  nous  sommes  occupes  jusqu’ici  de  l’admi- 
nistrnlion  générale;  mais,  dans  un  empire  aussi  vaste 
que  la  Trancc,  il  est  nécessaire  d’établir  des  circon- 
scriptions administratives  à la  tète  desquelles  soient 
placés  des  agents  du  pouvoir  central  chargés  d’appli- 
quer les  lois  et  les  mesures  d’intérêt  public,  et  de  faire 
connaître  au  gouvernement  les  besoins , les  vœux , les 
réclamations  des  administrés.  Il  existe  aussi  des  inté- 
rêts spéciaux  qu’il  faut  respecter,  et  dont  l'admini- 
stration doit  être  laissée  à des  autorités  locales  sous  la 
surveillance  de  l’autorité  supérieure.  Nous  allons  étu- 
dier dans  ce  livre  cette  partie  importante  de  notre  droit 
public. 

Nous  y traiterons  de  l’administration  des  départe- 
ments, des  communes,  et  des  dillércnts  établissements 
publics  qui  ont  une  existence  civile. 
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DE  L AÜMINISTKATIOA  DÉI'AHTEMEAI ALE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DU  DÉl'ARTtML.M. 


1307.  üvi'anl  d'hurinoiiic  dans  rnrtjanisution  administratice  de 
l'ancienne  l'runce. 

1368.  Système  de  V.Uscmblée  constUiianle. 

130!).  .tdministrativn  de  département. 

1370.  Jdministration  de  district. 

1371.  Inconcénicnts  du  système  de  r.issembice  constituante. 

137Ï.  Des  procureurs  syndics. 

1373.  Insuffisance  du  pouvoir  attribué  au  Hoi  dans  rudministra» 
tion . 

1374.  Système  de  la  conslilulion  dedi  H du  youvernement  rèiolution- 
naire  yui  lui  fut  substitue. 

1 375.  Système  administratij  de  la  eonslilulion  du  bjruetidor  an  Ul. 

1370.  Système  de  la  loi  du  28  pluviOse  an  l'Hl. 

1377.  Idée  yCnérate  du  système  posé  par  les  lois  des  22  juin  1833  et 
10?««i  1838. 

1378.  Division  administrative  actuelle  de  la  France.  — Chauyc~ 
menis  dans  les  circonscriptions. 

137!).  De  la  personnalité  du  département. 

1380.  De  la  propriété  départementale. 

1381.  Les  arrondissements  ne  sont  que  de  simples  circonscriptions 
administratives. 

130).  Dans  rauciotine  Eraucc , la  division  temtu- 
rialc  cl  l’oiganisaliun  admiiiislralive  ii’claicut  point  la 
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conséquence  d'un  plan  arrêté  par  avance  dans  un  but 
déterminé  ; elles  étalent  le  résultat  des  difl’érenles  révo- 
lutions politiques  qui  ont  changé  la  face  de  la  société 
moderne,  successivement  modifiée  par  la  conquête  des 
Romains,  l’invasion  des  barbares,  la  proi)agation  du 
clirislianisme  et  l’établissement  du  système  féodal.  Les 
rois  de  France  avaient  travaillé  pendant  plusieurs 
siècles  à faire  de  la  France  une  vaste  monarchie,  et 
pour  y parvenir  ils  avaient  été  obligés  de  soutenir 
contre  le  système  féodal  une  lutte  dont  le  succès  long- 
tem[>s  disputé  leur  fut  définitivement  assuré  sous 
Louis  XIV  ; mais,  tout  en  travaillant  pour  arriver  à 
cette  unité  de  pouvoir,  tout  en  réunissant  îl  la  France  , 
]>ar  des  traités  ou  par  des  conquêtes , les  pays  qui  com- 
j)osent  aujourd’hui  son  territoire,  il  était  d’une  bonne 
politique  de  conserver  aux  habitants  de  ces  contrées 
leurs  franchises  , leurs  coutumes , leurs  lois  de  droit 
])ublic  et  de  droit  privé.  De  là  celte  division  irrégu- 
lière en  provinces  ; de  là  celte  diversité  de  législations, 
tout  aussi  grande  dans  le  droit  public  que  dans  le  droit 
privé. 

Ln  vain  s’élait-on  plusieurs  fois  elTorcé  de  ramener 
ces  dilïérents  pays  à l’uniformité  administrative,  tous 
les  efi'orls  avaient  échoué  contre  les  résistances  sans 
nombre  résultant  d’un  vieil  esprit  de  nationalité.  Ce- 
pendant les  peu|)les  qui  composaient  le  royaume  de 
France  s’habituèrent  insensiblement  à cette  idée  de 
l’unité,  leur  caractère  perdit  de  son  individualité,  et 
il  arriva  un  moment  où  celte  vaste  entreprise,  contre 
laquelle  avaient  échoué  les  efforts  de  plusieurs  rois , 
s’exécuta  pi-csquc  d’cllc-même  par  les  députés  de  ces 
mêmes  populations,  dans  lesquelles  on  avait  trouvé 
jusque-là  tant  de  résistance.  Ce  fut  l’Assemblée  con- 
stituante qui  traça  le  plan  de  l'organisation  adinini- 

luMi:  U.  il 
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slrative  par  laquelle  nous  sommes  régis  aujourd’liui. 
Mais,  comme  il  arrive  presque  toujours  après  un  pre- 
mier essai,  ce  plan  a plusieurs  lois  été  remanié;  mo- 
diüé  d’abord  dans  rinléi-cL  de  la  démocratie  par  la 
Convention , il  a reçu  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  vm 
remprcinle  du  gouvernement  monarehique  ; culin  il 
a été  mis  en  harmonie  avec  les  principes  d’un  gouvei- 
uemeiit  constitutionnel  par  les  lois  des  22  Juin  1833  * et 

10  mai  1838^. 

1368.  Comme  beaucoup  de  lois  aujourd’hui  en  vi- 
gueur se  réfèrent  aux  institutions  créées  par  \'y:fsscm- 
blée  nationale  et  par  la  Convention , il  est  nécessaire  de 
tracer  un  historique  de  cette  législation,  afin  qu’on 
puisse  savoir  quelles  sont,  dans  le  système  actuel,  les 
institutions  qui  remplacent  celles  dont  il  est  question 
dans  ces  lois.  Il  faut  se  ra[)peler,  pour  pouvoir  bien 
comprendre  la  différence  de  ce  qui  existait  avec  ce  qui 
est,  que  tous  les  actes  de  l’administration  peuvent  se 
résumer  dans  ces  trois  mots  : délibérer , agir,  juger. 
Dans  l’état  actuel  de  la  législation , la  délibération  ap- 
partient au  conseil  général  et  au  conseil  d’arrondisse- 
ment, X action  au  préfet  et  au  sous-préfet,  le  jugc7ncnt 
du  contentieux  au  conseil  de  préfecture. 

Voici  maintenant  quelle  était  l’organisation  résultant 
de  la  loi  du  22  décembre  1789  et  de  la  constitution 
du  3 septendjre  1791  : 

Le  territoire  fut  divisé  en  dépai'tements , districts, 

' cantons  et  communes  (1).  A la  tète  de  chaque  départe- 
ment on  plaça  une  administration  collective  composée 
de  trente-six  personnes;  à la  tète  de  chaque  district, 
une  assemblée  de  mètne  nature , composée  de  douze 

(I)  t.ol  ilu  22  liée.  l‘80,  art.  I,  2 ol  3 ; Coiist.  du  3 sept,  nui  , I.  I , art.  8 

11  9,  et  I.  3,  cil.  l , sccl.  2.  La  divi«it>ii  fut  VAéciitéc  par  la  kù  des  lü  fév.  et 
1 iii.au  nO'i. 
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personnes.  Les  membres  de  ces  assemblées  étaient 
nommés  par  les  électeurs  (pu  nommaient  les  repré- 
sentants à l’Assemblée  nationale,  et  choisis  parmi  les 
citoyens  payant  une  contribution  égale  an  moins  à la 
valeur  de  dix  journées  de  travail.  (L.  22  décem.  1789, 
sect.  2,  art.  1 à 12.  ) Ces  administrations  étaient  per- 
manentes; les  membres  en  étaient  renouvelés,  par 
moitié , de  deux  ans  en  deux  ans , et  restaient  ainsi 
cpiatie  ans  en  exercice.  (A/.,  art.  13.) 

1369.  Les  assemblées , ainsi  organisées,  nommaient 
au  scrutin  un  président  et  un  secrétaire;  ensuite  elles 
SC  subdivisaient  en  deux  sections;  l’une  avait  le  titre 
de  conseil,  et  l’autre  de  directoire. 

Le  conseil  de  département  tenait  annuellement  une 
session,  pour  lixer  les  règles  de  chaque  partie  de  l’ad- 
minisli  atiou , ordonner  les  travaux  et  les  dépenses 
générales  du  département,  recevoir  les  comptes  du 
directoire  : c’était  la  jiartie  délibérante. 

Le  directoire  du  département , composé  de  huit  mem- 
bres , nommés,  pour  deux  années,  par  l’assemblée 
départementale,  était  en  permanence  pour  l’expédition 
des  allaires,  et  rendait  compte  de  sa  gestion  , tous  les 
ans,  au  conseil  du  département  : c’était  la  i)artie  active. 
Après  avoir  rendu  leur  compte,  les  membres  du  direc- 
toire prenaient  séance  et  avaient  voix  délibérative  avec 
ceux  du  conseil. 

1370.  L’administiation  de  district  se  subdivisait  de 
même  en  un  conseil  et  eu  un  directoire;  ce  dernier 
était  composé  de  quatre  membres.  Les  administrations 
et  les  directoires  de  district  étaient  entièrement  subor- 
donnés aux  administrations  et  aux  directoires  de  dé- 
partement (1j.  Voici  comment  s’exprimait  à cet  égard 

fl)  Lui  du  22  déc.  scct.  3,  ml.  10  h 31  , et  Conslilutiuii  du  3 sqil. 
noi,  tu.  3,  ch.  j,  scct.  2,  ml.  3.  t’oui  coniiailiv  avec  élus  de  détail  les 
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l’instrucliou  jointe  à la  loi  du  ‘22  décembre  1î89: 

« Un  des  points  essentiels  de  la  constitution , en 
cette  partie,  est  l’entière  et  absolue  subordination  des 
administrations  et  des  directoires  de  district  aux  adnii- 
uistrations  et  aux  directoires  de  département,  établis 
par  l’article  ‘28  de  la  2""’  section  du  décret.  Sans  l’ob- 
servalioii  exacte  et  rigoureuse  de  cette  subordination, 
l’administration  cesserait  d’ètre  régulière  et  uniforme 
dans  chaque  département.  Les  efforts  des  diflérentes 
parties  pourraient  bientôt  ne  plus  concourir  au  plus 
grand  bien  de  tous;  les  districts,  au  lieu  d’étre  des 
sections  d’une  administration  commune  , deviendraient 
des  administrations  en  chef,  indépendantes  et  rivales, 
et  l’autorité  administrative  dans  le  département  n’ap- 
partiendrait plus  au  corps  supérieur  .à  qui  la  consti- 
tution l’a  conférée  pour  tout  le  département.  » 

1371 . Celte  organisation,  qui  était  fort  bonne  pour 
la  délibération , ne  l’était  pas  autant  pour  l’action.  Le 
directoire  de  département , composé  de  huit  personnes, 
devait  manquer  nécessairement  de  cette  unité  de  vue, 
de  celle  promptitude  d’exécution , nécessaires  à l’ad- 
ministration ; d’un  autre  côté,  ..^cux  qui  en  étaient 
membres,  choisis  au  milieu  d’une  fo\fk^de  citoyens  dont 
on  n’exigeait  d’autres  garanties  que  celîtNlu  payement 
d’une  certaine  contribution  , pouvaient  ne  pà*  avoir  les 
connaissances  et  les  qualités  nécessaires  à des  admini- 
strateurs actifs  : s’il  ne  faut  qu’une  intelligence  cJrdi- 
naire  pour  donner  un  avis  sur  les  questions  d’into^êl 
départemental  qui  sont  débattues  dans  une  assembki^, 
il  faut  pour  diriger  les  affaires  d’un  département , poiuV 
prendre  un  parti  sur  toutes  les  dillicullés  qui  se  présen-  \ 

fonclionj  dt!  cci  asscmlilcis , roir  même  loi  , sccl.  3,  et  autsi  l’instnicliuii 
di'  rA^scmblce  iialionalc  des  lî  et  20  août , sur  les  foiKtions  dos  assembler; 
aduiiiiistralhcs. 
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tenl,  pour  prononcci-  avec  sagesse  sur  un  grand  nombre 
de  questions,  une  capacité  et  une  instruction  moins 
communes  qu’on  ne  le  croit  ordinairement. 

1372.  Les  rédacteurs  de  la  loi  avaient  bien  senti  ce 
d(‘faut;  et  pour  y remédier  et  donner  à leurs  assem- 
blées la  force  et  l’unité  qui  leur  manquaient , ils  ajou- 
tèrent :»  ces  machines,  dtjà  bien  compliquées,  un 
nouveau  rouage,  en  établissant  un  procureur  général 
syndic  de  d(-partcmcnt  et  des  procureurs  sy?idics  de 
district,  lesquels  étaient  nommés  au  scrutin  individuel 
et  à la  pluralité  absolue  des  suIlVagcs,  en  même  temps 
que  les  membres  de  chaque  administration , et  par  les 
mêmes  électeurs.  Ces  fonctionnaires  restaient  quatre 
ans  en  place,  et  pouvaient  être  continués,  par  une 
nouvelle  élection  , pour  quatre  autres  années  ; mais  ils 
ne  pouvaient  être  réélus  une  troisième  fois  qu’aprés 
un  intervalle  de  quatre  ans.  Ils  avaient  séance  aux 
assemblées  générales  des  administrations,  sans  voix 
délibérative;  mais  il  ne  pouvait  être  fait  aucun  rapport 
sans  qu’on  leur  en  eût  donné  communication , ni  être 
pris  aucune  délibération  sur  un  rapport  sans  qu’ils 
eussent  été  entendus.  Ils  avaient  également  séance  dans 
les  directoires,  et  étaient  cbaigés  de  la  suite  de  toutes 
les  affaires.  (L.  22  déc.  1780,  scct.  2,  art.  17  à 18.) 

L’institution  des  procureurs  sy)idics  ne  pouvait  re- 
médier complètement  au  vice  de  celte  organisation, 
car  eux-mèmes,  nommés  pour  peu  de  temps,  sans  in- 
fluence réelle  sur  les  directoires,  pouvaient  voir  toutes 
leurs  bonnes  intentions  paralysées;  et  en  supposant 
qu’ils  eussent  pu  donner  un  peu  d’unité  et  de  vie  à 
CCS  corps  mulli[)les , de  nouvelles  élections,  amenant 
de  nouveaux  membres,  pouvaient  changer  tout  le  sys- 
tème suivi  jusqu’alors;  et  cependant  les  grandes  me- 
sures administratives,  celles  qui  sont  véritablement 
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Utiles  à un  déparlcmcnl , ne  peuvent  être  le  produit 
que  d’une  volonté  éclairée  et  persévérante. 

•1373.  La  loi  du  2*2  décembi  e 1789  présentait  encore 
un  autre  inconvénient;  elle  avait  fait  une  part  trop 
faible  à l’autorité  royale.  11  était  bien  dit  dans  l’in- 
struction jointe  à la  loi  : « Le  principe  constitutionnel 
sur  la  distribution  des  pouvoirs  administratifs  est  que 
l’autorité  descende  du  Roi  aux  administrations  de  dé- 
partement, de  celles-ci  aux  administrations  de  district, 
et  de  CCS  dernières  aux  municipalités,  à qui  certaines 
fonctions  relatives  à l’administration  générale  pourront 
être  déléguées.  » Mais,  par  une  contradiction  que 
l’époque  explique  assez,  on  ne  donna  au  Roi,  dans 
l’administration  départementale,  qu’une  part  tout  à 
fait  insuflisante;  les  membres  du  directoire,  n’étant  ni 
nommt'S  ni  révoqués  par  lui , se  trouvaient  placés  dans 
une  position  complètement  itwlépcndanlc  ; et  son  inter- 
vention se  réduisait  à accorder  ou  à reftiser  son  auto- 
risation aux  délibérations  des  assemblées  administra- 
tives sur  tous  les  objets  qui  intéressaient  le  régime  de 
l’administration  générale  du  royaume , ou  sur  des 
entreprises  nouvelles  ou  des  travaux  extraordinaires. 
(L.  22  déc.  1780  , scct.  2 , art.  5 et  0.) 

Plus  tard  on  sentit  la  nécessité  d’augmenter  la  force 
du  pouvoir  central , et  l’on  donna  au  Roi  le  droit  d’an- 
nuler les  actes  des  administrateurs  de  département  con- 
traires aux  lois  ou  aux  ordres  qu’il  leur  avait  adressés , 
et  celui  de  suspendre  les  administrafetirs  de  leurs  fonc- 
tions dans  le  cas  d’une. désobéissance  persévérante,  et 
s’ils  compromettaient  jiar  leurs  actes  la  sûreté  et  la 
tranquillité  publitpics.  Les  administrations  de  dépar- 
tement eurent  sur  les  actes  et  les  metnbres  des  admi- 
nistrations de  district  les  mêmes  droits  dans  les  mêmes 
circonstances,  à la  cbargo  d’en  instruire  le  Rni,qni 
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pouvait  lever  ou  confirmer  la  suspension.  Le  Roi  put 
aussi  flirectemeut,  à (lt?raut(lcs  administrateurs  de  dé- 
partement, annuler  les  actes  des  sous-administrateurs, 
et  les  suspendre  de  leurs  fonctions  ; mais,  dans  tous  les 
cas  où  il  avait  ordotmé  ou  confirmé  une  suspension, 
il  devait  en  instruire  le  Corps  législatif,  (pti.  avait  le 
droit  de  lever  ou  de  confirmer  la  suspension  , ou  même 
de  dissoudre  l’administralion  coupable,  et  de  renvoyer, 
s’il  y avait  lieu,  les  administrateurs  devant  les  tribti- 
naux  criminels  (1).  Du  reste,  les  limites  du  pouvoir 
administratif  étaient  réglées  d’une  manière  assez  nette  ; 
il  était  dit  que  les  administrateurs  n’avaient  aucun  ca- 
ractère de  représentation  générale,  qu’ils  ne  pouvaient 
s’immiscer  dans  l’exercice  du  pouvoir  législatif,  ou 
suspendre  l’exécution  des  lois,  rien  entreprendre  sur 
l’ordre  judiciaire,  ni  sur  les  «lispositions  ou  opérations 
militaires.  (Const.  du  3 septembre  1791,  tit.  3,  cbap.  4, 
sect.  2 , art.  2 et  3.) 

1374.  La  constitution  du  24  juin  1793  supprima  les 
cantons,  et  conserva  les  départements,  districts  et  com- 
munes; elle  plaça  à la  tète  de  ces  circonscriptions  des 
administrations  centrales  de  district  ti  municipales,  dont 
les  membres  électifs  devaient  être  renouvelés  tous  les 
ans  par  moitié.  (Const.  du  24  juin  1793,  art.  78  à 84.) 
Cette  constitution  , d’ailleurs  inapplicable , fut  suspen- 
due , presque  en  même  temps  qu’elle  fut  promulguée, 
par  le  famÆx  décret  du  19  vendémiaire  an  ii , qui 
établit  \q  gouvernement  rcyo/w/ib/juafre  jusqu’à  la  paix, 
et  plaça  tous  les  corps  constitués  sous  la  surveillance  du 
Comité  de  salut  public.  L’organisation  du  gouvernement 
révolutionnaire  fut  faite  par  le  décret  du  14  frimaire 
an  II,  qui  attribue  l’application  des  lois  révolution- 

(I)  I.oi  (lu  i.V  mars  1791,  art.  33  et  gulv.;  Constll.  du  3 sept.  t'Ol,  t.  3, 
eh.  î , sert.  î,  nrt.  .S , fi,  7 et  8. 
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iiaires  et  des  mesures  de  sûreté  générale  et  de  salut 
public  aux  municipalités  et  aux  comités  révolution- 
naires , à la  charge  d’en  rendre  compte  au  district  de 
leur  arrondissement.  Les  districts  correspondaient 
directement  avec  les  comités  de  salut  public  et  de  sur- 
veillance de  la  Convention.  (Déc.  du  1 'i  frim.  an  ii , 
art.  G et  8.)  De  plus,  des  représentants  furent  envoyés 
en  mission  dans  les  départements  avec  des  pouvoirs 
tellement  extraordinaires,  que  la  Convention,  annu- 
lant une  délibération  du  département  de  la  Dordogne, 
établit  en  principe  que  nulle  autorité  , excepté  la  Con- 
vention , ne  pouvait  porter  atteinte  aux  arrêtés  des 
représentants  du  peuple.  (Déc.  du  17-23  juill.  1793.) 

1375.  La  chute  de  Robespierre  et  de  son  parti  amena 
la  constitution  du  5 fructidor  an  in , qui  organisa  le 
gouvernement  du  Directoire.  Cette  constitution  con- 
fondit ce  que  la  nature  des  choses  veut  qu’on  sépare; 
elle  supprima  les  conseils  de  département , et  ne  laissa 
subsister  qu’une  seule  autorité,  qu’elle  appela  admi- 
nistration de  département , et  qu’à  l’image  du  pouvoir 
central , elle  composa  de  cinq  membres  qui  étaient  re- 
nouvelés par  cinquième  tous  les  ans.  « Elle  détruisait 
ainsi  une  des  bases  essentielles  de  l’Assemblée  consti- 
tuante, dit  M.  Vivien  (rapporteur  de  la  loi  de  1838  à 
la  Chambre  des  Députés) , et  elle  conservait  en  même 
temps  tout  ce  que  ce  système  contenait  de  vicieux , en 
remettant  l’action  à une  autorité  collective.  » La  consti- 
tution de  l’an  iii  supprimait  les  districts,  et  rétablissait 
les  cantons,  qu’elle  faisait  le  siège  des  munieipalités.  La 
suppression  de  l’intermédiaire  entre  l’administration 
départementale  et  l’administration  communale  devait 
apporter  beaucoup  d’obstacles  à la  prompte  expédition 
des  affaires.  (Const.  du  5 fruct.  an*iii,  tit.  7.) 

Tl  faut  signaler  dans  la  constitution  de  l’an  m un 
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progivs  (raillant  plus  remarquable,  que  celte  consti- 
tiilion  (^niane  d’une  assemblée  toute  démocratique. 
L’annulation  des  actes  contraires  aux  lois  et  aux  ordres 
du  gouvernement,  et  la  suspension  des  administrateurs 
coupables,  sont  prononcées  par  les  ministres;  et  ce 
n’est  plus,  comme  sous  l’empire  de  la  constitution  de 
1701  , le  Corps  legislatif,  mais  le  jiouvoir  exécutif, 
représenté  par  le  Uirccloire  , qui  confirme  les  suspen- 
sions ou  les  annulations  , et  qui  peut  même  annuler, 
suspendre  ou  destituer  immédiatement.  En  outre,  un 
commissaire  nommé  par  le  î)irccloirc  , et  rcvocable  par 
lui , doit  se  trouver  auprès  de  cha(jue  administration 
départementale  ou  municipale  pour  surveiller  et  requé- 
rir l’exécution  des  lois.  (A/.,  art.  101  à 19G.) 

137G.  La  loi  du  28  pluviôse  au  viii  vint  rétablir 
entre  le  département  cl  le  canton  une  division  intermé- 
diaire qu’elle  nomma  arro7idisseme/it  comrmmal ; le 
nom  aC ari'otidisscment  lui  est  seul  donné  dans  la  pra- 
tique , ce  (pii  évite  l’équivoque  à lacpielle  pourrait 
donner  lieu  l’épilbélc  de  communal.  INIais  celle  loi , 
empreinte  d’un  esprit  de  réaction  despotique,  accorda 
trop  peu  de  pouvoir  aux  administrations  départemen- 
tales, et  surtout  fit  disparaître  le  caractère  électif  des 
conseils  de  département  et  d’arrondissement , dont  tous 
les  membres  furent  nommés  par  le  chef  du  gouver- 
nement. 

1377.  La  Restauration  ne  changea  rien  au  régime 
impérial.  L’on  doit  au  gouvernement  issu  do  la  révolu- 
tion de  1830  la  loi  du  22  juin  1833 , ipii  a rétabli  et 
organisé  le  principe  d’élection  des  membres  des  con- 
seils généraux  de  dé|)artemcnl  cl  des  conseils  d’arron- 
dissement, et  la  loi  du  10  mai  1838,  (pii  a étendu  le 
cercle  des  attributions  départementales.  Ainsi  notre 
syst(’‘me  administratif  actuel  a reçu  de  l’Assemblée 
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consliluanle  rindépeiKlance  du  pouAoii*  judiciaipe  cl 
du  pouvoir  adminislralif,  runitii  adminislrative , la 
subordinalioii  liidrardiifpic  des  agonis  de  rautorilé , 
rélcclion  des  membres  des  conseils  de  département  cl 
d’arrondissement;  du  gouvernement  impérial,  les  pré- 
fets et  les  sons-préfets,  entre  les  mains  desquels  repose 
l’action  administrative,  et  les  conseils  de  préfecture,  qui 
jugent  les  questions  du  contentieux. 

•1378.  La  France  est  divisée  en  80  départements^ 
303  arrondissements  ou  sous-préfectures,  2,8'iG  can- 
tons et  37,0  'iü  communes  ).  Les  limites  de  cluupie  dé- 
partement et  arrondissement  ont  été  fixées  par  la  loi  ; 
de  sorte  qu’il  ne  peut  s’élever  aucune.  dilTicnllé  sur  des 
questions  de  compétence  territoriale.  (L.  du  4 mars 
1790,  art.  4.)  La  loi  du  4 mars  1790  prévoit  le  cas  où 
la  limite  entre  deux  départements  serait  une  rivière; 
elle  décide  qu’alors  les  deux  départements  ne  sont  bor- 
nés que  par  le  milieu  du  lit  de  la  rivière,  et  que  les 
deux  préfets  doivent  concourir  à son  administration. 
Il  résulte  de  ce  que  la  délimitation  a été  fixée  par  une 
loi,  (pi’ellc  ne  peut  être  changée  que  par  une  autre 
loi  ; toutes  les  demandes  relatives  à des  changements 
de  cette  nature  sont  précédées  des  avis  des  conseils 
municipaux,  d’arrondissement  et  généraux  qu’elles 
intéressent  , ainsi  ipic  des  avis  des  sous-piéfels  et  des 
préfeis. 

1379.  L’Assemblée  constituante,  préoccupée  par  le 
besoin  d’unité  administrative  cl  par  la  crainte  de  voir 
se  reproduire  quelque  chose  d’analogue  aux  anciennes 
provinces  , avait  évité  de  donner  une  individualité  aux 
di'parlements.  « L’État  est  un,  disait  celte  Assemblée 

(I)  Cc.^  cliilTrcs  (lUriTi'nl  <tc  ceux  que  nous  avons  imliquês  ii"  12-T;  ils  sont 
le  resiillai  ihi  lalileaii  olliciel  île  la  popiilaiion  annexé  A l’urilonnancc  ilu  3.'i 
•tclohre  iRi2.  ' Itniletin  iloi  l.nî?  ofniàel  cl  Alnniteiir  iln  6 nov.  1842.} 
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dans  l’inslrucLion  jointe  à la  loi  du  22  décembre  1789; 
les  départements  ne  sont  que  des  sections  du  même 
tout;  une  administration  uniforme  doit  doue  les  em- 
brasser tons  dans  utr  régime  commun.  Si  les  corps 
administratifs  indépendants  , et  en  quelque  sorte  sou- 
verains dans  l’exercice  de  leurs  fonctions , avaient  le 
droit  de  varier  à leur  gré  les  principes  et  les  formes  de 
l’administration,  la  contrariété  de  leurs  mouvements 
partiels,  détruisant  bientôt  la  régularité  du  mouvement 
général,  produirait  la  plus  fâcheuse  anarebie.  »>  Ces 
principes,  justes  en  cux-mèiiies,  furent  poussés  jus- 
(pi’aux  conséquences  les  plus  exagérées.  Le  départe- 
ment n’était  considéré  que  comme  une  division  admi- 
nistrative destinée  à faciliter  l'action  du  pouvoir 
central.  Les  administrations  locales  étaient  bien  char- 
gées d’ordonner  les  dépenses  et  de  percevoir  les  conlri- 
hutions  publiques;  mais  ce  n’était  là  qu’un  simple 
mandat,  et  on  ne  reconnaissait  au  département  aucun 
caractère  de  personnalité. 

La  loi  du  28  mess,  an  iv  est  la  première  qui  ait  mis 
à la  charge  des  départements  certaines  dépenses  qu’elle 
qualifie  du  nom  de  dépcyises  (f  adminisiraliun.  Celte 
loi  déclarait  en  même  temps  qu’il  serait  pourvu  à ces 
dépenses  par  un  prélèvement  en  sous  additionnels  qui , 
dans  aucun  cas,  ne  pourraient  excéder  le  cinquième  des 
contributions.  (L.  28  mess,  an  iv,  art.  2.^  La  loi  du 
1 5 frimaire  an  vi  confirma  cl  compléta  cette  distinction , 
détermina  le  mode  des  dépenses,  et  régularisa  la  comp- 
tabilité des  départements  (1).  Mais  le  gouvernement 
conservait  le  droit  de  régler  seul  les  dépenses  départe- 
mentales , qui  n’étaient  après  tout  qu’une  partie  des 
charges  de  l’Étal.  Le  véritable  budget  départemental 

(IJ  Loi  (lu  15  frlmalrr* .in  vi,  lit.  I,  ail.  I (>l  -3,  lit.  3 rt  4 ; loi  du  II  frimaire 
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fut  créé  par  les  lois  des  28  venlôse  an  xin  cl  27  avril 
1816,  qui  autorisèrent  les  départements  à établir  des 
impositions  facultatives  dans  une  limite  déterminée  par 
la  loi , et  à les  employer  aux  dépenses  qu’ils  jugeraient 
convenable  de  faire.  Puis  des  lois  spéciales  ont  autorisé 
les  départements  à s’imposer  des  centimes  spéciaux  pour 
<les  objets  déterminés , tels  que  le  cadastre , les  chemins 
vicinaux,  l’instruction  primaire.  Enfin,  plusieurs  dé- 
partements, désirant  créer  des  établisscmciiLs  d’utilité 
publique  dont  ils  manqtiaient,  ont  obtenu  par  des  lois 
spéciales  la  faculté  de  s’imposer  extraordinairement 
])our  cet  objet. 

1380.  Les  départements  curent  donc  ainsi  des  re- 
venus , des  charges  et  des  propriétés , distincts  des 
revenus,  des  charges  et  des  propriétés  de  l’État;  ils 
acquirent  par  là  une  existence  civile  analogue  à celle 
des  communes.  Cependant  on  leur  contesta  longtemps 
la  qualité  de  propriétaires  ; on  disait  qu’ils  n’étaient 
qu’adminislratcurs  des  biens  de  l’État  consacrés  à un 
service  public,  et  l’on  soutenait  que  l’Etat  pouvait  sans 
injustice  donner  à ces  biens  une  antre  destination.  Le 
système  contraire  s’appuyait  sur  un  décret  du  9 avril 
1811 , dont  nous  croyons  utile  de  faire  connaître  le 
texte,  parce  qu’il  crée  en  termes  formels  la  propriété 
départementale. 

« Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances, 
relatif  aux  bâtiments  nationaux  occupés  par  les  corps 
administratifs,  duquel  il  résulte  que  l’État  ne  reçoit 
aucun  loyer  de  la  plus  grande  partie  de  ces  bâtiments; 
que  néanmoins  notre  trésor  impérial  a déjà  avancé 
des  sommes  considérables  pour  leurs  réparations;  que 
1 intérêt  particulier  de  chaque  département,  autant  que 
celui  de  notre  trésor,  serait  que  les  départements, 
arrondissements  et  communes,  fussent  propriétaires 
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desdits  édifices,  au  moyen  de  la  vente  qui  leur  eu  serait 
laite  par  l’État,  et  dont  le  piix  capital  serait  converti 
en  rentes  remboursables  par  dixième  ; 

» Vu  les  lois  des  23  octobre  1 700 , 7 février  et 
G août  1791 , l’art.  11  de  la  loi  du  24  août  1703,  et 
l’avis  de  notre  Conseil  d’État  approuvé  par  nous  le 
3 nivôse  ati  vm,  la  loi  du  1 1 frimaire  an  vu  , ensemble 
les  arrêtés  du  gouvernement  des  2G  ventôse  et  27  flo- 
réal an  VIII,  et  du  25  vendémiaire  an  x,  et  notre 
décret  du  2G  mars  180G; 

» Considérant  que  les  bâtiments  dont  il  s’agit  n’ont 
pas  cessé  d’être  la  propriété  de  l’État; 

» Voulant  néanmoins  donner  une  nouvelle  marque 
de  notre  munificence  impériale  à nos  sujets  de  ces 
départements,  en  leur  épargnant  les  dépenses  qu’oc- 
casionneraient tant  l’acquisition  desdits  édifices  que  le 
remboursement  des  sommes  avancées  par  notre  trésor 
impérial  pour  réparations; 

» Notre  Conseil  d’État  entendu; 

» Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

» Art.  1".Nous  concédons  gratuitement  aux  dépar- 
tements, arroudisscmculs  ou  communes,  /a  pleine  pro- 
priété des  édifices  et  bâtiments  nationaux  actuellement 
occupés  pour  le  service  de  l’administration,  des  cours  et 
tribunaux,  et  de  l’instruction  publique. 

» Art.  2.  La  remise  de  la  propriété  des  bâtiments 
sera  faite  par  l’administration  de  l’enregistrement  et 
des  domaines  aux  préfets,  sous-préfets  ou  maires, 
cliacun  pour  les  établissements  qui  le  concernent. 

» Art.  3.  Cette  concession  est  faite  à la  charge,  par 
lesdits  départemenls,  arrondissements  ou  communes, 
chacun  en  ce  qui  1e  concerne,  d'acquitter  à [avenir  la 
contributio7i  foncière^  et  de  supporter  à l’avenir  les 
grosses  et  menues  réparations,  suivant  les  règles  et 
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dans  les  proportions  établies  pour  chaque  local  par  la 
loi  du  1 1 frimaire  an  vu  , sur  les  dépenses  dépar- 
tementales, municipales  et  communales,  et  par  l’arrété 
(lu  27  lloréal  an  viii  pour  le  payement  des  dépenses 
judiciaires  (1).  « ^ 

11  n’est  point  inutile  de  faire  cbnnaitrc  l’esprit  de 
ce  décret  et  de  signaler  l’arriére-penséc  qui  s’y  eache. 
L’État,  propriétaire  de  tous  les  bâtiments  consacrés 
aux  dilïérents  services  publics , était  obligé  d’y  faire 
faire  les  grosses  réparations,  ce  qui  occasionnait  des 
dépenses  considérables  au  trésor;  d’un  autre  coté,  ces 
bâtiments  étaient  tout  à fait  improductifs,  de  telle  sorte 
qu’en  les  cédant,  même  gi'atuitement , aux  départe- 
ments, arrondissements  ou  communes,  on  était  bien 
loin  de  leur  donner  une  marque  de  munificence,  mais 
on  mettait  au  contraire  à leur  charge  toutes  les  grosses 
réparations,  dont  le  trésor  était  ainsi  soulagé.  Cette  dis- 
position toutefois  n’a\ail  rien  de  contraire  à la  justice, 
et  elle  eut  pour  résultat  de  confirmer  le  principe  de  la" 
propriété  départementale,  ([ui  fut  de|)uis  reconnu  par 
dilférents  actes  législatifs.  Ainsi  des  lois  de  finances  ont 
imposé  aux  départements  l’obligation  de  construire  à 
leurs  frais  les  nouveaux  bâtiments  qui  leur  devien- 
draient m'‘c(‘ssaires.  La  loi  du  15  mai  1818,  notam- 
ment , détermine  d’une  mani(>re  fort  nette  les  recettes 
et  les  dépenses  départementales,  et  l’on  voit  figurer, 
art.  G7,  au  nombre  des  dépenses  , celles  nécessitées  par 
des  aafuisùions , jiar  des  indenviités  de  terrain,  etc. 
D’après  Itî  décret  du  U)  décembre  1811,  une  classe  par- 
ticulière de  routes  connues  sous  le  nom  de  routes  dé'- 

. (I)  Lc«  (liincultcis  qui  noiâscnt  de  l'upplioition  du  décret  du  9 nvril  1811  et 

des  décrets  spccl.iux  d’uffectuliun  cl  de  concession  tails  en  verlu  de  ce  dé- 
cret, sont  jugées  par  le  ilol  en  Conseil  d'Elal.  (Arrêts  du  Cons.  des  C février 
1839,  23UOÛI  1811.. 
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parteinentales  sont  ouvertes,  construites  et  entretenues 
aux  frais  des  départemenis. 

La  loi  du  7 juillet  1833,  sur  Tcxproprialion  pour 
cause  d’utilité  publique,  a aussi  reconnu  in)plicitement 
le  principe  de  la  propriété  départemcnlale,  en  disant 
(|ue,  lorsqu’il  s’agit  d’exproprier  des  biens  appartenant 
à des  départements,  les  préfets  peuvent  valablement 
accepter  les  offres  qui  sont  faites  en  payement  de  l’in- 
demnité, (piand  ils  y sont  autorisés  par  délibération  du 
conseil  général.  Si  les  biens  des  dé[)artements  étaient 
confondus  avec  les  biens  de  l’État,  il  serait  fort  inutile 
(|uc  l’État  fit  des  oiïres  au  préfet,  car  il  n’aurait  pas 
besoin  de  payer  d’indenmité  pour  un  bien  qui  lui  appar- 
tiendrait (I). 

Enlln,  la  propriété  départementale  a été  formeilcmeut 
reconnue  par  la  loi  du  10  mai  1838  ; d’apivs  l’art.  10  , 
les  recettes  départemental(*s  comprennent  le  revenu  et 
le  produit  propridlds  du  dépai  temenl  non  alléctécs  à 
nn  service  départemental  ; d’après  l’art.  -1 , le  conseil 
général  délibère  sur  les  acquisitions,  aiiétiations  et 
échanges  des  propridtds  ddparlemeniales , sur  le  mode 
de  leur  gestion,  sur  l’acceptation  des  dons  et  legs  faits 
aux  ddpartemenls , etc.  Ce  principe  est  conforme  aux 
règles  de  la  justice  et  à celles  d’une  bonne  administra- 
tion , car  les  propriétés  départementales  sont  ordinai- 
rement acquises  avec  les  fonds  provenant  d’impositions 
spéciales  au  département;  or,  en  demandant  à ses 
habitants  des  sacrifices  extraordinaires,  il  est  juste  de 
leur  assurer  comme  compensation  la  propriété  des  ac- 
quisitions ou  des  constructions  nouvelles.  Autoriser 
l’État  à s’emparer  sans  indemnité  de  ces  sortes  de  biens, 

I)  f-’.  auisi  lu  loi  du  18  avril  I8J1  qui  détvniiiiiu  les  droiU  d'cnreslslro- 
nicill  et  de  liaiiH-iIpUoii  dct  iirlc*  d'acquii-illim  faits  dan#  l'iiilcrcl  disdepar- 
U'uicnl'. 
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ce  serait  paralyser  le  zèle  des  conseils  g('Mu*raux  , (jui 
hésiteraient  à proposer  an  gouvernement  des  vues  d’a- 
mélioration aux(pielles  le  département  pourrait  être 
appelé  à concourir  j)ar  des  sacrifices  j)écuniaires  ; cc 
serait  aussi  tarir  dans  leur  source  les  donations  entre- 
vifs  ou  testamentaires  que  des  citoyens  riclies  pour- 
raient vouloir  faire  au  département  qui  les  a vus  naître, 
aux  concitoyens  au  milieu  dcstjuels  ils  ont  vécu  (1). 

1381.  La  même  (piestion  se  présente  à l’égard  des 
arrondissements  ; on  peut  invoquer  en  leur  faveur  des 
raisons  analogues  à celles  sur  lesquelles  est  appuyée 
l’individualité  des  départements.  Ils  sont  formellement 
désignés  daiis  le  décret  du  9 avril  1811,  (pie  nous 
venons  de  citer.  Ln  autre  déci’cl  du  IG  septembre  1807 
parle  de  contributions  spéciales  aux  arrondissements 
pour  les  travaux  qui  les  intéressent.  Cependant,  d’après 
la  loi  du  10  mai  1838,  la  personnalité  des  arrondisse- 
ments n’existe  pas;  les  bâtiments  (pii  sont  afTcctés  a 
leurs  besoins  appartiennent  au  département  ; ils  n’ont 
pas  de  ressources  qui  leur  soient  propres;  ils  ne  peuvent 
plus  s’imposer  cux-mè*mes.  Le  montant  des  contribu- 
tions spéciales  qu’ils  payent  d’aprè'S  le  vole  du  conseil 
général  entrent  dans  la  caisse  du  département,  et,  d’un 
autre  ccité  , il  est  pourvu  à leurs  d(■penscs  par  le  budget 
déparleiuenlal  ; ce  n’est  point  à l’aide  d’une  contribution 
spéciale,  mais  avec  les  fonds  alloués  par  les  conseils 
généraux  , que  sont  acquittées  même  les  dépenses  d’un 
intérêt  tout  local,  telles,  par  exemple,  que  la  con- 

(I)  / sur  la  iMoprii-lé  depai  lemcntalc , Fortune  publique , t.  2 , p.  323  cl 
sulv.  La  pcrsonnalilé  des  déparlemcnls  a été  reconnue  par  un  arrêt  du  Con- 
seil du  23  juillet  I8ii,  qui  déclare  qu'un  département  peut  être  condamné  à 
l’amondc  pour  contravention  aux  régies  de  la  grande  voirie.  ( F.  Ecole  des 
Com.,  1812,  p.  7.t  Foir  aussi  un  arrêt  du  18  mars  1812  rendu  avec  un  dé- 
partement qui  s’était  pourvu  devant  le  Conseil  U'Ktat  contre  un  arrêté  du 
'conseil  de  préreclurc. 
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slruction  d’un  palais  de  justice , d’uii  hôtel  de  sous- 
prélecture,  etc. 

^'oici  comment  le  rapporteur  de  la  loi  à la  Chambre 
des  Paii's  a motivé  ce  système  : 

« Les  communes  forment  un  premier  élément  de  la 
société;  ce  sont  des  agglomérations  naturelles  qui  ont 
leur  vie  propre,  leurs  intérêts  particuliers,  et  qui  s’ad- 
ministrent elles-mêmes  selon  les  règles  posées  par  les 
lois.  Les  départements  sont  les  divisions  du  territoire 
de  l’empire  formées  dans  le  but  d’assurer  l’exécution 
des  lois  générales.  Les  lois  reconnaissent , en  effet , des 
dépenses  et  des  recettes  départementales,  comme  elles 
reconnaissent  des  dépenses  et  des  recettes  communales. 
Admettre  un  troisième  genre  de  recettes  et  de  dépenses, 
c’est-à-dire  intercaler  entre  la  comptabilité  du  dépar- 
tement et  celle  des  communes  une  nouvelle  comptabi- 
lité , ce  serait  compliquer  notre  machine  administrative 
et  rendre  son  jeu  plus  dillicile.  11  s’ensuivrait , quelque 
])i’écaution  que  l’on  put  établir,  que  les  arrondissements 
oudraient  posséder , et  s’assimiler  , sous  ce  rapport , 
aux  déj)artements , que  des  intérêts  nouveaux  se  déve- 
lopperaient, qu’un  esprit  d’égoïsme  individuel  serait  fa- 
vorisé. On  verrait  dans  les  conseils  généraux , lorsqu’un 
arrondissement  passerait  pour  riche,  les  délégués  des 
autres  cantons  se  liguer  pour  lui  refuser  les  allocations 
sollicitées;  on  alléguerait  qu’il  n’a  qu’à  recourir  à la 
voie  d’une  contribution  extraordinaire.  La  division  par 
départements,  unité  administrative  qui  certainement 
n’est  pas  trop  étendue  , tendrait  donc  à se  transformer 
en  division  par  arrondissements  : c’est  cette  tendance 
qu’il  est  bon  de  prévenir  en  repoussant  tout  ce  qui 
facilite  cette  introduction. 

w ün  aurait  encore  à appréhender  que  le  droit  d’im- 
poser des  centimes  d’arrondissement  n’augmenlàt  les 

loue  II, 
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charges  des  propriétaires.  Certains  conseils  d’arron- 
dissement pourraient  se  laisser  entraîner  trop  facilement 
à entreprendre  des  ouvrages  au-dessus  de  leurs  forces; 
et , malgré  la  surveillance  attribuée  n l’administration 
supérieure , on  finirait  par  voir  la  longue  liste  de  nos 
centimes  généraux , départementaux,  facultatifs,  spé- 
ciaux, extraordinaires  et  communaux,  encore  accrue 
des  centimes  d’arrondissement  (1).  » 

Ainsi  nous  ne  pensons  pas  qu’on  puisse  décider 
maintenant,  comme  l’a  fait  le  Conseil  d’État  le  1 0 juillet 
1 835 , qu’un  arrondissement  a qualité  pour  poursuivre, 
avec  l’autorisation  du  conseil  général , l’exécution  du 
decret  du  9 avril  1811  qui  lui  a accordé  des  immeu- 
bles, et  qu’il  est  représenté  par  le  sous-préfet  ; aujour- 
d’hui l’action  serait  intentée  par  le  préfet,  au  nom  du 
département. 


CHAPITRE  11. 

AGKNTS  DE  L’Àl»Il^lSTnA^lU^  DÉPiRTCME.’<ITALE. 
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13S2.  Distinction  de  radininistration  départementale  quant  « la 
délibération  et  à l'action. 

1 382.  Nous  avons  eu  plusieurs  fois  occasion  de  remar- 
quer que,  d après  l’organisation  actuelle  de  notre  admi- 
nistration , à chaque  degré  de  la  hiérarchie  on  trouve 

(!)  niU’P''Uilc  M.  Mouiiicr  à la  CUambre  d«8  Puiiii,  il/y/irtnir  Uc  ISJS , 
1>.  SUD. 


Digitized  by  Google 


CONSEILS  GÉNÉRAL X.  Ü5{> 

un  conseil  chargé  de  la  délibération , et  un  fonction- 
naire unique  chargé  de  l’action.  Ce  système  réunit 
tous  les  avantages  des  administrations  collectives  créées 
par  l’Assemblée  nationale , sans  avoir  leurs  inconvé- 
nients. 

La  partie  délibérante  de  l’administration  consiste , 
pour  chaque  département,  dans  un  conseil  général  ; et, 
pour  chaque  arrondissement  de  sous-préfecture,  dans 
un  conseil  d arrondissement. 

La  partie  active  de  l’administration  est  confiée,  dans* 
les  mêmes  localités , aux  préfets  et  aux  sous-préfets. 

SECTION  1".  — DES  coNstas  gémLraux  et  d’arrondissement. 

SOMMJUŒ. 

1383.  Les  conseils  (jénéruux  sont  des  corps  vleclijs. 

1384.  Ils  répartissent  fimpàt  et  votent  des  centimes  additionnels, 

1 385.  Ils  délibèrent.  • 

138C.  Its  donnent  leur  avis. 

1387.  Ils  surveillent. 

1388.  Ils  émettent  des  vœux. 

1380.  Conseits  d'arrondissement . 

1390.  Attributions  des  conseils  (C arrondissement. 

1391.  Mode  de  répression  des  délibérations  illégales  des  conseils 

généraux  et  d’arrondissement.  ^ 

1392.  Tenue  des  séances  des  conseils  généraux. 

1393.  Publication  des  délibérations  des  conseils  généraux. 

1394.  Tenue  des  séances  des  conseils  d arrondissement. 

* • 

1 3S3.  *D’aprês  la  loi  du  22  décembre  1 780,  Icâ  admi- 
nistrations .départementales  étaient  exclusivement  ïb 
produit  de  l'élection  ; nous  avons  fait  voir  les  inconvé-  , 
nients  de  ce  système,  n“  1371.  La  loi  du  28  pluviôse 
an  viii  a transféré  au  chef  du  gouvernement  le  droit 
d’en  nommer  tous  les  membres;  c’était  tomber  dans# 
un  excès  contraire.  La  .législation  act)ielle  établit  une 
distinction  fort  juste  en  conservant  au  Hoi  la  uomina- 
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lion  des  préfets , dépositaires  d’une  partie  du  pouvoir 
exécutif,  et  en  appelant  le  pays  à élire  les  membres  des 
conseils  généraux  et  d’arrondissement , chargés  de  pro- 
noncer sur  les  plus  graves  intérêts  des  départements, 
et  de  faire  parvenir  au  gouvernement  l’expression  de 
leui-s  besoins  et  de  leurs  vœux. 

Nous  avons  déjà  parlé  du  mode  de  nomination  des 
membres  des  conseils  généraux  et  d’arrondissement  ; 
nous  nous  contenterons  de  rappeler  que  le  conseil  gé- 
néral de  chaque  département  est  composé  d’autant  de 
membres  qu’il  y a de  cantons  dans  le  département,  sans 
que  leur  nombre  puisse  exeéder  trente;  que  le  conseil 
d’arrondissement  est  composé  d’autant  de  membres 
qu’il  y a de  cantons  dans  l’arrondissement , sans  que 
leur  nombre  puisse  être  au-dessous  de  neuf;  que  les 
membres  des  eonscils  généraux  sont  nommés  pour  neuf 
ans  et  renouvelés  j)ar  tiers  tous  les  trois  ans  ; que  ceux 
des  Conseils  d’arrondissement  sont  nommés  pour  six 
ans  et  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans.  On  peut 
voir  au  premier  volume  quelles  sont  les  conditions  de 
l’électorat , de  l’éligibilité,  et  les  formes  de  l’élection. 
( n"‘  535  et  suiv.  ) 

1384.  Le  conseil  général  dans  l’exercice  de  ses  fonc- 
tions peut  être  considéré  sous  trois  aspects  différents  : 

Comme  délégué  du  pouvoir  législatif  ou  admini- 
.stratif  ; • 

Comme  représentant  légal  des  intérêts  du  ‘départe- 
ment ; • • 

• Comme  organe  des  besoins  du  déparlemenf.  • 

Dàns  le'  premier  cas,  le  conseil  est  souverain. 

Dans  le  second,  ses  délibérations  ont  besoin  de  l’ap- 
probation de  l’autorité  supérieure. 

Dans  le  troisième , il  ne  fait  qu’exprimer  des  vœux. 

1"  Comme  délégué  du  pouvoir  législatif,  le  conseil 
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général  répartit  chaque  année  les  contributions  dites  de 
répartition  entre  les  arrondissements  du  département. 
< y.  n-  788.  ) 

Il  juge  en  premier  et  dernier  ressort  les  demandes  en 
réduction  du  contingent  formées  par  les  conseils  d’ar- 
rondissement. 

Il  statue  définitivement  sur  les  demandes  de  la  même 
nature  formées  par  les  communes , et  qui  ont  été  préa- 
lablement soumises  au  conseil  d’arrondissement. 

Enfin , il  vote  des  centimes  additionnels. 

Le  conseil  général , composé  de  membres  électifs 
choisis  dans  la  localité  même,  a toutes  les  conditions 
requises  pour  faire  d’une  manière  équitable  la  répar- 
tition de  l’impôt , et  par  conséquent  pour  prononcer 
sur  les  réclamations  auxquelles  cette  répartition  donne 
lieu.  On  avait  proposé  dans  la  discussion  de  la  loi  de 
soumettre  ses  décisions , à cet  égard , à un  recours  qui 
aurait  été  porté  soit  devant  le  Corps  législatif,  soit 
devant  le  Conseil  d’État.  L’un  et  l’autre  système  ont  été 
repoussés.  Le  premier,  a-t-on  dit,  aurait  pour  résultat 
de  transporter  aux  Chambres  le  droit  attribué  aux  con- 
seils généraux  : or  les  Chambres  sont  beaucoup  moins 
propres  que  ces  conseils  à prononcer  sur  des  questions 
de  cette  nature  ; elles  connaissent  moins  les  localités  ; 
elles  peuvent  n’êlre  pas  d’accord  sur  le  chiffre  de  la  ré- 
partition; enfin,  elles  ne  sont  point  réunies  à l’époque 
à laquelle  il  est  nécessaire  que  la  répartition  soit  faite. 
La  possibilité  du  recours  amènerait  devant  les  Cham- 
bres un  grand  nombre  d’affaires  de  cette  nature  ; et 
comme  elles  intéressent  des  populations  considérables, 
il  en  résulterait  de  l’hésitation  et  du  retard  dans  le 
payement  de  l’impôt.  Quant  au  système  qui  consistait 
à porter  le  recours  devant  le  Conseil  d’Etat , il  a été 
également  repoussé  par  le  motif  que  le  Conseil  d’État , 
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auxiliaire  de  l’administration,  ne  peut,  sans  une  déro- 
gation aux  règles  admises  jusqu’ici,  prononcer  sur  des 
matières  qui  n’entrent  pas  dans  les  attributions  du  pou- 
voir exécutif. 

En  confiant  aux  conseils  généraux  une  opération 
aussi  importante  que  celle  de  la  répartition  de  l’impiàt, 
on  a dû  prendre  en  même  temps  les  précautions  néces- 
saires pour  qu’elle  ne  fût  pas  subordonnée  à la  négli- 
gence ou  à la  mauvaise  volonté  de  ces  assemblées  indé- 
pendantes de  l’autorité.  Si  donc  le  conseil  général  ne 
se  réunissait  pas,  ou  si  après  s’être  réuni  il  se  séparait 
sans  avoir  fait  la  répartition , les  mandements  des  con- 
tingents assignés  à chaque  arrondissement  seraient 
néanmoins  délivrés  par  le  préfet,  qui  suivrait  alors  les 
bases  posées  dans  la  répartition  précédente,  sauf  les 
modifications  résultant  des  lois  portées  dans  l’interrallc. 
(L.  10  mai  1838,  art.  27*.) 

Les  ccntiynes  additionnels  sont  institués  pour  sub-> 
venir  à des  dépenses  purement  départementales  ; ils 
sont  autorisés  par  le  Corps  législatif,  qui  en  détermine 
le  maximum.  C’est  au  conseil  général  à décider  si  les 
centimes  additionnels  sont  nécessaires  pour  les  besoins 
du  département , et  dans  quelle  proportion  il  est  con- 
venable de  les  voter.  Ici  encore  le  gouvernement  ne 
peut  suppléer  à sa  décision , à moins  qu’il  n’y  soit 
autorisé  par  une  loi  formelle , ce  qui  a lieu , par 
exemple,  aux  termes  de  l’art.  13  de  la  loi  du  28  juin 
1 33,  pour  les  centimes  destinés  à subvenir  aux  be- 
soins de  1 enseignement  primaire  dans  le  département. 

conseil  général , comme  nous  l’avons  dit , pro- 
nonce aussi  quelquefois,  en  vertu  d’une  délégation  du 
ouvoii  administratif , dans  les  cas  déterminés  par 

liH  c’est  ainsi  qu’aux  termes  de  Tar- 

te la  loi  du  21  mai  18.36,  il  déclare  quels  sont 
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les  chemins  vicinaux  de  grande  communication , dëtcr* 
mine  la  direction  de  chacun  d’eux , et  désigne  les  com- 
mune» qui  doivent  contribuer  à sa  construction  et  à 
son  entretien;  le  tout  après  l’accomplissement  des  for- 
malités d’instruction  prescrites  par  la  loi. 

1385.  2°  Le  conseil  général,  comme  représentant 
légal  des  intérêts  du  département , délibère , donne  son 
avis,  surveille  l’administration  du  préfet. 

Le  conseil  général  délibère  sur  tout  ce  qui  intéresse 
l’administration  du  département  (1).  Mais,  comme  ces 
matières  touchent  aussi  à l’intérêt  général,  scs  délibtî- 
rations  ne  peuvent  être  exécutées  sans  l’approbation  du 
Roi , du  ministre  compétent  ou  du  préfet , selon  les  cas 
déterminés  par  les  lois  ou  les  réglements  d’administra- 
tion publique.  (L.  10  mai  1838,  5*.) 

1386.  Il  ^t  appelé  seulement  à donner  son  avis  sur 
les  questions  dans  lesquelles  l’intérêt  public  devient 
dominant. 

n Ainsi  t a dit  M.  Vivien , rapporteur  de  la  loi  à la 
Chambre  des  Députés,  se  trouve  résolu  le  problème 
de  la  conciliation  des  intérêts  locaux  avec  l’intérêt 
national , de  l’unité  politique  et  administrative , de  la 
centralisation  dans  ses  avantages , avec  les  droits  inhé- 
rents à chacune  des  fractions  du  territoire.»  {Moniteur 
de  1838,  p.  376.)  Nous  aurons  l’occasion  d’indiquer, 
comme  nous  l’avons  déjà  fait  jusqu’ici,  les  matières  sur 
lesquelles  le  conseil  général  délibère , et  celles  sur  les- 
quelles il  donne  son  avis.  {V.  loi  du  10  mai  1838, 
art.  6 •.) 

1387.  Le  conseil  général  exerce  une  autorité  de  sur- 
veillance lorsqu’il  entend  et  débat  les  comptes  d’admi- 

(I)  l'.  l'onumi-rntlnn  de  ccâ  matières  dans  l'article  4 do  la  loi  du  10  mal 

ma*  *. 
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nislration  qui  lui  sont  présentés  par  le  préfet  (ûi. 
art.  24*) , qu’il  vérifie  l’état  des  archives  et  celui  du 
mobilier  appartenant  au  département.  L’ordonnance 
du  17  décembre  1818,  art.  4,  veut  qu’il  soit  fait  chaque 
année  un  récolement  du  mobilier  de  la  préfecture,  par 
une  commission  du  conseil  général,  contradictoire- 
ment avec  le  préfet.  {Id, , art.  8 *.) 

1388.  3"  Enlin,  le  conseil  général,  comme  organe 
des  besoins  du  département,  peut  adresser  directement 
des  réclamations  dans  l’intérêt  spécial  du  département, 
exprimer  son  opinion  et  ses  vœux  sur  l’état  et  les 
besoins  des  dilTéi'ents  services  publics  en  ce  qui  touche 
le  département.  Une  instruction  ministérielle  en  date 
du  30  nivôse  an  xiii , qui  reproduit  à peu  près  les  dis- 
positions d’une  autre  instruction  du  16  ventôse  an  ix, 
trace  la  marche  que  doivent  suivre  dans  ce  cas  les 
conseils  généraux  ; elle  les  engage  à diviser  leur  travail 
en  cinq  chapitres,  sous  les  titres  suivants  : 1®  agricul- 
ture et  commerce  ; 2“  secours  publics  et  prisons  ; 
3®  ponts  et  chaussées,  navigation;  4”  instruction  pu- 
blique; 5®  population , administration.  I.iC  président  du 
conseil  adresse  au  ministre  de  l’intérieur , le  lendemain 
de  la  clôture  de  la  session , les  procès-verbaux  de  cette 
seconde  partie  de  ses  travaux  ; le  ministre  présente  au 
Roi  le  résumé  des  vœux  des  conseils  généraux , et  le  Roi 
ordonne  le  renvoi  à chaque  ministre  de  ce  qui  rentre 
dans  ses  attributions.  Dans  le  mois  qui  suit  ce  renvoi, 
chaque  ministre  présente  un  rapport  détaillé  sur  les 
demandes  et  les  observations  qui  lui  ont  été  remises , 
et  il  propose  au  Roi  les  projets  qu’il  croit  convenables. 
On  voit  qu’il  serait  diflicile  de  trouver  un  meilleur  mode 
de  communication  entre  l’administration  et  les  admi- 
nistrés, surtout  depuis  que  les  membres  des  conseils 
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généraux,  nommés  par  des  corps  élecloraux,  sont 
véritablement  les  représentants  des  besoins  et  des  in- 
térêts de  chaque  département. 

1389.  I^s  conseils  d’arrondissement  sont  en  quelque 
sorte  les  auxiliaires  des  conseils  généraux , comme  les 
sous-préfets  sont  les  auxiliaires  des  préfets;  ils  sont 
nommés  par  les  mêmes  électeurs.  Les  attributions 
des  uns  sont  calquées  sur  les  attributions  des  autres  ; 
mais  celles  des  premiers  sont  moins  étendues,  parce 
qu’elles  sont  exercées  dans  un  degré  inférieur  de  la 
hiérarchie. 

1390.  Le  conseil  d’arrondissement  répartit  les  con- 
tributions entre  les  communes  de  l’arrondissement; 
il  délibéré,  sauf  la  décision  du  conseil  général,  sur  les 
demandes  en  réduction  formées  par  les  communes.  Il 
est  X'organe  des  réclamations  de  la  même  nature  for- 
mées par  l’arrondissement.  Il  est  appelé  à donner  son 
avis  sur  les  questions  qui  intéressent  plus  immédiate- 
ment les  arrondissements  ; tantôt  cet  avis  est  néces- 
saire, tantôt  il  est  simplement  facultatif.  Il  reçoit  du 
préfet  le  compte  de  l’emploi  des  fonds  de  non -valeur 
en  ce  qui  concerne  l’arrondissement;  mais  il  n’a,  d’après 
ce  que  nous  avons  dit,  ni  budget  à voter,  ni  comptes 
à recevoir  du  sous-préfet.  Du  reste,  il  peut  adresser 
directement  au  préfet,  par  l’intermédiaire  de  son  pré- 
sident , son  opinion  sur  l’état  et  les  besoins  des  diffé- 
rents services  publics  en  ce  qui  touche  l'arrondisse- 
ment. (L.  10  mai  1838,  40  à 43’'^.) 

Ainsi  le  conseil  d’arrondissement  n’a  cpic  ti'ès-peu 
d’autorité  propre.  Ses  fonctions , à l’exception  d’une 
seule,  consistent  surtout  à préparer  les  travaux  du 
conseil  général , et  à l’éclairer  par  scs  avis  et  par  les 
renseignements  qu’il  lui  donne.  11  faut  qu’il  se  réunisse 
avant  ce  dernier  conseil  pour  lui  transmettre  les  uns  et 
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les  autres  ; mais  d’un  autre  côtë,  comme  il  est  charg»; 
de  faire  la  répartition  des  contributions  directes  entre 
les  communes,  et  que  cette  répartition  ne  peut  avoir 
lieu  qu’autant  que  le  contingent  de  l’arrondissement  a 
été  fixé  par  le  conseil  général , il  faut  qu’il  se  réunisse 
de  nouveau  après  la  clôture  de  sa  session.  (/</. , art.  39 
et  45  *;  arrêté  du  19  flor.  an  viii.) 

Le  eonseil  d’arrondissement  doit  se  conformer,  dans 
la  répartition  de  l’impôt , aux  décisions  rendues  par  le 
conseil  général  sur  les  réclamations  des  communes.  S’il 
ne  le  faisait  pas,  le  préfet  en  conseil  de  préfecture  éta- 
blirait la  répartition  d’après  ces  décisions , en  réparlis- 
gant  au  marc  le  franc,  sur  toutes  les  communes  de 
l’arrondissement,  la  somme  dont  l’une  d’entre  elles  se 
trouverait  dégrevée.  Si  le  conseil  d’arrondissement  ne 
se  réunissait  pas,  ou  s’il  se  séparait  sans  avoir  arrêté 
la  répartition  des  contributions  directes,  les  mande- 
ments des  contingents  assignés  à chaque  commune 
seraient  délivrés  par  le  préfet  d’aprtîs  les  bases  de  la 
répartition  précédente,  sauf  les  modifications  à apporter 
dans  le  contingent  en  exécution  des  lois.  (L.  10  mai 
1838,  art.  46  et  47*.) 

1391 . Il  résulte  de  la  nature  des  fonctions  attribuées 
aux  conseils  généraux  et  d’arrondissement  qu’ils  ne 
sont  pas  permanents;  ils  ne  peuvent  se  réunir  qu’au- 
tant qu’ils  sont  convoqués  par  le  préfet,  en  vertu  d’une 
ordonnance  du  Roi  qui  détermine  l’époque  et  la  durée 
des  sessions;  en  dehors  de  cette  réunion  légale,  ils  n’ont 
plus  aucun  droit.  (L.  22  juin  1833,  12  et  2G  *.)  Si , 
oubliant  les  obligations  qui  leur  sont  imposées  et  le  rôle 
qu’ils  jouent  dans  l’administration  , ces  conseils  vou- 
laient se  réunir  sans  être  autorisés  à le  faire,  ou  bien 
encore  délibérer  hors  de  la  réunion  l»‘gale,  le  préfet 
«Icvrait , par  un  arrêt(‘  pris  en  conseil  de  préfecture , 
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déclarer  la  réunion  illégale , prononcer  la  nullité  des 
actes  qui  y auraient  été  faits,  et  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  que  l’assemblée  se  séparât 
immédiatement;  dans  ce  cas,  son  arrêté  devrait  être 
transmis  au  procureur  général  du  ressort  pour  l’exé- 
cution des  lois  et  l’application,  s’il  y avait  lieu,  des 
peines  déterminées  par  l’art.  258  du  Code  pénal.  En 
cas  de  condamnation , les  membres  condamnés  seraient 
eicclus  du  conseil  et  déclarés  inéligibles  pendant  les 
trois  années  qui  suivraient  la  condamnation.  {Id., 
art.  15  et  28  ^.) 

Des  mesures  de  la  même  nature  doivent  être  prises 
lorsque  des  conseils  généraux  ou  d’arrondissement , 
même  légalement  convoqués  , se  mettent  en  correspon- 
dance avec  d’autres  conseils , ou  bien  encore  font  et 
publient  des  adresses  ou  des  proclamations;  le  préfet 
prend  alors  un  arrêté  qui  suspend  provisoirement  le 
conseil , en  attendant  que  le  Roi  statue  définitivement 
par  une  ordonnance.  {Id.,  art.  28 ’^.)  L’arrêté  du  préfet 
doit  également , dans  ces  derniers  cas , être  transmis 
au  procureur  général  pour  l’exécution  des  lois,  et  l’ap- 
plication , s’il  y a lieu , des  peines  déterminées  par 
l’article  123  du  Code  pénal.  Enfin,  pour  enlever  aux 
conseils  qui  oublieraient  ainsi  leurs  devoirs  le  plus 
puissant  moyen  d’agir  sur  les  masses  ignorantes , la 
loi  punit  des  peines  portées  par  l’article  123  du  Code 
pénal  tout  éditeur,  imprimeur,  journaliste  ou  autre 
individu  qui  rend  publics  les  actes  interdits  aux  con- 
seils généraux  et  d’arrondissement.  {Id.,  art.  IG,  17, 
18,  10  et  28  *.  ) Lorsqu’il  ne  s’agit  plus  d’un  acte  qu’il 
importe  de  réprimer  sur-le-champ  pour  qu’il  n’ait  pas 
de  suites  funestes , mais  seulement  d’une  délibération 
prise  par  un  conseil  sur  des  objets  qui  ne  sont  pas  léga- 
lement compris  dans  ses  attributions,  la  nullité  en  est 
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prononcée  par  une  ordonnance  du  Roi.  (/rf. , art.  14 
et  28  ) 

On  s’est  demandé  si  les  délibérations  des  conseils 
généraux  pouvaient  être  déférées  au  Conseil  d’État  par 
la  voie  contentieuse.  La  question  ne  peut  porter  sur  les 
délibérations  qui  ne  constituent  que  des  actes  d’instruc- 
tion , car  la  décision  appartient , dans  ce  cas , à l’admi- 
nistration. ( Arrêt  du  Cons.  27  avril  1841 . ) Nous  avons 
vu  aussi  que  les  délibérations  qui  sont  relatives  à des 
matières  non  comprises  dans  les  attributions  des  conseils 
généraux  sont  annulées  par  une  ordonnance  du  Roi. 
(L.  22  juin  1833,  14*.)  Nous  croyons  qu’à  défaut  par 
le  préfet  de  solliciter  cette  ordonnance , elle  pourrait 
être  réclamée  à l’aide  de  la  voie  contentieuse  par  les 
parties  intéressées.  Il  est  de  principe,  en  effet,  que  le 
Roi  en  Conseil  d’Ëtat  est  le  régulateur  des  compétences. 
Enfin  , si  le  conseil  général , bien  qu’il  ait  prononcé 
sur  une  matière  de  sa  compétence , a cependant  excédé 
ses  pouvoirs , ou  a négligé  d’accomplir  les  formalités 
prescrites  par  la  loi , il  y a lieu  à demander  l’annula- 
tion de  sa  décision  par  la  voie  contentieuse.  (Arrêts  du 
Cons.,  3 mai  1839,  19  février  1840.) 

1392.  Au  jour  indiqué  pour  la  réunion  du  conseil 
général , le  préfet  donne  lecture  de  l’ordonnance  de 
convocation , reçoit  le  serment  des  conseillers  nouvel- 
lement élus , et  déclare  au  nom  du  Roi  que  la  session 
est  ouverte.  Si , postérieurement  à cette  séance  d’ou- 
verture , il  arrive  des  membres  nouvellement  élus  , 
ils  ne  peuvent  prendre  séance  qu’après  avoir  prêté 
serment  entre  les  mains  du  président  du  conseil  : ce 
président  est  d’abord  le  doyen  d’âge  ; les  fonctions  de 
secrétaire  sont  remplies,  aussi  provisoirement,  par  le 
plus  jeune  membre.  La  première  opération  du  conseil 
consiste  à nommer,  au  scrutin  et  à la  majorité  absolue 
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(les  voix , un  président  et  un  secrétaii'c.  Le  conseil  ne 
peut  délibérer  qu’aulant  que  la  moitié,  plus  un,  des 
conseillers  sont  présents.  Les  votes  sont  recueillis  au 
scrutin  secret,  toutes  les  fois  que  quatre  des  conseillers 
présents  le  réclament.  (L.  du  22  juin  1833,  12  et  13*.) 
Le  préfet  prépare  à l’avance  les  documents  et  les  in- 
structions sur  lesquels  le  conseil  doit  délibérer  ; il  en 
fait  la  remise  le  premier  jour  de  la  session , en  les  ac- 
compagnant d’un  rapport  raisonné  qu’il  adresse  ensuite 
au  ministre.  ( Arrêté  du  19  flor.  an  vin  ; instr.  min.  du 
31  juin.  1819.)  11  a son  entrée  au  conseil;  il  assiste  à 
toutes  les  délibérations , excepté  à celles  relatives  à l’a- 
purement de  scs  comptes,  et  doit  être  entendu  quand 
il  le  demande  ; mais  il  n’a  que  voix  purement  consul- 
tative; et  comme  il  n’est  point  membre  du  conseil,  il 
n’a  pas  le  droit  de  voter  avec  lui , ni  de  le  présider. 
(Ordonn.  du  2G  mars  1817;  instr.  min.  du  3 avril 
1 817  ; loi  du  22  juin  1 833 , 12*.) 

1393.  Les  séances  du  conseil  général  ne  sont  pas 
publiques.  (/(/.,  art.  13*.)  Un  arrêté  du  19  floréal  anvni 
décidait  même  formellement  que  leurs  actes  ne  seraient 
pas  imprimés;  la  loi  du  10  mai  1838  contient  une  dispo- 
sition beaucoup  plus  conforme  aux  principes  constitu- 
tionnels ; non-seulement  elle  veut  que  les  budgets  ou 
les  comptes  de  département  définitivement  réglés  soient 
l'endos  publics  par  la  voie  de  l’impression  , mais  encore 
elle  autorise  le  conseil  général  à ordonner  les  publi- 
cations de  tout  ou  de  partie  de  ses  délibérations  ou  de 
ses  procès-verbaux.  Mais,  pour  éviter  que  le  temps  con- 
sacré aux  délibérations  ne  soit  sacrifié  aux  prétentions 
de  l’amour-propre , et  que  des  discours , composés  pour 
produire  un  effet  extérieur,  ne  soient  substitués  aux 
discussions  sérieuses,  l’article  2G  porte  que  les  proc^ 
verbaux  conticndronl  l’analyse  de  la  discussion  sa/ts 
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mmlionntr  les  noms  des  membres  qui  y ont  pris  part , 
qu’ils  seront  rédigés  par  le  secrétaire  (1),  et  arrêtés 
au  commencement  de  chaque  séance.  (L.  du  10  mai 
1838,  25  et  26  ^.) 

1394.  Des  règles  analogues  s’appliquent  à la  tenue 
du  conseil  d’arrondissement.  Le  sous-préfet , au  jour 
indiqué  pour  la  réunion , donne  lecture  de  l’ordon- 
nance du  Roi , reçoit  le  serment  des  conseillers  nou- 
vellement élus , et  déclare  au  nom  du  Roi  que  la  session 
est  ouverte.  Les  membres  nouvellement  élus  qui  n’ont 
point  assisté  à l’ouverture  de  la  session  prêtent  serment 
entre  les  mains  du  président  du  conseil  ; ce  président 
est  d’abord  le  doyen  d’âge , le  plus  jeune  membre  fai- 
sant les  fonctions  de  secrétaire.  Le  conseil  nomme  à la 
majorité  un  président  et  un  secrétaire.  Le  sous-préfet  a 
entrée  dans  le  conseil  d’arrondissement,  et  doit  étiTi 
entendu  quand  il  le  demande , mais  sans  avoir  le  droit 
de  voter  avec  le  conseil  ou  de  le  présider.  (Ordonn.  du 
20  mai-s  1817;  instr.  minist.  du  3 avril  1817;  loi  du 
22  juin  1833,  27  et  28^.) 

SECTION  II.—  AGENTS  DE  L’aDNIMSTRATIUS  Dtl’AniESIEMALE  AGIIVE. 

SOMMMRE.  * 

1395.  Des  prcj'ets  et  sous-préj'els. 

1396.  Des  conseillers  de  préfecture. 

1897.  Remplacement  des  préfets  et  sous-préfets  en  cas  d'absence  ou 
d'empêchement. 

1398.  Des  secrétaires  généraux, 

1899.  Résumé  des  attributions  du  préfet. 

1400.  H est  ragent  de  transmission  du  goucerneinent  aux  admi- 
nistrés, et  des  administrés  au  goucernement. 

1-101 . Il  est  revêtu  ef  une  délégation  du  pouvoir  exécutif. 

1402.  Jgents  que  te  préfet  a le  droit  de  nommer. 

1403.  De  la  procuration  d'action. 

(I)  Celle  disiKwition  a iieiir  Dut  de  proliiber  J'InlnidiRTwn  dans  le  cuuîcil 
géuêra),  d'uii  sccrêtuirc-rédaclcur  clrangcr  au  evnseil. 
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rnÉPETS.  — SOUS-PRÉFETS. 

1 404 . I«  pr^et  représente  le  département. 

1405.  Qu'etUend-on  par  le  préfet  prononçant  en  conseil  de  pré- 
fecture ? 

1406.  Des  arrêtés  des  préfets. 

1407.  Forme  dés  arrêtés. 

1408.  Publicité  à donner  aux  arrêtés. 

1409.  Effet  des  arrêtés. 

1410.  Mode  de  réformation  des  arrêtés. 

1411.  Du  pourvoi  contre  un  arrêté  pour  cause  (T incompétence  ou 
(T excès  de  pouvoir. 

1413.  Du  pourvoi  contre  les  arrêtés  pris  en  matière  électorale, 

1413.  Bureaux  des  préfectures.  — Abonnements. 

1414.  Attributions  des  sous-préfets. 

1395.  L’administration  départementale  active  est 
confiée  dans  chaque  département  à un  préfet,  et  dans 
chaque  arrondissement  à un  sous-pré fei  {\).  A côté  du 
préfet  est  placé  un  conseil  de  préfecture , dont  il  est 
obligé,  dans  certaines  circonstanees , de  prendre  l’avis. 
Le  préfet,  dans  des  cas  exceptionnels  , et  le  conseil  de 
préfecture  habituellement , sont  juges  du  contentieux. 
INous  ne  les  considérons  ici  que  comme  administrateurs, 
renvoyant  au  titre  du  contentieux  l’examen  de  leurs 
attributions  comme  juges. 

Les  préfets  sont  nommés  par  le  Roi , et  révocables  ; 
ils  prêtent,  avant  d’entrer  en  fonctions,  entre  les  mains 
du  Roi  ou  celles  d’un  commissaire  délégué  à cet  effet , 
le  serment  de  fidélité  au  Roi  et  d’obéissance  à la  Charte 
constitutionnelle;  ils  sont  tenus  de  résider  pendant  toute 
la  durée  de  leurs  fonctions  dans  les  lieux  où  ils  les 
exercent , et  ne  peuvent  s’absenter  sans  la  permission 
du  ministre  de  l’intérieur. 

Les  sous-préfets  sont  nommés  par  le  Roi,  et  révoca- 
bles; ils  prêtent  serment  entre  les  mains  des  préfets, 
et  ne  peuvent  s’absenter  sans  congé. 

(I)  Les  préfectures  et  gous-préfeclurcs  ont  clé  créées  p.ir  la  lui  du  38  pliiv. 
nu  Yiii.  doux  arrêtés  du  l(i  ventôse  nn  vin  relatifs  à leur  élaüUssemcjit  et 
ù riustullution  des  préfets  et  sous-préfets,  etc. 
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139G.  Les  conseillers  de  préfecture  sont  nommés  par 
le  Roi,  et  amovibles;  ils  sont  au  nombre  de  trois  ou  de 
cinq  , suivant  rimportancc  du  département.  Outre  les 
fonctions  qui  leur  sont  propres,  ils  peuvent,  en  cas 
d’absence  ou  d’empêchement  du  préfet , exercer  les 
fonctions  préfectorales  par  délégation  (1).  Il  est  aussi 
certains  actes  isolés  dans  lesquels  ils  peuvent  remplacer 
les  préfets. 

1397.  Voici  quelles  sont  les  règles  établies  relative- 
ment au  remplacement  des  préfets  et  des  sous-préfets 
en  cas  d’absence.  Le  préfet  délègue  à sa  place  un  con- 
seiller de  préfecture  ou  le  secrétaire  général , quand  il 
en  existe  un  : celte  délégation  doit  être  approuvée  par 
le  ministre  quand  le  préfet  s’absente  du  département  ; 
elle  n’a  pas  besoin  de  l’être  quand  il  ne  s’absente  que 
du  chef-lieu.  En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  sans 
qu’il  y ait  eu  de  délégation,  et  en  cas  de  vacance,  le 
plus  ancien  conseiller  de  préfecture  dans  l’ordre  du 
tableau  prend  de  droit  l’administration  du  département, 
à moins  (|u’il  n’y  ait  eu  une  délégation  antérieure,  la- 
quelle subsiste  jusqu’à  ce  que  le  ministre  de  l’intérieur 
en  décide  autrement;  le  délégué  du  préfet  ne  ]>eut  dé- 
léguer à son  tour.  En  cas  d’absence  ou  d’empêchement 
d’un  sous-préfet , le  j)iéfet  pourvoit  à son  remplace- 
ment , en  désignant  un  fonctionnaire  de  l’ordre  admi- 
nistratif pris  dans  l’arrondissement,  ou  , à défaut,  un 
conseiller  de  préfecture.  (Ordonn.  du  29  mars  1821  , 
1 , 2 et  3 ; insl.  minis.  du  4 mai  1822.) 

1398.  D’après  l’organisation  de  l’an  vin,  il  existait 
des  secrétaires  généraux  qui  devaient  avoir  la  garde 
des  papiers  et  signer  les  expéditions,  et  qui  pouvaient 


(I)  Arrête  du  27  pluv.  an  x.  L'arrêté  ne  parle  que  de  la  mort;  Il  doit  en 
être  de  même  dans  le  cas  où  le  préfet  est  destitué  ou  appelé  à d’autres  fonc- 
tions. 
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remplacer  les  préfets.  Ces  fonctionnaires  ont  été  sup- 
primés, excepté  dans  les  départements  des  BouchesC 
du-Rhûne  , de  la  Gironde , du  Nord , du  Rhône ,,  de  la 
Seine,  de  la  Seine-Inférieure,  où  la  multiplicité  des 
alTaircs  les  rend  indispensables  ; dans  les  autres  dépar-  . 
temcnls,  un  des  conseillers  de  préfecture,  désigné  par 
le  ministre  de  l’intérieur , est  chargé  des  fonctions  de 
secrétaire  général , et  reçoit  à cc  titre  une  indemnité 
égale  au  quart  de  son  traitement.  (Ord.  du  1'^^  mai 
1832.) 

1399.  La  loi  du  28  pluviôse  contient , relativement 
aux  attributions  des  préfets,  ces  laconiques  paroles: 
Le'prdfet  ssra  chargé  seul  de  {administration.  Il  en 
résulte  que  le  préfet  remplace,  dans  chaque  départe- 
ment, les  anciennes  administrations  collectives,  qui 
elles-mêmes  avaient  été  revêtues  de  la  plupart  des  at- 
tributions des  intendants  de  province.  ( V.  art.  1 et  2 
de  la  scct.  3 de  la  loi  du  22  déc.  1 789.)  11  faudrait,  pour 
avoir  une  énumération  complète  et  détaillée  des  dift’é- 
rentes  fonctions  des  préfets, -réunir  les  dispositions  d’un 
grand  nombre  de  lois  rendues  depuis  1 789;  celte  longue 
et  fastidieuse  nomenclature  serait  sans  utilité  réelle;  ' 
Nous  avons  indiqué,  en  traitant  de  chacune  des  nuitièrra 
dont  il  est  question  dans  cet  ouvrage , la  part  d’action 
attribuée  au  préfet  ; nous  étudions  ici  ses  attributions 
d’une  manière  générale. 

Le  préfet  peut  être  considéré  sous  trois*points  de  vue 
principaux  : 

11  est  l’agent  du  pouvoir  exécutif  dans  le  départe^ 
ment , pour  la  transmission  des  lois  et  des  ordi*es  du 
gouvernement  aux  administrés,  et  des  réclamations 
des  administrés  au  gouvernement  ; 

11  a une  action  directe  sur  les  choses  et  sur  les  per- 
sonnes mises  sous  son  autorité  immédiate  ; 

U'MIi  II.  t3 
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Enfin , il  jirocure  l’action  dans  les  parties  de  l’aduii- 
iiistration  remises  à des  subordonnés. 

1400.  Comme  agent  du  pouvoir  exécutif,  le  préfet 
est  snboixloimé  à tous  les  ministres , cl  tous  lés  chefs 
des  services  civils  sont  sous  ses  ordres  immédiats  : nous 
disons  tous  les  chefs  des  services  civils , car  il  ne  faut 
pas  oublier  qu’il  n’a  point  d’action  sur  l’administration 
de  la  justice , confiée  par  la  charte  à l’autorité  judi- 
ciaire ( L.  du  16  août  1790,  t.  2,  art.  13);  ni  sur 
radniinislralion  , la  discipline,  la  disposition  et  le  mou- 
vement des  armées  de  teiTe  et  de  mer  et  de  toutes  leurs 
dépendances,  c’est-à-dire  de  tout  le  personnel  et  de 
tout  le  matériel  qui  peuvent  servir  à la  défense,  de 
l’État  (1). 

Mais,  d’un  autre  côté,  il  peut  saisir  les  tribunaux 
d’une  action  concernant  les  biens  de  l’Élat  ou  du  dé- 
partement , leur  dénoncer  les  faits  contraires  à l’oidrc 
public  qui  viennent  à sa  connaissance;  il  peut  même  , 
aux  termes  de  l’article  10  du  Code  d’instruction  cri- 
miaelle,  commencer  l’instruclion  d’un  crime  ou  d’un 
délit  comme  ollicicr  de  police  judiciaii’e,  et  faire  les 
actes  nécessaires  pour  en  livrer  les  auteui*s  aux  Iri- 
liunaux  ; il  a également  le  droit  de  requérir  la  force 
armée;  enfin  la  garde  nationale  du  département  est, 
flans  les  circonstances  ordinaires , placée  sous  son  au- 
torité et  sous  celle  du  ministre  de  l’intérieur.  (L.  du 
22  mars  1 831 , 6.  ) 

Il  est  facile  de  se  faire  une  idée  des  devoirs  dü  préfet, 
considéré  comme  agent  de  transmission  des  gouver- 
nants aux  gouvernés , et  des  gouvernés  aux  gouver- 
nants. 11  est  chargé  en  cette  qualité  de  ibire  publier  et 
observer  les  lois  ( L.  du  30  juin  1790,  141,  les  ordon- 

(()  l.ois  dwîl  orl.  J7D0,  13  mar*  1101,  »rl.  lO;  8 juilt.  lloi,  l.  à,  art.  I i , 
b3,  38  et  37;  20  juiU.  1702,  orl.  2;  26  Jnur.  1793. 
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nances,  et  de  faire  exécuter  les  ordres  qui  lui  sorti 
transmis  parles  ministres,  sans  pouvoir  se  refusera 
l’obcissancc  autrement  qu'en  donnant  sa  démission;  il 
applique  les  lois  d’élection,  de  recrutement,  donne  la 
force  exécutoire  aux  rôles  des  contributions  directes,  etc.  ; 
il  transmet  au  gouvernement  les  renseignements  locaux  • 
qui  lui  sont  demandés,  ou  fait  parvenir  aux  minisli'es 
les  réclamations  des  particuliers. 

1401'.  Le  préfet  agit  directement  sur  les  choses  ef* 
sur  les  personnes,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  par 
suite  d’une  délégation  du  pouvoir  administratif.  C’est 
ainsi  que  nous  l’avons  vu  , tantôt  excn;ant  une  simple 
surveillance  sur  les  routes,  sur  les  maisons  d’arrêt  et 
de  justice , sur  la  perception  et  l’emploi  des  deniers  pu- 
blics , sur  les  biens  du  département  et  de  l’État , etc.  ; 
tantôt  remplissant  des  fonctions  de  tutelle , soit  en  arrê- 
tant des  budgets,  en  réglant  des  comptes,  en  autorisant 
des  travaux , en  homologuant  des  délibérations  ; quel- 
quefois agissant  en  vertu  d’une  autorité  de  eomman- 
dement , et  donnant  des  ordres  qui  sont  obligatoires; 
par  exemple,  quand  il  ordonne  la  démolition , d’une 
maison  qui  menace  ruine,  quand  il  prescrit  une  mc- 
eurc  de  police  générale. 

140*2.  C’est  en  vertu  de  cette*  autorité  qu'il  nomme 
ou  destitue  les  fonctionnaires  et  les  agents  à l’égard 
desquels  ce  droit  lui  a été  conféré.  Les  agents  de  l’ad- 
rainislration  que  le  préfet  a le  droit  de 'nommer  sout> 
Les  maires  et  adjoints  des  communes  au-dessous  de 
3,0ü0  habitants.  (Loi  du  ‘il  mai*s  1831,  art.  3 ”.  ) - 
Les  remplaçants  provisoires  des  sous-préfets  et  du 
conseiller  de  préfecture  remplissant  les  fonctions  de  se- 
crétaire général  en  cas- d’absence,  maladie,  cte.  (Arrêtés 
des  17  ventôse  an  Viu  et  18  prairial  an  xin.  ) 

Les  membres 'des  commissions  aduiiuislralives  cl  des 
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cUblissements  de  charité  dont  il  règle  les  budgets.  (Ord. 

chargée  de  la  passation  des  baux  des 
biens  appartenant  aux  pauvres.  (Décret  du  12  août 

^ Quatre  conseillers  de  fabrique  dans  les  paroisses  où  le 
co^scil  est  composé  de  neuf  membres,  et  deux  lorsque  ce 
conseil  est  composé  de  J 

lors  de  la  première  organisation.  (Déc.  .10  dcc.  1 »U  } 

Les  médecins , chirurgiens , pharmaciens  et  agents 
comptables  des  hospices,  sur  une  présentation  de  ti ois 
cand^idats  par  les  commissions  des  hospices.  (Ord. 

31  octobre  1821,  art.  18.  ) , 

ûs  quatre  pharmaciens  légalement  reçus  qu.  do  - 
veuf  6^  adjoints  au  jury  de  médec.no  eharge  de  . la 

réception  des  pharmaciens.  _ 

S concierges  et  guichetiers  des  pr.sons  maisons 
Je  justice , d’arrêt  et  de  dépôt.  ( Code  d instr.  crim. , 

"'^L^'préposés  pour  la  perception  en  régie  simple  des 
oeü^s , dwils  des  poids  publics  . locat.on  des  places , 
etc  Tord.  9 déc.  18U,  50;  arrêté  du7  hrum.  an  is.) 

■ Us  employés  aux  ponts  à bascule , les  éclusiers  et 
en  Rénéraï  tous  les  ageuU  ordinaires  de  1 administra- 
Oon  ainsi  que  les  experU  et  agents  temporaires  dont 

* te  affaires  soumises  à la  préfeeture  peuvent  exiger 

*''usrtparütcm-s  des  contributious  dans  linommuncs 

* 3ii‘chcWieu.  (Loi  du  3 frim.  an  vu.  ) , . , 

Les  porteurs  de  contraintes.  (Arrêté  du  16  thermidor 

an  viii.  ) 

Les  employés  de  la  .prefectiU'e. 

\ 'i03  La  procuration  d action  est  la  partie  la  plus 
iiiiportante  des  fonctions  préfeclorate  ; c’est  clic  qui 
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donne  la  vie  à l’administration  , puisqu’elle  a pour  but 
la  transmission  et  l’exécution  des  ordres  des  préfets  ; 
elle  exige  la  surveillance  la  plus  grande  de  la  part  de 
ces  fonctionnaires.  Le  rapporteur  de  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  viu  développait  ainsi  ce  qu’il  exprimait  par  les 
mots  procuration  ^ action  : 

« Procurer  1‘ action  est  la  principale  fonction  de  l’ad- 
ministrateur de  département  : ainsi  que  les  ministres , 
il  a moins  à faire  par  lui-même  qu’à  mettre  le  sous- 
administrateur  dans  l’obligation  de  faire;  et  celui-ci  est 
moins  obligé  à Faction  qu’à  assurer  eelle  des  munici- 
palités, qui,  à leur  tour,  ont  elles-mêmes  presque 
autant  à ordonner  qu’à  faire. 

» La  procuration  cF action  est  donc  une  partie  im- 
portante des  devoirs  et  de  l’art  de  l’administration  , à^ 
tous  les  degrés  de' l’échelle  administrative. 

» Voici  une  analyse  des  fonctions  très-diverses  qui 
sont  comprises  sous  ce  seul  mot  : 

» La  première  est  d’expliquer  aux  *magistrats  infé- 
rieurs le  sens  des  lois , rt*glements  ou  ordres  qu’il  s’agit 
de  faire  exécuter;  cette  fonction  est  Tinstruction. 

» La  seconde  est  de  donner  des  ordres  spéciaux  que  . 
les  circonstances  de  temps  et  de  lieux  peuvent  exiger 
pour  leur  exécution  j cette  fonction  peut  se  nommer 
direction. 

» La  troisième  est  de  presser,  de  déterminer  cette 
exécution  ; c’est  l’impulsion, 

» La  quatrième  est  d’en  vérifier  l’exécution;  c’est  , 
F inspection. 

» cinquième  est  de  se  faire  rendre  compte  de  cettç 
exécution , de  recevoir  les  réclamations  des  personnes 
intéressées,  ou  les  observations  des  préposré;  cette 
fonction  est  la  surveillance. 

V La  sixième  est  d’autoriser  ou  tle  rejeter  les  pro- 
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])06itions  (l’intérét  public  auxquelles  peut  s'étendre  le 
pouvoir  de  l’administration  ; c’est  t estimation , l' appré- 
ciation. ■ 

» La  septième  est  d’approuver  et  de  valider , ou  de 
laisser  sans  valeur  les  actes  qui  ont  besoin  de  vérifica- 
tion, d’approbation  ; c’est  le  contrôle. 

» La  huitième  est  de  rappeler  à leurs  devoirs  les 
atitoritës  inférieures  ou  les  agents  immédiats  qui  les 
méconnaissent  ou  les  oublient  j c’est  la  censure. 

’ » La' neuvième  est  d’annuler  les  actes  contraires  aux 
lois  ou  aux  ordres  supérieurs;  c’est  la  ré  formation. 

» La  dixième  est  de  faire  réparer  les  omissions  ou 
-les  injustices  ; c’est  le  redressement. 

t)  La  onzième  enfin  est  de  suspendre  les  fonction- 
naires incapables,  de  clestitucr  on  faire  destituer  les 
négligents  , de  faire  poursuivre  en  justice  les  prévari- 
cateurs; c’est  la  correction  y la  punition.  » 

Si  l’on  considère  le  préfet  noi}  plus  dans  les 
différents  modes- d’exercice  de  son  autorité,  mais  par 
rapport  au  but  des  mesures  qu’il  fait  exécuter,  on  voit 
qu’il  est  tantôt  l’agent  du  gouvernement  pour  l’admi- 
nistration générale  du  royaume,  tantôt  Tagent  du 
conseil  général  pour  l’exécution  des  mesures  qui  n’in- 
téressent que  le  département.  Sous  ce  dernier  point  de 
vue,  il  ordonnance  les  dépenses  locales,  fait  exécuter 
.les  travaux  votés  par  le  conseil  général , repre'senle  le 
département  en  justice,  etc. , etc. 

1405.  Le  préfet,  en  général,  exerce  seul  les  attri- 
’ butions  dont  il  est  revêtu  ; il  est  certains  cas  cepen- 
dant, déterminés  par  les  lois,  dans  lesquels  il  doit 
prononcer  en  conseil  de  préfecture.  C’est  ainsi  qu’il 
prononce  sur  les  réclamations  concernant  le  cadastre 
(I.  15  sept.  1807,  26,  33),  sur  les  contestations  qui 
s’élèvent  on  matière  d’octroi  entre  les  communes  cl  les 
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régisseurs  c]e  ces  établissements  (déc.  17  mai  1809); 
qu’il  statue  sur  les  réclamations  des  individus  qui  s« 
plaignent  d’erreurs  commises  à leur  égard  dans  la  con- 
fection des  listes  électorales.  (L.  19  avril  1831 , 27  *.  ) 

Des  doutes  se  sont  élevés  sur  ce  qu’on  devait  entendre 
par  ces  mots  : k préfet  prononcera  en  conseil  de  préfec- 
ture. Quelques  personnes  pensaient  qu’il  s’agissait  d’un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture,  à la  délibération  duquel 
le  préfet  était  obligé  d’assister;  mais  celte  explication 
n’a jmint  été  admise,  et  le  Conseil  d’État  a toujours 
interprété  ces  paroles  en  ce  sens,  que  le  préfet  prend 
seulement  l’iivls  du  conseil , avis  qu’il  est  libre  de  suivre 
ou  de  ne  pas  suivre.  Ainsi  il  faut  bien- distinguer  si  le 
préfet  préside  te  conseil  de  préfecture^  en  matière  cou- 
teptieuse,  ou  s’il  prononce  en  conseil  de  préfecture; 
dans  le  premier  cas , le  conseil  est  un  tribunal  dont  la 
décision  est  prise  à la  majorité  des  voix;  dans  le  second 
cas,  ce  n’est  plus  qu’un  comité  consultatif,  dont  l’avis 
éclaire  mais  n’oblige  pas  le  préfet. 

Cette  distinction  a été  rappelée  aux  préfets  par  une 
circulaire  ministérielle  du  29  septembre  1835,  qui 
détermine  la  forme  des  arrêtés  pris  dans  ce  cas , décide  ' 
qu’ils  ne  doivent  contenir  aucune  mention  de  la  dis- 
cussion à laquelle  a pu  donner  lieu  l’affaire,  ni  rien  qi\l 
indique  que  les  voix  ont  été  comptées  ; enfin , qu’ils 
sont  signés  par  le  préfet  seul,  et  inscrits  sur  le  registre 
des  arrêtés  du  préfet , et  non  sur  celui  des  arrêtés  du 
conseil  de  préfecture  (1). 

1400.  Il  résulte  des  développements  auxquels  nogs 
venons  de  nous  livrer , que  les  préfets  sont  revêtus 
d’un  pouvoir  de  commandement  toutes  les  fois  qu’il 

(I)  l.’intHulë  de  rarrfté  ilolt  #tre  dlnsl  con<;n  t Le  préfet  du  département 
de séant  en  conseil  de  prélertnre,  où  éleieitt  présents  IIV 
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s’agît  de  faire  exécuter  les  lois  et  les  ordonnances , ou 
de  régler  les  parties  de  l’administration  qui  leur  sont 
confiées;  leur  pouvoir  se  manifeste  alors  par  des  actes 
qui  ont  le  titre  à' arrêtés. 

La  loi  du  22  décembre  1789  veut  que  l’on  distingue 
ceux  qui  ont  pour  objet  des  mesures  relatives  à l’ad- 
ministration générale,  à des  entreprises  nouvelles,  à 
des  travaux  extraordinaires,  de  ceux  qui  n’ont  pour 
but  que  l’expédition  des  affaires  jiarticulières  ou  l’cxé- 
ention  de  délibérations  déjà  approuvées  ; dans  le  pre- 
mier cas,  les  arrêtés  ne  peuvent  être  exécutés  qu’en 
vertu  d’une  autorisation  spéciale  du  pouvoir  exécutif, 
autorisation  qui  n’est  pas  nécessaire  dans  le  second. 
(L.  22  déc.  1789,  section  3,  art.  5.)  L’exécution  de 
cette  loi  est  rappelée  aux  préfets  par  des  instructions 
minikérielles , desquelles  il  résulte  que  les  arrêtés  d’ad- 
ministration générale  doivent,  avant  d’être  mis  à exé- 
cution , être  soumis  à l’approbation  du  ministre  que  la 
matière  concerne;  il  n’y  a d’exceptés  que  ceux  qui  pres- 
crivent l’exécution  des  lois  ou  arrêtés  du  gouverne- 
ment , et  ceux  que  peut  exiger , dans  des  circonstances 
pressantes  et  imprévues , la  sûreté  publique. 

1407.  Les  arrêtés  sont  revêtus  de  l’intitulé  qui  rap- 
pelle le  titre  du  fonctionnaire  dont  ils  émanent;  ils 
visent  les  lois  et  les  ordonnances  sur  lesquelles  ils  sont 
fondés , et  se  terminent  par  un  dispositif  qui  a la  forme 
impérative.  Ils  doivent  mentionner  en  outre  l’appro- 
bation du  ministre  dans  les  cas  où  il  est  nécessaire  qu’ils 
en  soient  revêtus.  (Instr.  de  niv.  an  ix  et  5 prair. 
-an  XII.  ) Ces  formes , n’étant  prescrites  par  aucune  loi , 
ne  sont  pas  exigées  à peine  de  nullité  ; et  nous  pensons , 
comme  la  Cour  de  Colmar  (arrêt  du  25  mars  1841  ), 
qu’une  décision  du  préfet  rendue  sous  la  forme  d’une 
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simple  letlre  est  obligatoire,  lorsque  l’intention  de  dé- 
cider y est  clairement  manifestée.  ( ^.  t.  3 , la  forme 
des  décisions  ministérielles.  ) 

1408.  Les  arrêtés  ne  sont  obligatoires  qn’.nprès  qn’it 
en  a été  donné  connaissance  à ceux  qu’ils  concernent. 
Aucune  règle  n’a  été  tracée  par  la  loi  pour  déterminer 
le  mode  de  cette  communication.  Quand  il  s’agit  d’ar- 
rêtés d’intérêt  général,  il  est  d’usage  de  les  insérer 
dans  lés  Recueils  adramistratifs  de  la  préfecture,  et  de 
les  faire  allicher  ou  même  publier  à son  de  trompe  ou 
de  tambour.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  5 mars 
183G  ckicide  qu’il  suffit  qu’un  règlement  de  l’autorité 
adminislralirc  soit  inséré  dans  le  Recueil  de  la  préfec- 
ture, et  que  le  préfet  ait  chargé  les  maires  de  le  faire 
publier  , pour  qu’il  y ait  présomption , tant  que  la 
preuve  du  contraire  n’est  pas  rapportée,-  que  ce  règle- 
ment a reçu  la  publication  ordonnée.  Lorsque  l’arrêté 
est  individuel , il  suffit  de  le  notifier  à la  pei'sonne  qu’il 
concerne. 

1409.  Les  arrêtés  des  préfets,  quand  ils  sont  rendus 

dans  les  limites  de  leurs  attributions,  sont  obligatoires 
pour  les  citoyens;  ceux  qui  y contreviennent  sont  punis 
(l’ûne  peine  de  1 à ,5  francs  d’amende , à moins  que  la' 
loi  en  vertu  de  laquelle  l’arrêté  est  pris  ne  prononce 
une  peine  plus  forte  (C.  pén. , art.  471  , § 1 ; le  même 

jugement  ordonne  l’exécution  de  l’arrêté,  laquelle  a lieu 
à la  diligence  du  ministère  public.  Cette  exécution  peut 
aussi  avoir  lieu  administrativement  par  l’ordre  du  préfet 
et  aux  frais  de  l’individu  récalcitrant;  mais  seulement 
en  cas  d’urgence.  notamment  n”  1170.) 

1 410.  Dans  quels  cas  et  par  quelle  autorité  les  arrêtés 
des  préfets  rendus  en  matière  purement  administrative 
peuvent-ils  être  réformés? 

Voici  les  principes  qtic  nous  croyons  pouvoir  établir 
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sur  celte  matière,  qui  n’cst  réglée  par  at)c^n  texte 
précis.  Un  administrateur  peut  toujours  réformer  ses 
arrêtés,  ou  ceux  des  adniinistralcurs  ses  prédécesseurs, 
quand  ils  n’ont  conféré  de  droits  à personne;  la  raison 
en  est  que  l’admiui.stration  est  revêtue  d’.un  pouvoir 
discrétionnaire , et  qu'il  est  dans  la  nature  d'un  tel 
pouvoir  de  prendre  pour  chaque  circonstance  les  me-  ~ 
suih;s  jugées  convenables,  sans  jamais  être  lié’ par  les 
antécédents.  Nous  disons  quand  ils  n'oht  conféré  de 
droits  à personne;  Supposons,  en  effet,  qu’un  individu 
ait  construit  une  maison  sur  le  bord  d’une  grande, 
route,  d’après  une  autorisation  qui  lui  a été  donnée 
en  vertu  d’un  plan  d’alignement  (ixé  par  un  arrêté  du 
préfet,,  en  l’absence  d’un  plan  général.  Si  le  préfet, 
par  un  arrêté  postérieur,  modifie  son  alignement,  il 
ne  pourra , par  ce  nouvel  acte , enlever  au  prqprié- 
tairc  le  droit  qu’il  a acquis,  tant  que  la  maison  ne 
tombera  pas  de  vétusté.  Lorsque  les  arrêtés  ont  servi 
de  base  à des  jugements  des  tribunaux,  à des  arrêtés, 
du  conseil  de  préfecture,  ou  à des  décisions  de  ministres 
passées  en  force  de  chose  irrévocablement  jugée,  ils  ne 
peuvent  plus  être  réformés  par  le  préfet,  en  tant  que’ 
cette  réformation  toucherait  aux  droits  qui  sont  irré- 
vocablement acquis  (1). 

Examinons  maintenant  devant  quelle  autorité  on 
peut  sp  pourvoir.  S’il  s’agit  d’un  arrêté  rendu  par  le 
préfet  et  pour  lequel  l’approbation  du  ministre  n’cst 
pas  nécessaii’c,  on  peut  se  pourvoir  d’abord  devant,  le 
préfet  pour  lui  en  demander  à lui-même  la  réforma- 
tion : il  est  possible  que  les  raisons  qu’on  .fait  valoir 
n’aiciu  point  été  connues  de  lui,  et  qu’elles  soient 
suffisantes  pour  modifier  sa  première  résolution.  On- 


(I)  Arrrts  (tu  Conf(>iI  ilc?  1 1 janv.  Ifli.t  pl  28  mai  1818. 
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peut  (■gaiement  lui  demander  la  réformation  des  arrêtés 
pri§  par  ses  prédécesseurs  en  matière  purement'admi- 
nisLrativc^  pourvu  qu’ils  n’aient  point  été  revêtus  de 
la  sanction  du  ministre;  mais  il  est. bien  évident  qu’il 
u’a  aucune  action  sur  ceux  qui  sont  pris  par  ses  col- 
lègues ; il  ne  peut  que  les  dénoncer  au  ministre.  Ce 
n’est  point  par  une  opposition  faite  dans  la  forme  judi- 
ciaire, mais  par  une  simple  pétition  , que  l’on  se  pour- 
voit devant  le  préfet  contre  un  acte  administratif  ; ce< 
pourvoi  n’a  aucun  caractère  suspensif  ; c’est  au  préfet 
à examiner  dans  sa  sagesse  s’il  lui  convient. ou  non  de 
suspendre  l’exécution  de  ses  actes , et,  jusqu’à  ce  qu’il 
en  ait  ordonné  autrement,  ils  doivent  produire  leur 
plein  et  entier  clTet. 

Lorsque  le  préfet  a refusé  de  réformer  son  arrêté , 
ou  qu’on  n’obtient  point  de  lui  une  réponse , on  peut 
se  pourvoir  devant  le  ministre  que  la  matière  con- 
cerne ; celui-ci , supérieur  du  préfet , peut  annuler  ses 
actes. ou  lui  enjoindre  de  les  réformer.  ( Cons,  d’Élat  y 
27  août  1840.)  Enfui , on  peut  se  pourvoir  contré  les 
décisions  du  ministre  devant  le  l\oi.  Mais  il  faut  bien 
observer  que  ce  n’est  point  dans  la  Corme  contentieuse  ■ 
que  l’on  doit  agir , toutes  les  fois  qu’il  s’agit  d’actes 
purement  administratifs  et  qu’on  en  demande  la  réfor- 
mation par  des  raisons  du  fond,  sans  contester  leur  ; 
légalité  et  la  compétence  du  fonctionnaire  qui  les  a 
rendus.  Il  faut  toutefois  excepter  le  cas  où  une  dispo^ 
sition  spéciale  autorise  le  pourvoi,  , par  exemple,  - 
n“  359.  ) 

Dans  quel  délai  doit-on  se  pourvoir  devant  le  préfet 
ou  devant  le  ministre?  Cette  question  n’est  résolue 
d’une  manière  générale  par  aucune  loi  ; et  il  résulte 
des  renseignements  fournis  par  l’ouvrage  de  M.  FIcu- 
rigeon , que  l’opinion  de  l’administration  supérieure 
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csl  que  les  décisions  de  l’autorité  administrative  sont 
toujoure  révocables  ou  susceptibles  d'être  modifiées  , 
parce  que  le  temps  change  les  circonstances  qui  y ont 
donné  lieu , ou  qu’on  découvre  des  inconvénients  qui 
n’avaient  pas  été  prévus;  qu’il  serait  d’autant  plus 
didicile  de  fixer  le  terme  pendant  lequel  on  pourrait 
demander  la  réformation  d’une  décision  administrative, 
que  le  gouvernement  ne  peut  pas  s’interdire  de  réfor- 
mer un  acte  irrégulier  de  l’autorité  inférieure,  quoique 
les  parties  intéressées  aient  négligé  de  le  lui  dénoncer. 
Gc  principe  a 'été  consacré  par  un  arrêt  du  Conseil 
d’Etat  du  .*10  juin  1839.  11  s’agissait  d’un  arrêté  rendu 
en  1808,  et  réformé  eh  1836  ; le  pourvoi  dirigé  contre 
l’arrêté  ministériel , comme  étant  rendu  après  les  délais, 
a été  repoussé  par  la  raison  que  « la  loi  n’a  prescrit 
aucun  délai  pour  attaquer  devant  le  ministre  des  arrêtés 
pris  par  les  préfets.  » 

1411.  Lorsque  l’arrêté  du  préfet  est  entaché  d’in- 
compétence ou  d’excès  de  pouvoir , il  doit  être  déféré 
dans  la  forme  contentieuse  au  Conseil  d'État , régula- 
teur des  compétences.  (Arrêts  du  Cons.  du  2 janv.  1838, 
15  juin.  1842.)  Mais,  comme  dans  ce  cas-là  même  le 
ministrê  a le  droit  d’en  prononcer  l’annulation,  il  con- 
vient de  s’adresser  d’abord  à lui , parce  qu’on  peut  évi- 
ter par  là  les  dépenses  et  les  longueurs  d’un  procès 
devant  le  Conseil  d’État.  Il  n’est  pas  nécessaire  toute- 
fois de  passer  par  cet  intermédiaire  , et  le  pourvoi  peut 
être  porté  directement  devant  ce  Conseil.  ( Arrêt  du 
Cons.  du  25  mars  1835.)  Nous  avons  déjà  dit  qu’il 
n’existait  aucun  délai  dans  lequel  on  fût  tenu  de'  se 
pourvoir,  quant  au  fond,  devant  le  ministre.  Ce 
principe  nous  parait  applicable  au  pourvoi  pour  in- 
compétence et  excès  de  pouvoir  formé  en  vertu  de  la  loi 
du  7 octobre  1700;  car  la  nullité  de  l’acte  , étant  alors 
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éminemmeut  d’ordre  public,  ne  peut  être  couverte  par 
le  temps. 

•1412.  L’arllcle  33  de  la  loi  du  19  avril  1831  attri- 
bue aux  Cours  royales  le  droit  de  prononcer  sur.  les 
recours  formés  contre  les  arrêtés  des  préfets  rendus 
en  matière  électorale  ; c’est  là  une  exception  aux  règles 
ordinaires  de  la  compétence,  exception  motivée  par 
l’importance  des  droits  électoraux  dont  on  a voulu  en- 
tourer la  jouissance  des  plus  grandes  garanties  (1). 

1413.  Les  préfets  sont  aidés  dans  l’exercice  de  leurs 
fonctions  par  des  auxiliaires  cpi’ils  nomment  ou  qu’ils 
rév.oqucnt  à leur  volonté.  11  est  pourvu  au  traitement 
des  employés  de  préfecture  et  aux  dépenses  du  matériel 
par  une  somme  fixe  attribuée  au  préfet  à titre  d’abon- 
nement; une  partie  de  cette  somme  est  alTcclée  aux 
traitements  des  employés  et  gens  de  service  , et  les  états 
émargés  doivent  passer  sous  les  yeux  du  conseil  géné- 
ral, lors  de  la  reddition  de  compte  du  préfet,  et  être 
transmis  au  ministre  de  l’intérieur  (2);  l’autre  partie 
est  consacrée  aux  dépenses  de  chauiTage , éclairage  , 
fournitures  des  bureaux,  etc.  ord.  du  25  octobre 
1839.) 

1414.  Le  sous-prëfet  est  l’intermédiaire  légal  entre 
le  préfet  et.les  maires  de  son  arrondissement  ; il  remplit 
dan?  cet  arrondissement,  sous  l’autorité  interposée  du 
préfet,  toutes  les  fonctions  que  celui-ci  remplit  dans  le 
département , et  est  substitué  en  cela  aux  anciennes 
administrations  de  district;  il  n’exerce  d’autorité  qui  lui 
soit  propre  que  dans  un  très-petit  nombre  de  cas , par 
exemple  en  matière  de  grande  voirie , où  il  prend  des 
arrêtés,  qui  peuvent  être  réformés  par  .le  préfet,  pour 

, (I)  Nous  dirons  au  Iroisièrac  volume  comment  on  peut  sc  pourvoir  contre 
les  arrÉtés',  des  préfets  rendus  en  matière  contentieuse. 

(?)  Ord.  du  là  mai  1832;  instruct.  des  3 sept.  1832  et  30  mars  1823. 
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^donner  rehièvement  des  cncombremenls  et  des  em- 
barras qui  obstruent  les  roules.  C’est  un  organe  d’in- 
formation, de  transmission  et  de  surveillance,  placé 
sous  la  directim»  immédiate  du  préfet,  auquel  il  doit 
l'cndre  compte,  une  fois  par  mois,  de  l’exéeution  des 
diverses  parties  du  service  confiées  à scs  soins  (1). 


CHAPITRE  111. 

A»MINISTRATIO>  tCONOMIQlE  Dü  DÉPAmEMENT. 


. . somuiitE. 

> S üc  l'aclit 

\4\i.  Ènuinérutîon  générale  de  l'actif.  , 

Cenümcs  additionnels  votés  par  les  Chauibi  ts. 

1417.  l'onds  commun. 

H IS.  l’onds  de  non-valeurs.  . 

lA\Vi.  Centimes fucidtatifs.  ' . ' 

•1420.  Centimes  extraordinaires. 

1421.  Centimes  spéciatuT. 

Hi%.  Biens  patrimonianx  des  départements. 

1423.  Biens  destinés  à un  service  public  et  accidente  lie  Dte  ni  exploites 
pour  le  compte,  du  département. 

1424.  Droits  divers  dont  la  perception  est  autorisée  ali  pritjit  du 
département. 

§ 11.  I)u  passif.  ' - 

1425.  Unité  du  budget  départemental. 

142G.  Translation  des  dépenses  Jixes  au  budget  de  TLlal. 

1427.  Dépenses  ordiiiaiicH  qualifiées  autrefois  de  c(Mntumu‘s  ou  de 
A-ariabIcs.  — Leur  caractère  obligatoire. 

1428.  Dépenses  facultatives. 

(I)  Lois  tic#  22  ilûc.  nso,  scct.  2,  -arl.  28  cl  31)  sccl.  3,  art.  3 cl  15,  et  27 
mars  nui,  atl.  12. 
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’AeTil-  DL'  DÉMRTEMEM  . • 

J)  111.  Comptabilité. 

1429.  Préseniation , vote,  approbation  dei  biulyeis. 

1430.  Perception  des  revenus  départementaux. 
i4M.  Mquifteinent  des  dépenses. 

1432.  .4rr été  des  comptes.  > 

/ 

§ 1V-.  ActcB  de  la  \ic  civile  du  départemeoi. 

1488.  Contributions  extraordinaires  et  emprunts. 

1434.  .tequisitions,  aliénai  ions  etéchanges. 

1435.  Travaiix  des  départements. 

1486.  Marchés  de  fournitures. 

1487 . Acceptation  des  dons  et  legs  faits  aux  départements. 

1438.  Mode  de  gestion  des  propriétés  départementales. 
i4Zd.  .tpprobation  des  projets  et  devis. 

1440.  Répartition  entre  les  départements  ht  les  cômmuncs  des  dé- 
penses reiatioes  aux  travaux  d'un  intérêt  commun.  ' • 

144L  Des  actions  exercées i>ar  le' département. 

1442.  Des  actions  exercées  contre  ledépartement. 

1443.  Qiild  fpiand  le  département  plaide  contre  rÉtat? 

1444.  Transactions  des  dé/iartements. 

1446.  Autres  contrats  des  départements. — Renvoi.  ■ . . ■ 

S 1".  De  iBclif.  ■ ' . 

1415.  Les  départements,  comme  nous  ravons  déjà 

dit , n’ont  en  général  qu’un  très-petit  nombre  de  biens . 
productils  ; de  telle  sorte  que  les  dépenses  mises  à letif 
clinrge  sont  supportées  pour  la  presque  totalité  par  le 
pixiduit  des  iiniiôts.  L’actif  du  département  peut  se 
diviser  de  cette  manière  : ' 

Impôts  votés  par  les  Chambres  ; ' ‘ 

• Impôts  votés  par  le  conseil  général  } 

KeventiS  des  biens  du  département  ; 

Droits  dont  la  perception  est  autorisée  au  pixifit  du 
département.  (L.  du  10  mai  1838,  10’.) 

1416.  Les  Chambres  votent  chaque  année,  pour  sub- 
venir aux  dépenses  départementales  d’un  intérêt  gé- 
néi'al , uu  certain  nombre  de  ceniimes  addûionrtcis  au.x 
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législatif  l’autorisation  de  s’imposer  extraordinairement, 
pour  un  objet  déterminé,  un  certain  nombre  de  cen- 
times , qu’on  appelle  centimes  extraordinaires.  ( Id. , 
n-»3*.  ) 

1421.  Les  lois  générales  ont  autorisé  les  départe- 
ments à voter  des  centimes  additionnels  applicables  aux 
différentes  branehes  du  service  public  ; ils  sont  quali- 
fiés de  centimes  spéciaux.  ( Id.  n°  k*.)  Les  centimes 
spéciaux  existant  en  1843  sont  destinés  : 

1°  Aux  dépenses  de  l’instruction  primaire; 

2°  Â des  subventions  pour  les  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  et  autres  ; 

3“  Aux  dépenses  du  cadastre. 

Us  ne  peuvent  être  détournés  de  la  destination  qui 
leur  est  donnée  par  la  loi.  Ils  sont  votés  par  le  conseil 
général , d’après  les  besoins  du  département , et  ne 
peuvent  être  imposés  d’ollice  qu’ autant  que  la  loi  le 
permet  formellement  (1). 

1422.  Les  propriétés  des  départements  susceptibles 
de  donner  des  revenus  sont  (2)  : 

1 ’’  Les  biens  non  destinés  à un  service  public,  acquis 
par  un  département  à titre  gratuit  ou  onéreux.  (^Id. 
n®  G * . ) 

1423.  2°  Les  propriétés  destinées  d’abord  à un  service 
départemental,  et  qui,  excédant  les  besoins  de  ce  ser- 
vice, peuvent,  avec  l’autorisation  du  ministre,  être 
données  à bail  ou  exploitées  de  toute  autre  manière. 
(L.  du  10  mai  1838,  10,  n"  5 ^.) 


(1)  f'.  notamment  l'article  13  de  la  loi  du  38  juin  1833  sur  rinstriiction 

primaire,  qui  porte  qu’en  cas  d’insufllsance  des  fonds  départementaux,  11 
est  pourvu  aux  dépenses  de  l’instruction  primaire  par  une  imposition  spé- 
ciale votée  par  le  conseil  général  du  département , ou , à défaut  du  vote  do 
cc  conseil , Habite  par  ordonnauce  royale.  i 

(2)  Voir,  sur  la  propriété  départcmenlalu,  Ve  la  Forlutte  publique,  par 
MM.  Macarcl  et  Boulatignicr,  t.  2 , p.  333. 

10UE  11.  it 


Digitized  by  Google 


(iUO  AÜMINISTUATIÜN  dÉpaRTEMEMALE. 

1424.  Les  droits  dont  la  j)erccption  est  autorisée  au 
piolit  des  départements  sont  ceux  d’expédition  d’an- 
ciennes pièces  ou  d’actes  de  la  préfectuio  déposés  aux 
archives;  les  droits  de  péage  ou  tous  autres  dioils  qui 
])euvcnt  être  concédés  aux  dé|)artcments  par  des  lois. 
\jd.  n®*  7 et  8’’.  ) 

C II.  Du  pa«!>ir. 

-1425.  Passons  maintenant  aux  dépenses. 

Avant  la  loi  de  1838  il  existait  deux  budgets  : le  pre- 
mier était  consacré  aux  dépenses  que  l’on  qualifiait  du 
fixes , et  à celles  auxquelles  on  donnait  aussi  les  dilFé- 
rents  noms  de  communes , variabtes  et  ordinaires  ; le 
second  était  consacré  aux  dépenses  facuUanves  et  ex- 
traordinaires d’utilité  départementale.  Aujourd'hui  il 
ii’cxistc  plus  qu’un  budget,  lef|uel  est  divisé  en  sec- 
lious,  {Id.  art.  11  *.) 

142G.  Les  dépenses  fixes  ^ qui  consistaient  dans  les 
traitements  des  préfets,  sous-préfets,  secrétaires  géné- 
raux et  conseillers  de  préfecture , dans  l’abonnement 
des  pixifeclures  et  des  sous-préfectures,  ont  été  retran- 
cliées  du  budget  dé|>arteinental  pour  être  portées  au 
budget  de  l’État , ce  qui  est  plus  rationnel,  puisqu’elles 
sout  acquittées  par  le  trésor. 

4427.  Les  dépenses  qui  liguix;nt  aujouixl'hui  dans  la 
première  section  du  budget  départemental  sont  les  dé- 
penses qualifiées  autrefois  de  communes , parce  qu’elles 
SC  reproduisaient  dans  tous  les  départements , ou  de 
variables^  par  opposition  aux  dé|)enses  fixes,  parce 
que  leur  quotité  pouvait  changer  d’une  anne^  à l’autre. 
La  loi  nouvelle  ne  leur  a conservé  que  le  nom  iYordi- 
luiires.  Ou  peut  aussi  leur  donner  celui  plus  significalir 
t\' obligatoires , parce  qu’elles  ont  un  tel  caractère  d’uti- 
lité publique , que , si  le  conseil  général  u’y  poui  voyait 

■*‘5’ 
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pas  ou  ne  leur  attribuait  qu’une  allocation  insunisante, 
elles  pourraient  être  inscrites  ou  augmentées  d’oflice 
par  l’ordonnance  royale  qui  régie  le  budget.  Par  la 
même  raison  , si  le  conseil  général  ne  sc  réunissait  pas, 
ou  se  séparait  sans  avoir  voté  le  budget  des  dépenses 
ordinaires,  ce  budget  serait  établi  d’oflice  par  le  préfet 
en  conseil  de  préfecture , et  arrêté  par  ordonnance 
royale.  Mais,  dans  ces  deux  cas,  les  dépenses  ordi- 
naires ne  peuvent  excéder  la  somme  destinée  à y pour- 
voir, laquelle  se  compose  : 1“  des  centimes  additionnels 
votés  chaque  année  par  la  loi  de  finances  ; 2”  de  la  part 
allouée  au  département  dans  le  fonds  commun  ; .3’’  du 
produit  éventuel  des  propriétés  que  le  service  public 
laisse  libres  ; 4"  des  droits  que  le  département  est  auto- 
risé à percevoir.  (L.  du  10  mai  18.38, 12,  13,  14  et  28’^.) 

Les  dépenses  ordinaires  et  obligatoires  sont  énumé- 
rées par  l’art.  12  de  la  loi  nouvelle;  ce  sont  : 

1®  « Les  grosses  réparations  et  l’entretien  des  édi- 
fices départementaux  ; 

2"  » Les  contributions  dues  par  les  propriétés  du 
département.  » 

Ce  sont  là  des  conséquences  de  la  propriété , consé- 
quences déjà  prévues  par  le  décret  du  9 avril  1811. 

3®  « Le  loyer,  s'il  y a lien  ^ des  hôtels  de  préfecture 
et  de  sous-préfecture.  » 

Il  y a ici  une  innovation  relative  aux  loyers  des  hôtels 
de  sous-préfcclure , qui  jusqu’ici  n’étaient  point  obliga- 
toires pour  le  département.  Les  mots  s'il  y a lieu  ne 
veulent  pas  dire  que  la  dépense  est  laissée  à la  discré- 
tion du  conseil  général  ; ils  signifient  seulement  qu’clTe 
doit  être  faite  partout  où  le  département  n’est  pas  pro- 
priétaire de  riiôtel. 

4"  « L’ameublement  et  l’entretien  du  ihobilicr  de 
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l’hôlel  de  préfecture  et  des  bureaux  de  sous-préfec- 
ture. w 

L’ordonnance  du  7 août  1841  dëtermiue  les  appar- 
tements et  les  pièces  qui  doivent  être  meublés  dans  les 
hôtels  de  préfecture.  Une  ordonnance  spéciale  , rendue 
pour  chaque  département  après  délibération  du  conseil 
général , a fixé  le  taux  du  mobilier  de  chaque  hôtel  de 
préfecture.  Un  inventaire , avec  indication  du  prix 
d’achat , a été  dressé  par  une  commission  du  conseil 
général  en  présence  du  préfet , et  récolé  par  un  pré- 
posé de  l’administration  des  domaines.  De  nouveaux 
récolements  ont  lieu  à la  fin  de  chaque  année , pendant 
la  session  ordinaire  des  conseils  généraux,  et  à chaque 
mutation  de  préfet  ; ces  récolements  ont  lieu  en  pré- 
sence de  deux  membres  du  conseil  général  et  d’un  agent 
de  l’administration  des  domaines.  Une  allocation  égale 
au  vingtième  de  la  valeur  du  mobilier  est  consacrée 
chaque  année  exclusivement  à des  dépenses  de  conser- 
vation. U peut  être  ouvert  des  crédits  spéciaux  pour 
réparations  extraordinaires  et  pour  remplacement  de 
meubles  mis  à la  réforme,  lûMpiels  sont  vendus  au  profit 
du  département.  Les  préfe®  sont  tenus  de  représenter 
les  objets  inventoriés.  (Ordonn.  du  7 août  1841  ; circul. 
du  9 août  1841.  ) llTa’y  a d’obligatoire  pour  les  sous- 
préfectures  que  le  mobilier*  des  bureaux  ; la  Chambre 
n’a  pas  cru  devoir  considérer  comme  tel  celui  des  ap- 
pftrtcments.  ^ 

« Le  casernement  t^dinaire  de  la  gendarmerie.  » 

11  s’agit  ici  de  l’indemnité  de  logement  imposée  par 
la  loi  du  28  germinal  an  vi,  art.  83. 

6”  <f  Les  dépenses  ordinaires  de  prisons  départemen- 
tales. » 

Ce  qui  ne  nous  parait  devoir  s’entendre  que  des 
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maisons  d’arrêt  et  dc^ justice,  et  non  des  maisons  de 
correction  et  de  détention , ni  des  maisons  de  police 
municipale , auxquelles  ne  s’applique  pas  la  qualiGca- 
lion  de  départementales.  ( V.  n“  233.  ) 

7“  « Les  frais  de  translation  des  détenus , des  vaga- 
bonds et  des  forçats.  « 

Il  faut  observer  que  lorsque  ces  individus  voyagent 
pour  comparaître  devant  un  tribunal , soit  comme  pré- 
venus, soit  comme  témoins,  les  frais  de  translation 
sont  à la  charge  du  ministère  de  la  justice  , comme  frais 
de  justice  criminelle. 

8“  « Les  loyers , mobiliers  et  menues  dépenses  des 
cours  et  tribunaux,  et  les  menues  dépenses  des  justices 
de  paix.  » 

Les  achats  de  meubles  doivent  être  préalablement 
approuvés  par  le  ministre , lorsque  la  dépense  s’élève 
à plus  de  5,000  fr.  (Cire,  du  22  déc.  1806.) 

Quoique  la  juridiction  d’une  Cour  royale  s’étende  à 
plusieurs  départements,  les  dépenses  de  loyer  et  de 
mobilier  qui  la  concernent  sont  supportées  par  celui 
dans  le  ressort  duquel  elle  se  trouve  ; c’est  une  com- 
pensation de  l’avantage  qu’il  a d’étre  chef-lieu  judi- 
ciaire. Le  département  ne  supporte  que  les  menues 
dépenses  des  justices  de  paix  : le  loyer  et  le  mobilier 
sont  mis  à la  charge  des  communes  chefs-lieux  de  can- 
ton par  l’art.  30,  § 10,  de  la  loi  du  18  juillet  1837. 

9“  « Le  chauffage  et  l’éclairage  des  corps-de-gardc 
des  établissements  départementaux. 

10®  » Les  travaux  d’entretien  des  routes  départe- 
mentales et  des  ouvrages  d’art  qui  en  font  partie. 

11°  » Les  dépenses  des  enfants  trouvés  et  aban- 
donnés, ainsi  que  celles  des  aliénés  pour  la  part  affé- 
rente aux  départements  conformément  aux  lois.  » 
{V.  1. 10  mai  1838,  art.  4,  § 15^^,  etl,  30  juin  1838»,) 
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12"  » Les  frais  de  route  accordt^  aux  voyageurs  in- 
digents. 

13°  >i  Les  frais  d’impression  et  de  publication  des 
listes  i^lccloralcs  et  du  jury. 

14°  » Les  frais  de  tenue  des  collèges  et  des  assem- 
blées convoqués  pour  nommer  les  membres  de  la 
Chambre  des  Députés , des  conseils  généraux  , des  con- 
seils d’arrondissement. 

15°  » Les  frais  d’impression  des  budgets  et  des 
comptes  des  recettes  et  dépenses  des  départements. 

10°  » La  portion  à la  charge  des  départements  dans 
les  frais  des  tables  décennales  de  l’état  civil.  » 

Les  tables  décennales  sont  faites  en  triple  cxpi‘dition 
pour  chaque  commune.  L’une  reste  au  greffe,  la  se- 
conde est  adressée  au -préfet  du  département,  et  la 
troisième  à chaque  mairie  du  ressort  du  tribunal.  Les 
expéditions  pour  la  préfecture  sont  ]>ayées  à raison 
d’un  centime  par  nom  en  sus  du  prix  du  timbre.  (Déc. 
du  20  juillet  1807,  5 et  6.) 

.17°  « Les  frais  relatifs  aux  mesures  qui  ont  pour 
objet  d’arrêter  le  cours  des  épidémies  et  des  épizooties. 

18°  i)  Les  primes  fixées  par  les  règlements  d’admi- 
nistration publique  pour  la  destruction  des  animaux 
nuisibles. 

1 9°  ».  Les  dépenses  de  garde  et  conservation  des 
archives  du  département.  » sur  l’état  des  archives 
départementales,  un  rapport  au  Roi  du  8 mai  1841  , 
Riillét.  oflic.  du  ministère  de  l’intér. , 1841  , p.  130.) 

Il  résulte  du  rapport  de  M.  Vivien  que  la  nomen- 
clature des  dépenses  ordinaires  faite  dans  l’art.  12  est 
complète  quant  à présent,  et  qu’il  ne  peut  y être  rien 
ajouté  qu’en  vertu  d’une  loi  postérieure.  (/^.  la  loi  du 
2.5  juin  1841,  qui  rend  obligatoires  les  dépenses  rela- 
tives aux  lacunes  des  mutes  départementales,  n°  1 107.) 
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4428.  La  seconde  section  du  budget  com{»eend  les 
dépenses  facultatives  d’utilité  départementale , qui  sont 
acquittées  par  les  centimes  facultatifs  que  le  conseil 
est  autorisé  à voter,  et  par  les  revenus  des  propriétés 
du  département  non  destinées  à un  service  départe* 
mental.  Comme  ces  dépenses  n’ont  point  le  caractère 
d’utilité  générale  de  celles  dont  nous  venons  de  parler, 
le  conseil  jouit  à leur  égard  d’une  grande,  latitude  ; les 
allocations  qu’il  n’a  {>as  votées  ne  peuvent  être  établies 
d'oUlce , et  celles  qu’il  a volées  ne  peuvent  être  mo- 
difiées ; il  faut  qu’elles  soient  approuvées  ou  rejetées 
pour  le  tout.  Cependant , lorsqu’une  dette  a été  con- 
tractée pour  subvenir  à une  dépense  qui  n’est  pas  com- 
prise au  nombre  des  dépenses  ordinaires  , quoique 
cette  dette  doive  être  inscrite  dans  la  seconde  section 
du  budget , il  y est  pourvu  au  moyen  d’une  contribu- 
tion extraordinaire  établie  par  une  loi  spéciale,  lorsque 
le  conseil  général  néglige  ou  refuse  de  l’inscrire.  ( Loi 
du  40  mai  1838,  16,  47,  18  et  20*.)  . 

Le  conseil  général  ayant  le  droit  de  dépenser  comme 
il  le  juge  convenable  les  centimes  facultatifs,  sauf  l'ap- 
probation du  Roi,  il  peut  les  employer  à fournir  un 
complément  aux  fonds  consacrés  aux  dépensm 
paires , lesquelles  figurent  alors  dans  la  première  et 
dans  la  seconde  section.  Mais  la  même  latitude  n’extslé 
pas  à l’égard  des  fonds  destinés  à subvenir  aux  dépensa 
oi^ünaires  et  obligatoires,  qui  ne  peuvent  être  employée 
à l’acquittement  des  dépenses  facultatives,  sauf  l’excep- 
tion suivante.  {Jd. , art.  13  et  16  *.)  Comme  il  existe 
des  départements  qui  ne  peuvent,  à capse  de  leur  pau- 
vreté,, accélérer  par  un  complément  pris  sur  cen- 
times facultatifs  les  travaux  dépariemeolaux  d’utilité 
générale,  l’art.  17  permet  qu’une  portion  du  fonds 
commun  , qui  est  déterminée  chaque  année  par  une 
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loi , soit  distribuée  à (itrc  de  secours  à ceux  qui  ont 
épuisé  le  maximum  des  centimes  facultatifs  non  con- 
sacrés à des  dépenses  spéciales  et  les  autres  ressources 
de  la  même  nature , mais  seulement  pour  fournir  un 
complément  à la  dépense  des  travaux  de  construction 
des  édifices  départementaux  d'intérêt  général  et  des 
ouvrages  d’art  dépendants  des  routes  départementales. 
{Id. , art.  17  *.  ) 

I>es  dépenses  pour  lesquelles  il  est  créé  des  centimes 
spéciaux  ou  extraoriünaires  sont  portées  dans  des  sec- 
tions séparées  du  budget;  elles  ne  peuvent  être  établies 
d'oniee  que  dans  les  cas  formellement  indiqués  par  les 
lois,  et  aucune  dépense  ne  peut  être  imputée  que  sur 
les  centimes  destinés  à y pourvoir.  (L.  du  10  mai  1838, 
art,  19^.) 

lit.  Comptabilité. 

' 1429.  Le  budget  du  département  est  présenté  par  le 
préfet,  arrêté  par  le  conseil  général,  sauf  le  cas  prévu 
par  fart.  28 , et  réglé  définitivement  par  une  ordon- 
nance royale.  L’ordonnance  cependant  ne  fait  point 
obstacle  à 'ce  qu’il  y ait  des  virements  de  créait  d’un 
chapitre  à un  autre  et  des  augmentations  d’allocation  , 
mais  seulement  à l’égard  des  services  compris  dans  la 
première  section.  Les  virements  et  augmentations  sont 
autorisés  par  des  décisions  ministérielles  notifiées  aux 
préfets  et  aux  payeurs , qui  les  produisent  à la  Cour  des 
comptes  avec  copie  du  budget  départemental.  (Ordonn. 
du  31  mai  1838,  art.  410*.) 

1430.  Les  rôles  de  centimes  additionnels  et  les  états 
de  produits  accidentels  et  extraordinaires  destinés  à 
subvenir  aux  dépenses  départementales  sont  rendus 
exécutoires  par  le  préfet,  et  par  lui  remis  au  receveur 
général  des  finances  chargé  du  recouvrement,  qui  est 
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tenu  sous  sa  responsabilité  de  faire  toutes  les  diligences 
nécessaires  pour  la  rentrée  de  ces  produits.  Les  récla- 
mations relatives  aux  centimes  additionnels  sont  portées 
devant  le  conseil  de  préfecture,  comme  en  matière  de 
contributions  directes.  Iæs  oppositions  qui  sont  de  la 
compétence  des  tribunaux  sont  jugées  comme  affaires 
sommaii-es  (1). 

1431.  Les  dépenses  sont  acquittées  par  les  payeurs 
des  départements,  en  vertu  de  l’ordonnance  du  ministre 
chargé  de  l’administration  départementale,  sur  des 
mandats  délivrés  par  les  préfets , dans  les  limites  des 
crédits  ouverts  par  les  budgets  des  départements;  les 
fonds  qui  n’ont  pu  recevoir  leur  emploi  dans  le  cours 
de  l’exercice  sont  répartis,  après  la  clotui'e,  sur  l’cxercice 
CD  cours  d’exécution  avec  l’affectation  qu’ils  avaient  au 
budget , et  ceux  qui  sont  restés  libres  sont  accumulés 
avec  les  ressources  du  budget  nouveau,  suivant  la  nature 
de  leur  origine  (2). 

1432.  Le  conseil  général  entend  et  débat  les  comptes 
qui  lui  sont  présentés  par  le  préfet  : 1“  des  recettes  et 
dépenses  conformément  au  budget  du  département  ; 
2®  du  fonds  de  non-valeur;  3“  du  produit  des  centimes 
additionnels  spécialement  affectés  par  des  lois  géné- 
rales à diverses  branches  du  service  public.  Les  obser- 
vations du  conseil  général  sont  adressées  directement 
par  son  président  au  ministre  chargé  de  l’administra- 
tion départementale , et  les  comptes  provisoirement  ar- 
rêtés par  le  conseil  général  sont  définitivement  riiglés 
par  des  ordonnances  royales.  Les  budgets  et  les  comptes, 
lorsqu’ils  sont  définitivement  réglés , sont  rendus  pu- 

(1)  Loi  du  10  mai  1838)*,  art.  22  ; ordonn.  du  31  ma!  1838  art.  4t7,  418 
et  419. 

(2)  Loi  du  10 mal  1831  *,  art.  21  et  23;  ordonn.  du  31  mai  1838  *,  art.  41C, 
421  Pt  422. 
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blics  par  la  voie  de  l’impression , de  telle  soi  le  que  le 
contrôle  public  vient  s ajouter  à celui  du  conseil  gé- 
néral et  de  1 autorité  supérieure.  Enfin,  les  revenus  et 
les  charges  des  départements  sont  compris  dans  le 
budget  de  1 Étal  et  dans  les  comptes  généraux  rendus 
annuellement  par  les  ministres  (I). 

Les  règles  de  la  comptabilité  départementale  sont 
exposées  avec  beaucoup  de  développement  dans  l’or- 
donnance sur  la  comptabilité  publique  du  31  mai  1838, 
art.  397  à 429.  Nous  renvoyons  pour  les  détails  à celle 
ordonnance , dont  le  texte  se  trouve  à l’Appendice. 


S IV.  Actes  de  In  Tie  civile  du  dcpnrtement. 

1433.  Nous  avons  dijà  dit  que  le  département,  con- 
sidéré comme  personne  morale,  était  placé,  relative- 
ment à 1 administration  de  ses  biens,  sous  la  tutelle  de 
1 autorité  administrative.  Nous  allons  exposer  succes- 
sivement les  formalités  qui  doivent  accompagner  les 
difierents  actes  de  sa  vie  civile. 

Les  contributions  extraordinaires  à établir  et  les 
emprunts  a contracter  dans  l’intérêt  du  département 
sont  précédés  d une  délibération  du  conseil  général,  et 
autorisés  par  une  loi  (2). 

1434.  Les  acquisitions,  aliénations  et  échanges  des 
propriétés  départementales  sont  précédés  d’une  délibé- 
ration du  conseil  général,  et  autorisés  ]>ar  une  ordon- 
nance royale,  le  Conseil  d’État  entendu.  Cependant, 
•Tfin  de  décentraliser  les  adaires  et  d’éviter  les  lenteurs 
inséparables  des  formalités  dont  nous  venons  de  parler, 


(1)  IæI  du  10  m.nl  1838  *,  art.  24,  25  et  20;  ordonn.  du  31  mal  1838  • 

nrl.  425  à, 428.  ’ 

(2)  L.  10  mal  1838*,  4 , no*  i,  33,  34.  f',  une  insiruction  importante  con- 
cornant  les  préu  demandés  A la  caisse  des  dépOls  cl  consl«natlons  par  1rs 
üc'jwrlcmonu  j celle  Inslruclion , en  dale  du  20  aoùl  1840,  w Irouve  an  But- 
11*110  onlciol  du  minUtiVe  de  rinlërionr,  pnç.  *115, 
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l’apl.  29  de  la  loi  de  1838  remplace  l’ordonnance  royale 
par  un  arrêté  du  préfet  pris  en  conseil  de  préfecture, 
lorsqu’il  ne  s’agit  que  d’une  valeur  n’excédant  pas 
20,000  fr.  (L.  10  mai  1838, 4,  n“‘  2,  29  *.) 

1435.  Il  n’existe  aucune  disposition  spéciale  relative 
aux  marcliés  passés  par  les  départements;  mais  les 
travaux  départementaux,  ayant  un  caractère  d’utilité 
publique,  doivent  être  assimiles  aux  travaux  de  l’Ëtat, 
et  les  marchés  qui  les  concernent  régis  par  l’ordon- 
nance du  4 décembre  1836  Cette  assimilation  a été 
établie  par  un  arrêt  du  Conseil  d’État  en  date  du 
1'''  septembre  1841 , lequel  a annulé  une  décision  du 
ministre  de  l’intérieur,  approuvant  un  marché  fait  sans 
concurrence  pour  la  construction  'd’une  maison  de 
justice.  Un  arrêt  du  30  novembre  1841  décide  la  même 
chose,  quant  aux  travaux  des  routes  départementales; 
il  résulte  encore  de  cette  assimilation  que  le  conten- 
tieux relatif  aux  travaux  des  départements  est  de  la 
compétence  des  conseils  de  préfecture  (1).  (L.  28  pluv. 
an  viu,  art.  4,  § 2 ’^.) 

1436.  Les  principes  que  nous  venons  d’exposer  s’ap< 
pliquent  aux  marchés  de  fournitures  passés  par  les 
départements.  11  faut  donc  observer  à leur  égard  les 
formalités  prescrites  par  l’ordonnance  du  4 décembre 
1836;  mais  la  loi  du  28  pluviôse  an  viii'  n'attribue 
juridiction  aux  conseils  de  préfecture  que  pour  le  con- 
tentieux des  marchés  relatifs  aux  travaux  publics  ; nous 
avons  expliqué,  n“J006  , pourquoi  ces  tribunaux  ad- 
ministratifs ne  connaissaient  pas  en  première  instance 
du  contentieux  des  marchés  de  fournitures  faits  dans 

(I)  M.ilçrc  la  gânéralilé  des  letmes  de  l’airét  du  I"  sept.  1841 , si  un  tr,a- 
vall  fait  pour  le  compte  d’un  département  n’avait  qu’un  intérêt  purement 
local  cl,  pour  ainsi  dire,  individuel,  nous  pensons  que  la  compétence  admi- 
nlslralive  cesserai!.  ( celle  question  relativement  aiit  travaux  des  com- 
munes. 1 
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l’inlérèt  de  l’Etal;  nous  avons  dit  que  ce  contentieux 
était  jugé  en  premier  ressort  par  le  ministre  , mais  que, 
dans  certaines  circonstances , les  délégués  de  l’admini- 
slralion  statuaient  provisoirement;  que  notamment  les 
préfets  connaissaient,  aux  termes  de  l’arrêté  du  19 
thermidor  an  ix , des  contestations  relatives  au  paye- 
ment des  fournitures  faites  pour  le  compte  du  gouver- 
nement, entre  les  particuliers  et  les  agents  du  gouverne- 
ment. Nous  pensons  que  les  mêmes  principes  sont  appli- 
cables ici , puisqu’il  est  reconnu  que  les  marchés  passés 
intéressent  les  services  généraux  ; qu’ainsi  -les  préfets 
devraient  statuer  provisoirement,  et  sauf  l’ecours  de- 
vant le  ministre  d’abord,  et  devant  le  Conseil  d’Etat 
ensuite.  Cependant  la  jurisprudence  du  Conseil  d’État 
attribue  juridiction  au  conseil  de  préfecture  pour  statuer 
en  premier  ressort  sur  le  contentieux  des  marchés  faits 
avec  les  départements.  {V.  notamment  arrêts  des  24 
octobre  1821  , IG  nov.  183G,  3 mai  1839.)  Un  arrêt 
du  27  mai  1816  porte  que  le  préfet  est  d’autant  moins 
compétent  quil  est  partie  contractante.  Cette  raison  n’a 
point  empêché  de  confier  aux  ministres  le  contentieux 
des  marchés  qu’ils  ont  passés  au  nom  de  l’État.  Tout 
en  faisant  connaître  la  jurisprudence  sur  la  compétence 
des  conseils  de  préfecture , nous  devons  remarquer  que 
cette  compétence  ne  résulte  pas  des  termes  de  la  loi  du 
28  pluviôse  an  viii , qu’elle  n’est  établie  par  aucune  loi 
postérieure,  et  qu’elle  paraît  même  contraire  à l’arrêté 
du  19  tbermidor  an  ix. 

1437.  11  est  de  principe  que  les  dons  et  les  legs  Oiits 
à un  établissement  public  ne  peuvent  être  acceptés  ou 
refusés  par  lui  qir’avec  l’autorisation  du  Roi.  L’article 
910  du  Code  civil,  la  loi  du  2 janvier  1817,  et  l’or- 
donnance du  2 avril  suivant , ne  parlent  pas  des  dépar- 
tements, parce  qu’à  l’époque  à laquelle  ces  lois  ont  été 
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rédigées,  les  départements  n’étaient  point  encore  re- 
connus par  une  loi  formelle  comme  personnes  morales. 
Cependant  l’analogie  conduisait  à leur  appliquer  le 
principe  de  l’art.  910  du  C.  civ.;  c’est  ce  qu’a  fait 
l’art.  31  de  la  loi.  L’acceptation  ou  le  refus  des  legs  ou 
donations  faits  aux  départements  ne  peut  être  autorisé 
que  par  une  ordonnance  royale,  le  Conseil  d’État 
entendu  ; mais,  comme  le  délai  nécessaire  pour  obtenir 
cette  ordonnance  est  quelquefois  assez  considérable , le 
préfet  peut  toujours,  à titre  conservatoire,  accepter 
provisoirement;  l’ordonnance  d’autorisation,  lors- 
qu’elle est  rendue  ensuite,  a effet  à compter  du  jour 
de  cette  acceptation.  L’ordonnance  du  2 avril  trace  la 
marche  à suivre  pour  l’application  du  principe  posé 
dans  l’art.  910  du  Gode  civil;  mais,  comme  nous  l’a- 
vons dit,  elle  ne  parle  pas  des  dons  faits  aux  dépar- 
ments  ; cependant  certaines  de  ses  dispositions  leur  sont 
applicables  : ainsi  les  notaires  dépositaires  de  testaments 
qui  contiennent  des  legs  au  profit  des  départements 
sont  tenus  d’en  avertir  les  préfets,  qui  peuvent  faire 
tous  les  actes  conservatoires;  l’acceptation  est  faite 
'par  le  préfet;  l’ordonnance  d’autorisation  détermine 
l’emploi  des  sommes  données,  lorsque  le  testateur  et 
le  donateur  ont  omis  d’y  pourvoir.  L’autorisation  admi- 
nistrative ne  fait  nullement  obstacle  à ce  que  les  tiers 
intéressés  se  pourvoient  par  les  voies  de  droit  contre 
les  dispositions  dont  l’acceptation  est  autorisée  (1  ). 
Enfin,  aux  termes  d’un  avis  -du  Conseil  d’Etat  du 
4 juin  1840  , les  donations  faites  à des  établissements 
publics  ne  sont  autorisées  qu’antant  qu’elles  sont  régu- 
lièrement passées  devant  notaire. 

0 

(I)  Ordonn.  du  2 avril  1817  ",  art.  1. 5 et  7.  pour  lesdiivcloppcmenU’co 
qui  est  dit  plus  bas  pour  les  donations  laites  aux  communes. 
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1438.  Le  mode  de  gestion  des  propriétés  départe- 
mentales est  une  des  matières  sur  lesquelles  le  conseil 
général  est  appelé  à délibérer.  Mais  ici  encore  sa  déli- 
bération n’a  point  d’effet  par  elle-même;  elle  doit  être 
soumise  à l’approbation  du  ministre.  Cependant,  s’il 
y avait  urgence , le  préfet  pourrait  provisoirement 
jjourvoir  à la  gestion.  (L.  10  mai  1838 , 4,  § 4 ♦.) 

1439.  Les  dépenses  de  construction,  reconstruction 
ou  réparation  des  édilices  départementaux,  sont  in- 
scrites dans  le  budget,  et  soumises  par  conséquent  à 
l’autorisation  du  Roi.  Les  projets  et  les  devis  doivent 
être  approuvés  par  le  ministre,  qui  les  soumet  préala- 
blement à l'examen  du  conseil  des  bâtiments  civils; 
toutefois  l’autorisation  du  ministre  n’est  plus  exigée 
aujourd’hui  que  pour  les  travaux  dont  la  dépense  doit 
excéder  50,000  fr.  {Id. , 32  F.  sur  la  forme  à donner 
aux  projets  de  travaux  des  bâtiments  départementaux, 
une  instruction  du  ministre  de  l’intérieur  du  26  déc 
1838.) 

1440.  Lorsque  des  travaux  intéressent  tout  à la  fois 
les  départements  et  les  communes,  et  qu’il  y a désaccord 
sur  le  mode  de  répartition  de  la  dépense,  il  est  statué 
]jar  une  ordonnance  du  Roi , les  conseils  municipaux, 
les  conseils  d’arrondissement  et  le  conseil  général 
entendus.  {Id,,  35  *.} 

1441 . Les  actions  du  département  sont  exercées  par 
le  préfet.  Si  le  département  est  demandeur,  le  préfet 
ne  doit  agii',  dans  les  cas  oi’dinaires , qu’après  inie  déli- 
bération du  conseil  général,  et  une  âutorisation  du 
Roi  donnée  en  Conseil  d État.  L’appel  d’une  première 
décision  est  considéré  comme  une  nouvelle  demande,  et 
ne  peut  avoir  lieu  qu’en  vertu  d’une  nouvelle  autorisa- 
tion. Lm-squ’il  y a urgence, 'l’action  j>eul  être  intentée 


Digiiized  by  Google 


ACTIUNS  JUDICIAIRES. 


703 

sans  qu’il  y ait  eu  aucune  délibération  et  aucune  auto- 
risation préalable.  Le  préfet  peut  aussi  faire  seul  tous 
actes  conservatoires  et  interruptifs  de  déchéance. 

4442.  Lorsque  le  département  est  défendeur,  l’au- 
torisation du  conseil  général  sulTit  pour  que  le  préfet 
puisse  ester  en  jugement,  à moins , comme  nous  l’avons 
dit , que  l’urgence  ne  lui  permette  pas  d’obtenir  cette 
autorisation. 

Les  départements  doivent  trouver  devant  les  tribu- 
naux la  même  protection  que  les  communes;  d’où  nous 
concluons  que  le  ministère  public  devra  être  entendu 
dans  les  affaires  qui  les  concernent  (art.  3,  n“  l",  du 
Cod.  proc.  civ.),  et  qu’ils  pourront  se  pourvoir  par 
requête  civile  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  480, 
n“  8,  et  481  du  Code  civil. 

Les  demandes  intentées  contre  un  département  ne 
pouvant  être  assujetties  au  préliminaire  de  concilia- 
tion , la  loi  impose  à ceux  qui  veulent  les  former  l’obli- 
gation de  remplir  une  formalité  préalable,  analogue  à 
celle  prescrite  par  la  loi  du  28  octobre  1790  aux  de- 
mandes formées  contre-  l’État.  L’action  ne  peut  être 
i-eçue  par  les  tribunaux,  à moins  que  ce  ne  soit  une 
action  possessoire,  qu’aulant  que  le  demandeur  a préa-r 
lablcment  adressé  au  préfet  un  mémoire  exjjosaut 
l’objet  et  les  motifs  de  sa  réclamation , et  qu’il  s’est 
écoulé  un  délai  de  deux  mois  à partir  de  la  date  de  ce 
dépôt  constatée  par  un  récépissé.  Comme  pendant  ces 
deux  mois  le  demandeur  ne  peut  agir,  le  cours  de  la 
prescription  est  suspendu  ( v.  n**  737 , 738)  (1). 

(I)  Lot  du  10  mai  1838  art.  3C  et  37.  L'article  15  du  lit.  3 de  la  loi  du 
38  octobre  1700  porte  que  lu  dépdl  du  mémoire  interrompt  la  prescription. 
L'ait.  5l  de  la  lui  du  18  juillet  1837  sur  l’administratioii  des  cummunca 
sert  du  meme  terme.  L'url.  37  de  lu  lot  du  10  moi  J8%  dit  simplemeat  qa'U 
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1 Vi3.  Nous  avons  dit,  n'’  735,  que  les  préfets  repré- 
seiitcnl  rÉlal  devant  les  tribunaux,  quand  il  est  assigné 
pour  ses  domaines.  Si  le  département  plaide  contre 
l’État,  le  prélet  ne  peut  pas  i*cmplir  un  double  rôle 
dans  la  même  instance;  dans  ce  cas,  le  préfet  représente 
l’État,  et  l’action  est  intentée  ou  soutenue  au  nom  du 
département  par  le  membre  du  conseil  de  préfecture  le 
plus  ancien  en  fonctions.  (L.  10  mai  1838*,  art.  10, 

^ dernier.  ) 

1444.  Un  procès  peut  être  prévenu  ou  terminé  par 
une  transaction.  Comme  cet  acte  suppose  la  capacité 
de  s'obliger , il  ne  peut  avoir  lieu  qu’aprês  une  délibé- 
ration du  conseil  .général  approuvée  par  une  ordon- 
nance du  Iloi,  le  Conseil  d’État  entendu.  {Id.,  38*.) 

1 445.  La  reconnaissance  des  droits  du  département, 
en  tant  que  personne  morale,  ayant  une  existence  à part, 
est  une  ebose  encore  si  récente  , que  la  loi  nouvelle  n’a 
tracé  qu’un  petit  nombre  de  règles  relatives  à l’admi- 
nistration de  ses  biens  privés  ; elle  n’a  point  parlé  des 
actes  de  partage,  de  bornage  et  de  baux,  du  désistement, 
du  payement  des  dettes,  des  remboursements  et  de 
l’emploi  des  capitaux , etc.  Nous  pensons  que  dans  tous 
les  cas  où  la  loi  est  muette , il  y aura  lieu  d’appliquer 

$%upend  la  prescriplion.  Il  y a ccUc  difTérence  entre  l’interruption  ci  la  tus- 
pension  de  la  proseriplion,  que  tout  le  tempe  antérieur  à l’interruption  ne 
compte  pas  ; tandis  que , lorsque  la  suspension  cesse , le  temps  anterieur 
s’unit  au  temps  postérieur  ( loir  Cod.  cW. , I.  8^  t.  20 , ch.  4 , sect.  t et  2 ). 
Ou  avait  proposé  à la  Chambre  des  Députés  de  décider  qu’il  y aurait , dans 
le  cas  de  l’art.  3T,  Interruption  de  la  prescription  à partir  du  dépôt  du  ménlolrC, 
s’il  était  suivi,  dans  un  délai  déterminé,  d'une  assignation  en  justice;  ce  qui 
était  couforme  au  principe  de  l’art.  224S  du  Code  civil  (n“  738).  La  proposition 
n’a  point  été  admise.  Il  est  fiicheux  que  l’on  n’ait  point  mis  cette  disposition 
en  harmonie  avec  les  principes  du  Code  et  avec  celui  des  lois  do  1700  et  de 
1837.  On  ne  voit  pas,  on  effet,  pour  quelle  raison  il  y a une  suspension  de  deux 
mois , lorsque  le  déimt  du  mcinoirc  n’est  pas  suivi  d'tnic  assignation , ou  que 
le  tribunal  a repoussé  la  demande. 
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les  règles  depuis  longtemps  en  usage  pour  les  com-, 
muoes,  eu  substituant  l’intervention  du  conseil  général 
à celle  du  conseil  municipal. 
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]4^-  M(id\licaiwus  faites  par  la  constitution  du  Uijuia  1793,  et 
par  les  décrets  des  4 vendémiaire  et  H frimaire  an  tt. 

1 104.  ytuniclpalilcs  de  canton  établies  par  la  constitution  du  5 fruc- 
tidor an  lit. 

1405.  Organisation  de  ta  loi  du  28  pluviôse  an  t lit. 

1466.  Principe  d'élection  établi  par  la  loi  du  7\  mar<  1831. 

1446.  Nous  avons  vu  dans  les  départements  des  cir- 
conscriptions territoriales  toutes  récentes,  dont  la  per- 
sonnalité est  à peine  reconnue  par  la  loi , et  qui  n’ont 
encore , pour  la  |)lupart , aucune  i'ortune  particulière. 
Il  n’en  est  pas  de  même  des  communes , qui  forment  le 
dernier  degré  de  la  division  administrative.  Ici  la  révo- 
lution n’a  point  eu  à créer,  mais  bien  à conserver  et  à 
régulariser  ce  (|ui  existait  depuis  longtemps.  Parmi  les 
communes  de  1789,  les  unes  remontaient  aux  villes 
gauloises  ou  aux  cités  romaines  , d’autres  devaient  leur 
c.xisteuce  à une  charte  conquise  sur  la  féodalité  ou  con- 
cédée par  la  politique  des  souverains  ; le  plus  grand 
nombre  consistait  dans  des  bouigs  ou  des  villages, 
composés  de  quelques  maisons  groupées  autour  du 
château  féodal  ou  réunies  auprès  de  l’église  paroissiale; 
pi'csquc  toutes  avaient  des  biens  possédés  en  eominun, 
et  présentaient  depuis  longtemps  le  double  cai-actère 
d’institution  politique  et  de  personne  morale.  Issu  de 
sources  diflércnles,  né  à ditVérenles  époques,  le  dmit 
«minicipal  n’avait  pas  plus  d'uniformité  que  le  droit 
civil  ;^il  est  nécessaire  d’étudier  sou  origine  multiple, 
aün  de  bien  comprendre  cç  qu’il  était  autrefois  et  ce 
qu’il  doit  être  aujourd’hui. 

1447.  Lorstpie  Rome  inonda  les  Gaules  de  ses  lé- 
gions et  parvint  à les  ajouter  à ses  autres  conquêtes, 
elle  trouva  une  confédération  de  peuplades  régies  par 
<les  institutions  diverses.  Les  villes  conquises  furent  suc- 
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cessfvenient  réunies  à l’cnipire  avec  dilVérentes  moeli- 
fications  dans  leurs  constitulioiis  poliliques  , lesquelles 
disparurent  ensuite  en  grande  partie  pour  faire  place 
au  régime  pnunicipal  des  colonies  romaines.  Toutefois 
ce  régime  ne  fut  point  uniforme  partout;  il  reçut  de 
nombreuses  modifications  des  anciennes  institutions 
auxquelles  il  était  superposé.  Voici  quelles  sont  les  rè». 
gles  qui  paraissent  avoir  été  le  plus  généralement  éta- 
blies. 

14'i8.  Les  villes  municipes  romaines  étaient  gou- 
vernées par  un  corps  appelé  curie,  dont  les  membres 
avaient  le  titre  de  curiales  ou  décurions. 

La  curie  était  composée  : 1°  de  tous  ceux  que  le  droit 
de  la  naissance  y appelait  comme  fils  de  décurion  ou  de 
sénateur;  2°  de  tous  ceux  que  les  suffrages  de  la  curie 
y introduisaieiit. 

Pour  êti-e  nommé  dt^ewr mu,  il  fallait  posséder  vingt- 
ciiuj  journaux  de  terre,  et  ètic  âgé  de  viugt-ciuq  aus. 
Celte  nomination  avait  lieu  à la  luajurili;  absolue  ; les 
deux  tiers  des  membres  de  la  curie  devaient  être  pré- 
sents pour  (ju’elle  fût  valable.  L’acte  d’élection  était 
soumis  à la  ratification  du  préfet. 

Les  attributions  de  la  curie  étaient  de  délibérer  sur 
les  intérêts  communs  de  la  cité,  sur  radminislration 
des  biens  municipaux  , sur  les  ventes  et  sur  les  trans- 
actions auxquelles  elles  pouvaient  donner  lieu  ;,  de 
présider  aux  aliénations  quand  elles  étaient  jugées  con- 
venables; d\'iccorder  les  terrains  nécessaires  pour  les 
monuments  publics  ; d’établir  les  foires  et, les  marchés; 
de  nommer  les  députations  qui  devaient  aller  auprès 
de  rempereur  ou  des  agents  du  gouverneur,  ou  bien 
assister  aux  assemblées  de  province;  de  nommer  aux 
diverses  charges  municipales  et  aux  nombreux  emplois 
de  l’administration . 
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1449.  Les  principaux  fonctionnaires  municipaux 
ëlus  par  la  curie  dans  la  ri'union  des  calendes  de  mars, 
et  qui  ne  pouvaient  être  choisis  que  dans  son  sein  , 
étaient  : 

1®  Les  duumvirs , qui , par  leur  nombre  et  leurs  at- 
tributions , rappelaient  les  anciens  consuls  de  la  répu- 
blique romaine  : c’étaient  les  premiers  magistrats  de 
la  cité  en  même  temps  que  ses  représentants;  ils  exer- 
çaient scs  actions , stipulaient  et  s’obligeaient  en  son 
nom;  ils  restaient  ordinairement  une  année  en  charge  ; 

2°  Les  principaux , qui  formaient  le  conseil  exécutif 
de  la  cité  : ils  étaient  chargés  de  la  répartition  et  de 
la  recette  des  impôts;  ils  présidaient  a l’administra- 
tion communale  , recueillaient  les  approvisionnements, 
avaient  l’inspection  des  routes , des  remparts , des  bains 
publics  , des  théâtres , etc.  ; 

.3°  Les  curateurs  de  la  cité,  qui , sous  la  juridiction 
des  principaux , étaient  chargés  plus  spécialement  de 
quelques-unes  des  branches  de  l’administration,  telles 
que  l’approvisionnement  public,  le  soin  du  patrimoine 
communal , la  surveillance  des  chemins,  etc.,  etc. 

1450.  Un  magistral  était  choisi  en  dehors  de  la  curie 
par  runiversalilé  des  citoyens  dont  il  était  chargé  de 
protéger  les  intérêts  : c’était  le  defensor  civitatis;  il  de- 
vait maintenir  la  paix  et  la  tranquillité  des  campagnes , 
-réclamer  les  esclaves  fugitifs,  poursuivre  et  arrêter  les 
brigands  et  les  individus  prévenus  de  crimes,  les  livrer 
au  préfet  de  la  province,  ou  les  juger  lui-même  quand 
il  s’agissait  de  délits  peu  importants.  11  connaissait  aussi 
des  causes  pécuniaires  dans  de  certaines  limites.  Il  de- 
vait défendre  les  citoyens  contre  les  abus  de  pouvoir 
des  magistrats , cl  surtout  contre  les  exactions  et  les 
concussions;  les  rôles  d’imposition  se  faisaient  eu  sa 
présence , et  il  concourait  a Iransmetlrc  avant  l’o- 
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chéance , à cliaque  contribuable,  l'avis  de  sa  cotisation; 
il  inspectait  les  poids  et  les  mesures  des  percepteurs  de 
l’impôt.  (V.  Histoire  du  Droit  municipal  de  M.  Ray- 
nouard. ) 

1451.  U A côtë  des  magistrats  municipaux  et  des 
M ordres  .de  la  curie,  dit  M.  Raynouard , s’élevait  le 
» pouvoir  rival  des  agents  du  gouvernement.  Les  pré- 
h fets  eurent  des  attributions  spéciales  qui , par  rapport 
» aux  magistrats  municipaux , étaient  bornées  à une 
U surveillance  générale , à présider  quelquefois  les  as- 
» semblées  électorales , et  à l’approbation  de  quelques^ 
» uns  des  choix  qu’elles  faisaient.  Une  loi  nous  apprend 
» qu’autrefois  les  villes  nommaient  les  préfets.  (Leon. 
» Nov.  47 , quod  alius.  ) Plus  tard  on  les  appela  comtes^ 
))  et  Charlemagne  lui>même  appela  ses  comtes  du  nom 
))  de  préfets.  Mais  ni  les  comtes  ni  les  préfets,  durant 
» l’époque  de  la  domination  romaine,  ne  se  mêlèrent 
» de  l’administration  de  la  cité  ; jamais  ils  n’assislèrent 
» aux  actes  municipaux , qui  étaient  de  la  seule  com- 
» pétence  des  magistrats  choisis  par  la  curie  ou  par 
» l’universalité  des  habitants.  » (Raynouard-,  Hùt.  du 
» Droit  mun. , t.  1 , ch.  xii  ’.) 

• 1452.  .Tusqu’à  Constantin,  les  villes  jouirent  de  véri- 
tables libertés  municipales;  mais,  à partir  de  son 
règne , ces  libertés  disparurent  successivement  sous  les 
envahissements  des  empereurs  ; ceux-ci  établirent  un 
système  administratif  dont  le  but  était  d’aller  chercher 
dans  tout  l’empire,  pour  les  faire  alRuerdans  le  trésor 
impérial , les  ricliesses  dont  ils  avaient  besoin  ; à plu- 
sieui's  reprises,  ils  s’emparèrent  des  biens  municipaux. 
Cependant  les  charges  ne  faisaient  que  s’augmenter  de 
toute  la  misère  des  populations,  toujours  prêtes  à se  son- 
lever.  Lorsque  les  revenus  publics  étaient  insuffisants 
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pour  subvenir  à la  dépense,  c’étaienlles  décurions  qui 
étaient  obligés  d’y  pourvoir  de  leurs  propres  deniers; 
lis  étaient  percepteurs  des  impôts  publics,  et  respon- 
sables, en  celte  qualité,  de  l’insolvabilité  des  contri- 
buables. La  qualité  de  décurion  devint  donc  très-oné- 
reuse, et  chacun  s’efïbrea  de  se  libérer  des  charges  de 
la  curie i de  là  ces  lois  qui  déclarent  les  décurions  et 
leurs  enfants  inféodés  en  quelque  sorte  à leurs  charges; 
de  là  les  privilèges  attachés  à l’inscription  sur  les  i-egis- 
tres  de  la  curie  (1)  ; de  là  aussi  l’établissement  d’exemp- 
tions dont  la  concession  était  une  nouvello  source  de 
l’evenus  pour  le  trésor  impérial. 

■1 453.  Après  avoir  résisté  pendant  cinq  siècles  contre 
les  bordes  barbares  qui  le  pressaient  de  toutes  parts , 
l’Empire  retira  scs  légions  des  Gaules  pour  les  concen- 
trer dans  l’intérieur;  alors  les  Visigotbs,  les  Burgundes, 
les  Francs , etc. , se  répandirent  sans  obstacle  au  milieu 
de  populations  qui  depuis  longtemps  s’étaient  habituées 
à ne  placer  leur  salut  que  dans  des  forces  étrangères. 
Ici  au  moyen  de  traités,  là  par  la  force  des  armes , lés 
dilTércnles  peuplades  barbares  disposèrent  du  sol , y 
formèrent  des  établissements,  et  devinrent  enfin  les 
véritables  maitres  du  pays.  {V.  Thierry,  septième  lettre 
sur  l’Histoire  de  France.)  Ainsi  se  trouvèrent  partout 
en  contact  : dans  les  mœurs,  la  civilisation  avec  la 
barbarie;  dans  le  droit  privé,  la  loi  romaine  avec  les 
lois  ripuaire,  visigolbe,  bourguignonne,  saliqiie,  etc; 
dans  les  institutions  politiques,  l’esprit  d’unité  de  l’ad- 
juinistration  romaine  avec  l’esprit  de  morcellement  ré- 
sultant de  l’organisation  en  petites  tribus  ou  bien  én 
_ bordes  guerrières  des  peuplades  franques.  Deux  sociétés 

(I)  C.’esl  ainsi  que  l'ublalinn  à la  curie  renriall  Icgitlmc  un  fils  naliirel. 
( ln?l.,  1.  I,  1.  \ , «S  13,  Pi  Nnv.  89,  cli.  2.) 
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aussi  lîivcisps  ; vlolenimenl  rappi’oclu-es , so  «h^orgtni- 
si'renl  l’uiie  l’aulre,  et  leurs  éléments  en  fermentation 
produisirent  un  véritable  chaos. 

1454i  En  vain  Charlemagne , essayant  de  ressuscilèt* 
l’empire , s’efForra-t-il  de  soumettre  à l’unité  politique 
et  administrative  tout  le  pays  qui  s’étend  depuis  l’Ebre 
jusqu’à  l’Elbe.  Son  œuvre  était  en  opposition  directe 
avec  l’état  moral  et  les  besoins  d’une  société  redevenue 
barbare,  et  composée  de  peuples  entre  lesquels  des 
moeurs , des  langues  et  des  lois  différentes  avaient  placé 
des  barrières  alors  insurmontables.  {Id.)  Sous  les^SUc- 
cesseurs  de  Charlemagne  l’unité  factice  s’évanouit;  on 
vit  renaître  le  systéiiie  de  morcellement  et  d’indivi* 
dualité.  Les  gouverneurs  de  province , les  comtes  et  les 
autres  grands  fonctionnaires  créés  par  Charlemagne, 
s’emparant  du  pouvoir  dont  ils  étaient  dépositaires, 
rendirent  leui*s  dignités  héréditaires,  et  augmentèfent 
ainsi  le  nombre  des  petits  despotes  dont  là  coalition 
complétée  vers  le  dixième  siècle  constitua  l’organisa- 
tion féodale,  forme  puissante  d’une  société  nouvelle, 
premier  pas  de  la  barliarie  vers  la  civilisation  moderne. 

1 455.  La  société  féodale  reposait  sur  deux  principes  : 
le  morcellement  de  la  souveraineté  entre  un  nombre 
considérable  de  seigneurs  suzerains,  et  la  subordina- 
tion des  vassaux  envers  leure  seigneurs  ; mais  ce  der- 
nier principe  n’était  puissant  que  dans  les  rangs  infé- 
rieurs. L’arrière-vassal  était  bien  plus  soumis  à son 
seigneur  que  celui-ci  ne  l’était  au  duc  ou  au  comte  dont 
il  relevait;  là  où  se  trouvait  plus  de  force,  se  trouvait 
aussi  plus  d’indépendance  et  d’insubordination.  La 
conséquence  d’une  telle  organisation  devait  être  l’ab- 
sence complète  de  toute  garantie  ftour  les  faibles , dont 
les  personnes  et  les  biens  étaient  sans  cesse  expt^és  à la 
violence  et  à la  cupidité  des  seigneurs  féodaux  sotivent 
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en  |;uerre  les  uns  contre  les  autres , et  toujours  disposés 
à ravager  les  campagnes  qui  ne  leur  appartenaienl  pas^ 
à rançonner  ou  à piller  les  voyageurs.  Au  milieu  d’une 
telle  société,  chacun  sentait  la  ne'cessilé  de  se  placer 
sous  la  protection  d’une  force  existante,  ou  mieux 
encore  de  se  réunir  pour  résister  à l’oppression.  Dans 
les  campagnes , l’homme  isolé  n’avait  d’autre  ressource 
que  de  se  mettre  à l’abri  avec  sa  famille  sous  les  tours 
du  château  féodal , etéfe  se  donner  ùn  maiire  qui  avait 
intérêt  à le  protéger  comme  une  partie  de  son  domaine. 
Mais  dans  les  villes  sc  trouvaient  une  population  agglo- 
mérée, une  civilisation  plus  avancée,  de  l’industrie  et 
des  richesses , tous  les  éléments  enûn  de  la  puissance  ; 
aussitôt  que  les  opprimés  connurent  leur  force,  ils 
l’employèrent  à secouer  le  Joug , et  alors  commença  ce 
grand  mouvement  qu’on  appelle  t affranchissement  des 
comrmmes, 

1456.  La  lutte  habituelle  qui  existait  entre  les  habi- 
tants des  villes  et  les  seigneurs  douna  lieu  à des  traités 
dans  lesquels  étaient  stipulés  les  droits  et  les  obliga- 
tions de  chacua.  Tantôt  ces  traités  se  faisaient  à l’a- 
miable et  d’un  commun  accord,  tantôt  ils  étaient  le 
résultat  d’une  guerre  et  le  prix  d’une  victoire  ; telle  fut 
la  première  origine  des  chartes  communedes , nommées 
souvent  dans  le  langage  du  temps  paces  ( traités  de 
paix  (1).)  Afin  de  s’assurer  une  protection  contre  la 

(1)  Dans  une  savante  dissertation , insérée  au  tome  de  1835  des  Mémoires 
de  ia  Société  d'EmuIation  de  Cambrai,  M.  Tllliar,  conscliier  à la  Cour  royale  de 
Douai,  émet  i'epinion que  les  poées  avaient  une  origine  distincte  de  celle  des 
chartes  communales,  mais  qn'elles  se  trouvaient  quelquefois  réunies.  M.  Til- 
liar  indique  les  cinq  causes  suivantes  de  l'établissement  des  communes  dans  le 
nord  de  la  France  : |o  tradition  dn  régime  ninnicipat  romain  j 2o  insurrection 
des  bourgeois;  3°  protection  des  ^uveralns,  concessions -loyales  et  seignen- 
riales;  t«  combinaison  et  mélange  des  inslitutioas  de  paix  avec  les  libertés 
locales;  5o confirmation  des  libertés  primitives  et  locales  dont  jouissaient  les 
villes  de  France. 
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tyrannie  de  leurs  seigneurs  iinnu'-dials,  qui  violaient 
quelquefois  les  clauses  du  traité , les  habitants  des  villes 
s’adressaient  aux  seigneurs  dont  ceux-là  relevaient,  et 
achetaient  leur  protection  à prix  d’argent;  c'est  ainsi 
que  Louis  le  Gros  intervint  pour  sanctionner  des  chartes 
de  commune  concédées  par  les  seigneurs 'qui  étaient 
sous  sa  juridiction , et  c’est  par  suite  de  cette  interven- 
tion que  beaucoup  d’historiens  lui  ont  attribué  mal  à 
propos  l’honneur  d’avoir  spontanément  affranchi  les 
communes  de  France  (1). 

1457.  Les  rois  de  France  profitèrent  d’une  i*évolution 
politique  dont  ils  n’avaient  point  été  les  auteurs;  ils 
trouvaient  dans  les  communes  affranchies  un  puissant 
auxiliaire  contre  les  seigneurs  féodaux,  toujours  prêts  à 
lutter  contre  leur  autorité;  ils  augmentaient  leurs  forces 
en  stipulant  que  les  commîmes  seraient  tenues  envers 
eux  au  service  militaire  ; enfin,  leur  tre'sor  profitait  au- 
tant que  leur  pouvoir  d’un  affranchissement  qui  était 
toujours  payé  en  deniers  comptants'.  I^s  grands  vassaux 
furent  obligés  de  suivre  l’exemple  du  souverain,  et  leurs 
finances,  ruinées  par  les  croisades,  furent  restaurées 
par  la  vente  de  droits  dont  ils  ne  comprenaient  pas  sans 
doute  l’importance.  Mais  bientôt  lés  communes  riches 
et  industrieuses  prirent  une  place  dans  l’organisation 
sociale;  à côté  de  l’ordre  de, la  noblesse  et  de  celui  du 
clergé,  jusqu’alors  seuls  reconnus,  on  vit  paraître  un 
nouvel  ordre  qui,  sous  le  nom  de  tiers  état,  présentait 
d’abord  à genoux  d humbles  doléances,  mais  qui,  par 
une  progression  inévitable,  a fait: disparaître , en  tant 

(1)  La  Charte  de  1014  reprnduiaait  ceUc  opinion  erron<ic  en  disant  dans  son 
préambule  : 

• C'est  «insi  que  les  communes  ont  dd  leur  alTranrhissemcnt  à Louis  le 
Gros.  • 

L’erreur 'de  celte  proposition  est  aujourd'hui  démontrée  par  les  travaux 
historiques  de  M.  Aiic.  Thierrv'.  < LfUrts  sur  l'Histoire  de  France.  ) 
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que  puissnnce  politique,  et  la  noblesse  et  le  clergé. 

1458.  Malgré  la  variété  des  chartes  municipales,  on 
remarque  cependant  entre  elles  des  caractères  com- 
muns. £n  général , à la  tète  de  la  ché  se  trouvent  un 
corps  délibérant  et  des  magistrats  électifs  chaînés  du 
pouvoir  exécutif  et  du  pouvoir  judiciaire  ; des  conven- 
tions formelles  garantissent  la  sûreté  des  personnes, 
l’inviolabilité  des  propriétés  , le  vole  de  l’impôt  par  les 
habitants,  l'établissenMnt  d’une  juridiction  chaînée  de 
prononcer  sur  toutes  les  matières  civiles  et  criminelles , 
d’après  des  coutumes  dont  la  rédaction  est  souvent 
jointe  à la  charte  elle-même.  On  y stipule  également 
la  libération  d’une  fouie  de  charges  et  d’exactions  de 
toute  nature , la  suppression  de  droits  abusifs , enfin 
la  concession  de  privilèges  honorifiques,  tels  que  celui 
d’avoir  des  armoiries , un  sceau , etc. 

1459.  On  distinguait  les  villes  qui  avaient  obtenu 
des  chartes  , de  celles  auxquelles  il  en  avait  été  concédé 
par  les  rois  et  par  les  seigneurs.  Celles-ci  n’étaient  pas 
devenues  des  communes  dans  le  sens  rigoureux  de  ce 
mot;  leurs  ehartes  étaient  un  octroi  du  pouvoir,  et  non 
le  résultat  d’une  convention  passée  entre  le  peuple  et 
le  souverain  ; elles  étaient  administrées , et  la  justice 
était  rendue,  au  nom  du  roi,  par  des  magistrats  qu’il 
nommait  et  révoquait  à sa  volonté.  On  les  nommait 
vill  es  Ac prévôté.  Mais  cette  distinction,  importante  dans 
l’origine , s’effaça  bientôt  : car , d’un  côté  , l’autorité 
royale  s’efforça  de  se  substituer  partout  aux  autorités 
locales,  et,  de  l’autre , un  grand  nombre  de  communes 
SC  transformèrent  elles-mêmes  en  prévôtés , pour  trou- 
ver dans  le  roi  de  France  un  protecteur  contre  les  sei— 
gneui-s  féodaux  (1). 

1460.  Au  XVI*  siècle,  l’inQuencc  du  pouvoir  royal 

^0  Itf’nrion  tlo  Panspy,  Du  pnuvnir  miinirtpal , p.  îü. 
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était  déjà  si  {grande,  que  les  ordonnances  de  1553, 
1506  et  1579  enlevèrent  successivement  aux  communes 
leurs  juridictions  civiles  , commerciales  et  criminelles  ; 
dans  le  siècle  suivant,  l’édit  d’avril  1083  les  plaça 
sous  la  tutelle  des  intendants,  quanta  l’administra- 
tion de  leurs  biens.  L’édit  d’août  1092  créa  la  vénalité 
des  charges,  qui  fut  supprimée  en  1717,  mais  rétablie 
en  1733. 

1 401 . A la  lin  du  dernier  siècle , il  ne  restait  plus  des 
anciennes  institutions  que  des  conséquences  incom- 
prises de  principes  oubliés  ; des  garanties  qui  n’avaient 
plus  d’objet  ; des'  privilèges  qui  étaient  maintenus  par 
un  étroit  esprit  de  localité  : c’était  une  énigme  sans 
nom  , un  véritable  chaos  judiciaire  et  administratif, 
au-dessus  duquel  planait  l’esprit  de  civilisation  qui  en 
fit  sortir,  en  1789,  une  organisation  rationnelle. 

L’Assemblée  constituante,  en  proclamant  l’égalité 
de  tous  devant  la  loi,  l’unité  législative,  judiciaire, 
administrative  et  territoriale , en  distinguant  les  pou- 
voirs , en  plaçant  lés  droits  naturels  et  politiques  sous 
la  garantie  d’une  constitution  qui  appelle  la  nation  à 
voter  l’impôt , a jeté  les  bases  d’un  vaste  système  qui 
renferme  toutes  les  anciennes  libertés  et  leur  donne 
la  garantie  dont  elles  manquaient.  Elle  . a fait  le  droit 
de  tous  de  ce  qui  n’était  auparavant  qu’un  privilège; 
la  charte  des  franchises  n’appartient  plus  à une  ville , 
à une  commune , mais  à la  France  tout  entière.  De  là 
la  suppression  de  toutes  les  législations  spéciales,  utiles 
autrefois,  et  (|ui  n’auraient  plus  de  but  aujourd’hui,  et , 
avec  elle, l’affaiblissement  de  l’esprit  de  localité  qui  doit 
céder  aujourd’hui  devant  l’intérêt  général.  L’autorité 
est  une  en  France  comme  la  législation;  aucune  partie 
du  territoire  ne  peut  être  soustraite  à l’application  de  la 
loi , qui  est  aujourd’hui  l’expression  de  la  volonté  gé- 
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niTale.  Les  droits  sont  partout  les  mêmes,  les  diarges 
sont  partout  semblables. 

1462.  La  loi  du  14  décembre  1789  abolit  toutes  les 
municipalités  alors  existantes , et,  posant  les  bases  d’un 
système  général , établit  dans  chaque  commune  un 
corps  municipal  J composé  d’un  maire  et  de  deux  ou 
de  plusieurs  autres  membres,  suivant  la  population. 
Au-dessus  de  100,000  âmes,  le  nombre  des  membres 
du  corps  municipal  était  de  21 . Le  maire  et  les  autres 
odiciers  municipaux  étaient  nommés  par  tous  les  ci- 
toyens actifs  de  la  commune  ; les  mêmes  électeurs  nom- 
maient aussi  des  notables  en  nombre  double  de  celui 
des  membres  du  corps  municipal , pour  composer  avec 
eux  le  conseil  général  de  la  commune.  Le  corps  muni- 
cipal, dans  la  commune  où  il  était  composé  de  plus'de 
trois  membres,  se  subdivisait  de  telle  sorte,  que  le  tiers 
des  membres  composait  un  bureau  chargé  de  tous  les 
soins  d’exécution  et  borné  à la  simple  régie  ; c’était  le 
maire  , dans  les  communes  qui  ne  comptaient  que  trois 
odiciers  municipaux , qui  remplissait  ces  fonctions.  Le 
conseil  municipal,  composé  des  deux  autres  tiers ^ s’as- 
semblait au  moins  une  fois  par  mois  pour  arrêter  les 
.comptes  du  bureau  ; lorsque  cette  opération  était  termi- 
née, les  membres  du  bureau  se  réunissaient  aux  mem- 
bres du  conseil,  et  délibéraient  en  commun  sur  tout  ce 
qui  était  relatif  à l’exercice  des  fonctions  municipales. 
Enfin  notables , réunis  aux  membres  du  eorps  mu- 
nicipal, formaient  le  conseil  général  de  la  commune, 
qui  n’était  convoqué  que  pour  les  alVaires  importantes 
déterminées  par  la  loi.  (L.  du  14  décem.  1789.) 

Pour  mettre  en  mouvement  cette  machine  compli- 
quée, dont  1 organisation  présente,  comme  on  le  voit, 
beaucoup  d analogie  avec  celle  de  l’administration  dé- 
partementale créée  ;»  la  même  époque*,  on  établit  un 
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procureur  de  la  commune,  et  en  outre  , dans  les  villes 
au-dessus  de  10,000  âmes,  un  substitut  du  procureur 
de  la  commune,  l’un  et  l’autre  nommés  par  les  élec- 
teurs, et  chargés  de  défendre  les  intérêts  et  de  pour- 
suivre les  affaires  de  la  communauté.  Tous  ces  fonction- 
naires devaient  être  renommés  tous  les  deux  ans.  {Id.) 
Du  reste , la  loi  de  1 789  posa  tous  les  grands  principes 
qui  servent  encore  de  base  à notre  législation.  Elle  con- 
sacra la  séparation  des  autorités  judiciaires  et  admini- 
stratives, et  déclara  les  places  de  judicature  incompati- 
bles avec  les  fonctions  de  membre  d’un  corps  municipal. 
[Id.,  14.)  Elle  distingua  dans  les  corps  municipaux 
deux  espèces  de  fonctions , les  unes  propres  au  pouvoir 
municipal,  les  autres  dépendantes  do  l’administration 
générale  de  l’État,  et  déléguées  par  elle  aux  municipa- 
lités. {Id.,  49,  50.)  Pour  tout  ce  qui  concernait  les 
dernières,  elle  subordonna  les  corps  municipaux  aux 
administrations  de  département  et  de  district;  quant 
aux  autres,  elle  exigea  que  les  délibérations  du  corps 
municipal  fussent  approuvées  par  l’administration  du 
directoire  du  département,  dans  tous  les  cas  où  l’im- 
portance des  affaires  nécessitait  le  concours  du  conseil 
général  de  la  commune.  {Id. , 55  , 56.) 

1463.  L’organisation  administrative  des  communes 
fut  modifiée  par  la'  constitution  du  23  juin  1793,  et 
plus  encore  par  la  loi  du  4 vendémiaire  an  n , qui  dé- 
clara le  gouvernement  révolutionnaire  jusqu’à  la  paix, 
et  plaça  tous  les  corps  constitués  sous  la  surveillance 
du  comité  de  salut  public , lequel  i*cndait  compte  tons 
les  huit  jours  à la  Convention.  Le  décret  du  14  frimaire 
suivant , qui  organisa  le  gouvernement  révolutionnaire, 
remplaça  les  procureurs  des  communes  et  leurs  substi- 
tuts par  des  agents  nationaux,  chargés  de  requérir  et 
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de  poursuivre  rexéculioii  des  lois  , dedénouçcr  les  në- 
gligcuccs  et  les  iufractions;  ils  correspondaient  tous  les 
liuil  jours  avec  les  agents  de  district. 

14G4.  La  constitution  du  5 fructidor  an  lU  prit  pour 
base  de  l'organisation  municipale  la  population  plu- 
tôt que  le  territoire  ; elle  établit  une  municipalité  dans 
toutes  les  communes  dont  la  popnlation  s’élevait  depuis 
5,000  jusqu’à  100,000  âmes  elle  plaça  dans  chaque 
commune  dont  la  population  était  inférieure  à 5,000 
âmes,  un  agent  principal  et  un  adjoint;  dans  les  autres, 
le  nombre  des  olliciers  municipaux  s’augmentait  suivant 
le  nombre  des  habitants.  La  réunion  des  agents  muni- 
cipaux de  chaque  canton  formait  la  municipalité  de 
canton.  Il  y eut  de  plus  uu  président  municipal  choisi 
dans  tout  le  canton.  (Const.  du  5 fruct.  an  in,  t.  7.  ) 
14G5.  Cette  organisation  fut  rtmplacée  par  celle 
qu’établit  la  loi  du  28  pluviôse  nu  viu  , qui  simplifla  le 
système  de  l’Assendiléc  consliluautc , en  établissant  un 
maire  j)Our  agir  et  uu  conseil  municipal  pour  délibérer , 
mais  qui  supprima  le  principe  d’élection , et,  par  une 
réaction  assez  ordinaire  à la  suite  des  temps  d’anar- 
chie, donna  au  pouvoir  exécutif  une  part  beaucoup 
trop  étendue  dans  le  gouvernement,  en  lui  attribuant 
nolammenl  la  nomination  des  maires  , adjoints  et  con- 
seillers municipaux.  (L.28  pluv.  an  viii , 18  et  20  *.  ) 
14GG.  La  législation  postérieure  à 1830,  tout  en  con- 
servant la  distinction  du  conseil  qui  délibère  et  de  l’a- 
gent qui  exécute  , est  revenue  aux  véritables  principes. 
La  loi  du  21  mai  1831  a rendu  la  nomination  du  con- 
seil municipal  aux  citoyens  ; c’est  parmi  les  membres 
du  conseil  ainsi  nommés  que  le  maire  est  choisi.  Ëulln, 
la  loi  du  18  juillet  1837  est  venue  résumer  et  coor- 
doüucr  les  principes  généraux  sur  les  attributions  mu- 
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nieipales , aulrcfuis  épars  dans  un  grand  nuinbre  de 
décrets,  d’ordonnances  et  d’instructions. 
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14G7.  Définition  de  la  commune  d'après  la  constitution  de  1701  et  là 
loi  du  10  juin  1703. 

1468.  Différents  points  de  vue  sous  lesquels  il  faut  considérer  la 
commune. 

1 169.  Anciennes  circonscriptions  adoptées  par  la  loi  du  22  dé- 
cembre 1789. 

1 170.  Cas  où  la  circonscription  d’une  commise  ne  rentre  pas  dans 
une  circonscription  départementale. 

1171.  Qu'entend-on  par  section  de  commune/ 

1 172.  Délimitation  des  communes  par  le  cadastre. 

1473.  Modifications  dans  la  circonscription  des  communes. 

1474.  Formes  des  distractions  ou  des  réunions  de  communes. 

1175.  effets  des  distractions  et  des  réunions  de  communes  quant  aux 
propriétés  communales.^ 

1 476.  effets  quant  à C organisation  des  autorités  municipales. 

1 477.  Des  simples  rectifications  du  territoire. 

1 178.  Transport  des  contributions  par  suitedes  modifications  appor- 
tées au  territoire  des  communes. 

1479.  Quetles  sont  les  personnes  qui  font  partie  de  la  commune  / — 
Des  propriétaires  forains.  ' 

1480.  De  là  commune  sous  le  point  de  vue  administratif. 

1481.  De  la  commune  considérée  comme  personne  morale. 

1 482.  Du  nom  des  communes. 

1483.  Des  armes  et  des  titres  des  communes. 

1 4G7.  La  constitution  de  1 791  explique  en  ces  ternies 
cc  que  l’on  doit  entendre  pai-  une  coiuuume  : « Les 


Digitized  by  Google 


7‘2Ü  administuation  commlnai.e. 

» citoyens  français,  considérés  sous  le  rapport  des  rela- 
» lions  locales  qui  naissent  de  leur  réunion  dans  les 
» villes  et  dans  de  certains  arrondissements  du  terri- 
» loire  dos  campagnes  , forment  des  communes.  » 

( Const.  du  3 sept.  1791  , t.  2 , art.  8.  )’ 

La  loi  du  10  juin  1793  donne  la  déGnitiôn  suivante  : 

« Une  commune  est  une  société  de  citoyens  unis  par 
» des  relations  locales,  soit  qu’elle  forme  une  munici- 
» palilé  particulière,  soit  quelle  fasse  partie  d’une  autre 
» municipalité.  » 

Le  législateur  n’a  p\i  éviter  ici  les  inconvénients 
inhérents  à toiiles  les  définitions;  il  est  impossible,  en 
effet , de  renfermer  en  quelques  mots  tous  les  carac- 
tères d’une  institution  complexe , et  ce  n’est  qu’en  étu- 
diant tous  les  éléments  de  son  organisation  qu’on  peut 
en  concevoir  une  juste  idée.  Au  vague  delà  constitution 
de  1791  , la  loi  du  10  juin  1793  réunit’ rinconvénieiit 
de  se  référer  à un  ordre  de  choses  qui  n’existe  plus , 
c’est-à-dire  à la  législation  qui  admettait  plusieurs 
communes  dans  une  seule  municipalité.  conslit. 
du  2 fruct.  an  m , tit.  7.) 

14G8.  Sans  avoir  la  prétention  de  donner  à notre 
tour  une  définition  , nous  nous  contenterons , en  rappe- 
lant les  principes  déjà  posés , de  signaler  les  différents 
caractères  de  la  commune. 

Sous  le  point  de  vue  territorial,  elle  constitue  runité 
de  circonscription. 

Sons  le  point  de  vue  admiuistratif,  elle  est  le  siège 
d’une  autorité  municipale.  7 

Considérée  en  elle-même,  elle  forme  une  corpora- 
tion politique,  dont  les  membres  sont  unis  entre  eux 
par  la  communauté  des  droits,  des  intérès  et  des 
charges,  qui  nait  du  voisinage  des  habitations  ou  des 
propriétés  dans  des  limites  déterminées. 
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Enfin,  la  loi  lui  reconnait  aussi  le  carnçtére  d’une 
personne  morale  susceptible  d’acquérir  et''d’àliénér'ÿ  et 
pouvant  ester  devant  les  tribunaux,  soit  en  demandant^ 
soit  en  défendant.  ■ 

. 1469.  Lorsqu’on  procéda,  en  1789,  à la  nouvèlle 
circonsaription  dù  territoire,  on  n’opél'ait  pas  sur  une 
table  rase;  il  existait  en  France , sous  les  noms  de  inlies^ 
bourgs,  paroisses  ou  communautés , des  réunions  de 
personnes  dans  des  territoires  circonscrits , ayant  entre 
elles  des  intérêts  communs.  On  crut  nécessaire  de 
respecter  les  anciennes  circonscriptions , résultat  de 
convenances  locales  consacrées  par  une  longue  habi- 
tude ; c’est  ce  que  fit  la  loi  du  22  déc.  1789,  qui  porte 
dans  son  article  7 : « Il  y aura  une  municipalité  en 
))  chaque  ville , bourg , paroisse  ou  communauté  de 
» campagne.  » Ainsi  les  questions  relatives  aux  limites 
des  communes  entre  elles  obligent  à se  reporter  à 
l’ancien  état  des  choses,  toutes  les  fois  qu’il  n’y  a 
point  été  dérogé  par  une  disposition  expresse.  La  loi 
du  26  février  1790  explique  le  principe  delà  loi  du 
22  décembre  précédent , en  disant  : w que  les  villes 
» emportent  le  territoire  soumis-  à l’administration 
» directe  de  leur  municipalité,  et  que  les  coinmu- 
u nautés  de  campagne  comprennent  tout  le  territoire,' 
» tous  les  hameaux,  toutes  les  maisons  isolées,  dont 
» les  habitants  sont  cotisés  sur  les  rôles  d’impositions 
» du  chef-lieu.  >j  . 

Un  décret  du  10  brumaire  an  ii  supprima  les  termes 
de  ville,  bourg  et  village,  et  leur  substitua  la  dénomi* 
nation  générique  de  commune.  L’usage  cependant  a 
conservé , même  dans  le  langage  légal , les  noms  de 
ville,  bourg  ei village,  quoiqu’ils  n’aient  que  peu  d’im- 
portance administrative,  parce  qu’ils  iudiquent  des 
différences  réelles  que  tout  le  monde  comprend. 

TOME  II.  46 
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1470.  La  division  en  départements,  créée  par  la 
législation  nouvelle,  ne  put  pas  toujours  s’adapter  à la 
circonscription  des  anciennes  paroisses;  ({uelqucs  com- 
munes se  trouvèrent  morcelées  de  telle  sorte,  qu’une 
|)artie  de  leur  territoire  fut  comprise  dans  un  départe- 
ment, et  que  l’autre  fut  incorporée  dans  un  départe- 
ment voisin.  Il  en  résulta  des  difficultés  qui  ont  été 
levées  par  un  arrêté  du  Directoire  exécutif  en  date  du 
3 ventôse  an  x.  D’après  cet  arrêté,  une  commune  dont 
le  territoire  est  ainsi  morcelé  est  censée  faire  partie  du 
département  dans  lequel  est  situé  son  chef-lieu  : or, 
aux  termes  du  décret  du  20  janvier  1 790 , le  chef-lieu 
est  le  lieu  où  se  trouve  le  clocher.  C’est  dans  ce  dépar- 
tement que  les  habitants  exercent  leurs  droits  politiques 
et  font  tous  les  actes  de  la  vie  civile;  c’est  là  aussi  qu’ils 
payent  leurs  contributions.  Mais  la  portion  du  terri- 
toire située  dans  le  département  voisin  est  assujettie  aux 
autorités  des  deux  départements  , qui  peuvent  agir 
concurremment  pour  tous  les  actes  qui  constituent  la 
police  répressive , tels  que  la  dispersion  des  attroupe- 
ments , la  surveillance  du  brigandage , la  poursuite  des 
prévenus  désignés  par  la  clameur  publique,  et  l’arres- 
tation en  cas  de  flagrant  délit.  (Arrêté  du  3 ventôse 
au  X.) 

1471.  Malgré  le  désir  qu’avait  montré  l’Assemblée 
constituante  de  conserver  l’individualité  des  anciennes 
communautés  et  paroisses , il  arriva  cependant  que , 
pour  faciliter  l’administration  , on  fut  obligé  de  réunir 
entre  elles  quelques-unes  de  ces  anciennes  circonscrip- 
tions, trop  peu  considérables  pour  former  seules  des 
communes  ; mais  l’équité  voulait  que  ces  réunions , 
faites  dans  un  intérêt  purement  administratif,  ne  pus- 
sent causer  aucuu  préjudice  aux  habitants,  en  leurenlc' 
vaut  la  propriété  des  bieus  eominuuaux  dout  Us  jouis- 
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salent;  il  fut  donc  admis  en  principe  que  les  petites 
communes  ainsi  réunies  conserveraient  la  propriété  de 
leurs  biens , et  continueraient  à avoir,  même  dans  le 
sein  de  la  nouvelle  commune,  des  intérêts  distincla  des 
siens  pour  tout  ce  "qui  serait  relatif  à ces  biens;  elles 
formèrent  alors  des  sections  de  communes.  Il  peut  ar- 
river aussi  quelquefois  qii’unc  portion  de  la  commune 
ait  des  besoins  distincts  de  ceux  de  la  commune  elle- 
même,  et  quelle  obtienne  l’autorisation  d’y  subvenir 
à ses  dépens  : par  exemple,  les  habitants  d’un  hameau 
isolé  obtiennent  l’autorisation  d’ériger  à leurs  frais  une 
chapelle  où  le  culte  sera  célébré  ; ce  hameau  constitue, 
pour  ce  qui  est  relatif  à cette  chapelle,  une  section  de 
commune. 

Les  sections  de  communes  ne  sont  donc  pas  des  cir- 
conscriptions territoriales  déterminées  administrative- 
ment, ce  sont  des  fractions  ayant,  sous  quelques  rap- 
ports, des  intérêts  distincts  de  ceux  de  la  commune 
dont  elles  ne  cessent  pas  de  faire  partie,  non-seulement 
quant  à l’administration  publique,  mais  encore  quant 
à l’administration  de  leurs  biens  propres  ; elles  n’ont 
de  représentation  particulière  que  dans  les  cas  spécia- 
lement prévus  par  la  loi.  Les  revenus  de  leurs  biens, 
administrés  par  le  conseil  municipal,  entrent  dans  la 
caisse  commune  et  contribuent  aux  dépenses  géné- 
rales. ( Voir  instr.  rainist.  insérée  dans  V Ecole  des 
Communes^  1840,  p.  50;  lettre  du  ministre  de  l’in- 
térieur, 31  janvier  1839,  Bulletin  officiel  1839,  p.  331 .) 

1472.  Le  renvoi  fait  par  la  législation  actuelle  aux 
anciennes  circonscriptions  communales , qui  n’étaient 
pas  toujours  déterminées  d’une  manière  bien  précise, 
peut  donner  lieu  à des  questions  relatives  à la  fixation 
des  limites  entre  deux  couununes.  Ces  questions  doi- 
vent S’élever  surtout  lorsqu’on  procède  à la  délimitation 
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de  Icui’S  territoires  avant  de  les  cadastrer.  L’oiTlonnance 
du  3 octobre  1821  , sur  le  cadastre,  porte  que  ces 
sortes  de  discussions  sont  décidées  par  le  préfet  quand 
les  deux  communes  font  partie  du  même  département, 
et  par  le  gouvernement  quand  elles  font  partie  de^ dé- 
partements différents  (n»  794).  11  faut  ohserverque  l’ad- 
ministration cesserait  d’èlre  compi'tente,  si  deux  com- 
munes se  disputaient  un  terrain  communal  existant  sur 
leurs  frontières  : y il  aurait  là  une  question  de  propriété 
qui  devrait  être  jugée  par  les  tribunaux.  (Arrêt  du 
Conseil  du  24  décembre  1810.) 

1473.  Les  circonscriptions  établies  ne  sont  pas  tou- 
jours conformes  aux  convenances  des  habitants  ; des 
communes  sont  trop  étendues,  il  peut  êti’e  utile  de  les 
diviser  en  érigeant  des  communes  nouvelles.  11  en  est 
qui  n’ont  point  assez  d’habitants,  et  qui  manquent  de 
ressources  suffisantes  pour  supporter  les  charges  lo- 
cales ; il  convient  alors  de  les  réunir  à d’autres  com- 
munes. D’autres  fois  il  est  nécessaire  de  faire  des  rectifi- 
cations de  limites  , des  échanges  de  territoire,  etc.  Ces 
différentes  modifications  nécessitent  l’emploi  de  formes 

diverses  (1). 

% 

(I)  Il  résulte  d'un  rapport  présente  au  Roi , le  5 avril  1837,  par  le  ministre 
de  l’intérieur , sur  la  situation  financière  des  communes  du  royaume , que 
sur  37,262  communes,  il  y en  avait  860  qui  n’avaient  pas  même  100  fr.  de 
revenus  ordinaires;  11,364  qui  n’en  avaient  pas  600;  enün  , 36,464  qui  n’en 
avaient  pas  10,000.  11  n’y  en  avait  que  178  qui  allcignissent  ce  chilRe  ; et , 
dans  ces  communes , il  n’y  en  avait  que  05  qui  eussent  100,000  fr.  de  revenus. 

D’après  la  statistique  de  France  publiée  par  le  ministre  du  commerce  en 
1837  [Terriloire,  p.  283),  sur  37,262  communes  , II  y en  avait  36,150  dont  la 
population  était  inférieure  à 3,000  âmes» 632  où  elle  s’élevait  de  3 à 4 mille  ; 
174  de  4 à 5 mille;  274  de  6 à 10  mille;  5^  de  10  à 16  mille;  24  de  16  à 20 
mille  ; 20  de  20  à 30  mille  ; 8 de  30  à 40  mille  ; 0 de  40  à 60  mille , et  9 au- 
dessus  de  60  mille. 

Hue  note  annexée  au  compte  rendu  au  Roi , en  1836,  des  travaux  du  Cuu- 
aril  d’F.tal  de  1830  à 1834  , porte  que,  sur  37,203  communes  qui  existaien 
alors,  il  y en  avait  33,030  qui  comptaient  moins  de  1,600  âmes. 

Un  peut  voir  par  ces  détails  combien  U est  important  de  procéder  A des 
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1474.  Toutes  les  fois  qu’il  s’agit  de  ceunir  une  ou 
plusieurs  communes  en  une  seule,  ou  de  distraire 
une  section  d’une  commune  , soit  pour  la  réunir  à une 
autre , soit  pour  l’ériger  en  commune  séparée , le  préfet 
prescrit  préalablement  entre  les  communes  intéressées 
une  enquête  qui  porte  tant  sur  le  projet  en  lui-même 
que  sur  ses  conditions;  cette  enquête,  dans  laquelle 
tous  les  habitants  peuvent  faire  connaître  leur  opinion, 
est  suivie  des  avis  des  conseils  municipaux  , des  conseils 
d’arrondissement  et  du  conseil  général.  Il  faut  observer 
qu’ici  le  conseil  municipal  doit  être  assisté  des  plus 
imposés  en  nombre  égal  à celui  de  ses  membres,  comme 
s’il  s’agissait  de  voter  des  impôts  extraordinaires,  parce 
que  les  modifications  dont  il  s’agit  peuvent  influer  sur 
les  charges  de  la  commune.  (L.  du  18  juill.  1837,  2’‘.) 

Lorsque  le  projet  concerne  une  section  de  com- 
mune , c’est-à-dire , ainsi  que  cela  a été  expliqué  dans 
la  discussion,  toute  portion  habitée  du  territoire, 
qu’elle  ait  ou  non  des  droits,  des  propriétés  spéciales 
ou  une  origine  distincte , comme  elle  ne  trouve  pas 
dans  le  conseil  municipal  le  véritable  représentant  de 
ses  intérêts  , il  est  créé  pour  ce  cas  une  commission 
syndicale , dont  le  nombre  des  membres  est  déterminé 
par  le  préfet.  Ces  membres  sont  élus  par  les  électeurs 
municipaux  domiciliés  dans  la  section , à moins  qu’il 
ne  s’y  trouve  pas  un  nombre  d’électeurs  double  du 
nombre  des  membres  à élire;  dans  ce  cas,  la  commis- 
sion se  compose  des  membres  les  plus  imposés  de  la 

réanion»  pour  fondre  toutes  ces  individualités  si  faibles  et  si  pauvres , dans 
des  communes  qui  présentent  des  ressources  eu  hommes  et  en  argent. 

C’est  aussi  le  but  auquel  tend  l'administration,  car  il  résulte  du  tableau 
annexé  A l'ordonnance  du  27  octobre  1842,  relative  A la  population  du 
royaume,  qu’il  n’cxistc  aujourd'hui  que  3T,0t0  communes;  c’est  712  de 
moins  qu’en  18.77, 
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section.  La  commission  syndicale  nomme  un  président, 
et  donne  son  avis  sur  le  projet.  {Jd.,  art . 3^.) 

Les  réunions  on  distractions  de  communes  ne  peu- 
vent avoir  lieu  que  par  une  loi , lorsqu’elles  modifient 
la  composition  d’un  département , d’un  arrondissement 
ou  d’un  canton.  Elles  touchent  alors,  en  effet,  aux 
circonscriptions  électorales  établies  par  une  loi,  et 
qu’une  loi  seule  peut  changer.  INIais , dans  tous  les  cas 
où  il  ne  s’agit  que  de  communes  situées  dans  le  même 
canton , une  ordonnance  du  Roi  suffit  quand  il  y a 
consentement  des  conseils  municipaux , ou , à défaut 
de  ce  consentement,  pour  les  communes  qui  n’ont  pas 
.300  habitants,  quand  l’avis  du  conseil  général  du 
département  est  affirmatif.  (L.  du  18  juill.  1837,  4^  j 
du  10  mai  1838,  6,  41  *.) 

1475.  Les  communes  ayant  des  biens  qui  leur  appar- 
tiennent en  propre , il  était  nécessaire  de  régler  le  sort 
de  ces  biens , soit  au  moment  de  la  séparation , soit  au 
moment  de  la  réunion.  Il  faut , pour  comprendre  les 
dispositions  de  la  loi  à cet  égard , savoir  que  les  com- 
munes possèdent  trois  espèces  de  biens  : 1®  ceux  dont 
les  habitants  jouissent  en  nature,  ou  les  biens  com- 
munaux  proprement  dits;  2°  les  biens  qui  sont  donnés 
à bail  et  dont  le  produit  entre  dans  la  caisse  munici- 
pale, ou  les  biens  patrimoniaux;  3®  les  édifices  et  les 
immeubles  consacrés  à un  usage  public.  Voici  mainte- 
nant le  texte  de  la  loi  : 

•'  « Art.  5.  Les  habitants  de  la  commune  réunie  à 
une  autre  commune  conserveront  la  jouissance  exclu- 
sive des  biens  dont  les  fruits  étaient  perçus  en  nature. 
Les  édifices  et  autres  immeubles  servant  à un  usage 
public  deviendront  propriété  de  1a  commune  à laquelle  - 
sera  faite  la  réunion. 

» Art.  G.  La  section  de  commune  érigée  en  commune 
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séparée  ou  réunie  à une  autre  commune  emportera  la 
propriété  des  biens  qui  lui  appartenaient  exclusive- 
ment. Les  édifices  et  autres  immeubles  servant  à un 
usage  public , et  situés  sur  son  territoire , deviendront 
propriétés  de  la  nouvelle  commune,  ou  de  la  commune 
à laquelle  sera  faite  la  réunion.  » 

Ces  deux  articles  laissent  encore  beaucoup  de  doutes 
sur  des  points  très-importants;  ainsi  on  peut  se  de- 
mander si  les  deux  communes  qui  s’unissent  consti- 
tuent une  commune  nouvelle,  ou  si  l’une  d’elles  est 
absorbée  par  l’autre , comme  cela  paraît  résulter  du 
texte  même  de  l’art.  5.'  Celte  question  a une  grande 
importance  quant  à la  participation  des  habitants  de 
la  commune  réunie  à la  jouissance  des  biens  commu- 
naux qui  appartenaient  à l’autre.  On  ne  dit  pas  non 
plus  quel  est  l’elTet  de  la  réunion  d’une  section  de  com- 
mune par  rapport  aux  biens  autres  que  ceux  consacrés 
à un  usage  public,  qu’elle  emporte  avec  elle.  Voici 
quel  nous  parait  être  le  système  établi  par  la  loi. 

Lorsque  deux  communes  se  réunissent  pour  n’en 
faire  qu’une  seule,  chacune  d’elles  conserve  son  indi- 
vidualité quant  aux  biens  non  publics  qui  lui  apparte- 
naient en  propre;  la  jouissance  de  ses  biens  commu- 
naux est  exclusivement  réservée  à ses  anciens  habitants; 
mais  les  revenus  des  biens  affermés  sont  versés  dans  la 
caisse  municipale,  parce  qu’ils  sont  destinés  à sup- 
porter les  charges  communales.  Nous  croyons  que  l’on 
ne  peut  pas  dire  que  l’une  des  communes  absorbe 
l’autre,  parce  que  ce  système  serait  contraire  au  prin- 
cipe que  les  communes  ont  des  droits  qui  survivent  à 
leur  réunion.  Il  aurait  d’ailleurs  pour  résultat  une  in- 
justice, puisqu’il  donnerait  aux  habitants  de  la  com- 
mune réunie  le  droit  de  participer  à la  jouissance  des 
biens  communaux  appartenant  à la  commune  prin* 
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cipale , tandis  que  les  liabitanls  de  celle  commune 
n’auraicnl  pas  le  même  droit  , d’après  l’art.  5,  sur  les 
biens  de  la  même  nalure  appartenant  à la  commune 
réunie.  Nous  pensons  donc  que  par  ces  mots,  les  habi- 
tants de  la  commune  réunie  , etc. , la  loi  entend  parler 
des  habitants  de  l’une  et  de  l’autre  commune  devenues 
sections  de  la  commune  nouvelle,  et  qu’ils  conservent 
exclusivement  la  jouissance  de  leurs  communaux,  même 
après  la  réunion  (1). 

Lorsqu’une  section  est  distraite  d’une  commune , 
clic  emporte  avec  elle  la  propriété  des  biens  qui  lui  ap- 
partenaient exclusivement , cl  celle  des  édifices  et  autres 
immeubles  servant  à un  usage  public  situés  sur  son 
territoire.  Si  après  sa  séparation  elle  forme  une  nou- 
velle commune,  tous  ses  biens  lui  restent  et  constituent 
son  patrimoine.  Si  elle  se  réunit  à une  autre  commune, 
elle  conserve,  comme  nous  l’avons  dit  tout  à l’heure  , 
la  jouissance  exclusive  des  biens  dont  scs  habitants 
jouissaient  en  nature,  cl  les  biens  consacrés  à un  usage 
public  deviennent  la  propriété  de  la  commune  dont 
elle  fait  désormais  partie.  (L.  du  18  juill.  1837,  6 '^.  ) 

Telles  sont  les  règles  générales  établies  par  la  loi.  Il 
peut  SC  faire  que  leur  application  rigoureuse  produise 
des  résultats  contraires  à l’équité;  par  exemple,  si  une 
section  de  commune  emportait  avec  elle  un  édifice 
public  construit  aux  frais  de  la  commune  tout  entière; 
si  la  séparation  la  libérait  du  payement  de  dettes  dont 
elle  a profité,  et  dont  une  quotité  doit  être  à sa 
charge,  etc.  u La  loi  n’a  pu  statuer  d’avance,  a dit 
le  rapporteur,  sur  ces  différents  cas...;  des  intérêts  si 
variés  ne  sont  pas  susceptibles  d’être  soumis  à un  rè- 
glement uniforme , à des  principes  fixes.  Les  droits  se 

(I)  nn  décret  du  IT  janvier  1813,  inséré  au  BulltUn  <iet  Lois,  qui 
adopte  le  mémo  principe. 
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modifient  suivant  les  circonstances  ; des  indemnités , 
des  partages  seront  quelquefois  justes  et  nécessaires, 
quelquefois  l'équité  eu  serait  blessée,  etc.  » La  loi  a 
pourvu  à la  solution  de  toutes  ces  didicultés,  en  déci- 
dant que  les  conditions  de  la  réunion  ou  de  la  distrac- 
tion qui  ont  déjà  été  l’objet  de  l’enquête  et  des  avis , 
seront  fixées  par  l’acte  qui  la  prononcera  , et , dans  le 
cas  où  cet  acte  sera  une  loi , par  une  ordonnance  posté- 
rieure. De  cette  manière  on  peut  satisfaire  à toutes  les 
réclamations  fondées  qui  ne  portent  que  sur  les  consé- 
quences de  la  séparation  ou  de  la  réunion.  La  loi  dé- 
clare, par  une  disposition  formelle,  que  les  questions  de 
propriété  qui  peuvent  s’élever  à cette  occasion  conti- 
nuent à être  jugées  par  les  tribunaux  ordinaires.  (L.  du 
18  juin.  18ü7,  7 *.)  Les  réclamations  qui  peuvent  s’é- 
lever au  sujet  des  conditions  de  la  réunion  ou  de  la 
distraction,  par  exemple  les  demandes  en  indemnité, 
sont  formées  par  la  voie  de  simple  pétition,  et  non  par 
la  voie  contentieuse  , parce  qu’il  s’agit  d’une  modifica- 
tion à l’ordonnance , qui  est  un  acte  d’administration 
pure.  (Arrêt  du  Conseil  du  25  août  1841 .) 

1476.  Les  réunions  ou  les  fractionnements,  ayant 
pour  résultat  de  modifier  essentiellement  la  composition 
de  la  commune,  entraînent  nécessairement  la  disso- 
lution de  l’ancien  corps  municipal,  et  obligent  à faire 
de  nouvelles  élections.  (L.  18  juillet  1837,  art.  8*^.  ) 

1477.  Les  rapporteurs  de  la  loi  à la  Cliambrc  des 
Pairs  et  à la  Chambre  des  Députés  ont  dit  qu’il  ne 
fallait  pas  confondre  les  réunions,  divisions  et  forma- 
tions de  communes  avec  les  délimitations  qui  n’ont  pour 
objet  qu’une  simple  rectification  de  lcrriloire.  « Chaque 
jour,  a dit  M.  Vivien,  ces  rectiCcations  ont  lieu  à la 
suite  des  opérations  du  cadastre;  des  limites  fixes  et 
naturelles  sont  adoptées  : ces  opérations  sont  purement 
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adminisiralivcs;  elles  ne  blessent  pas  l’individualité 
communale;  elles  continueront  à avoir  lieu  dans  les 
mêmes  formes.  »M.  INIounier,  à la  Chambre  des  Pairs, 
a dit  aussi  « que  les  règles  établies  dans  ce  titre  ne 
peuvent  s’appliquer  à une  rectiCcation  de  limites , à la 
question  de  savoir  si  quelque  parcelle  de  terrain  serait 
comprise  dans  la  circonscription  d’une  commune  plutôt 
que  dans  celle  d’une  autre.  » 

Consulté  sur  la  question  de  savoir  jusqu’où  peut 
s’étendre  une  simple  rectification  de  limites  , le  Conseil 
d’Élat  a décidé,  le  27  février  1838,  « que  les  formes 
prescrites  par  la  loi  pour  les  distractions  de  sections  de 
communes  doivent  être  observées,  toutes  les  fois  qu’il 
s’agit  d’un  assez  grand  nombre  d'habitants  ou  d’une 
portion  de  territoire  assez  considérable  pour  intéresser 
l’existence  ou  la  constitution  de  la  commune , et  pour 
rendre  possible  l’exécution  de  diverses  prescriptions  de 
la  loi  ; mais  que  ces  formes  ne  sont  point  applicables 
aux  opérations  qui  n’ont  pour  objet  qu’une  simple  rec- 
tification de  territoire;  qu’à  défaut  d’une  limite  précise 
que  la  loi  n’a  pas  établie , et  que  la  nature  des  choses 
ne  comporte  pas,  l’administration  doit  prendre  pour 
règle  de  déterminer  les  formes  applicables  à chaque 
espèce,  d’après  le  principe  de  la  distinction  qui  vient 
d’être  posée , et  tenir  la  main  à leur  accomplissement, 
toutes  les  fois  que  l’existence  ou  la  constitution  de  la 
commune  pourrait  se  trouver  intéressée.  » C’est  donc 
là  une  question  laissée  à la  prudence  de  l’admini- 
stration. 

Le  règlement  général  sur  le  cadastre , du  10  octobre 
1821  , dit,  art.  8 : « Les  portions  de  terrains  encla- 
vées dans  une  commune , quoique  administrées  par 
une  autre,  sont  dt  droit  réunies  à la  commune  sur  le 
territoire  de  laquelle  elles  sont  situées 
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M Si  un  terrain  prolongé  sur  un  territoire  étranger 
ne  lient  à la  commune  qui  l’administre  que  par  un 
point  de  peu  d’étendue , il  est  de  droit  réuni  au  terri- 
toire dans  lequel  il  se  prolonge.  » ( V.  n°  794.  ) 

Les  géomètres  du  cadastre  avaient  interprété  ces  dis- 
positions en  ce  sens , qu’il  n’était  pas  nécessaire  de  faire 
rendre  dans  ces  différents  cas  une  ordonnance  du  Roi. 
Ce  système  a été  condamné  par  une  circulaire  ministé- 
rielle du  7 avril  \ 828 , et  plus  récemment  par  une  lettre 
du  ministre  de  l’intérieur  au  préfet  des  Basses-Pyré- 
nées. (Mars  1839  , Ecole  des  communes  1839,  p,  97.) 
Il  y a en  effet  une  grande  différence  entre  la  réunion 
des  enclaves  et  une  simple  rectification  de  limites. 

1478.  Les  modifications  qui  ont  lieu  dans  le  terri- 
toire des  communes  nécessitent  des  transports  de  con- 
tributions, qui  sont  faits  d’après  les  rôles  existants, 
savoir  : d’une  commune  à l’autre  par  le  conseil  d’ar- 
rondissement, d’un  arrondissement  à l’autre  par  le 
conseil  général , et  d’un  département  à l’autre  par  le 
Roi  ^1).  Cette  dernière  règle,  bien  que  résultant  for- 
mellement de  l’art.  93  de  la  loi  du  2 messidor  an  vu  , 
parait  contraire  au  principe  que  la  répartition  entre  les 
départements  est  faite  par  le  pouvoir  législatif;  mais  il 
faut  observer  que  la  loi  du  2 messidor  an  vu  est  posté- 
rieure à celle  du  2 frimaire  de  la  même  année,  qui 
charge  le  pouvoir  législatif  de  faire  la  répartition  entre 
les  départements,  et  qn’il  y a ici  moins  un  changement 
dans  la  répartition  qu’un  transport  de  contributions  qui 
n’est  que  la  conséquence  nécessaire  du  transport  des 
choses  ou  des  personnes  imposables. 

1479.  Nous  venons  de  voir  que  la  commune,  con- 
sidérée sous  le  point  de  vue  du  territoire,  se  compose 

(I)  Arrêté  du  14  germ.  an  vi;  loi  du  2 mess,  an  vu,  art.  91,  92, 9S,  94,  OS; 
loi  (lu  28  plitv.  an  viii  art.  0,  § .l,  art.  10,  !). 


Digitized  by  GoogU 


ADMINISTRATION  COMMUNALE. 


732 

des  terres  situées  dans  les  limites  de  sa  eirconscription; 
considérée  sous  le  point  de  vue  des  personnes , elle  com- 
prend tous  les  individus  qui  ont  fixé  leur  domicile  dans 
cette  circonscription  ; la  fixation  de  domicile  est  régie 
par  les  règles  du  Code  civil  (C.  C. , art.  102  à 111.), 
et  les  questions  auxquelles  elle  peut  donner  lieu  sont  de 
la  compétence  des  tribunaux  ordinaires.  Mais  la  com- 
munauté d’intérêts  ne  résulte  pas  seulement  ici  du  voi- 
sinage des  habitations , elle  résulte  encore  du  voisinage 
des  propriétés  ; par  conséquent  elle  embrasse  les  indi- 
vidus qui  possèdent  des  immeubles  dans  la  commune, 
quoiqu’ils  n’y  aient  pas  fixé  leur  domicile.  Ces  individus 
sont,  à cause  de  leurs  biens  , soumis  aux  charges  de  la 
commune , et  réciproquement  ils  jouissent  du  droit  de 
coopérer  à son  administration,  soit  comme  électeurs, 
soit  même  comme  membres  du  conseil  municipal.  Leur 
position  néanmoins  diffère  de  celle  des  habitants , car 
il  est  des  droits  et  des  charges  qui  supposent  l’habi- 
tation. Ainsi  les  propriétaires  forains  ne  peuvent  être 
maires , ni  participer  à certaines  distributions  de  fruits 
communs;  mais,  d’un  autre  côté,  ils  ne  sont  point 
personnellement  assujettis  aux  prestations  en  nature 
prescrites  par  la  loi  du  21  mai  1830.  (L.  du  21  mai 
1836,  3^,  n°121G.) 

1480.  Comme  circonscription  administrative,  la  com- 
mune doit  être  considérée  par  rapport  à l’administra- 
tion générale  et  par  rapport  à son  administration 
propre.  Sous  le  premier  point  de  vue , elle  présente  le 
dernier  terme  de  la  hiérarchie  administrative;  c’est 
dans  la  commune  qu’a  lieu  l’application  immédiate  des 
lois  et  règlements  d’ordre  public,  par  l’intermédiaire 
du  magistrat  municipal.  Sous  le  second  point  de  vue, 
la  commune  jouit  d’une  sorte  d’individualité  politique  : 
elle  a un  droit  public  qui  lui  est  spécial , elle  fait  des 
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dépenses  dans  un  intérêt  tout  local  ; ces  dépenses  sont 
supportées  par  des  impôts  qui  ne  frappent  que  sur  les 
habitants  ou  sur  les  propriétés  de  la  commune , et  qui 
sont  votés  par  elle-même  dans  les  limites  déterminées 
par  la  loi;  l’autorité  municipale  a le  droit  de  prendre, 
sauf  réformation  , des  arrêtés  de  police  qui  constituent 
des  lois  locales  à l’observation  desquelles  sont  tenus  tous 
ceux  qui  se  trouvent  dans  la  commune. 

1481.  Enfin,  la  commune  est  considérée  encore 
comme  une  personne  morale  susceptible  de  posséder 
et  de  contracter;  elle  a des  biens  et  des  dettes,  elle 
perçoit  ses  revenus,  poursuit  ses  débiteurs,  peut  com- 
paraître devant  les  tribunaux,  soit  en  demandant,  soit 
en  défendant  ; elle  vit  en  un  mot  aux  yeux  de  la  loi  ; et 
son  existence,  bien  qu’elle  soit  la  conséquence  et  en  quel- 
que sorte  le  résumé  de  celle  de  ses  membres,  est  cepen- 
dant distincte  de  cette  existence  considérée  individuel- 
lement. En  effet , la  commune  n’est  pas  la  réunion  des 
habitants  ou  des  propriétaires  à une  époque  déterminée, 
elle  embrasse  tous  ceux  qui  existent  aujourd’hui  et  tous 
ceux  qui  existeront  un  jour  ; que  ses  habitants  meu- 
rent ou  quittent  son  territoire , elle  ne  meurt  ni  ne  se 
déplace  avec  eux , elle  se  perpétue  dans  ceux  qui  leur 
succèdent;  les  membres  de  la  communauté  peuvent 
changer,  mais  la  communauté  elle-même  ne  change 
pas. 

Cette  existence  fictive  de  la  commune  a besoin  d’être 
protégée  d’une  manière  toute  particulière;  il  y aurait 
du  danger  à abandonner  complètement  l’administra- 
tion d’intérêts  collectifs  à des  hommes  qui  pourraient 
se  laisser  entraîner  par  des  considérations  toutes  per- 
sonnelles, céder  à des  vues  étroites  ou  fausses,  et  com- 
promettre un  long  avenir  pour  satisfaire  les  caprices 
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OU  les  passions  du  moment.  Il  faut  donc  que  les  com- 
munes ne  puissent  faire  aucun  acte  qui  soit  de  nature 
à influer  sur  leur  fortune,  sans  l’intervention  d’un 
pouvoir  protecteur  placé  loin  des  influences  locales, 
éclairé  par  les  lumières  que  donne  une  longue  expé- 
rience des  affaires , qui  pèse  dans  sa  sagesse  les  consé- 
quences immédiates  ou  éloignées  de  la  mesure  que  l’on 
propose.  De  là  ce  principe  du  droit  administratif  que 
les  communes  sont  assimilées  aux  mineurs,  et  qu’elles 
ne  peuvent  faire  aucun  acte  sans  l’accomplissement  de 
formalités  analogues  à celles  qui  sont  prescrites  aux 
incapables  par  le  Code  civil. 

1 482.  Les  communes  sont  désignées  par  un  nom  dont 
l’origine  se  perd  souvent  dans  la  nuit  des  temps.  Il  ne 
Jaut  pas  que  ces  noms  puissent  être  arbitrairement 
changés;  car,  s’il  en  était  ainsi,  les  traditions  histo- 
riques seraient  interrompues,  les  relations  sociales 
seraient  troublées  ; on  ne  saurait  plus  rencontrer  son 
débiteur  ou  l’homme  avec  lequel  on  aurait  à traiter  des 
affaires  d’intérêt  ; il  faudrait  faire  sans  cesse  une  étude 
fatigante  de  la  géographie  de  son  pays,  qui  serait  bientôt 
moins  connue  que  celle  des  pays  étrangers.  Plusieurs 
communes  avaient  reçu,  avant  la  révolution,  les  noms 
de  Icure  seigneurs;  un  décret  du  20  juin  1790  leur 
rendit  celui  qui  leur  appartenait  en  propre.  Mais , eu 
1793,  l’esprit  ininulieusement  démagogique  des  in- 
nombrables petits  despotes  qui  gouvernaient  les  com- 
munes s’efforça  de  supprimer  partout  les  noms  qui 
rappelaient  quelques-unes  des  idées  alors  proscrites; 
tous  les  saints  furent  impitoyablement  destitués  du  droit 
dont  ils  jouissaient  depuis  longtemps  de  donner  leur 
nom  aux  communes  qui  s’étaient  placées  sous  leur  pro- 
tection : à cette  époque,  St-Ma\xem  reçut  le  nom  de 
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lÀberté^V auclaire ; St-Maur , près  de  Paris , s’appelait 
Vivant-$ur-Mame^  etc.  (1);  Sl-Germain-cn-Laye  dut 
changer  son  nom  contre  celui  de  Montagne-du-Bon- 
Mr ; St-Pierre-le-Moutier  devint  Brutm-h-Magnor- 
nitne;  Château-Thierry,  Égalité-sur-Marne;  Mont- 
martre, Montmarat.  La  Convention  punissait  aussi 
les  villes  en  changeant  leur  ancien  nom  ; c’est  ainsi  que 
Lyon , après  son  occupation  par  les  armées  républi- 
caines, fut  appelé  Commune-Affranchie. 

Un  arrêté  du  5 fruclid.  an  ix  vint  mettre  un  terme 
à cette  espèce  de  travestissement,  en  défendant  de 
donner  aux  communes  d’autres  noms  que  ceux  portés 
aux  tableaux  qui  contiennent  la  division  du  territoire  ; 
une  ordonnance  du  8 juillet  1814  décida  que  toutes 
les  communes  devaient  reprendre  le  nom  qu’elles 
avaient  avant  1790,  et  qu’à  l’avenir  le  nom  d’une 
commune  ne  pourrait  être  changé  qu’en  vertu  d’une 
ordonnance  du  Roi.  Mais  un  décret  impérial  du  14 
avril  1815,  fait  dans  un  œprit  de  réaction  contre  l’or- 
donnance, voulut  que  les  communes  conservassent  les 
noms  qu’elles  avaient  au  1*'  avril  1814. 

1483.  Quelques  villes,  à l’imitation  des  seigneurs 
féodaux , décoraient  leurs  bannières  d’écussons  armo- 
riés ; les  ordonnances  des  26  septembre  et  26  décembre 
1814  leur  ont  donné  le  droit  de  reprendre  les  armoiries 
qui  leur  ont  été  attribuées  par  les  anciens  rois  de  France , 
à la  charge  par  elles  de  faire  vérifier  leurs  titres.  Les 
mêmes  ordonnances  tracent  la  marche  que  doivent 
suivre  les  villes  qui  voudront  à l’avenir  obtenir  des 
armoiries  ; ces  marques  distinctives  sont  accordées  par 
une  ordonnance  royale. 

Enfin , la  législation  impériale  a rétabli  le  titre  de 

(1]  Histoire  administrative  des  commuius,  par  lü  baron  Dupin,  p.  liiT. 
y,  uuisi  les  dvereu  dcb  8 , 10, 11  cl  25  bruni,  an  ii. 
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hotmes  villes^  titre  auquel  sont  attachés  quelques  pri- 
vilèges honoriliques.  Une  ordonnance  du  28  avril  1821 
énuméré  les  villes  qui  jouissent  de  ce  titre  ou  de  ces 
privilèges.  (Sén.-cons.  du  18  flor.  an  xni,  52;  ordon. 
du  28  avril  1821 .)  » 

La  commune  est  en  petit  l’image  de  l’Étal;  comme 
lui,  elle  a un  territoire,  des  biens,  des  revenus,  des 
impôts  ; elle  a aussi  une  administration , un  droit 
public,  des  magistrats  qui  lui  sont  propres  ; elle  a an 
corps  délibérant , le  conseil  municipal;  un  agent  du 
pouvoir  exécutif,  le  maire;  le  pouvoir  modérateur  est 
exercé  par  le  chef  de  l’État , tuteur  de  celle  vaste  fa- 
mille. Nous  allons  voir  se  développer  cette  organisation 
dans  les  chapitres  suivants. 


CHAPITRE  III. 


DES  AUTORITÉS  MUNItlPALES. 


SOMM.411Œ. 

1484.  Idée  générale  de  F administration  de  la  commune. 

S I".  Du  conseil  municipal. 

1485.  Organisation  du  conseil  municipal. 


148G.  Quel  est  le  nombre  de  membres  requis  pour  délibérerf 

1487.  Mode  de  délibération  du  conseil  municipal. 

1488.  Cas  où  le  conseil  municipal  excéderait  ses  pouvoirs. 

1489.  Cas  où  le  conseil  municipal  est  appelé  à délibérer.  — Délibé- 
rations qui  n'ont  pas  besoin  (Têtre  approuvées.  — Délibérations 
qui  exigent  t approbation  supérieure. 

1490.  Cas  où  le  conseil  municipal  donne  son  avis, 

1491.  Cas  où  il  exerce  un  contrôle. 

1492.  Cas  où  il  réclame  ou  exprime  des  vcciix. 
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ld‘J3.  Pai'  gui  sont  nommés  les  maires  et  adjoints- 

lO).  Nombre  des  adjoints.—  Uurs  attributions. 

1J9Ô.  < onditlons  rrguises  pour  être  inaire  ou  adjoint. 
l4!Wi.  I-onctions  incompatibles  acec  celles  de  maire  ou  iTudjoint. 
1197.  Des  secrétaires  de  mairie. 

1498.  Des  commissaires  de  police. 

iWi.  Des  gardes  champêtres.  — Du  pâtre  commun. 

1500.  De  l'architecte  de  la  commune.  ~ , - ^ 

.Uoi.  Du  receveur  municipal. 

S Atlribiilions  du  maire. 

■1503.  l’.numeration  des  attributions  du  maire.  ^ 

1503.  Dumairecommeo/jicier  de  r état  civil.  ’ 

1 504.  Du  maire  comme  o/ficier  de  police  judiciaire. 

1505.  Du  maire  comme  juge  de  simple  police. 

150C.  Du  maire  comme  agent  de  radminist ration  supérieure. 

,1507.  Pourquoi  ces  différentes  attributions  ont  été  réunies  à celles 
du  maire. 

1 508.  Des  fonctions  propres  au  pouvoir  municipal.  — Administra- 
lion  économique  de  la  commune. 

1509.  Police  de  ta  commune.  , , 

^1510.  .\uture  de  rautorlté  du  maire  quant  aux  mesures  de  police 
municipale.  ■' 

1511.  Droit  qu'a  le  maire  de  prendre  des  arrêtés. 

1512.  .Irrélés  qui  rappellent  à rexécution  des  lois  et  reglements  de 
^ police. 

1513.  ./rrélcs  qui  créent  des  prescriptions  nouvelles, 

1514.  De  ta  publicité  q donner  aux  arrêtés.  t» 

1515.  De  ta  sanction  des  arrêtés  municipaux. 

1516.  l'autorité  judiciaire  7te  peut  refuser  d'appliquer  un  arrêté 
municipal  pris  compétenunent. 

loi  7.  De  rinterprétation  des  réglements  municipaux.  — Renvoi. 

1518.  Moyens  dé  faire  reformer  t'arrêté. 

1519.  Mode  ttexéculion  des  arrêtés  municiiMUx. 

La  cominune  est  administrée  par  le  corps  tnu- 
. wici/in/,  composé  du  conseil  municipal,  du  maire  et 
. des  adjoints.  A côté  de  ce  corps , et  agissant  sous  ses 
. ordres,  sont  placés  le  secrétaire  et  les  employés  de  la 
mairie , les  commissaires  de  police  cl  les  cardes  cham- 

wdCfL,  X -i  , ■ - . . 4T 
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pétres.  Les  rcceltes  de  la  commune  sont  faites  j)ar  un  . 
receveur. 

La  ddibcralion  apparlieut  au  conseil  municipal; 
l’aclion  est  confiée  au  maire. 

^ l'>.  Du  conâvil  mualcipal. 

1485.  Nous  savons  déjà  que  le  conseil  municipal 
est  composé  de  membres  électifs , âgés'  de  25  ans  au 
moins,  dont  le  nombre  varie,  suivant  l’importance  de 
la  commune,  depuis  dix  jusqu’à  trente-six,  et  qui  sont 
renouvelés  tous  les  trois  ans  par  moitié.  (L.  21  mai's  - 
1831,  9,  10,  17’“.)  Le  eonseil  municipal  n’est  point 
permanent;  il  se  réunit  quatre  fois  l’année,  au  com- 
mencement de  chacun  des  mois  de  février,  mai , août 
et  novembre,  pour  s’occuper  de  toutes  les  maticM-es;: 
(jur  rentrent  dans  ses  atlribulions.  11  peut , en  cas  de 
besoin  , être  convoqué  dans  l’intervalle  des  sessions  par 
le  préfet  ou  le  sous-préfel , soit  d’ollicc,  soit  sur  la  de- 
mande du  maire,  toutes  les  fois  que  l’intèrét  de  la 
commune  l’exige.  La  convocation  peut  aussi  être  pro- 
Toquée  par  le  tiers  des  membres  du  conseil  pour  un 
objet  spécial  et  déterminé;  la  demande  en  est  aloi'S 
adressée  directement  au  préfet , qui  ne  peut  la  refuser 
que  par  un  arrêté  motivé,  notifié  aux  réclamants,  et 
dont  ils  peuvent  appeler  devant  le  Roi.  Dans  le  cas  de 
réunion  extraordinaire , le  conseil  ne  peut  s’occuper 
que  des  objets  pour  lesquels  il  a été  spécialement  con- 
voqué. ( /rf.,  23,  24  \ ) 

1486.  En  thèse  générale,  le  conseil  ne  peut  délibérer 
qu’autant  que  la  majorité  des  membres  est  présente. 

11  faut  se  rappeler,  pour  savoir  quelle  est  celte  majo- . 
filé,  qu’il  n’y  a lieu  de  compléter  le  conseil  qu’aulaiit 
qu  il  est  réduit  aux  trois  (|uarls  de  ses  nienibres  ; la 
majorité  doit^doiic  être  calculée  non  sur  le  cbillre 
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I(‘gal , mais  sur  le  chiflrc  réel  des  conseillei’S  en  exercice. 
Mais , l’expérience  ayant  prouvé  cpi’il  était  dilllcilc 
de  réunir  même  la  moitié  des  membres  du  conseil , 
l’art.  2fi  de  la  loi  du  18  juillet  1837  a décidé  que,  si 
‘apivs  deux  convocations  successives  faites  par  le  maire  ' 
à huit  jours  d’intervalle  et  dûment  constatées,  les 
membres  du  conseil  ne  se  sont  pas  réunis  en  nombre 
sullisant , la  délibération  jicut  être  valablement  prise 
après  la  troisième  convoeation,  quel  que  soit  le  nombre 
des  membres  présents.  On  n’a  rien  déterminé  relati- 
vement à la  forme  des  convocations,  qui  ont  lieu  soit 
par  écrit , soit  verbalement , suivant  les  usages  et  les 
instructions  de  l’administration.  Les  deux  convocations 
successives  faites  par  le  maire,  ainsi  que  leur  inutilité, 
sont  constatées  par  lui  de  la  même  manière  que  l’ac- 
complissement des  autres  actes  qui  dépendent  de  ses 
fonctions;  il  doit  eu  faire  mention  en  tète  de  la  déli- 
bération. Le  préfet  doit  déclarer  démissionnaire  tout 
men)brc  qui  a manqué  à trois  convocations  consécu- 
tives sans  motifs  reconnus  légitimes  par  le  conseil.  (Loi 
du  21  mars  1831, 25,  26».) 

1487.  Le  maire , ou  à son  défaut  un- adjoint,  préside 
le  conseil  municipal,  excepté  lorsque  ce  conseil  déli- 
bère sur  le  compte  d’administration.  Dans  ce  cas,  la  pré- 
sidence n’appartient  ni  au  maire  , ni  même  à l’adjoint, 
qui  peut  avoir  coopéré  .à  l’administration , mais  à un 
des  membres  qui  est  désigné  au  scrutin.  Le  secrétaire 
est  toujours  nommé  au  scrutin , à l’ouverture  de  chaque- 
session.  { /rf.,  24  »;  18  juillet  1837,  25».  ) Les  délibé- 
rations sont  prises  à la  majorité  des  voix;  en  cas  de 
partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante.  Le 
vote  a lieu  au  scrutin  toutes  les  fois  que  trois  membres 
présents  le  réclament.  Les  délibérations  sont  inscrites 
par  ordre  de  dates  sur  un  registre  coté  et  paraphe  par 
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le  sous-|)rrret.  l^lles  sont  signées  par  Ions  les  nieinl^rcs 
présents  à la  séanee , ou  mention  est  faite  de  la  cause 
«pii  les enipéelic de  signer.  (L.  IS  jnill.  183«, ‘27, ‘28 
Les  séances  du  conseil  municipal  ne  sont  pas  pu- 
blicpies  : les  raisons  «pii  ont  fait  prohiber  la  publicité 
des  séances  des  conseils  généraux  et  d’arrondissement 
se  reproduisent  ici  avec  toute  leur  force;  mais  comme 
le  résultat  des  délibérations  du  conseil  intéresse  tous 
les  citoyens,  eeux  «pii  sont  inscrits  sur  le  njle  des  con- 
tributions directes  peuvent  prendre  eommunicatiou  de 
ses  délibérations  sans  dé[>lacement.  La  publieation 
oliieielle  des  débats  ne  pourrait  avoir  lieu  (|u’avcc  l’ap- 
probation de  l’autorité  supérieure.  ( L.  ‘21  mars  1831, 
‘25  18  juin.  1837,  29*.) 

1488.  Les  conseils  municipaux  n’ont  d’autorité,  et 
ne  peuvent  prendre  de  délibérations  valables,  qu’autaut 
«pi'il  s’agit  d’une  allaire  «pii  rentre  dans  leurs  attribu- 
tions, et  qu’ils  sont  légalement  réunis;  toute  délibéra- 
tion rendue  sans  le  concours  de  ces  deux  conditions  est 
infectée  d’une  nullité  radicale,  qui  doit  être  prononcée 
par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture.  Il  y a cependant 
une  dillércnce  entre  le  cas  où  le  conseil  a délibéré  sans 
être  convoqué  , et  celui  où  , étant  convoqué,  il  a statué 
sur  une  matière  qui  ne  rentrait  pas  dans  sa  compé- 
tence. Dans  le  premier  cas,  il  ne  s’agit  que  de  l’appré- 
ciation  d’un  fait,  et  la  décision  du  préfet  n’csl  soumise 
à aucun  recours;  dans  le  second  cas,  il  s'agit  de  lu 
solution  d’une  question  plus  délicate,  à l’occasion  de 
laquelle  l’eri’cur  est  possible  ; en  conséquence  le  con- 
seil peut  se  pourvoir  devant  le  Iloi  contre  la  décision 
du  préfet.  ( L.  21  mars  1831, 28,  29  *.  ) 

Le  Iloi , auquel  la  constitution  donne  le  droit  de  dis- 
soudrc'la  Chambre  des  Députés,  peut,  à plus  forte 
raison  , dissoudre  un  conseil  municipal.  Le  préfet  a 
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n»»'nio  le  flroit  de  le  sjispcndrc  |)rovisoireineiU  , s’il 
8c  met  en  correspoiulaiice  avec  un  ou  plusieurs  con- 
seils, ou  qu’il  puMic  des  proclamations  ou  des  adresses 
aux  citoyens.  Lorsqu’un  conseil  imiiiicipal  est  dis- 
sous parce  qu’il  a délil>êrê  hors  de  sa  réunion  h'-gale,  . 
ou  parce  qu’il  s’est  mis  en  correspondance  ou  a publié 
des  proclamations , ceux  de  ses  niemhres  qui  ont  par- 
ticipé aux  actes  illégaux  peuvent  être  poursuivis  de-  • 
vant  les  tribunaux  conformémeut  aux  lois  pénales  en 
I vigueur.  L’ordonnance  de  dissolution  fixe  l’c-poquc  de 
la  réé-lcctiou  , qui  doit  avoir  lieu  dans  le  délai  de  trois 
mois.  Si  le  maire  ou  les  adjoints  cessent  leurs  fonctions  : 
avant  la  réélection,  ils  peuvent  être  provisoirement  -, 
remplacés  par  des  citoyens  choisis  sur  la  liste  des  •'•lec-  • 
tours  de  la  commune  par  le  Uoi,  ou  par  le  préfet  en  son 
nom.  ( Jd.,  ‘27,  20,  30  *.  ) 

1489.  Nous  avons  déjà  dit  que  le  principe  d’nnité  . 
administrative  ne  permettait  pas  de  laisser  sans  une  - 
direction  commune  cette  foule  de  petites  familles  tou- 
jours pi’êtes  à se  créer  des  intérêts  à part;  que  la  com- 
position des  assemblées,  dont  les  membres  se  renou- 
vellent périodiquement,  exigeait  la  surveillance  d’une 
autorité  supérieure  qui  leur  donnât  une  impulsion  uni-  ' 
forme,  et  les  empêchât  de  compromettix;  leur  fortune 
• par  des  entreprises  mal  courues  : mais  en  reconnaissant 
le  principe  de  la  centralisation  administrative,  en  ad- 
mettant que  les  communes,  comme  les  départements, 
devaient  être  soumises  à une  sorte  de  tutelle,  nous 
avons  dit  que  leur  individualité  ne  devait  pas  être  com- 
plètement sacrifiée,  et  qu’il  ne  fallait  pas  placer  trop 
-loin  d’elles,  pour  les  cas  ordinaires,  l’autorité  protec- 
trice. Déjà  la  ccutralisatiou  excessive  de  l’empire  avait 
été  modifi(‘C  par  l’ordonnance  du  8 août  1821;  la  loi 
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du  18  juillet  18.77  va  plus  loin  encore  que  celle  onlou- 
uance  ; voici  le  système  qu’elle  élablil  : 

Les  allribulions  dont  jouissent  les  conseils  munici- 
paux peuvent  se  ranger  dans  quatre  classes  : 

Délibérations  j 

Avis  J ^ 

Contrôle  ; 

Iléclanjations  et  vœux.  • 

Les  délibérations  du  conseil  municipal  doivent  clles- 
niêmcs  se  subdiviser  en  deux  classes  : les  unes  n’inté- 
ressant que  l'administration  économique  des  biens  de 
la  commune,  et  portant  sur  des  matières  qui  ne  sortent 
pas  des  limites  de  l’administration  ordinaire,  pro<iui- 
sent  leur  elTel  indépendamment  de  toute  autorisation. 

Ce  sont  les  délibérations  relatives  aux  conditions  des 
baux  à ferme  et  à loyer  dont  la  durée  n’cxcêdc  pas 
18  ans  pour  les  biens  ruraux , et  9 ans  pour  les  autres 
biens  ; au  mode  d’administration  des  biens  commu- 
naux; au  mode  de  jouissance  et  à la  répartition  des 
pâturages  et  fruits  communaux  autres  que  les  bois , * 

ainsi  qu’aux  conditions  à imposer  aux  parties  pre- 
nantes; enfin,  aux  affouages,  sauf  l’observation  des  lois 
forestières.  (L.  18  juill.  18.37, 17  ^.) 

Quoique  ces  délibérations  n’aient  pas  besoin  de  l’a|>- 
probalion  de  1 autorité  supérieure  pour  être  exécutoires,  ' 
elles  peuvent  cependant  être  annulées  par  le  préfet , 
savoir  : d office,  lorsqu’elles  violent  une  disposition  tle 
loi  on  de  règlement  d’administration  publique  ; et  sur 
la  réclamation  des  partit*s  intéressées  , pour  des  raisons 
du  fond.  Afin  que  l’exercice  du  droit  d’annulation 
confié  au  préfet  ne  soit  point  illusoire,  l’exécution  dc^ 
la  délibération  est  suspendue  pendant  les  trente  jours 
qui  suivent  la  réception  par  le  sous-préfet  de  l’expé.- 
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«licion  (|iii  lui  en  est  envoy«!*e  |jar  le  maire,  cl  dont  il 
délivre  un  récépissé.  Dans  les  cas  importants,  et  lors- 
que les  délais  ci-dessus  n’ont  point  été  sulTisants , le' 
préfet,  |)cut  suspendre  la  délibération  pendant  un  nou- 
veau délai  de  trente  jours.  ( L.  18  juillet  1837,  18*.) 

Afin  que  les  particuliers  soient  avertis  de  la  décision 
dont  ils  peuvent  avoir  intérêt  à demander  la  réforma- 
tion , le  maire  doit,  avant  de  la  soumettre  au  sous- 
préfet,  avertir  les  habitants,  par  la  voie  des  annonces 
et  publications  usitée  dans  la  commune,  qu’ils  peu- 
vent se  présenter  à la  mairie  pour  prendre  connais- 
sance de  la  délibération  (1).  (Ordonnance  du  18  dé- 
cembre 1838.  ) 

La  deuxième  classe  des  délibérations  comprend  toutes 
celles  qui , étant  de  nature  à modifier  gravement  la 
fortune  communale,  ne  produisent  d’ed’et  qu’autant 
qu’elles  sont  revêtues  d’une  autorisation  ; telles  sont  les 
délibérations  relatives  au  budget  do  la  commune,  aux 
acquisitions,  aliénations  cl  échanges  des  propriétés,  aux 
conditions  des  baux  à ferme  dont  la  durée  excède  18 
ans  pour  les  biens  ruraux,  et  9 ans  pour  les  autres, 
aux  acceptations  de  legs , aux  actions  judiciaires , et 
en  général  toutes  les  délibérations  énumérées  dans 
l’art.  19  de  la  loi  de  1836,  ou  partout  ailleurs  lors- 
qu’elles ne  rentrent  pas  dans  l’un  des  cas  prévus  dans 
l’article  17.  Toutes  ces  délibérations  doivent  être  adres- 
sées au  sous -préfet,  et  ne  deviennent  obligatoires 
qu’autant  qu’elles  sont  approuvées,  soit  par  le  préfet,*' 
soit  par  le  ministre,  soit  par  le  Roi , suivant  les  distinc- 
tions résultant  des  lois  sur  la  matière.  (L.  18  juill.1837, 

(I)  Il  n'ett  point  dëroKil  mit  rèale»  prdftlj>tan(('<>  tourhiint  Im  formnlilâ* 

(l'annonces  cl  de  publications  des  baux  des  biens  de  communes,  établies  jiar 
la  loi  du  II  révrier  1791,  l'nrrété  du  7 germ.  an  ix,  l'onlon.  royale  du  7 uct. 

4*18,  Cf  In  loi  du  JS  moi  ISS'i.  tf.lrcnl.  du  19  mars  lM9.) 
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19,  20  Aucun  delai  falal  u’a  «’l»^  prescril  |>mir  l'ap- 
probalion  des  délibérations,  parce  qu’on  n’a  pas  voubr 
faire  résulter,  soit  la  validité  de  délibérations  mau- 
vaises, soit  la  nullité  de  délibérations  utiles,  de  la 
négligence  possible  d’un  administrateur  ou  de  ses 
auxiliaires. 

1490.  Le  conseil  municipal  donne  son  avis  dans  un 
grand  nombre  de  cas  prévus  par  les  lois  et  par  une 
foule  de  l’èglements,  et  notamment  sur  des  matières 
qui  tiennent  à l'administration  générale,  telles  que  les 
projets  d’alignement  des  maisons  dans  l’intérieur  des 
villes , des  bourgs  et  villages  , ou  bien  sur  des  matières 
relatives  aux  établissements  de  charité,  églises,  fabri- 
ques, etc.,  qui  intéressent  indirectement  les  communes. 
Cet  avis  n’est  qu’un  acte  d’instruction  destiné  à éclairer 
l’administration  supérieure.  (JJ.  , 21  *.) 

1491.  Le  conseil  municipal  exerce  con/rd/e  st*- 
rieux  sur  le  compte  d’administration  qui  lui  est  présenté 
annuellement  par  le  maire;  il  entend,  débat  et  arrête 
les  comptes  de  deniers  des  receveurs  municipaux,  sa\if 
le  règlement  définitif,  qui  est  attribué  au  conseil  de  pré- 
fecture ou  à la  Cour  des  comptes , suivant  l’importance 
du  budget.  (IJ. , art.  23  et  G6  *.) 

1492.  Enfin  le  conseil  municipal  réclame^  s’il  y a 
lieu , contre  le  contingent  assigné  à la  commune  dans 
l’impôt  de  répartition  , et  il  peut  exprimer  des  vœux 
sur  tous  les  objets  d’intérêt  local  (frf. , 22,  24),  ce  qui 

«•doit  s’entendre  même  de  l’intérêt  collectif  de  plusieurs 
communes. 

Il  résulte  de  l’article  69  de  la  loi  du  14  décembre 
1789  que  si  un  citoyen  se  croit  pci'sonncllcment  lésé 
par  quelque  acte  du  corps  municipal,  il  peut  exposer  . 
ses  sujets  de  plainte  au  préfet , qui  y fait  droit  sur  l’avis 
du  sous-préfet  chargé  do  vérifier  les  faits.  Il  s’agit  ici 
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(Ir*  r.n|)pr(k’iation  d’nn  acte  administralif , apprt^ciation 
*qui  ne  pourrait  èire  faite  par  rauloritH  judiciaire,  sans 
violer  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  (Arrêts 
du  Conseil,  11  février  et  9 décembre  1842.  ) 

$ II.  Des  muires , adjoints , etc. 

1403.  L’action  administrative  dans  la  commune  est. - 
confiée  à un  magistrat  qui  porte  le  nom  de  maire.  La 
question  de  savoir  par  qui  serait  nommé  le  maire  a 
«lonné  lieu  dans  les  Chamlires  à de  longues  discussions. 

Ixîs  uns  demandaient  qu’il  fût  nommé  par  les  électeurs 
communaux;  ils  se  fondaient  sur  ce  que,  le  maire  reprtV- 
scnlant  les  intérêts  de  la  commune , il  devait  recevoir 
son  titre  et  ses  attributions  de  la  commune  elle-même; 
ils  invoquaient  à l’appui  de  leur  opinion  les  anciennes 
'franchises  des  communes.  Les  autres  faisaient  observer 
que  le  maire  n’était  pas  seulement  le  représentant  de 
la  commune,  mais  encore  l’un  des  agents  de  l’admi- 
nistration pour  l’application,  dans  la  commune,  des  ' . 
lois  et  des  mesures  d’un  intérêt  général;  que  créer  une  ’ •- 
autorité  tout  à fait  indépendante  par  son  origine  du  • 
pouvoir  royal , ce  serait  courir  le  risque  de  mettre  à 
l’exercice  de  ce  pouvoir  des  obstacles  qui  entraveraient  • . 

sa  marche. 

On  adopta  un  moyeu  terme  en  combinant  le  principe 
électoral  avec  le  principe  de  la  nomination  du  Koi  ; et 
l’on  décida  que  les  maires  et  adjoints,  représentants  à 
la  fois  de  la  commune  et  de  l’autorité  royale , seraient 
nommés  par  le  Uoi , mais  que  le  choix  du  Roi  devrait  ^ 
porter  sur  un  des  membres  du  conseil  municipal , les- 
quels sont  choisis  par  les  électeurs  municipaux  (1).  La  ... 
nomination  est  faite  par  le  Roi  dans  les  communes  qui 

(1)  Ce  système  est  celui  qui  avait  été  indi<iiiù  par  M.  Henriun  de  Pnnscy 
dnn?  ïon  otmjim  snr  le  Powfotr  mtrtifcfpotr  T.  l ; •‘li.  î ■ 
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oui  3,000  liabilanU  el  au-dcâsus , aiiiàl  que  dans  los 
clicfs-licux  d'aiTondisscmcnt , quelle  que  soit  leur 
population  ; elle  csl  faite  par  le  préfel  au  nom  du  Koi 
dans  les  autres  communes.  J’ar  suite  du  même  principe, 
on  a dû  laisser  au  Koi  la  racullé  de  destituer  les  maires 
et  adjoints  qui , oubliant  leur  devoir , emploieraient 
l’autorité  dont  ils  sont  revêtus,  non  plus  à faire  exé-  . 
enter  les  lois  et  à travailler  au  bien  do  la  commune , 
mais  à opposer  à l’administration  générale  une  ré- 
sistance qui  ne  peut  être  tolérée  dans  un  État  bien 
constitué.  Les  maires  et  adjoints  peuvent  être  suspendus 
par  un  ai-rêté  du  préfet,  et  révoqués  par  une  ordon- 
nance du  Roi.  lndé|)endamment  de  toute  révocation  , 
leure  fonctions  cessent  de  plein  droit  au  bout  de  trois 
années  : la  durée  de  ces  fonctions  a été  combinée  avec 
l’époque  du  renouvellement  par  moitié  des  conseils 
municipaux;  d’où  l’on  doit  conclure  qu’elles  doivent 
toujours  cesser  à celle  époque , quand  même  elles  au- 
raient commencé  depuis  moins  de  trois  ans. 

1404.  Le  maire  est  assisté  dans  ses  fonctions  par  un 
ou  plusieurs  adjoints  (pii  doivent  le  remplacer  dans  le 
cas  d’empêchement  complet  ou  partiel.  Lorsque  l’ab- 
sence ou  l’empêclicmcnt  csl  complet , la  délégation  des 
fonctions  a beu  d’une  manière  absolue  au  profit  de 
l’adjoint  disponilile  dans  l’ordre  de  nomination , cl , 
quand  il  ne  s’en  trouve  pas,  au  profit  d’un  conseiller 
municipal  dans  l’ordre  du  tableau  qui  est  dressé  suivant 
le  nombre  des  sulfrages  obtenus.  (/</. , .5  *.)  Dans  le 
cas  d’empèclicment  partiel,  ou  pour  faciliter  l’admi- 
nistration, le  inaii'c  peut  délégiu'r  une  partie  de  ses 
fonctions  à un  ou  plusieurs  de  ses  adjoints , ou , en 
1 absence  de  ses  adjoints,  aux  conseillers  municipaux 
qui  sont  appelés  à les  i-emplacer.  (L.  18  jiiill.  1837, 

I '1  *.j  I.a  dcb'galion  csl  inscrite  sur  le  registre  de  la 


• . • ^ N<URÊ8,  adjoints.  ' TAy 

mairie,  et  l’ad joint  rJaits  ce  cas  ne  peut  faire  lui-même 
une  seconde  délégation  de  scs  fonctions.  11  y a aussi 
quelques  circonstances  assez  rares  dans  lesquelles  les 
adjoints  agissent  concurremment  avec  les  maires. 

( V.  notamment  la  loi  du  5 frimaire  an  vu , art.  0.  ) Us 
sont  odiciersde  police  judiciaire  ( C.  d’instr.  crim.,  9), 
oHicicrs  de  police  auxiliaires  du  procureur  du  Iloi 
TjO);  ils  exercent  les  fonctions  du  ministère  public  auprès 
du  tribunal  de  simple  police  (iV/. , 144,  167).  Dans  ces 
dilfércnts  cas,  ils  n’ont  pas  besoin  de  délégation  pour 
exercer  une  autorité  qu’ils  tiennent  de  la  loi. 

Le  nombre  des  adjoints  varie  suivant  la  population  ; 
il  doit  y en  avoir  un  dans  les  communes  de  deux  mille 
cinq  cents  âmes  et  au-dessous  ; deux  dans  celles  de  deux 
mille  cinq  cents  à dix  mille  habitants.  Les  communes' 
d’une  population  supérieure  ont  un  adjoint  de  plus  par 
chaque  excédant  de  vingt  mille  habitants.  Si  une  por- 
tion de  commune  est  séparée  du  chef-lieu  par  la  mer 
ou  par  tout  autre  obstacle  ({ui  l'onde  les  communica« 
lions  dangereuses  ou  momentanément  impossibles,  il 
doit  êti’e  nommé  un  adjoint  de  plus , résidant  dans  cette 
partie  de  la  commune,  où  il  remplit  les  fonctions  d’olli- 
cier  de  l’état  civil. 

On  peut  ici  se  demander  si  l’adjoint  supplémentaire 
remplira  les  fonctions  d’ollicier  de  l’état  civil  habituel- 
lement, ou  seulement  pendant  que  les  communications 
seront  devenues  difliciles,  dangereuses  ou  impossibles.' 
La  loi  est  conçue  d’une  manière  tellement  générale , 
que  son  texte  ne  nous  olïre  aucune  raison  de  décider. 
Nous  pensons  qu’il  est  dans  son  esprit  que  l’adjoint 
remplisse  habiimllement\e%  fonctions  d’ollicier  de  l’état 
civil.  En  effet , un  adjoint  a toujours  qualité  pour  rem- 
plir ces  fonctions  en  f absence  du  maire , ou  même  en 
sa  présence,  en  vertu  d’une  délégation.  Ce  n’est  donc 
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])as  on  oc  j>oinl  que  consiste  roxcoplion  an  tlroil  com- 
mun ; elle  consiste  en  oc  qu’il  les  remplira  dans  un  lieu 
autre  que  la  maison  commune;  par  exemple,  en  ce 
qu’il  pourra  valablement  faire  >m  mariage  dans  sa 
propre  maison.  Si  ce  droit  ne  lui  est  accordé  que  dans 
certaines  circonstances , qui  sera  juge  de  l’existence  de 
ces  circonstances?  Supposons  (pie  la  portion  de  com- 
mune dont  il  s’agit  soit  une  île  (le  l’Ooéan  , la  difficulté 
et  le  danger  du  passage  peuvent  naître  tout  h coup  et  à 
toutes  les  époques  de  l’année;  il  faut  donc  ou  attribuer 
à l’adjoint  les  fonctions  d’oflicier  de  l’état  civil  d’une 
manière  générale,  ou  le  rendre  juge  des  cas  où  il  pourra 
les  exercer,  ce  qui  présenterait  de  nombreux  inconvé- 
nients. La  loi  du  18  floré-alan  x , dont  cette  disposition 
a été  extraite,  dit  que  , pendant  les  temps  de  Cannée  où 
la  communication  est  impossible,  la  publication  et 
l’afficlie  nécessaires  pour  la  validiU'-  dos  mariages  jieu- 
vent  se  faire  dans  le  lieu  où  demeure  l’adjoint,  et  .à  la 
porte  de  sa  maison,  laquelle  tient  lieu  de  maison  com- 
mune ; elle  ajoute  que  cet  adjoint  n’aura  point  de  cor- 
respondance directe  avec  les  autorités  constituées,  mais 
seulement  avec  le  maii-c  de  la  commune,  auquel  il 
remettra,  à la  fin  de  l’année,  les  registres  de  l’état  civil. 
l\ou8  concluons  de  ces  dispositions  (pie  les  publications 
de  mariage  sont  les  seuls  actes  qui  doivent  être  faits 
au  chef-lieu , lorsque  la  communication  7i'est  pas  im- 
possible. 

Cette  distinction  est  fondée  en  raison , car  ce  sont 
les  actes  dont  il  s’agit  (pii  donnent  principalement  au 
mai'iagc  la  publicité  qu’il  doit  avoir;  il  est  donc  néces- 
saire qu’ils  aient  lieu  au  chef-lieu,  .à  moins  d’impossi- 
bilité absolue.  D’un  autre  c()lé,  il  suffit  pour  accom- 
plir cette  formalité  d’envoyer  par  la  poste  les  pi('*ces 
des  futui’s  (‘poiix,  ce  qui  ne  présente  (pie  peu  d’incon- 
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vtWiiciil,  tandis  qu’il  y en  aurait  beaucoup  à exposer  - 
aux  dangers  et  aux  Taligucs  de  la  route  les  personnes 
dont  la  loi  exige  la  présence  pour  la  rédaction  des  dil- 
féreiits  actes  de  l’état  civil.  L’adjoint  pourra  doue  en 
tout  temps  rédiger  les  actes  de  naissance  et  de  décès, 
et  célébrer  les  mariages;  mais  il  ne  pourra  faire  les 
publications  que  dans  les  cas  où  les  communications 
seront  tout  à fait  impossibles. 

1495.  Nous  avons  dit  que  les  maires  et  adjoints  de- 
^ aient  être  elioisis  parmi  les  conseillers  municipaux,  ce 
qui  suppose  (pi’ilsont  au  moins  vingt-cinq  ans  accom- 
plis ; il  faut,  de  plus,  «pi’ils  aient  leui’  domicile  réel  dans  . •' 

. la  commune,  condition  qui  n’est  pointexigée  de  tons  les 
conseillers  municipaux.  (L.  21  mars  1831  , art.  15  ^.  ) 

La  loi  ne  dit  pas  depuis  combien  de  temps  ce  domicile 
doit  exister,  et  il  résulte  d’une  observation  faite  à la 
Chambre  des  Députés  par  le  rapporteur  de  la  coin-  ‘ •- 

mission,  (ju’il  suilit,  pour  satisfaire  à la  lui,  que  le 
domicile  ait  été  établi  dans  la  commune  au  moment 
où  l’élection  des  membres  du  conseil  municipal  a eu  ' • 

lieu. 

1 WG.  Il  existe  certaines  fonctions  incompatibles  avec 
celles  de  maire  et  d’adjoint.  N oici  la  nomenclature  que 
contient  à cet  égard  l’art.  G de  la  loi  : 

« Ne  peuvent  être  ni  maires  ni  adjoints,  . 

I'*  » Les  membres  des  Cours  et  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  des  justices  de  paix.  » 

L’art.  7 ajoute  que  l’incapacité  ne  |)orle  point  sur  ' ' ' 
les  juges  suppléants  des  tribunaux  de  première  in- 
stance et  des  justices  de  paix  : mais  elle  s’étend  aûx  . 
greniers;  c’est  même  pour  que  l’article  leur  fût  appli- 
cable qu’on  s’est  servi  de  ces  expressions  générales, 
mcmO?es  des  Cours  ei  iribunaux,  au  lieu  de  celles  de 
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conseillers  et  de  juges.  Les  membres  dos  trilnniaux  de 
commerce  ne  sont  pas  compris  dans  cet  article,  ils  ne 
sont  pas  magistrats  ; les  tribunaux  dont  ils  font  partie 
ne  sont  pas  désignés  par  le  titre  de  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  qui  ne  com[)rend  que  les  tribunaux 
civils.  Le  numéro  1"  de  l'article  G n’est  que  l’applica- 
tion des  principes  di^à  posés  sur  la  séparation  qui  doit 
exister  entre  l’autorité  judiciaire  et  l’autorité  admini- 
strative. 

2"  « Les  ministres  des  cultes.  »> 

11  parait  inutile  de  parler  ici  des  ministres  des  cultes, 
puisque,  l’article  18  déclarant  qu’ils  ne  peuvent  éti-e 
nommés  membres  des  conseils  municipaux  , ils  ne  peu- 
vent, par  conséquent,  réunir  les  conditions  requises 
pour  être  nommés  maires.  Mais  il  faut  distinguer  ceux 
qui  sont  en  exercice  dans  la  commune,  de  ceux  qui 
n’y  Sont  pas  : les  premiers,  seuls,  ne  peuvent  pas  être 
nommés  membres  du  conseil  municipal  (article  18), 
à plus  forte  raison  ils  ne  peuvent  pas  être  nommés 
maires;  les  seconds  peuvent  faire  partie  du  conseil 
municipal,  et  c’est  à ceux-ci  que  s’applique  le  n"  2 de 
l’art.  6. 

3“  « Ia‘s  militaires  et  employés  des  armées  de  terre 
et  de  mer,  en  activité  de  service  ou  en  disponibi- 
lité. » 

11  ne  faut  pas  que  la  commune  soit  exposée  à être 
privée  de  ses  magistrats  par  les  besoins  du  service  mi- 
litaire. D’un  autre  côté,  on  ne  doit  pas  réunir  dans 
les  mêmes  mains  l’autorité  militaire  et  le  droit  de  la 
requérir;  c’est  par  suite  de  ce  dernier  principe  «pie 
l’article  8 prononce  l’incompatibilité  entre  les  fonc- 
tions de  maire  et  d'adjoint  et  le  service  de  la  garde 
nationale. 
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4“  « Les  Ingénieurs  des  ponts  et  eliaussées  et  des 
mines  en  activité  de  service.  » 

5"  « Les  agents  et  cmj)lovés  des  adininistralioiis  •*  • 

linancières  et  des  forêts.  » 

Ces  différentes  personnes  ne  pourraient  être  détour-  ’ . 
ni^es  de  leurs  occupations  sans  que  le  service  qui  leur 
est  confié  n’en  souffrit;  telle  est  la  raison  donnée  pour 
motiver  l’art.  4 du  Code  forestier,  ipii  prononce  fin- 
compatibilité  des  emplois  de  l’administration  forestière  | - 
avec  toutes  autres  fonctions,  soit  administratives,  soit  . 
judiciaires.  On  peut  ajouter  à cette  raison , pour  ce  qui 
concerne  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  qu’ils  •’  *. 
/peuvent  être  chargés  de  travaux  <jui  intéressent  la 
commune,  et  à l’occasion  desquels  ils  perçoivent  des  . . • 

honoraires. 

0°  « Les  fonctionnaires  et  employés  des  collèges 
communaux  et  les  inslilutcui’s  primaires.  » • 

Los  collèges  communaux  et  les  écoles  primaires  coin-  . ■ 
nuinalcs  reçoivent  des  subventions  de  la  commune;  les  . ' 
fonctionnaires  de  ces  établissements  ne  peuvent  pas 
être  à la  fois  adininislralcurs  de  ses  biens  et  parties 
prenantes  h son  budget.  Mais  celte  cause  d’incapacité  ' * 

n’existe  pas  à l’égard  des  établissements  d’instruction  . i . 
publique,  primaires  ou  autres,  qui  ne  sont  point  sou- 
tenus par  les  fonds  des  communes.  Des  considérations  «. 
analogues  ont  éloigné  du  conseil  municipal,  et  par 
conséquent  des  fonctions  de  maire  et  d’adjoint,  les 
comptables  des  revenus  de  la  commune  et  tous  les  .• 
agents  salariés  par  elle;  ce  qui  comprend  aussi  les  \.'  V’ 
commissaires  et  agents  de  police,  dont  il  est  question  • *. 

'dans  le  n*?  7 de  fart.  G.  • ; . 

L’art.  7 exclut  des  fonctions  d’adjoint  les  agents 
salariés  du  maire;  tels  seraient  un  intendant,  un  '• 
K'gisseur,  un  jardinier,  çtc.  Mais  cette  cause  d’inca-*  ; ' 
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pacitc  ne  s’applique  pas  aux  fermiers  cL  aux  colon» 
partiaires. 

Enfin  , il  faut  ajouter  à celle  énumération  les  antres, 
personnes  qui,  aux  termes  de  l’art.  18,  ne  pen>cnl  • • 

faire  partie  du  conseil  municipal  ; ce  sont  les  préfets , 
sous-préfets , secrétaires  généi  aux  et  conseillers  de  pixj* 
feclure,  et  les  individus  qui  sont  déjà  membres  d’un 
autre  conseil  municipal.  (Vrf. , G,  T,  8,  18  *.) 

1-497.  Les  secrétaires  de  mairie  ont  été  établis  par  la  . • 

loi  du  14  décembre  1789,  art.  32,  et  confirmés  dans 
leurs  fonctions  par  l’art.  13  de  la  loi  dn  10  vende-*.  • 
miaire  an  iv;  mais  la  loi  du  28  pluviôse  an  vni  ayant  *.* 
gardé  le  silence  à leur  égard,  et  ce  silence  ayant  été.  .* 
imité  par  la  loi  du  21  mars  1831  , il  en  résulte  que  les  ^ 
secrétaires  de  mairie  n'ont  plus  aucun  caractère  public. 

Ce  sont  des  employés  d’autant  plus  utiles,  que  le  per-  i* 
sonncl  du  corps  municipal  éprouvant  sans  cesse  des  ' 
mutations,  ils  donnent  aux  travaux  des  municipalités.,'  . 
importantes  renscmble  dont  iis  ont  besoin;  mais,  lcs~  . . 

lois  actuelles  ne  leur  attribuant  aucune  signature  , ils  . 
ne  peuvent  rendre  antbenlique  aucun  acte , aucune 
expédition,  ni  aucun  extrait  des  actes  de  l’anloiilé.  Ils' , • ' 
sont,  comme  tous  les  autres  employés  des  maifies, - 
placés  ordinairement  sous  leurs  ordres,  de  sinqdes"  • 
commis  payés  par  la  municipalité  , nommés  et  révoqués..;'  • 
par  le  maire,  (/d.,  12  * ; Circul.  L”'  août  1832.) 

rendant  les  années  qui  suivirent  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  MU,  les  secrétaires  de  mairie,  pensant  que 
la  loi  n’avait  pu-  par  prélcrmissiou  leur  enlever  leur 
caractère  de  fonctionnaires  publics,  signèrent  un  grand;  ' ' 
nombre  d’extraits  d’actes  de  l’état  civil  ; ces  extraits 
délivrés  et  reçus  avec  bonne  foi , légalisés  même  par  • • 
des  préfets  ou  par  des  présidents  des  tribunaux  de  pre- 
.inière  mstauce,  ont  servi  de  base  à des  jugements  ou 
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à d’autres  actes.  Un  avis  du  Conseil  d’Élat  du  2 juillet 
1817,  partant  du  principe  que  l’erreur  commune  et  de 
bonne  foi  équivaut  au  droit,  déclare  valables  et  authen- 
tiques tous  les  extraits  des  actes  de  l’état  civil  délivrés 
jusqu’alors  sous  le  certificat  ou  la  signature  des  secré- 
taires de  mairie , quand  ils  ont  été  légalisés  suivant  les 
formes  voulues;  il  décide  ensuite  que,  d’après  la  légis- 
lation actuelle , ces  fonctionnaires  n’ont  aucun  carac- 
tère public;  que , dans  tous  les  actes  où  l’administrateur 
est  le  seul  responsable,  sa  signature  est  nécessaire,  et 
qu’il  ne  doit  point  y en  être  apposé  d’autre. 

1497.  Nous  verrons  tout  à l’heure,  en  expliquant 
les  attributions  du  maire , qu’il  est  chargé  de  la  police 
de  la  commune.  La  surveillance  continuelle  qu’exige 
celte  partie  importante  de  ses  attributions  ne  pourrait 
se  concilier,  dans  les  communes  populeuses,  avec  le 
soin  des  autres  affaires  de  la  municipalité;  la  police 
répressive  est  exercée  alors  par  un  ou  plusieurs  fonc- 
tionnaires, qualifiés  de  commissaires  de  police.  Il 
n’existe  de  commissaires  de  police  que  dans  les  com- 
munes dont  la  population  excède  5,000  habitants  ; il 
y en  a un  seul  quand  la  population  n'excède  pas 

10.000  âmes,  et,  dans  le  cas  contraire,  il  y en  a un 
par  10,000  habitants  d’excédant;  dans  les  villes  de 

100.000  habitants  et  au-dessus,  il  peut  y avoir  un 
commissaire  général,  auquel  tous  les  commissaires 
ordinaires  sont  subordonnés,  et  qui  est  lui-même 
subordonné  au  préfet  (1). 

1498.  Les  commissaires  de  police  ont  un  double 
caractère  : ils  sont  officiers  de  police  administrative  et 

(I)  Arrêté  du  10  niv.  an  vilii  loi  du  28  pluv.  an  vin  ",  art.  12  et  14.  La 
Cour  de  cassation  a jugé,  les  0 scplcmbre  et  15  décembre  1838,  que,  dans  les 
villes  où  il  existe  des  commissaires  de  police , les  maires  et  adjoints  ne  ces- 
sent pas  d'avoir  qualité  pour  constater  concurremment  avec  eux  Ica  contra- 
ventions aux  règlements  de  police. 

TOHi:  II.  46 


Digitized  by  Google 


ADMINISTRATION  COMMUNALE. 


754 

officiers  de  police  judiciaire.  Sous  le  premier  point  de 
vue,  ils  sont  chargés  de  la  police  municipale  qu’ils 
exercent  sous  l’autorité  du  maire,  et  de  la  police  géné- 
rale qu’ils  exercent  sous  l’autorité  du  préfet.  (Inst,  du 
7 vent,  an  ix.)  Sous  le  second  point  de  vue , ils  sont 
indépendants  de  l’administration,  et  placés  sous  l’au- 
torité des  Cours  royales  et  la  surveillance  immédiate 
des  procureui-s  généraux  et  des  procureurs  du  Roi  ; ils 
remplissent  les  fonctions  du  ministère  public  auprès 
du  tribunal  de  simple  police  ( Code  d’inst.  crim. , 
art.  11  à 15  et  144);  ils  agissent  comme  auxiliaires  du 
procureur  du  Roi  pour  la  constatation  des  crimes  et 
délits , et  rédigent  en  cette  qualité  des  procès-verbaux 
qui  font  foi  jusqu’à  preuve  du  contraire  (1).  C’est  à 
cause  de  ce  double  caractère  qu’ils  sont  nommés  par  le 
Roi,  sur  la  présentation  du  ministre  de  l’intérieur,  quoi- 
qu’ils soient  payés  par  les  villes. 

1499.  La  surveillance  immédiate  de  la  police  rurale 
est  confiée  à des  gardes  champêtres.  11  en  existe  un  au 
moins  par  commune  ; la  municipalité  peut , quand  elle 
le  juge  convenable , en  établir  un  plus  grand  nombre. 
Les  gardes  champêtres  sont  nommés  par  les  maires , 
sauf  l’approbation  du  conseil  municipal;  iis  doivent  être 
agréés  et  commissionnés  par  le  sous-préfet,  et  ils  pi'ê- 
tent  serment  devant  le  tribunal  civil  de  l’arrondisse- 
ment. Ils  peuvent  être  suspendus  par  le  maire , mais  le 
préfet  seul  a le  droit  de  les  révoquer.  ( L.  du  18  juillet 
1837,  13^.)  Les  gardes  champêtres  sont  aussi  officiers 
de  police  judiciaire^  mais  pour  la  constatation  des  délits 
ruraux  seulement  ; leurs  attributions  en  celte  qualité 
sont  énumérées  dans  l’article  IG  du  Code  d’instruction 
criminelle.  Les  agents  de  police,  sergents  de  ville,  etc. , 

(1)  Art.  10  & 15  et  15t  du  Code  d'iust.  crim.;  arrêt  de  la  Cour  d«  cassation 
du  10  mars  1815. 
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font  des  rapports  qui  n’ont  aucun  caractère  olBciei  et 
ne  servent  au  maire  que  de  simples  renseignements.  Le 
maire  nomme  les  patres  communs,  sauf  l’approbation 
du  conseil  municipal  ; il  a le  droit  de  prononcer  leur 
révocation.  (L.  1 8 juillet  1837, 13  *.  ) 

1500.  Il  existe  dans  les  villes  importantes  un  archi^ 
tecte  nommé  par  le  maire,  qui  bxc  son  traitement  et 
règle  ses  attributions;  elles  consistent  ordinairement 
dans  la  direction  de  tous  les  travaux  de  construction 
ou  de  réparation  qui  se  font  pour  la  ville,  dans  le 
réglement  des  mémoires  des  ouvriers,  dans  la  surveil- 
lance de  tous  les  bâtiments  communaux , l’inspection 
des  pavés,  des  fontaines,  des  pompes,  etc.  C’est  à lui 
que  le  maire  renvoie  tout  Ce  qui  concerne  la  petite! 
voirie , et  il  est  appelé  à donner  son  avis  sur  les  alw 
gnements,  sur  les  édifices  qui  menacent  ruine,  etc. 
( Quant  aux  agents  voyers,  v.  n*  1229.  ) 

1501.  Les  recettes  municipales,  dans  les  commune» 
dont  les  revenus  ne  s’élèvent  point  à 30,000  fr. , sont 
faites  par  le  percepteur  des  contributions  directes; 
dans  les  autres  communes , il  peut  y avoir  un  receveur 
spécial^  qui  est  nommé  par  le  ministre  des  finances,  sûr 
la  présentation  de  trois  candidats  faite  par  le  conseil 
municipal  : nous  disons  qu'il  peut  y avoir,  parce  que 
l’on  peut  aussi , dans  ces  communes , réunir  la  recette 
municipale  à la  perception  des  contributions.  Les  rece-- 
veurs  municipaux  sont  obligés  de  fournir,  pour  ga- 
rantie de  leur  gestion,  un  cautionnement  qui  est  fixé 
au  dixiéme  des  recettes  qu’ils  font  pour  le  compte  de 
la  commune  (1).  Leurs  biens  sont  frappés  d’une  hypo- 

(i)  Loig  deg  28  avril  1816,  art.  83,  et  18  juill.  1837  *,  art.  6S;  ordoo.  du 
31  mai  1838,  art.  471  et  suir.  y.  relativement  aux  remises  ù accorder  aux 
raceveurs  des  communes , les  ordonnances  du  17  avril  et  du  23  mai  1839 , et 
l'inat.  minigt.  du  13  fsviier  1840. 
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thcque  légale  au  profit  de  la  commune.  (C.  civ. , ar- 
ticle 2121.) 

§ III.  Attributions  du  maire. 

1502.  Pour  bien  comprendre  les  attributions  du 
maire,  il  faut  distinguer  en  lui  plusieurs  caractères.  Il 
est  à la  fois , d’après  notre  législation  : 

1“  Olficier  de  l’état  civil; 

2“  Officier  de  police  judiciaire  ; 

3®  Juge  de  simple  police; 

4®  Agent  de  l’administration  générale  ; 

5®  Administrateur  et  représentant  de  la  commune; 

C®  EnGn , il  est  revêtu , par  délégation  du  pouvoir 
législatif,  d’une  autorité  réglementaire , dans  les  limites 
déterminées  par  la  loi. 

1 603.  Les  devoirs  du  maire , comme  officier  de  l’état 
civil , sont  tracés  par  le  tit.  2 du  liv.  1"  du  Code  civil. 
Ses  fonctions  se  bornent  à constater  les  déclarations  de 
naissance  et  de  décès , à faire  les  publications  de  ma- 
riage , à recevoir  la  déclaration  que  les  futurs  conjoints 
entendent  se  prendre  pour  mari  et  femme , à prononcer 
cette  union  au  nom  de  la  loi,  et  à en  dresser  acte.  Il 
donne  à ces  différents  actes , qui  doivent  être  écrits  sur 
des  registres  doubles , un  caractère  d’authenticité  qui 
ne  peut  tomber  que  devant  finscription  de  faux.  Il  est 
responsable  de  l’inaccomplissement  des  formalités  qui 
lui  sont  prescrites , ainsi  que  des  altérations  qui  pour- 
raient survenir  aux  registres  dont  il  est  dépositaire. 
(C.  civ. , 34  à 101 .) 

1504.  Les  maires  sont  rangés  au  nombre  des  offi- 
ciers de  police  judiciaire  par  le  Code  d’instruction  cri- 
minelle : ils  ont  qualité  pour  rechercher  les  contraven- 
tions de  police  de  toute  nature  ; recevoir  les  rapports , 
dénonciations  et  plaintes  qui  y sont  relatifs;  et  pour 
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dresser  les  procès-verbaux , l’ecevoir  les  déclarations 
de  témoins,  faire  les  visites  et  autres  actes  qui  sont  de 
la  compétence  du  procureur  du  Roi , dans  le  cas  de  fla- 
grant délit , ou  de  réquisition  de  la  part  d’un  chef  de 
maison.  Ils  doivent  remettre  les  procès-verbaux  de  con- 
travention et  toutes  les  pièces  et  renseignements , dans 
les  trois  jours  au  plus  taixl , à l’oflicier  qui  remplit  les 
fonctions  du  ministère  public  prés  le  tribunal  de  police, 
et  transmettre  au  procureur  du  Roi  les  procès-ver- 
baux et  autres  actes  relatifs  aux  crimes  et  aux  délits  (1). 
Ils  ont  le  droit  de  requérir  la  force  armée  dans  l’exer^ 
cicede  leurs  fonctions  de  police  judiciaire;  et,  lorsqu’ils 
agissent  au  lieu  et  place  du  procureur  du  Roi , ils  peu- 
vent faire  les  visites  et  autres  actes  qui  sont  de  la  com- 
pétence de  ce  magistrat,  et  par  conspuent  décerner  des 
mandats  d’amener  contre  les  prévenus  de  crimes  em- 
portant peine  afflictive  ou  infamante.  (G.  d’inst.  crim., 
25,  40,  49,  50.) 

1 505.  Le  maire  est  juge  de  simple  police  concurrem- 
ment avec  le  juge  de  paix , dans  les  communes  qui  ne 
sont  pas  chefs-lieux  de  canton,  à l’égard  des  contra- 
ventions commises  dans  l’étendue  de  sa  commune,  par 
des  personnes  prises  en  flagrant  délit,  ou  par  des  per- 
sonnes qui  résident  dans  sa  commune  ou  qui  y sont  pré- 
sentes, lorsque  les  Uimoins  y sont  aussi  résidants  ou 
présents,  et  lorsque  la  partie  réclamante  conclut  pour 
ses  dommages-intérêts  à une  somme  déterminée  qui 
n’excède  pas  celle  de  quinze  francs  (2).  Le  ministère 
public  est  exercé  auprès  du  maire  par  l’adjoint,  et, 


(1)  C.  d’inst.  crlin. , art.  8, 9,  11,  12,  14,  15,  49, 50 et 53. 

(2)  Code  d’inst.  crim.,  art.  16C.  Il  ne  peut  connaître  des  matières  attribuées 
exclusivement  au  juge  de  paix  par  l’art.  139  du  Code  d’inst.  crim.,  ni  d^ 
allairea  civiles. 
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lorsque  l’adjoint  remplace  le  maire  comme  juge  de 
police,  par  un  des  membres  du  conseil  municipal^ 
désigné  à cet  effet  par  le  procureur  du  Roi  pour  une 
année  entière.  Le  greffier  est  un  citoyen  nommé  par  le 
maire  et  assermenté  auprès  du  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle. Le  ministère  des  huissiers  n’est  pas  néces- 
saire pour  les  citations  à partie  ou  à témoin , lesquelles 
peuvent  être  faites  par  un  avertissement  du  maire. 
(C.  d’inst.  crim.,  167  à'172.) 

1 506.  Le  maire  est  chargé , sous  l’autorité  de  l’admi- 
nistration supérieure , dit  l’art.  1 9 de  la  loi  du  1 8 juillet 
1837  : 

1<>  De  la  publication  et  de  l’exécution  des  lois  et 
règlements  ; 

2*  Des  fonctions  spéciales  qui  lui  sont  attribuées  par 
les  lois  ; 

3°  De  l’exécution  des  mesures  de  sàretë  générale. 

Comme  on  le  voit  par  cet  article , le  maire  est  un 
figent  d’exécution  chargé  de  faire  l’application  immé- 
diate et  dernière  de  la  loi  ; ainsi , dans  un  grand  nom- 
bre de  cas  qu’il  est  inutile  de  rappeler , nous  l’avons 
TU  chargé  par  la  loi  de  détails  d’exécution.  Il  est  l’in- 
termédiaire entre  l’administration  supérieure  et  les 
administrés,  pour  l’exécution  de  presque  toutes  les 
mesures;  il  est  aussi  l’organe  des  réclamations  des 
administrés  auprès  de  l’administration.  Comme  agent 
d'exécution,  le  maire  est  subordonné  au  sous-préfet 
et  au  préfet;  il  ne  peut,  sans  quitter  ses  fonctions, 
refuser  d’exécuter  les  ordres  qu’il  reçoit;  mais  aussi, 
et  par  la  même  raison,  il  ne  peut  encourir  la  respon- 
sabilité de  tout  ce  qu’il  a fait  conformément  à des  ordres 
supérieurs.  Si  le  maire  refusait  ou  négligeait  de  faire 
un  des  actes  qui  lui  sont  prescrits  par  la  loi,  le  préfet. 
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après  l’en  avoir  requis , pourrait  y procéder  d’office 
par  lui-méme  ou  par  un  délégué  spécial.  (L.  18  juill. 
1837,  15  \) 

1 507.  Toutes  les  attributions  dont  nous  venons  de 
parler  sont  étrangères  à l’autorité  municipale;  elles 
pourraient  en  être  séparées  sans  que  celle-ci  fût  altérée 
en  rien.  Cependant  l’expérience  a démontré  qu’il  était 
utile  qu’elles  lui  fussent  réunies.  Si  les  maires  ne  rem- 
plissaient pas  les  fonctions  d’officiers  de  l’état  civil , 
d’officiers  de  police  judiciaire,  déjugés  de  simple  police, 
d’agents  de  l’administration , il  faudrait  en  charger 
d’autres  fonctionnaires;  et  sans  parler  de  la  difficulté 
de  trouver  assez  d’hommes  capables , de  la  dépense  à 
laquelle  donneraient  lieu  leurs  traitements,  etc. , nous 
nous  contenterons  de  faire  observer  qu’il  existerait  né- 
cessairement entre  ces  fonctionnaires  et  les  maires  des 
rivalités  sans  cesse  renaissantes  qui  entraveraient  la 
marche  de  l’administration  et  nuiraient  à la  considé- 
ration de  ses  agents.  £n  réunissant  au  contraire  toutes 
ces  fonctions  sur  la  tête  du  maire , on  peut  espérer  que 
ce  magistrat , choisi  parmi  les  membres  d’un  conseil 
électif,  présentera  habituellement  une  capacité  suffi- 
sante pour  les  remplir  toutes.  Il  résultera  de  là  une 
grande  économie,  puisque  le  maire  ne  reçoit  pas  de 
traitement;  plus  de  simplicité  dans  les  rouages  de  l’ad- 
ministration, et  plus  de  considération  pour  le  magistrat 
qui  réunira  tous  les  pouvoirs  de  la  commune.  Il  faut 
remarquer  cependant  que  dans  les  communes  popu- 
leuses, dont  l’administration  est  très-compliquée,  le 
maire  est  déchargé  de  quelques-unes  de  ces  fonctions  : 
ainsi,  dans  les  communes  chefs-lieux  de  canton,  il 
n’est  pas  juge  de  police  ; dans  toutes  les  communes 
dont  la  population  excède  5,000  âmes , les  fonctions 
d’officiers  de  police  judiciaire  sont  exercées  par  un  ou 
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plusieurs  commissaires  de  police , etc.  ; à Paris , les 
altrihulions  des  maires  sont  beaucoup  plus  restreintes 
encore. 

1 508.  Nous  arrivons  aux  fonctions  municipales  pro- 
prement dites  ; elles  ont  un  double  objet  : 

L’administration  des  biens  et  des  intéix‘ts  commu- 
naux ; 

La  police  propre  à la  commune. 

Sous  le  premier  point  de  vue , le  maire  est  l’agent 
de  la  commune  chargé  d’exécuter  toutes  les  mesures 
prises  par  le  conseil  municipal  à l’égard  de  ses  biens  , 
de  veiller  à leur  conservation , de  régler  et  de  faire 
acquitter  les  dépenses  locales , d’administrer  les  établis- 
sements communaux , de  faire  exécuter  et  de  diriger 
les  travaux  qui  sont  à la  charge  de  la  commune,  de  la 
représenter  dans  les  contrats  qu’elle  peut  avoir  à passer, 
dans  les  proct's  qu’elle  intente  ou  ([u’elle  soutient , de 
réclamer  en  son  propre  nom , ou  au  nom  de  ses  admi- 
nistres, devant  l’atlininistration  supérieure,  etc.  Nous 
avons  déjà  vu , et  nous  verrons  encore  dans  une  foule 
de  cas , le  maire  agissant  avec  ce  caractère  d’admini- 
strateur, qu’il  est  toujours  très-facile  de  reconnaître  (1  ). 

1509.  Sous  le  second  point  de  vue,  le  maire  est 
chargé,  par  l’art.  10  delà  loi  du  18  juillet  1837,  delà 
police  municipale,  de  la  police  rurale  et  de  la  voirie 
municipale.  Cet  article  se  réfère  aux  développements 
donnés  par  les  anciennes  lois  sur  la  matière , et  princi- 
palement par  les  art.  3 et  4 du  lit.  xi  de  la  loi  des  16 
et  24  août  1790,  ainsi  conçus  : 

« Les  objets  de  la  police  confiés  à la  vigilance  et  à 
l’autorité  des  corps  municipaux , sont  : 

» 1**  Tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité 

(t)  Lois  des  14  déc.  1789,  art.  60,  et  18  JallI.  1837,  art.  10,  $ 2 et  suit.*  Il 
faut  observer  que  réoumération  de  cet  article  n’est  pas  UmltaUre. 
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du  passage  dans  les  rues , quais  , places  et  voies  publia 
ques  ; ce  qui  comprend  le  nettoiement,  l’illumination , 
l'enlèvement  des  encombrements,  la  démolition  ou  la 
réparation  des  bâtiments  menaçant  ruine,  l’interdiction 
de  rien  exposer  aqx  fenêtres  ou  autres  parties  des  bâti- 
ments qui  puisse  nuire  par  sa  chute , et  celle  de  rien 
jeter  qui  puisse  blesser  ou  endommager  les  passants,  ou 
causer  des  exhalaisons  nuisibles  ; 

» 2'’  Le  soin  de  réprimer  et  de  punir  les  délits  contre 
la  tranquillité  publique , tels  que  les  rixes  et  disputes 
accompagnées  d’ameutements  dans  les  rues , le  tumulte 
excité  dans  les  lieux  d’assemblées  publiques , les  bruits 
et  attroupements  nocturnes  qui  troublent  le  repos  des 
citoyens  ; 

» 3°  Le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  endroits 
où  il  se  fait  de  grands  rassemblements  d’hommes  , tels 
que  les  foires,  marchés,  réjouissances  et  cérémonies 
publiques,  spectacles,  jeux,  cafés , églises  et  autres  lieux 
publics  ; 

» 4°  L’inspection  sur  la  fidélité  du  débit  des  denrées 
qui  se  vendent  au  poids,  à l’aune  et  à la  mesure,  et 
sur  la  salubrité  des  comestibles  exposés  en  vente  pu- 
plique  ; 

» 5“  Le  soin  de  prévenir  par  des  précautions  con- 
venables , et  celui  de  faire  cesser  par  la  distribution  des 
secours  nécessaires , les  accidents  et  fléaux  calamiteux , 
tels  que  les  incendies,  les  épidémies,  les  épizooties,  en 
provoquant  aussi  dans  ces  derniers  cas  l’autorité  des 
administrations  de  département  ou  de  district; 

» 6°  Le  soin  d’obvier  ou  de  remédier  aux  événe- 
ments fâcheux  qui  pourraient  être  occasionnés  par  les 
insensés  ou  les  furieux  laissés  en  liberté,  et  par  la  diva- 
gation des  animaux  malfaisants  ou  féroces. 

M Art.  4.  Les  spectacles  publics  ne  pourront  être 
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formés  et  autorisés  que  par  les  officiers  munici- 
paux (1).  J) 

1510.  Le  maire  n’agit  plus  ici  sous  Y autorité,  mais 
sous  la  surveillance  de  l’administration  supérieure  (art. 
10^),  parce  qu’il  s’agit  de  l’exercice  d’un  pouvoir 
propre  à l’autorité  municipale.  Aussi  la  circulaire  du 
l"  juin  1840  déclare-l-elle  que  les  pixifets  ne  peuvent, 
en  thèse  générale , se  substituer  aux  maires,  en  prenant 
des  arrêtés  sur  les  matières  qui  rentrant  dans  les  attri- 
butions de  l’autorité  municipale.  La  circulaira  ajoute 
cependant  : « Mais  si  cette  autorité  reste  inactive  malgré 
la  réquisition  de  l’autorité  supérieure,  celle-ci  peut  et 
doit  agir  comme  lui  en  donne  le  droit  l’art.  15  de  la  loi 
du  18  juillet  1837.  L’arrêté  que  prendra  le  préfet  dans 
ces  limites  pour  assurer  (exécution  dune  disposition 
de  la  loi  sera  donc  parfaitement  légal,  u Nous  n’admet- 
tons cette  solution , comme  le  dit  la  circulaire  elle- 
même,  conformément  à l’art.  15,  que  dans  le  cas  où  il 
s'agit  d assurer  f exécution  d une  loi , et  nous  croyons 
que  le  préfet  ne  pourrait  agir  ainsi  dans  les  matières 
laissées  à l’autorité  discrétionnaire  du  maire. 

Mais  l’autorité  municipale  ne  s’étend  pas  hors  du 
territoire  de  la  commune , et  il  est  des  mesures  de  police 
que  nécessite  l’intérêt  du  royaume  ou  celui  du  départe- 
ment. Ces  mesures  peuvent  être  prises  par  des  ordon- 
nances du  Roi  ou  par  des  arrêtés  du  préfet  j et  le  maire 

(1)  On  peut  consulter,  pour  connaître  avec  plus  do  détails  lea  nnatières  sur 
lesquelles  s’exerce  le  pouvoir  de  la  police  municipale , la  loi  du  II  août  1789, 
art.  10,  qui  autorise  le  maire  é déterminer  l’époque  pendant  laquelle  les  cul- 
tivateurs seront  tenus  d’enrermer  leurs  pigeons;  la  loi  du  10  Juillet  1701  ; le 
Code  rural  du  28  sept.  l'Oi  ; la  loi  du  20  vent,  au  iv,  art.  4 , sur  l’échcQlllage 
des  arbres;  et  surtout  le  décret  du  12  messid.  an  vm,  qui  résume  toutes  les 
matières  mises  dans  les  atlrllmtlona  du  préfet  do  police  de  la  Seine  i la  aee- 
lion  3 contient  sous  le  titre  de  Police  municipale  presque  toutes  les  règles 
applicables  dans  les  grandes  communes;  enfin,  le  Code  pénal, art.  471,  475, 
479.  480. 
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est  obligé  de  les  exécuter  comme  agent  du  pouvoir 
exécutif,  en  vertu  du  paragraphe  3 de  l’article  9.  Cette 
distinction,  qui  a été  formellement  indiquée  par  le 
rapporteur  de  la  loi  à la  Chambre  des  Députés,  peut 
présenter  des  diflicultés  dans  l’application,  mais  elle 
nous  parait  juste  dans  la  théorie. 

^51 1 . L’autorité  du  maire  se  manifeste  par  des  arrê- 
lés.  Le  droit  de  prendre  des  arrêtés , attribué  aux  corps 
municipaux  par  la  loi  des  19-22  juillet  1791,  a dû 
naturellement  passer  dans  la  personne  du  maire,  or- 
gane du  pouvoir  exécutif  de  la  commune.  L’art.  1 1 de 
la  loi  du  18  juillet  1837  le  décide  formellement.  Le 
maire  agit  seul  dans  ce  cas  ; il  n’est  pas  tenu  de  prendre 
l’avis  de  ses  adjoints  ou  du  conseil  municipal  ; et  s’il  a 
cru  devoir  le  faire,  pour  s’éclairer,  l’arrêté  ne  doit 
pas  le  mentionner.  Cependant  le  conseil  municipal 
a conservé , comme  nous  l’avons  vu , le  droit  de  pren- 
dre des  délibérations  obligatoires  sur  l’administration 
des  biens  communaux , et  notamment  sur  le  mode  de 
jouissance  et  la  répartition  des  pâturages  et  des  fruits 
(1.  18  juillet  1837,  17^);  le  maire  n’est  dans  cette 
matière  que  l’exécuteur  des  décisions  du  conseil. 

L’art.  11  de  la  loi  de  1837,  renouvelant  presque 
textuellement  les  dispositions  de  l’art.  46  du  titre  l"  de 
la  loi  des  19-22  juillet  1791,  donne  au  maire  le  droit 
de  prendre  des  arrêtés , à l’effet  ; 

1“  De  publier  de  nouveau  les  lois  et  réglements 
de  police,  et  de  rappeler  les  citoyens  à leur  observa- 
tion ; 

2°  D’ordonner  les  mesures  locales  sur  les  objets  con- 
fiés par  les  lois  à sa  vigilance  et  à son  autorité. 

1512.  Les  réglements  de  police  que  le  maire  est 
directement  chargé  de  faire  exécuter  sont  très-nom- 
breux; quelques-uns  remontent  à des  époques  éloi- 
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gnées,  et  n’ont  pas  ëté  appliqués  depuis  longtemps,' 
quoiqu’ils  aient  été  conservés  par  diflerentes  lois,  et 
notamment  par  l’art.  484  du  Code  pénal.  (C.  cass. 
20  févr.  18‘29.)  D’autres  ne  reçoivent  d’application 
que  dans  certaines  circonstances  rares.  Enfin , malgré 
la  présomption  que  personne  n’est  censé  ignorer  la  loi,  • 
la  plupart  des  administrés  pourraient  pécher  par  igno- 
rance, si  on  ne  la  remettait  pas  souvent  sous  leurs  yeux^ 
De  là  le  droit  attribue  au  maire  de  publier  de  nouveau 
les  lois  et  réglements  de  police,  ou  de  rappeler  à leur 
observation. 

Toutes  les  fois  que  la  loi  a statué  elle-même  sur  les 
objets  confiés  à la  vigilance  de  l’autorité  municipale, 
le  pouvoir  du  maire  se  borne  à la  faire  exécuter  sans 
rien  ajouter  à ses  dispositions  et  sans  rien  en  retran- 
cher (C.  cass.  10  déc.  1824);  quand  il  n’a  été  statué 
que  par  un  règlement  municipal,  le  maire  peut  en 
faire  un  nouveau,  et  alors  l’ancien  règlement  est 
abrogé  (C.  cass.  27  juin  1835);  il  en  est  de  même 
lorsqu’ eu  rappelant  un  ancien  règlement  le  maire  y fait 
des  modifications  ; son  arrêté  constitue  un  règlement 
nouveau  qui  est  seul  applicable. 

1513.  Nous  avons  indiqué  précédemment  les  ma- 
tières qui  sont  du  ressort  de  l’autorité  municipale  pro- 
prement dite , et  sur  lesquelles  par  conséquent  le  maire 
peut  faire  des  arrêtés  ; mais  , s’il  n’est  pas  soumis  sur 
ce  point  à F autorité  de  l’administration  supérieure, 
il  n’est  pas  cependant  affranchi  de  sa  surveillance. 
(L.  18  juillet  1837,  10  ^.)  De  là  le  droit  accordé  au 
préfet  d’annuler  ou  de  suspendre  les  arrêtés  du  maire,  et 
l’obligation  imposée  au  maire  de  les  transmettre  au  sous- 
préfet  aussitôt  qu’ils  ont  été  pris.  Parmi  les  arrêtés 
municipaux,  les  uns,  motivés  par  des  circonstances 
particulières,  ne  doivent  avoir  qu’une  application  mo- 
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mentanëe  et  quelquefois  même  individuelle;  tels  se- 
raient le  programme  d’une  fête  publique,  les  mesures 
d’ordre  à observer  pour  un  cas  particulier,  l’injonction 
faite  à un  individu  de  combler  un  fossé  creusé  sur  le 
chemin  vicinal  (1),  etc.,  etc.;  les  autres,  disposant 
d’une  manière  générale,  constituent  des  règlements 
permanents.  Les  premiers  sont  exécutoires  provisoire- 
ment et  sauf  réformation;  les  autres,  à cause  de  leur 
importance,  ne  sont  exécutoires  qu’un  mois  après  la 
remise  de  l’ampliation  constatée  par  le  récépissé  du 
sous-préfet.  Mais  le  préfet  a le  droit  de  suspendre  pour 
un  temps  plus  long  l’exécution  de  l’arrêté.  {Id.,  11^.) 
Il  peut  aussi , s’il  le  juge  convenable,  abréger  le  délai 
ordinaire  d’un  mois,  en  autorisant  l’exécution  immé- 
diate (2).  (Cire,  du  1"  juillet  1840.) 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  droit  de  prendre 
des  arrêtés  est  un  droit  propre  au  pouvoir  municipal  : 
ainsi , bien  que  les  arrêtés  municipaux  puissent  être 
annulés  par  le  préfet,  ils  sont  cependant  valables  par 
eux-mêmes,  et  sans  qu’il  soit  nécessaire  de  les  faire 
revêtir  de  son  approbation  (3).  Par  la  même  raison,  le 
préfet,  qui  a le  droit  d’annuler  un  arrêté,  ne  peut  pas 
le  modifier  ; car,  s’il  en  était  autrement,  le  pouvoir  du 
maire  se  résoudrait  dans  le  droit  de  faire  une  propo- 


(1)  Les  arrêtés  portant  injonction  individuelle  sont  applicables,  pourvu 
qu’iU  soient  fondés  sur  l’ordre  public,  y.  Cour  de  cass. , arrêts  des  8 oct. 
1836,  2 févr.  1837.  Uans  ce  cas,  il  suITit  de  noliAcr  l'arrêté  A l'individu  qu'il 
concerne. 

(2)  Une  circulaire  du  26  octobre  1811  prescrit  au*  préfets  d’envoyer  au 
ministre  de  i’intêrieur  une  copie  des  projets  d’arrêtés  portant  règiement  per- 
manent, parce  qu’il  y en  a qui , bien  qu’exécutoires  dans  les  seules  limites 
de  la  commune , exercent  indirectement  une  influence  sur  les  localités  voi- 
sines. 

(3)  La  circulaire  do  1”  juillet  1840  reconnaît  ce  principe;  clic  ajoute  que 
cependant  rien  ne  s'oppose  A ce  que  l’approbation  du  préfet  soit  mentionnée 
sur  les  arrêtés , dans  les  circonstances  exceptionnelles  où  cette  approbation 
peut  leur  donner  plus  de  force  morale. 
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silioD.  Le  préfet  ne  peut  que  conseiller  au  maire 
modifications,  sauf  à annuler  l'arrêté,  suivant  les  cir> 
constances , si  elles  ne  sont  pas  adoptées. 

1514.  Les  arrêtés  ne  sont  obligatoires  qu’autant 
qu’ils  ont  été  publiés , ou  que  l’on  en  a donné  une  con- 
naissance spéciale  à ceux  qu’ils  intéressent.  £t  la  Cour 
de  cassation  a décidé  avec  raison  que,  lorsqu’il  n’y  avait 
eu  ni  publication  ni  envoi  olficiel  d’un  règlement  do 
police,  l’avertissement  verbal  et  la  connaissance  qu’un 
individu  en  a acquise  ainsi  ne  peuvent  le  rendre  passible 
des  peines  prononcées  contre  les  infracteurs.  Mais 
lorsqu’un  réglement  rendu  dans  la  limite  des  attribu- 
tions municipales  a été  publié  ou  notifié,  il  devient 
obligatoire,  et  les  tribunaux  ne  peuvent  se  dispenser 
de  l’appliquer;  il  parait  même  résulter  de  l’arrêt  que 
ce  devoir  leur  est  imposé  quoiqu’ils  n’aient  point  reçu 
une  notification  particulière  de  l’arrêté.  Cette  notifi- 
cation cependant  est  utile  et  convenable,  si  elle  n’est 
pas  nécessaire.  (C.  cass.  31  août  1821  ; C.  d’instr. 
crim. , 137,  138,  130.)  Lorsqu’un  individu  est  pour- 
suivi pour  contravention  à un  arrêté  réglementaire, 
il  y a présomption  que  les  formalités  voulues  par  la 
loi  ont  été  remplies,  et  cette  présomption  ne  pourrait 
tomber  que  devant  la  preuve  du  contraire , ou  devant 
le  refus  de  la  justification  demandée  par  le  juge  ou  par 
la  partie.  (C.  cass.  10  octobre  1842.) 

1 51 5.  Les  arrêtés  municipaux  légalement  pris  par  le 
maire  sont  obligatoires,  et  leur  infraction  entraine 
l’application  d’une  peine  qui  est  prononcée  soit  par  les 
tribunaux  de  simple  police,  soit  par  les  tribunaux  de 
police  correctionnelle,  suivant  sa  nature  (1).  Quant  à 

(I)  Les  règlemcaU  municipaux  sont  en  général  obligatoires  pour  les  indi- 
xidus,  même  étrangers,  qui  séjournent  uioracnlanémcnt  dans  une  commune 
( C.  civ.,  3 );  mais  cela  suppose  qu’ils  sont  atUchés,  de  telle  sorte  qu'on  puisse 
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la  peine  applicable,  il  faut  poser  en  principe  qu’elle  ne 
peut  jamais  être  créée  par  l’arrêté , et  qu’elle  ne  doit 
résulter  que  de  la  loi.  Si  l’arrêté  a pour  but  de  rappeler 
à l’exécution  d’une  loi,  il  ne  peut  indiquer  que  la  peine 
qu’elle  prononce  ; s’il  en  indique  une  autre , il  est  sans 
effet  à cet  égard.  Lorsqu'un  arrêté  a pour  but  de  créer 
une  prescription  non  prévue  par  la  loi , son  infraction 
est  punie  d’une  amende  de  simple  police  par  l’art.  471 , 
§ 15,  du  Code  pénal. 

Cetic  peine  de  simple  police  doit  être  .appliquée , 
lorsqu’une  loi  spéciale  n’en  prononce  pas  d’autre  ; elle 
doit  l’être  également  lorsqu’une  de  ces  mêmes  lois 
spéciales,  qui  sont  encore  en  vigueur  en  matière  de 
police,  prononce  des  peines  qui  ne  sont  plus  en  har- 
monie avec  notre  législation  criminelle,  telles,  par 
exemple,  que  l’amende  arbitraire,  le  fouet,  etc.,  parce 
que  ces  lois  doivent  être  considérées  comme  abrogées 
quant  à la  peine  (1). 

1516.  Les  matières  sur  lesquelles  le  maire  exerce 
son  autorité  sont  très-nombreuses.  Il  suflil  de  lire  avec 

toujours  CQ  prendre  connaissance;  car  la  publication  à son  do  trompe,  qui 
peut  être  gnflisante  pour  les  habitants,  ne  le  serait  certainement  pas  pour 
tes  étrangers.  Va  tribunal  de  simple  police  a décidé  qne  les  règlements  muni* 
cipaux  n'claient  obligatoires  que  pour  les  habitants  de  la  commune,  et  la 
Cour  de  cassation  n rejeté  te  pourvoi  formé  contre  cette  sentence , par  arrêt 
du  23  avril  1842.  Il  s'agissait  d'un  règlement  qui  exigeait  que  les  voitures  de 
charge,  circulant  sur  le  territoire  de  la  commune,  eussent  un  timon  d'une 
certaine  longueur  et  une  plaque.  On  conçoit  tous  les  Inconvénients  d'une  telle 
prescrlptloa  ; les  elvsrretiers  qui  auraient  traversé  les  territoires  de  plusteun 
communes  auraient  pu  être  obligés  de  changer  plusieurs  fois  de  timon.  Il  est 
Ucheux  que  la  décision  du  juge  de  paix  ait  été  conçue  d'une  manière  géné- 
rale, nu  lieu  d'clre  fondée  sur  la  nature  partienlière  du  règlement.  L'arrêt  de 
la  Cour,  sans  consacrer  le  principe  trop  général  du  tribunal  de  police,  re- 
pousse le  pourvoi,  par  la  raison  que  ce  tribunal  n'a  pas  violé  le  règlement. 

(1)  Le  Conseil  d'Etat  décide,  au  contraire,  que,  dans  les  cas  punis  d'une 
amende  arbitraire,  il  n'y  a p.is  lieu  de  prononcer  de  peine,  et  que  l'on  doit 
se  borner  à ordonner  la  réparation  du  dommage  causé.  ( Arrêts  des  20  avril 
et  7 Juillet  1840.) 
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attention  les  art.  3 et  4 de  la  loi  du  24  août  1 790,  que 
nous  avons  cités  plus  haut(n”  1 509),  pour  voir  qu’il  peut 
en  sortir  une  foule  de  réglements  importants.  Les  re- 
cueils d’arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  et  notamment  la 
Jurisprudence  générale  du  royaume,  de  M.  Dalloz,  et  le 
Dictionnaire  général  de  jurisprudence,  de  M.  Armand 
Dalloz,  au  mot  autorité  municipale,  contiennent  un 
nombre  considérable  de  décisions  qui  déclarent  obli- 
gatoires des  arrêtés  municipaux , par  cela  seul  qu’ils 
ont  été  pris  sur  des  matières  qui  rentrent  dans  les  at- 
tributions du  maire,  bien  qu’ils  puissent  être  l’objet 
de  justes  critiques  quant  au  fond.  L’autorité  judi- 
ciaire, dans  ces  différents  cas,  n’entend  point  appré- 
cier le  mérite  intrinsèque  de  l’arrêté  ; elle  se  contente 
d’examiner  s’il  a été  compétemment  rendu  , et  dans  le 
cas  de  l’aflirmative  le  déclare  applicable , sans  qu’elle 
doive  s’arrêter  aux  excuses  fondées  sur  le  défaut  d’in- 
tention. (Cour  cass.  20  juillet  1838.)  Mais,  si  elle 
reconnaît  que  le  règlement  qu’elle  est  appelée  à appli- 
quer a été  pris  hors  des  limites  des  attributions  de 
l’autorité  municipale,  elle  doit  refuser  d'en  faire  l’ap- 
plication (Cour  cass.  18  janvier  1838).  C’est  ainsi  que 
la  Cour  de  cassation  a décidé,  le  26  novembre  1819 , 
qu’un  arrêté  qui  prescrivait  aux  individus  de  tapisser 
le  devant  de  leurs  maisons  pour  le  passage  d’une  pro- 
cession ne  rentrait  pas  dans  les  mesures  de  police 
confiées  aux  maires,  et  n’était  pas  par  conséquent 
obligatoire  sous  peine  d’amende  ; et  le  27  janvier  1828, 
qu’il  en  était  de  même  de  l’arrêté  d’un  maire  qui  or- 
donnait aux  citoyens  d’arborer  des  drapeaux  à leurs 
croisées. 

La  Cour  de  cassation  a pendant  longtemps  reconnu 
aux  maires  le  droit  de  pousser  la  police  de  l’industrie 
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jusqu’au  monopole;  c’est  ainsi  qu’elle  a décidé  qu’un 
arrêté  municipal  avait  pu  créer  une  compagnie  de  cro- 
cheteurs  chargés  d exercer  exclusivement  dans  tous  les 
ports  de  la  commune  (arrêt  du  mai  1823);  établir 
un  bureau  public  pour  le  service  du  ramonage,  et 
défendre  à toute  personne  non  commissionnée  par  le 
bui*eau  de  s’immiscer  dans  ce  qui  concerne  ce  service 
(arrêt  du  24  août  1815);  accorder  à un  individu  le 
droit  exclusif  de  faire  dans  une  ville  la  vidange  des 
fosses  d’aisances  (arr.  du  19  juillet  1833).  Mais  une 
jurisprudence  plus  récente  décide  avec  raison  que  le 
droit  de  surveillance  attribué  à l’autorité  municipale 
ne  peut  aller  jusqu’à  créer  un  monopole  prohibé  par 
l’article  7 de  la  loi  du  2 mars  1791  .(Arr.  des  18  janv. 
1 838 , 28  juin  1 839,  5 mars  1 840.  ) 

1517.  Le  tribunal  est-il  forcé  de  surseoir  quand  le 
règlement  administratif  lui  parait  avoir  besoin  d’inter- 
prétation? Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  16 
juillet  1824  décide  l’aifirmative.  Un  autre  arrêt  de  la 
même  Cour,  du  19  avril  1834,  parait  avoir  adopté  la 
négative.  Nous  renvoyons  la  solution  de  la  question 
au  tome  3,  où  nous  traiterons  de  l’interprétation  des 
actes  administratifs. 

1518.  Quand  l’arrêté  rendu  compétemment  est  sus- 
ceptible d’être  critiqué  sous  le  rapport  du  fond , il  peut 
être  déféré  au  préfet , qui  a , comme  nous  l’avons  dit , 
le  droit  de  le  réformer. 

Ce  droit  n’est  point  anéanti  par  l’approbation  tacite 
ou  même  formelle  que  le  préfet  pourrait  avoir  donnée 
à l’arrêté.  En  cas  de  confirmation  du  préfet , on  peut 
se  pourvoir  contre  son  arrêté  devant  le  ministre  de 
l’intérieur.  Si  l’arrêté  du  maire  était  attaqué  pour  excès 
de  pouvoir,  on  aurait  le  droit  de  se  pourvoir  par  la  voie 
contentieuse  devant  le  Conseil  d’État  ; mais , même 

TOME  II.  49 
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dans  ce  cas , il  serait  convenable  de  s’adresser  d’abord 
au  préfet  et  au  ministre.  (/^.  n°  1411 .) 

1519.  Lorsqu’un  arrêté  municipal  ordonne  ou  défend 
de  faire  une  chose , et  qu’un  individu  a contrevenu  à 
ses  dispositions  , nous  avons  déjà  dit  que  le  tribunal 
devait  le  condamner  à l’amende;  mais  il  doit  en  outre, 
s’il  Y a eu  un  préjudice  causé,  en  ordonner  la  répara- 
tion , laquelle  consiste  ordinairement  dans  la  destruc- 
tion de  ce  qui  a été  fait,  ou  dans  la  confection  aux 
frais  du  contrevenant  de  ce  qu’il  devait  faire.  ( Arrêt  de 
la  Cour  de  cass.  du  12  avril  1822).  Il  est  cependant 
des  cas  exceptionnels  et  urgents  dans  lesquels  l’exécu- 
tion peut  avoir  lieu  immédiatement.  C’est  ce  que  re- 
connaît notamment  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
26  avril  1 834,  pour  le  cas  où  un  arrêté  porte  sommation 
de  détruire  ou  de  réparer  les  édifices  menaçant  ruine. 
Nous  croyons  que  cet  arrêt  a tort  de  restreindre  à 
ce  seul  cas  le  droit  de  l’administration  ; en  effet , il 
peut  se  rencontrer  des  circonstances  dans  lesquelles  il 
soit  urgent  de  faire  exécuter  d’autres  mesures  prescrites 
dans  l’intérêt  général.  Supposons , par  exemple,  qu’un 
individu  ferme  par  une  barrière  un  chemin  public  , et 
supprime  ainsi  une  communication  importante  ; qu’un 
riverain  fasse  sur  le  sol  du  chemin  une  excavation  dan- 
gereuse ; nous  pensons  que  dans  ces  différents  cas  et 
autres  semblables , prévus  dans  l’article  3 du  titre  xi 
de  la  loi  du  16  août  1790,  de  même  que  dans  le  eas  de 
démolition  d’un  édifiée  menaçant  ruine,  l’administration 
peut  agir  d’ofïice.  Nous  citerons  à l’appui  de  cette  doc- 
trine un  arrêt  du  Conseil  du  30  juillet  1817,  dans 
lequel  il  est  dit  que  le  maire  devait  proeéder  d’office  à 
la  démolition  de  construetions  qui  anticipaient  sur  un 
chemin.  (/^.  aussi  arrêts  de  la  Cour  de  cass.  du  15  sep- 
tembre 1825,  7 mars  1839.)  Cependant  ce  n’est  là 
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qu’une  exception  à laquelle  on  ne  doit  avoir  recours 
que  lorsque  des  circonstances  imprévues  l’exigent , 
parce  qu’il  est  de  principe  général  que  l’autorité  judi- 
ciaire intervienne  pour  ordonner  l’exécution  (1). 

(I)  Voir  les  développements  de  cette  opinion  dans  notre  édition  du  Pou- 
voir municipal,  do  M.  Menrion  de  Panscy,  1840,  p.  301 , addition. 
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